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Indication alphabétique. 



Appel.». 

Art.ilSidacodeeiTil,7. 

Art. 1184 > 9. 

Condition, 9. 

Demeure (Mite en), 4, il. 

Donation, 8. 

E8eu.42. 

bceplion et fin de non^weroir,) 

IndJvisibUité, S. 

Légataires. 

Mjie en cause, t. 



Partage, 1. 

Pouvoir du juge, 1, 42. 
RemiM en état, 7. 
Routes, 6. 
iSociété, S. 
SuooesBion, 8. 
Tiers. 3. 
— détenteur, 8. 
Transaction, S. 
Vente, 6, 8. 
Vices du consentement, 10. 



!• — En matière de résolution de contrats, 
1^ juges peuvent apprécier les circonstances, 
même quand la conoition résolutoire est ex- 

? ressèment stipulée. — Lièee, 26 mai 1824. 
'as. 1824. 131. 

2* — L'action en résolution d'un contrat 
étant de sa nature indivisible peut néan- 
moins être intentée pour une part seulement, 
en instance d'appel, lorsqu'on ne s'y est pas 
opposé en première instance, et ^ue cette 
opposition ne vient pas du principal inté- 
ressé, mais d'un des créanciers mis en cause. 
— Liège, 21 janvier 1881. Pas. 183L 7. 

3. — La résolution d'un acte, qualifié 
transaction, intervenu entre héritiers sur 
une demande en justice tendante au partage, 
non seulement des biens de la succession, 

T.vm. 



mais encore des biens acquis par le défen- 
deur en son propre et privé nom^ et que les 
demandeurs prétendent avoir été acquis en 
communauté, ne peut être opposée à un 
tiers acquéreur et entraîner la résolution de 
son acquisition. — Liège, 6 avril 1831. Pas. 
1831.76. 

4. — La demande en résolution d'un con- 
trat n'est pas recevable s'il est établi par sa 
teneur que les parties ont entendu qu'une 
mise en demeure serait nécessaire pour l'en- 
traîner.— Liège, Iw juin 1835. Pas. 1836. 224. 

5* — La convention par laquelle une société 
a été autorisée à faire construire une route, 
moyennant octroi du droit de péage en sa 
faveur, ne peut plus, lorsque la route est 
construite, être siyette à résolution. — Liège, 
24 juin 1843. Pas. 1845. U. 181. B. J. 1843. 
1881. 

6. — L'action en résolution d'un contrat 
de vente pour défaut de payement du prix 
par suite de la clause résolutoire, même non 
expressément stipulée, peut être poursuivie 
directement contre le tiers détenteur, sauf à 
celui-ci à provoquer la mise en cause de l'ac- 
quéreur en demeure, s'il croit y avoir inté- 
rêt. — Cass., 22 février 1845. Pas. 1845. I. 
320. B. J. 1845. 468. 

7. — Si la loi. en définissant la clause 
résolutoire : « celle qui remet les choses au 
même état que si l'obligation n'avait jamais 
existé ny suppose cependant que les choses 
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Ï>euvent ne plus être entières au temps où 
'événement prévu par la condition arrive, 
néanmoins la résolution dont traite l'arti- 
cle 1183 ne peut s'appliquer aux contrats 
d'une nature telle, qiraprès leur exécution 
il est impossible d'atteindre le but de la con- 
dition, en remettant les choses au même état 
qu'avant l'obligation. 

Dans ce cas, si l'impossibilité vient du fait 
de la partie qui est en défaut, celle-ci peut 
être condamnée à tenir l'autre partie in- 



il, •- 



i'obligati( 

dommages et intérêts.— Cass., 17 juillet 1845. 
Pas. 18Ï5. 1. 370. B. J, 1846. 440. 

8. — L'action en résolution d'une vente 
immobilière n'est qu'une dépendance de 
l'action principale en payement du prix, et 
appartient au donataire des meubles, et non 
au légataire des immeubles. — Bruxelles, 
10 août 1867. Pas, 1857. II. 344. £, /. 1867. 
1493. 

9. — L'article 1184 du code civil ne subor- 
donne pas nécessairement la résolution des 
contrats synallaffmatiques à l'exécution des 
obligations du demandeur en résolution ; il 
ne la subordonne qu'à la seule condition de 
l'inexécution des obligations du défendeur, 
— Cass., 2 janvier 1868. Pas. 1868. 1. 130. 
J9. /. 1868. 69. 

iO* — Quand la preuve des faits posés est 
relevante pour l'une des causes qui vicient le 
consentement, les questions relatives aux 
autres vices de consentement peuvent être 
réservées. — Liège, 7 mars 1868. B. J. 1868. 
650. 

il. — Lorsq^u'une des parties ne remplit 
pas ses obligations, la résolution du contrat 
synallannatique peut être prononcée à la 
demande de l'autre partie, sans qu'il soit 
nécessaire qu'une mise en demeure ait pré- 
cédé l'exploit introductif d'instance, si, de- 
puis cet exploit et pendant le litige, cette 
partie n'a pas manifesté l'intention de satis- 
foire à ses engagements. 

Il importe peu que la convention n'ait pas 
expressément fixé l'époque du commence- 
ment de l'exploitation et la quantité de mi- 
nerai à extraire si, dans l'intention des par- 
ties, l'exploitation devait être sérieuse et 
régulière, et avoir lieu dans un délai peu 
éloigné de la date du contrat. — Liège, 
22 février 1871. Pas. 1871. U. 224. £. J. 1871. 
460. 

12. — La condition résolutoire écrite dans 
un contrat synallagmatique opère de plein 
droit, et il n'est pas au pouvoir du juge d'en 

Siodérer les effets. Le juge ne peut, au cas 
e demande en résiliation d'une convention 
^ ^our cause d'inexécution, accorder un délai 
Me si la résiliation demandée se base sur la 
jondition résolutoire, sous-entendue dans 
' -ilimt contrat synallagmatique.— Cass. , 24juil- 
iM 1873. Ptf*. 1874. I. 286. B. J. 1873. 1076. 
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— de barrière, 488. 

— de condamnation princi- 

pale, 41. M. 
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— de préjudice, 6S. 
Abus de confiance, 140. 

— de pouvoir, 484. 
Accq)UUon de complaisance, 76, 
Accès rendu difficile, tS6, SS7, 

S45, 3S8. 
Accident, 3«, t9i, «97, 3S8. 

— k an bateau, t19. 

— dans un canal, S70. 
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— dans une école,* 35. 

— dans une fabrique, 31. 

— dans une gare, ii4, m. 

— dans une usine, t8, 30. 

— de cbemin de fer. tll k 

«18,9«0, 9n,«i5, Si6. 

— de voilure, 330. 
Achat k l'etraciger, 63. 

— de matériaux, S94. 

— d'une chose. 4 G. 
Acheteur insolvable, 144. 
Acquéreur d'un immeuble, S4t. 
Acquiewement, 4t. 
Acquittement, 181. 

Actes administralifÎB, 18t. 

— commandés. 430. 

— de l'autorité, t67. 

— de notoriété, 369. 

— de souveraineté. 187. 

— politiques, 184. 

Action en justice, 78, 467, 349, 
373. 

— publique, 4. 
Adjudication, tt4. 
Admlnistraleors communaux, 

493. 

— desociétét, 48, 354. 
Administration communale, tl, 

305. 

— de la sOreté publiqua, 474. 
~ de l'entrepôt, 477. 

— du pilotage, 4t«. 
Agence oe renseignemanis, SBt, 

350, 360. 
Agenu d'assurances, 364. 

— de cbemin de fer, 411. 

— de l'autorité, 17S,M«. 
Aliénés, 74. 
Alignement, 334. 

— changé, 338. 
Amende, 34, 35, 57, 89. 40, 48, 

44. 87,89,410, toi. 847. 
Ancien associé payant les dettes 

sociales. 59. 
Animaux échappés, 474. 

— en délit dans un bois, 455. 
Appel. 4 4t, 493. 

Aqueduc, 495. 

Arbre tombé dans un canal, t73. 

Architecte, t87. t96, t07, 300 

à 806, 807, 800, 54t, 

344. 

— entreprenear, t87. 
~ surveillant, 198, 309. 

Argent, 314. 
Armes h feu, 98. 

— prohibées, 1. 
Arr6statk)n arbitraire, 488. 
Arrêté du 14 mars 1816, 15t. 

~ du 11 novembre 1818, 494. 

— du 30 novembre 4830, 494. 
.— roysldu 41 novembre 4849, 

496. 
Art de guérir, 60, 71. 
Art. 689 du code civil, 837. 



Art. 4444 du code civil, 343. 
Art. 4 449 » 44. 

Art. 4450 » 41. 

Art. 4381 » 3, 41, 

44,46,51.79,86,458, 478, 

481, 487, 159, 177, 854, 
364. 

Art. 4383 du code civil, 46,414, 

455, 481, 487. 
Art. 4384 du code ciril, 46, 10. 

400,403,404,415,418,410, 

482, 434, 439. 18t. 487, 488. 
494.113,116,185,159,167, 
177. 

Ah. 48SS 4a code citU, 488, 
469. 

Art. 4386 > 176, 

344. 

Art. 4643 > 887. 

Art. 4718 > 01. 

Art. 4784 > 61. 

Art. 4 788 > 176. 

Art. 4791 > 175, 

181,810. 

Art. 4709 > 810. 

Art. tî79 » 46. 

Art. 1 0S du code de comm., 3t6. 

Art. 638 du code d'instr.crim., 
160. 

Art. 151 du code de proc. civ., 
16. 

Art. 8, titre XXXII, de l'ordon- 
nance de 166U, 89. 

Articulation de faits, 16. 

Artisan, 88. 

Asile d'aliénés, 74. 

Assurances, 55,811, 361. 

Atermoiement, 61. 

Atteetation de faiU Cmx, 889 

Auberge, 117, 160. 

Aubergiste, 33t. 

Auteur de délit, 10. 

— d'un monument, 105. 
Autorisation administrative, 16, 

196. 

— de bAtir, 130, 188, 141, 

143. 
Autorité publique, 161, M4. 
Avaries, 318,331. 

— k un bateau. 178, 176. 
Avis de se garer, 156. 
Avoué, 14t. 

Bagages des voyageara, 881. 
Ban, 71,148, 181. 108. 
Banquier, 6S, 7S bU. 
Barrages, 171. 
Barrières, 110. 
Bissios d'Anvers, 180. 

— du Kaltendyck. 177. 

— maritimes, 198. 
Bateaux à Tapeur, 60. 
Batelier, 66. 

Bestiaux abandonné», 464. 

Bilan. 48. 

Blessures à un passant, 470. 

— par impmaeoce, 441. 
Bois, 455. 

Bonne éducation, 404. 

— foi, 16. t0,53. ItO, 884, 

857, 360,371. 

Boucher, 110. 

Bourgmestre, 19t. 196. 

Brevet d'invention, 110. 

Briquetier, 88. 

BrisdegUce, 64. 

Bruit des instruments de mu- 
sique, 364. 

— d'une usine, 369. 
Caisse de secours, 67 . 

Canal, 170. 173, 176, 176, 178. 

— concédé. 174. 

— do la Campine, 1C7. 
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Caractère politique, 1 7S. 
Carrière, «7S. 

— ouverte dans an bois, 1S3. 
Caa fortuit, 7, Si, M, liV. St9, 

341. 
Cimation. 8, 8S7, 
Coaau euipd det*rmùtatu$, 88. 
Cewion de comnerce, 80, 408. 

— de fabriqua, 78. 
Changemeot de mode d'expé- 
dition, 488. 

— de niveau, <i8, SU, 188, 

S38, i4t.l4S. 

— de qualité. 193. 
Charbonnage, Si, 4 i8. 
Charité publique, 67. 
ChMW, I4f , 481, 48i,4S9, 480, 

464, 168, 374. 
Chaudière, 888. 
Chef éclusier, 180. 
Chemin de fer, 484,171,iltk 
iid. 180. 

— deba]eee,ii8. 
Cheval, 143, 180. 488, 470. 

— abandonné, 448. 

— d'empnint, 818. 

— de trait, 318. 

— emporté, 47, 488. 

— moaté par lu militaire, 

488. 

— vicieux, 486. 
Chirui^iens. 71. 
Chômage, 160, 878. 

— d'usine, 189. 
Chose jugée. 19, 407, 188. 
Chute d'un bltunent. 190, 344. 

— d'un échafaudage, 114. 

— d*une cloche, 197. 

— d'une voiture, 318, 818. 

— d'un longeron en fer, 188. 

— d'un mur, 146. 

— d'un rocher, 11 . 
Circulation dans les rues, 184. 

— de complaisance, 78 biê, 

— de traites, 88, 76. 

— entravée, 141. 

Clause de non-responsabilité. 
487, 198, 189, 804, 384. 

— illicite, 187. 

— nuUo, 148. 

Clôture de chemin de fer, 4 71. 
Cocher, 3il. 

Combustion sponlaaée. 11. 
Commandant de gendarmerie, 

174. 
Commerçant, 417. 
Commerce cédé, 73. 

— coationé soua raodenae 

firme, 80. 

— sous le nom d'un tiers, 66. 
Commettant. 88. 11». 
Commissaire de police, 181. 
Commission de remonte. 188. 
Commissionnaire - expéditeur, 

488. 
~ public, 488. 
Commune, 497, 198, 107, 111, 

141,147,181,181,164, 

333. 

— déléguée, 180. 
Compagnie GonoeBsionnaire,109. 

— concessionnaire de travaux 

publics, 188. 
Compensation, 168. 

— avec plu»îralne, 117, 184, 

861,368. 
Compétence. 84. 
Complice d'un mineur, 488. 
Concurrence déloyale, 887, 881 . 
Concussion, 186. 
Conducteur de voitnre, 813. 
Conseil de famille, 83. 
Conseillers eommunanx, 104. 
Censeib officieux, 344 . 
Consignation de 

IM. 
Coastatstion,S81. 
CoastmctioB, 407, 



Construction atitérieore k réta- 
blissement d'une unne, 
366. 

— de digue. 118. 

— de machines. 306. 
•— de musoirs, 198. 

— d'un canal, 178. 

— en retrait, 334. 

— hors plomb. 839. 

— non autorisée. 480. 

— postérieure krétablissement 

d*une ucine, 361, 863, 
868. 

— préjudiciable, 109. 
Contrainte par corps, 80, 64. 
ContravenUon, 4, 8, 9, 49, 37, 

89, 44, 47, 444, 470. 
314. 

— aux prescriptions sur les 

mines, 118. 
Contrefaçon. 4i0, 878. 
Convention, 107. 
Copropriétaire d'usine, 10. 
Corporations d'ouvriers, 434, 
818, 310. 311, 816, 3i7, 834. 
Corruption des eaux. 144. 
Coup de fusil, 17,81. 
Coups et blessures, 101, 146. 
Cours d'eau, 136, 168 à 181 . 
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Curage des rivières, 164. 

— des ruisseaux, 171. 
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168. 
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— de précautions, 11», 496. 

— de réparations, 197. 

— de surveillance, 400. 
Dégradations, 301. 
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Délais d'appel, 441. 
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— de chasse, 114. 
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— forestiers, 34,87,488. 

— ruraux, 90. 
Démence, 1, 86. 90. 
Démission, lH. 
Démolition, 107. 

ordonnée, 11. 
rendue n éce ss a ire, 87. 
Dénonciation calomnieuse, 417, 

371. 
Denrées alimentaires. 77. 
D^lacemeotd'uu meuble, 196. 
DépOt d'immondices, 189. 
Dépulation permanente, 171. 
Déraillement d'un train, 474. 
Désastre. 81. 
Désignation de l'antear d'ua 

vol. 871. 
Destruction dedOture, 191. 

— des bpins. 464,168, IG6. 
Détention d'objets dangereux, 

406. 
Détournement de cours d'eau, 

1K8. 
Dettes conuaercialea, 68, 80,. 
405. 

— sociales, 69. 
Diffamation. 43. 

Difficulté d'accès. (Toyes Accès 

rendu difficile.) 
Diligence, 316. 
Directeur de chart>onnage. 118. 

— de maison de santé, 74. 

— de ventes, 77. 
Distribution d'eau, 167. 
Dol coomiercial, 866. 
Domaine public. 167, 487, 160, 

168. 177, 179 k 181. 
Domestiques, 10, 410, 448, 144, 

117.111. 
DommMe antérieur k l'achat 
oun immeuble, 841. 

— anx constructions voisines, 

143, 700, 303. 

— MX réooltes, 447, 461,464, 

164 k 467. 



Dommage direct, 189. 

— (évaluation}. 8, 48, 44. 84, 

67, 66, 67, 118, 146, 
189, 340, 848, 868, 886, 
868. 876. 

— inéviuible. 848. 

— moral, 3S8. 

— prévu. 11, 189. 

— résultant du déchargement, 

810. 
Dommages et inléréis. 6, 48, 

88. 68, 108, 316, 870. 
Double loyer, 148. 
Eau de citerne, 444. 

— de la viUe, 106. 
Eaux découlant d'une urine, 

868. 
Ebonlement, 168. 

— chez le voisin. 843. 
Ebranlement du sol. 148. 
Echouement (fe navire, 414, 

160. 
Eclairage an gaz, 84. 

— des villes, 196. 
Ecluses. 174. 
Ecole, 33. 

Ecoulement des eaux, 133, 138. 
Ecroulement de construction, 

186. 

— d'un mur, 140. 
Ecurie d'auberge, 160. 
Eglise. 808. 
Egouts, 106. 
Elèves. 88. 
Embarquement, 818. 
Emeutes. 189. 

Employés au service des trans- 
ports, 479. 

Enfent, 440. 

— confié k un maître, 101. 

— dément, 80. 

— difficile, 98, 

— jouant sur une place pu- 

blique, 404. 

— mineur, 96, 97, 99 k 401, 

404. ion, 110. 
^ mineur détenteur d'une 
arme, 98. 

— non accompagné k l'école, 

98. 
Engagement de volontaire, 484. 
Enlèvement d'herbes, 87. 

— d'office, 101. 

— d'office de marchandises, 

100. 
Enquête de eommodo, 163. 
Enrôlement d'un mineur, 446. 
Entrepôt, 477. 
Entrepreneur, 407. 114, 178, 

181,187. 190 k 194, 106 

i 803. 108, 307 k 309, 

311 k 314. 

— k forfait, 478,176,118. 

— (définition}, 310. 

— de transports, 484, 489, 

847. 

— du battage des grains, 18. 

— n^ligent, 113. 

— ouvrier, 186. 
Entreprise k forfait, 103, 190. 
Entretien des conrs d'eau, 169. 

— des rivières, 181. 
Erreur dans un télégramme, 

69.81. 

— dans le débarquement, 816. 

— de roesurage, 78. 
Escompte, 76. 
Etablissement d'un hôi^tal mili- 

Uire, 333. 

Etat belge, 167, 474, 473. 176. 
480,486.114,118.119. 
143, 148, 148. 188, 166, 
187,169,161,167,171, 
173,176,176,181,191. 

Etat de siège, 188. 

Exagération des prix, 309. 

Exception couverte, 181. 

— et fin de non-recevoir, 41, 

401,419,196.318. 
Exercice des fondions, 41 4, 44 6, 



Exhaussement du sol, 117, 181, 

183,144. 
Expéditeur, 69. 
Expertise, 461,468, 381. 

— de viandes. 107, 110. 
Exploits, 198, 179. 
Explosion. 113. 

— de gaz, 84. 

— de machine, 17, 306, 3C8 
Expulsion d'étrangers, 183. 

— illégale, 474. 
Expropriation pour causa d'nti« 

nté publique, 844. 
Fabrication de sucre, 78. 
Fabrique. 16,169. 

— d'église, 418. 
Faillite, 76. 364. 
Fait d'arrêter un cheval em- 
porté, 446. 

— d'un tiers, 487. 

— positif. 176. 
Fausse qualité, 63. 
Faute, 4. 1, 9.41,47,11.16, 

17. 60. 66. 86, 98, 97, 
446, 447, 449, 460, 481, 
466i 168,471, 4n0,496, 
409,110.116.318,164, 
164, 170, 171, 180, 198, 
SU, 331. 848, 884. 

— de la vicUme. 48, 47, 78, 
448, 467, 184. 888, 844. 

— du conducteur, 188. 818. 

— du demandeur, 46, 49, 486. 

— d'un tiers, 1 68. 

— la plus légère, 408. 

— lourde, 71. 

— par omission, 147. 
Faux, 70. 
Femme mariée, 94. 
Ferme des boues, 489. 
Fiacre, 311. 
Filature, il. 68. 
Fils commerçant sous le nom de 

son père, 408. 

Fin de non-recevoir. (Voyez Ex- 
ception.} 

Firme commerciale, 06,80, 408. 

Flammèche d'un steamer, 319. 

Fonds litigieux. 374. 

Force majeure, 7, 14, 84, 88, 
100.419.159,148,188,813, 
3i8. 

Fort do Lillo. 188. 

Fouilles dans une me, 130, 840. 

Four k briques, 196. 

Frais d'appel. 41. 

— de conBolidation, 304. 

— de justice, 34. 

— de poursuites, 86, 88, 44, 
69, 98. 

— de reconstruetkm, 87, 

— et dépens, 41. 
Fraude, 141. 373. 
Fumée d'une usine, 881, 889. 
Garantie. 348. 

— insuffisante, 868. 
Garde champêtre. 494. 

— de chemin de fer,i48, HO. 
— - excentrique, 141. 

— fou. 147, 488. 
Gardien d'animaux, 483* 
Géomètre, 78. 
Gérant de participation, 88. 

~ de soaélé, 49,10. 
Gibier, 108. 
Glace d'un magasin, 31. 
Gouvernement des Pays - Bas, 

148. 
Grande route. 119. 
Gravité de la faute. 48. 
Grosses réparations, 71 . 
Guerre, 148 à 161 , 164 k 1^6, 

188. 
Halles, 77. 
Hausses d'eau, 4 14. 
Héritier, 88. 
Homicide, 1, 448, 147, 186, 

188,368. 
HôteUer, 814. 
Illégalité flagrante, 188. 



418, 481. 186, 478, 487,401. Impossibilité, 88, 01, 99, 100. 
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Impossibilité d*enipècber, 97. 

— physique* 86. 
ImporlâlioD, 63. 
Imprudence, 81, i6, Si, 6i. 03, 

05, 98, 91S. 

— de la Tictiroe, i9. 

— d'un employé, 413, 2*0. 
Imputations diflamatoires, 64. 
Incapacité notoire, i'.<;. 
loreiidie. 23, ht, 283, 3(1, 329. 

— par une locomobile, 25. 
Incompéience, 42. 
Inconvénients temporaires, SU. 
Inetécution de plans, SOI. 
Infiltrations d'un canal, 275. 
Injures, 91. 118. 
Innavi^dNlité, M. 
Inondations, 7, Î8S, 250, 251, 

265. 

— pour défendre une place 

forte. 248, 257, 258. 

— pour défendre une \i1Ic, 

249. 256. 
Intention, 181. 
Interdiction, 86. 
Interruption de b navigation, 

278. 
Jardin. 238. 
Juge dopais, 166. 
lopins, 146 k 148, 151, 152, 

159 à 167. 
Livraison, 82, 83. 
iJvres de commerce, 122. 
Locataire. 71. 

— de chasse, «SI, 189,161, 

164. 
Loi causant nn dommage, 6. 

— du 10 vendénuaire an iv, 

205, 252. 

— du 11 Ooréal an X, 38. 

— du 14 floréal an xn, 261. 

— du 10 juillet 1791, 248, 

249. 

— du 21 mai 1819,20. 
-- du 18 mai 1873,18. 

Machine, 28, 31,506. 

— à vapeur, 27,32,118. 

— vicieuse, 80. 
Bhçon à tant la mesure, 318. 
Maçonneries à forfait, 294. 
Maiison écroulée, 228. 

— peu solide, 5«6. 
Maître, 10,38,89,43, 118. 

— maçon, 800, 310. 
M«ûeurde20ans,98. 
Maladresse, 145. 
Mandat. 172, 818. 

— salarié, 68, 129. 
Mandataire, 18. 
Manoravre d'éduse, 264 
Marchandises h vne, 70. 

— déposées sur le quai, 202. 
~ gfttécs,77. 

Maivuillier, 122,123. 
Mari, 87, 90, fll . U. 
Matériel défectueux. 284. 
Mauvaise foi, 350, 363, 85C. 
Médecin, 60, 72. 
Meosonge, 75fri«. 
Mère, 89. 
Messageries, 818. 
Mcsares de précaution, 118, 

222. 
Milice. 101, 116. 
Ministère public, 4, 6. 
Ministre, 172,176. 

— de la guerre, 262. 
Mise i bord, 818. 

— h la chaîne, 876. 

— en cause, 4. 

— en demeure, 71. 
Mitoyenneté, 294. 
Modiflcation an oonra d*can, 

286. 

— au tracé d*aiie route, 287. 
-.de plans. 280, 299. 

— par l'administration, 805. 
Mort d'nn enfiint, 868. 
Motifs de jugement, 164. 
Noalii». 260. 

-- h vapeur, 862. 



Moutons écrasés, 228. 

Mur mitoyen, 296, 814, 537, 

546. 
Musoirs, 277, 298. 
Mutua confidentia^ 85S. 
«Natie», 134,826. 
Navire, 108, 376. 
Négligence. 55, 106, 147, 189, 
160,247,276,279, 341. 

— d'un employé, 21 4. 

— d'un garde-convoi, 211. 
Notaire, 64, 75, 358. 
Nullité d'acte d'appel, 142. 
Obéissance hiérarchique, 188. 

— passive, 178. 
Objets perdus, 16. 
Obligations de l'architecte, 809. 

— de voisinage, 864, 369. 
Obstacle dans une rivière, 266. 
Occupation militaire, 253. 
Ofllcier de milice, 184. 
Ouii.vion dans un jugement, 5. 
Opposition h vente, 75, 378. 
Orage, SI. 
Ordonnance de non-lieu, 288. 

— de 1609. 54, 87. 
Ordre de l'autorité, 109, 133, 

176,250,338. 

— donné, 136, 190. 

— du commettant, 127. 

— d'un supérieur, 183, 191. 

— écrit, 2'.»9. 

— public, 204, 304. 
Organisation d'un corps de trou- 
pes. 116. 

Ouvrage d'art dans une rivière, 
2'J2. 

— de défense, 249. 
Ouvriers, 28, 107, 109, 111, 

112, 116,119,133,173, 
100,196,276,283,206, 
207,318. 

— h façon, 311. 

— enfants, 140. 

— tués, 27. 

Payement des travaux, 275. 
Partie civile, 36, S7l . 
Passage à niveau, 225. 

— (Teau. 66. 

Patente (Suppression de), 20. 
Pavement d^église, 308. 
Peine. 40. 

Pension de l'Etat, 216. 
Pensionnat, 88. 
Père, 88 k 89, 92, 98, 95 à 102, 

104 k 106. 

Péril imminent, 260. 

Permission de détruire les la- 
pins. 146. 

Perte de bénéfice, 245. 

— de clientèle, 242, 245. 

— de colis, 828. 

— par fortune de mer, 188. 
Peseun,32l. 
Pigeons. 144. 
Pilot d'amarre, 279. 
Pilote, 124, 126, 191. 
Place de guerre, 249. 
Placement d'adions, 351 . 
Plaideur téméraire, 571, 874, 

877. 
Plainte, 877. 
Planchers, 71. 
Plans, 241, 298. 

— imposés, 807. 
~ modifiés. (Voyez Modifica- 
tion de plans.) 

— vicieux, 286. 
Plus-value. 231, 888. 
Pont, 232, 292. 
Port d'Anvers, 108, 200 k 202, 

277. 
Poteaux d'amarrage, 198. 
Poudre. 19, 252. 
Poursnites inutiles, 89. 

— malgré atermoiement, 61. 
Pourvoi, 6. 
Poussière de décombres, 242. 

— d'une usine, 862- 
Pouvoir du juge, 18, 60, S43. 

— public, 247, 277, 280. 



Prairies desUnéea k l'élève du 

bétail, 164, 186. 
Précautions, 29, 140, 284, 288, 
828, 329, 336. 

— en vue d'une gnerre. 2.18, 

250, 252, 25u. 

— non prévues au cahier des 

charges, 288. 
Préjudice aux riverains, 2T2, 

— infuturum, 366. 
Préposé, 39, 43, 118, 128, 135 

k 137, 178, 180, 185, 
188, 190, 200, 207 k 209, 
211,213,216,219,224, 
277,280, 361. 

— an vestiaire, 113. 

— d'un déparlement, 172. 
Prescription, 266. 

— d'intérêts publics, 118. 
Présomption, tf , 25, 27, 29, 62, 

158, 169,274,275,288. 
Prêt, S50. 

— kun tiers, 121. 

— hypothécaire, 358. 
Preuve, 2, 11, 23 k 26, 27, 29, 

32,52,62, 74,79, 107, 108, 
127, 143,149, 157, 158, 160, 
162, 166, 168, 169, 192, 210, 
203,283,296,811, 823. 

Principe, 1, 3, 6, il, 16, 86. 

Prise o'eau d'nne usine, 26S. 

Privation de jouissance, 343. 

Procès téméraire. (Voyes Plai- 
deur téméraire.) 

Procès- verbal, 181. 

Procuration ed bUnc, 68. 

Propriétaire, 71, 2!i7. 

— d'animaux, 153. 

— d'un bois. 147, 161, 161 k 

166. 

— d'une garenne, 167. 

— entrepreneur, 808. 

— surveillant sa oonslmction, 

286. 
Province, 266. 
Provision, 46. 
Provocation, 48. 
Publicité, 8, 18. 
Qualité. 123, 108. 
Quasi-délit, 3, 11, IS, 16. 24, 

46, 49, 60, 52, 79. 85, 86. 
OhI guojure utitur, etc., 263. 
Rampe, v8. 

Rareemblemenis séditieux, 259. 
Rébellion, 201. 
Recevabilité, 5, 860. 
Réception de travaux, 313. 
Receveur communal, 208. 

— entreposeur, 177. 
Réciprocité de torts, 48. 
Recommandation, 848. 

— d'une personne, 349. 
Reooun,150. 867. 

— en garantie, 150. 196, 201 

800,303,306,314,328, 

886, 868. 
Régence d'Ostende, 124, 194. 
Règlement de police, 9, 200, 

201.204,314. 
~ illégal, 202. 

— municipal, 39. 

— provincial de Liège du 

29 juillet 1842, 111. 
Remorquage, 328. 
Rencontre de bateaux, 50. 
Renouvellement d'efliets, 76. 
Rraseigneroents, 357. 
— - confidentiels, 368. 

— Ciux, 340 k 362, 354, 355. 
Rente visgère, 868. 
Réparation d'nn pont, 232. 
RéfNrUtion de marchandises 

achetées, 68. 
Réponse k un protêt, 76 bis. 
Requête, 377. 
Réserves, 68. 
Re» itUer alio$ acto, 219. 
Responsabilité civile, 4, 5, 84, 
86 k 48, 111, lis, 180, 
286. 
— - convcnlionnelle, 105. 



Responsabilité partagée, 64, 76, 
240. 312, 342, 365. 

— pénale, 19, 114, 125, 
191. 

Retard dans enlèvement, 202. 

— dans l'exécution de conven- 
tion, 73. 

Revente d'excédents, 209. 
Résolution de 1880, 252. 
Riverains de ririère, 261, 
265. 

— d'une me étroite, 234. 
Rivière navigable et flottable, 

260. 2ti8, 266,281. 
~ traversant la Belgique et la 

France, 162. 
Rocher, 21. 
Roulage, 38. 
Route. 287, 246. 
Rue, 238. 
Rupture d'un tnyaa d'ean de la 

ville, 206. 
Saisid-arrét, 374. 
Saisie-brandon, 208. 
Saisie conservatoire, 376. 
Saisie-gagerie, 370. 
Saisie sans droit, 208, 370, 874, 

375, 878. 
Salaire, 26, 817. 
Sentier longeant une rivière, 
147. 
public, 140. 
Service régulier de steamer, 

819. 
Servitude, 235, 386. 
Siège d'Anvers, 263. 
Société, 18. 20, 69. 

— commerciale, 19, 861. 

— concessionnaire, 181, 219, 
223. 

— d'assurances, 861. 
~ linière, 368. 

Soldat. 185, 285. 

Solidarité. 15, 70, 18S, 262, 

800, ]>67. 
Sommation extrajudiciaire, 182. 
Sonneucs balises, 293. 
Souscription publique, 26. 
Sous-entrepreneur, 289. 
Stipulation au profit d'un tiers, 

203. 
Subrogation, 88. 

— nulle, 68. 
Subrogé tuteurt 88. 
Substitué du préposé, 1 32. 
Suppression d'une rue, 214. 
Surcharge au mur mitoven, 

314. 
Sursis, 68. 

— k statuer, 42. 
Surveillance, 74. 

— de travaux, 173,203,223. 
278. 

— paternelle, 97. 
Talus de diemin de fer, 

167. 
Tassement du sol. 33'.i. 346. 
Taxes municipales, 39. 
Télégramme, 69, 81. 
Témoins certificateurs, 359. 
Théfttre, 18. 
Tiers. 312, 847. 
Tilbury, 146. 
Tirage au sort, 101. 
Tortures, 301. 
Tort moral, 8. 
Touage, 32S. 
Traites, 73 èi«. 

— tirées sans droit, 68. 
Transport de bagages de voya- 

genn, 332. 

— de marchandises, 186. 

— de po()dre, 19. 

— maritime, 319. 
Travaux de construction de che- 
min de fer, 223. 

— de défense, 254. 

— extraordinaires, 222, 239. 

— imposés, 209. 

— imposés par le corps des 
mines, 12u. 
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Travaux publics. 409, 47C, 199, 
tt4,9i7k«S9,iS9,iS5» 
SS«, S39. Ut, 243, 31-0, 
Sbi,t03. «65.369,971, 
38S, 394, 344. 

— aoiM la voie publique, 30C. 

— supplémeotaires. S03. 

~ sur la TOte publique, 384, 

3M. 
frarener la Toie, 318. 
Tré«)r,107. 
Tribunal oorreetionnel, 36. 

— de eommerce, *4. 
Caai^MS. 

U«iM. 33, 38, 30, 111, 363, 

306, 367. 
, — en France, 363. 
ruiilé générale, 368. 
Vetlie. 318. 
Veilleur de nuit, 33. 
Veste, 69, 70, 305, 338. 

— d'artions. 65. 

— de bieof de mineun, 79. 

— de briques, 83. 83. 

— âf marehandiMB, SB3. 

— d'iminenbles, 73.78,383. 

— maleré oppoaition. 75. 

— publique de marchandises 
neuTtf, 373. 

.141. 



VesUaire.113. 

Viande impropre k la consom- 
mation, 340. 
Vice apparent. 383, 399. 

— caché, 33. 338. 

— do construction, 383, 399, 

306, 3«6, 337, 339, 
347. 

— de plans, 303, 391.^07. 

— du sol, 386, 391 , 310, 335, 

!%S6. 346. 

— rédhibitoire, 838. 
VUlo. 190. 

— de Bruxelles. 3S3. 
Violation d'armistice, 358. 
Vitrine, 54. 

Voie provisoire, 38S. 
Voirie. 337 à 347, 334, 358. 
toisinage, 334, 337, 338, 340, 

364. 
Voisins, 33!). 
Voitures prêtées. 131. 
^ publiques, 317. 

— surchargées, 330. 
Voiturier, 386, 335. 
Vol, 107. 

— dans un hôtel, 334. 

— de sable. 176. 

— par un fils. 103. 
Voyageurs, 314, 333. 



Chap. I". — Partie générale. 

§ 1, — Principes en matière de responsabilité. 
là 19. 

% 2. — Delà responsabilité incombant au pro- 
priétaire de la chose, cause d^un dommage, — 
Accidents dans lesjabriques, 20 à 33. 

§ 8. — De la responsabilité pénale en ce qui 
concerne les amendes et les frais de pour- 
suites. 34 à 44. 



i 4. — De Vinftuence, sur la responsabilité, de 
la faute ou de l'imprudence de la victime. 46 

à 49. 



i 5. — Cw divers de faute et de responsabilité. 
50 à 84. 



Chap. II. — De la rbsponbabilitA du mari 

ET DES PÂEB ET MÈRE. 85 à 106. 



Chap. III. — De la responsabilité des maî- 
tres A l'égard des faits de leurs do- 
mestiques, PRÉPOSÉS ou OUVRIERS. 107 
à 121. 



Chap. IV. — De la responsabilité des com- 
mettants A l'égard des faits de leurs 
commissionnaires ou préposés. 122 à 142. 



Chap. V. — De la responsabilité incoiibant 

AUX PROPRIÉTAIRES D' ANIMAUX A L'ÉGARD 
DBS FAITS DOMMAGEABLES POSÉS PAR CEUX- 
CI. 14S à 171. 



Chap. VI. — De la responsabilité des com- 
munes ET de l'Ktat. 

§ 1. — Delà responsabilité de VEtat et des 
fonctionnaires ou agents de VEtat. 172 à 
188. 



§ 2. — De la responsabilité des communes et des 
fonctionnaires communaux, 189 à 210. 

%Z. — Dela responsabilité en matière de che- 
min de fer et d'accidents de chemin de fer. 
211 à 226. 

§4. — De la responsabilité en matière de voi- 
rie. 227k 2i7. 



§ 5. — De la responsabilité des dommages causés 
pendant la guerre, les émeutes, les rassemble- 
ments séditieux, etc. 248 à 259. 

§ 6. — Delà responsabilité concernant les cours 
d'eau, rivières navigables ou non, ca- 
naux, etc. 260 à 281. 



Chap. VII. — Be la responsabilité des en- 
trepreneurs ET architectes. 282 à 814. 



Chap. VIII. — De la responsabilité en ma- 
tière DE TRANSPORTS PAR MER, EMBARQUE- 
MENTS, VOITURES PUBLIQUES, HÔTELS, ETC. 

815 à 382. 



Chap. IX. — De la responsabilité des voi- 
sins RELATIVEMENT A LEURS CONSTRUCTIONS 

RESPECTIVES. 333 à 847. 



Chap. X. — De la responsabilité, suite de 

RENSEIGNEMENTS INEXACTS, CONSEILS OFFI- 
CIEUX OU RECOMMANDATIONS MALHEUREUSES. 

848 à 361. 



Chap. XL — De la responsabilité des pro- 
priétaires ou EXPLOITANTS DE FABRIQUES 
ET USINES, A RAISON DU PRÉJUDICE CAUSÉ 
AUX PROPRIÉTÉS VOISINES. 862 à 869. 



Chap. XII. — De la responsabilité qu'en- 
courent LES PLAIDEURS TÉMÉRAIRES EN 
SUITE DE PEOCÉS VEXATOIEES, SAISIES ILLÉ- 
GALES, PLAINTES NON FONDÉES, ETC. 870 à 

878. 
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CHAPITRE PREMIER. 

PABTIB GÉNÉBALE. 

§ l^,'— Principes en matière de responsabilité. 

i. — Celui qui par son fait cause à autrui 
un dommage n'est obligé à le réparer qu'au- 
tant que le dommage est arrivé par sa faute. 
— Bruxelles, 21 janvier 1820. Pas. 1820. 21. 

3* — Il ne peut y avoir faute dans le fait 
dommageable d'un homme en démence. 

Si cependant un homicide avait lieu au 
moyen d'une arme à feu dont le port était 
prohibé, il y aurait lieu à responsabilité dans 
le cas 011 la démence serait reconnue ne pas 
avoir existé au moment de l'acquisition de 
cette arme. 

Le premier fait étant établi, ce serait à 
l'honucide de prouver qu'il était déjà en dé- 
mence, au temps où il s'est muni de cette 
arme. —Liège, 10 janvier 1835. Pas. 1835. 12. 

5. — La responsabilité établie par l'arti- 
cle 1382 du code civil n'est attachée qu'à un 
fait posé sans droit. — Cass., 14 janvier 1839. 
Pas. 1889. 6. 

4. — Le ministère public ne peut exercer 
de poursuites contre les personnes civile- 
ment responsables d'une contravention, sans 
mettre en cause les auteurs mêmes de la con- 
travention.— Liège, 20 juin 1836. Pas. 1836. 
167. — Liège, 24 avril 1841. Pas. 1841. n. 
347. 

IS. — En admettant que le ministère pu- 
blic, qui n'a rien requis contre une partie 
civilement responsable, serait recevabîe à se 
plaindre de ce que le juge n'aurait pris au- 
cune disposition quant à elle, le pourvoi doit 
tout au moins être rejeté par suite de la non- 
admission du pourvoi dirigé contre l'auteur 
prétendu de la contravention. — Cass., 21 oc- 
tobre 1844. Pas. 1845. I. 211. B. J. 1845. 
1324. 

6* — Lorsque c'est la loi qui est cause d'un 
dommage pour un particulier, il n'en résulte 
pour celui-ci aucune action en dommages et 
intérêts. —Cass., 27 juin 1845. Pas. 1846. 1. 
392. J&. J. 1847. 290. 

7, — ^e donnent lieu à aucune indemnité 
les dégradations occasionnées par des inon- 
dations que l'on peut considérer comme des 
cas de force majeure. — Liège, 4 décembre 
1866. Pas. 1857. II. 119. B. J. 1858. 60. 

8* — Le tort moral donne lieu à des dom- 
mages et intérêts, et un fait dommageable 
suffit, n y a lieu de prendre en considération, 
selon les circonstances, le défaut de publi- 
cité, soit pour modérer les dommages et in- 
térêts, soit pour refuser l'affiche du juge- 
ment. — Dinant, 14 août 1857. Cl. et B. VII. 
135. 



9. — L'infiraction à un règlement de po- 
lice entraîne la présomption légale d'impru- 
dence qui oblige le contrevenant à réparer le 
préjudice cause. — S. P. Gand, 25 mars 1864. 
C/. tf^^.Xm.618. 

10. — La responsabilité civile des maîtres 
à l'égard de leurs préposés n'affranchit paa 
les domestiaues ou préposés de l'obligation 
de réparer le dommage occasionné par leur 
faute.— Bruxelles, 27 juillet 1866. Pas. 1866. 
n.389. 

il. — L'existence d'une faute légalement 
imputable constitue l'une des conditions 
essentielles de toute action en responsabilité, 
et c'est à celui qui se prétend lésé par un 
délit ou un quasi-délit de prouver la faute 
qu'il impute au défendeur. — Trib. Liège, 
6 décembre 1871. Pas. 1872. III. 126. 

i2« — La responsabilité dérivant de l'ap- 
plication de l'article 1382 du code civil est 
oeaucoup plus large que celle découlant de 
l'article 1150 du même code. Dans le premier 
cas, la responsabilité existe même pour ce 
que l'on n'a pu prévoir. — Trib. Bruxelles, 
28 Janvier 1873. B. J. 1873. 357. Cl. et B. 
3mi. 83. 

15. — La publicité d'une condamnation 
correctionnelle et celle dérivant du jugement 
au civil exercent une influence au point de 
vue de la réparation civile en matière de dif- 
famation. — Charleroi, 21 juin 1873. Cl. et B. 
XXU. 297. 

14.— Les articles 1149 et suivants du code 
civil sont applicables aux réparations dues à 
raison du fait de l'homme. — Anvers, 9 fé- 
vrier 1877. P. A. 1877. 1. 126. 

i)^. — Les auteurs d'un quasi-délit sont 
solidairement responsables des dommages 
qu'ils ont occasionnés. —Trib. Liège, 22 jan- 
vier 1878. Cl. et B. XXVU. 198. 

i6« — La responsabilité résultant des arti- 
cles 1382 et suivants du code civil n'est encou- 
rue que par le concours d'une double condi- 
tion, à savoir : un dommage et une faute. 

L'article 1384 du code civil est une consé- 
quence nécessaire de l'article 1382 et ne peut 
recevoir son application que si ces deux élé- 
ments coexistent. 

Le fait d'acheter, même sciemment, une 
chose perdue n'est pas dommageable à 
l'égard du propriétaire lorsque, d'ailleurs, 
aucune faute n^est imputable à l'acquéreur. 

L'article 2279 du coae civil règle unique- 
ment l'action en revendication Œune chose 
perdue ou volée, acquise avec bonne foi et 
juste titre, et ne renferme pas le principe 
d'une demande en dommages et intérêts. 

L'imputabilité n'existe que lorsqu'il y a 
violation d'un engagement imposé psur la loi 
ou un contrat; par suite, on ne peut pas con- 
sidérer comme illicite l'acquisition d'une 
chose perdue, peu importe qu'elle ait été 
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faite de bonne ou de maiiYaise foi, e'il y a 
absence de fraude. 

N'est pas légalement obligatoire la décla- 
ration d'un objet perdu à l'autorité j'udiciaire 
ou administrative incombant à l'inventeur 
ou au tiers détenteur. — J. de P. Arlon, 
!•' février 1879. Pas. 1879. UI. 239. 

17.— Une suffit pas, pour échapper à toute 
responsabilité, de prétendre qu^on n'a fait 
qu'user de son droit; il faut, de plus, qu'en 
posant un acte qui n'est interdit par aucune 
loi ni règlement, on ne viole pas les droits 
d'autrui. 

En conséquence, est responsable celui qui 
tire un coup de fusil dans son jardin, et 
effiraye les cnevaux du voisin, lesquels bri- 
sent, dans leur emportement, les timons du 
manège de ce dernier. — J. de P. Arlon, 
15 février 1879. Pas. 1880. III. 173. 

18. — En règle générale, le mandataire ne 
répond des fautes commises dans sa gestion 
que vis-à-vis du mandant. La loi du 18 mai 
1873 renferme dans ces limites la responsa- 
bilité des administrateurs et commissaires 
des sociétés anonymes. Il appartient au juge 
du fond d'apprécier la nature des inexacti- 
tudes d'un bilan et de définir, d'après les 
statuts, le but, la portée et les conséquences 
de la publication de ce bilan par rapport aux 
actionnaires et aux tiers. — Ca'?s., 20 mars 
1879. Pas. 1879. 1. 184. B. J. 1879. 504. 

19. — En matière pénale, on ne peut pour- 
suivre qu'une personne désignée comme res- 
ponsable, et nullement un être moral, comme 
une société commerciale. 

En matière de transport irré^lier de pou- 
dre, le gérant d'une telle société est respon- 
sable, au point de vue de la loi pénale, des 
contraventions aux lois qui règlent ce trans- 
port. — Cas»., 4 mai 1880. Pas, 1880. 1. 157. 
B. J. 1880. 697. 



§ 2. — De la responsabilité incombant au pro^ 
priétaire de la chose, cause d'un dommage, 
— Accidents dans les fabriques. 

20. — Les copropriétaires intéressés pour 
une part héréditaire dans une usine exploitée 
en société ne peuvent être poursuivis correc- 
tionnellement du chef d'infraction aux dis- 
positions de l'arrêté royal autorisant son ex- 
ploitation, s'ils sont demeurés entièrement 
étrangers a la direction de l'établissement. 

L'imputabilité des infractions doit attein- 
dre exclusivement les copropriétaires socié- 
taires qui ont la haute direction de l'établis- 
sement et prennent personnellement part à 
son administration. 

Ceux-ci ne peuvent rejeter la responsabi- 
lité de la contravention sur le directeur de la 
fabrique, qui n'est qu'un préposé dirigeant 
les travaux de fabrication et n'est pas pcr- 
aonnellement lié par les prescriptions de l'oo- 
troi délivré à ses commettants. 



Les contrevenants ne peuvent, dans cette 
matière, exciper de l'absence de toute inten- 
tion coupable dans leur chef. 

Ils ne peuvent non plus se justifier en pré- 
tendant qu'au lieu des appareils prescrits par 
l'octroi, ils en ont établi d'autres plus pro- 
pres à diminuer les inconvénients ou les dan- 
gers de leur fabrique. 

Les antécédents des prévenus et la gravité 
de la contravention peuvent légitimer l'ap- 
plication de la loi du 21 mai 1819, qui auto- 
rise la suppression de la patente. — Bruxel- 
les, 8 juin 1854. Pas. 1854. II. 302. 

21 • — Le propriétaire de la maison qui a 
souffert de la chute d'un bloc de rocher pen- 
dant sa démolition ordonnée d'office, ev exé- 
cutée par l'autorité communale, peut deman- 
der directement la réparation au préjudice 
au propriétaire qui avait ce rocher sous sa 
garde, et sans s'enquérir du point de savoir 
a la faute de qui la chute doit être attribuée. 
— Trib. Liège, 20 janvier 1855. B. J. 1855. 
1580. 

2Î. — Il y a faute de la part d'un filateur 
lorsqu'il ne place pas de veilleur de nuit 
dans son usine ; et cette faute est d'autant 
plus grave que l'établissement est isolé et 
que l'on y travaille des matières sujettes à 
des combustions spontanées. — Verviers, 
20 mai 1858. Cl. etB. VII. 313. 

Î5. — L'entrepreneur du battage de grains 
engrangés, à l'aide d'une machine à vapeur 
locomobile, est responsable de l'incendie de 
la ferme, causé par les étincelles s'échappant 
de la machine durant l'opération. 

Le locateur de semblaole machine au fer- 
mier doit supporter la même responsabilité. 

La preuve de l'existence d'un contrat civil 
dont l'objet dépasse 150 francs peut se faire 
par témoins, en présence d'un commence- 
ment de preuve écrite. — Gand, 3 août 1866. 
B. J. 1867. 189. 

Î4. — Celui dont la chose a causé un dom- 
mage à autrui en est responsable, à moins 
qu'il ne prouve qu'il n'a pu empêcher le fait 
dommageable. — Trib. Bruxelles, 31 mai 
1871. B. J. 1871. 758. Cl. et B. XX. 465. 

45. — Pour décider de piano que le dom- 
mage causé par une chose engage la respon- 
sabilité de celui qui l'a sous sa garde, il faut 
que l'accident causé emporte par lui-même 
la preuve soit d'un défaut de surveillance, 
soit d'un vice ou d'une défectuosité de la 
chose entraînant faute ou négligence dans le 
chef du gardien de la chose. S'il n'en est pas 
ainsi, c'est à celui qui réclame des dom- 
mages etintérêts de prouver qu'il y a eu faute 
de fa part du propriétaire delà chose. 

L'autorisation ou l'approbation de l'auto- 
rité administrative ne peut exonérer le pro- 
priétaire d'une chose dangereuse ou iucom- 
mode de la responsabilité qui lui incombe 
quant à l'usage qu'il fait de cette chose, 



Le délai de trois jours fixé par le § 2 de 
de procédure civile n'est 



l'article 252 du code ( 
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Sas fatal ; en conséquence, il n'y a pas lieu 
e tenir pour confessés et avérés des faits 
non dénies dans les trois jours de Particula* 
tion, alors qu'ils l'ont été après l'expiration 
de ce délai. — Trib. Bruxelles, 21 novembre 
1871. Pas. 1872. UI. 100. 

S6. — Dans les dommas^es et intérêts à al- 
louer à l'ouvrier victime d'un accident d'une 
fabrique, il y a lieu d'avoir égard aux sommes 
reçues par lui en suite de souscriptions faites 

Ï>ar la charité privée et à la circonstance que 
'industriel lui a payé^ outre les frais de mé- 
decin, son salaire ordinaire timt pendant sa 
maladie qu'après, jusqu'au moment oii il a 
voulu quitter l'établissement. — Trib. Bru- 
xelles, 19février 1872. -ff. /. 1873.758. C/. <?^ ^. 
XXII. 209. 

27* — Celui qui a sous sa garde une chose 
inanimée n'est pas légalement présumé en 
faute lorsqu'un dommage est causé par cette 
chose à autrui. 

Celui qui demande en justice la réparation 
de ce dommage est tenu de prouver l'exis- 
tence d'une faute légalement imputable au 
défendeur. 

Ce principe est notamment applicable au 
cas ou l'explosion d'une chaudière à vapeur, 
dans un établissement industriel, a causé la 
mort d'un ouvrier de l'usine. — Bruxelles, 
16 avril 1872. Pas. 1872. U. 176. B, J. 1872. 
1313. 

28. — L'industriel est responsable des ac- 
cidents dont ses ouvriers sont victimes, lors- 
qu'ils sont causés par les vices de construc- 
tion des machines ou appareils dont il fait 
usage dans son usine. — Bruxelles, 21 janvier 
1873. Pas. 1873. II. 196. B, J. 1873. 4^8. 

29« — L'article 1384 du code civil n'éta- 
blit, quant à la responsabilité des choses que 
l'on a sous sa ^de, qu'une présomption de 
faute ou de négligence qui admet la preuve 
contraire. 

Cette preuve incombe à celui qui avait sous 
sa garde la chose qui a causé le dommage. 

Comme une décision judiciaire, les actes 
d'instruction qui l'amènent n'ont autorité 
qu'à l'égard des parties en cause. 

Il y a faute dans le chef de celui qui, dans 
la seule vue d'éviter des frais, se refuse à 
faire une expérience qui, si elle avait eu lieu, 
eût prévenu ledomms^e. 

LWteur des plans d'un appareil demeure 
responsable des suites de sa mise en œuvre, 
aussi longtemps qu'il ne prouve pas que, 
d'après les données de la science, rien ne 
pouvait faire redouter ces conséquences. — 
Anvers, 9 avril 1874. Pas. 1874. III. 818. 
B. J. 1875. 1531. Cl. eu B, XXIV. 890. 

50* — Les chefs d'industrie sont responsa- 
bles pénalement et civilement des accidents 
survenus à leurs ouvriers par les vices des 
machines qu'ils emploient, alors surtout 
qu'ils ont connu ces vices. 

Il ne suffit pas qu'ils aient donné ordre de 
les réparer, il faut, pour qu'ils échappent à 



cette responsabilité, qu'ils aient veillé à ce 
que cette réparation soit faite. — Bruxelles, 
18 novembre 1875. B. J, 1876. 266. 

Si. — L'usinier est responsable des suites 
d'un accident survenu à un tiers, alors que 
cet accident est causé par une machine et est 
dû à la négligence de l'ouvrier chargé de 
veiller à la machine. Ce dernier est en faute 
s'il n'accompagne pas auprès de la machine 
celui qui doit la réparer et se borne à lui 
faire certaines recommandations. — Bruxel- 
les, 11 décembre 1876. B. J. 1877. 1518. 

32. — Celui qui a sous sa garde une chose 
inanimée n'est pas légalement présumé en 
faute lorsqu'un dommage a été causé par 
cette chose à autrui. Celui qui demande en 
justice la réparation de ce dommage est tenu 
de prouver rexîstence d'une faute imputable 
au défendeur. 

Si cette preuve n'est pas rapportée, l'évé- 
nement doit être envisagé comme le résultat 
d'un cas fortuit. 

Une société charbonnière qui a laissé cir- 
culer une cage d'extraction dont le système 
d'attache s'est rompu lors de la descente des 
ouvriers, ne peut être déclarée responsable 
par cela seul que la cage était soutenue par 
un étrier présentant une cassure ancienne, 
si la fissure n'était pas apparente et a pu 
échapper aux investigations minutieuses 
pratiquées avant l'accident. 

La mauvaise qualité du fer d'un appareil 
n'engage que la responsabilité du construc- 
teur? 

Elle n'engage pas celle de l'industriel qui 
en a fait usage, sMl résulte des circonstances 
qu'il n'a pu la constater. — Bruxelles, 3 fé- 
vrier 1877. Pas. 1877. II. 291. B. J. 1877. 
1460. 

33. — Le directeur qui choisit un local 
pour l'établissement d'une école est pénale- 
ment et civilement responsable des accidents \ 
auxquels sont exposés ses élèves et résultant -^ 
de rétat des lieux ou d'une surveillance in- 
suffisante. — Liège, 8 juillet 1880.^./. 1880. 
972. 



§ 8. — Le la responsabilité pénale en ce qui 
concerne les amendes et les frais de pour* 
suites. 

34. — La responsabilité civile des délits 
forestiers prévus par l'ordonnance de 1669 
emporte l'obligation de payer les dommages 
et intérêts et frais, et aussi l'amende encou- 
rue. — Bruxelles, l»' décembre 1815. Pas. 
1815. 537. — Bruxelles, 8 septembre 1635. 
Pas. 1835. 329. 

35. — S'il est vrai que la responsabilité 
résultant d'un délit ne peut s'étendre à l'hé- 
ritier en ce qui concerne la pénalité et, par 
exemple, l'amende, elle peut cependant s'ap- 
pliquer au recouvrement des dépens, qui ne 
sont en réalité que l'indemnité des frais 
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avancés ponr lapoorsnite du délit. — Liège, 
13 juillet 1836. Pas. 1836. 183. 

56. — La partie civilement responsable 
d'un délit, citée avec le prévenu devant les 
tribunaux de répression, doit être condam- 
née aux frais envers le ministère public, peu 
importe qu'il n'y ait pas de partie civile. — 
Li%e, l«'mars 1839. ras. 1809. 39. 

37. — - La responsabilité civile d'un fait 
qualifié délit ou contravention ne peut s'aç- 
pliquer qu'aux dommages et intérêts causés 
par ce fait, et ne peut être étendue à l'amende 
encourue par l'auteur du délit ou de la con- 
travention, à moins que le législateur, par 
une disposition expresse, n'en ait ordonné 
autrement, ou que l'amende .n'ait été com- 
minée que comme réparation civile du pré- 
* judice causé. — Liège, 20 février 1834. Pas. 

1834. 48.— Bruxelles, 8 septembre 1835. Pas. 

1835. 329.— Cass., 19 janvier 1841. Pas. 1841. 
1. 103. 

50. — Le m£dtre est civilement responsa- 
ble de la réparation comminée par la loi du 
29 floréal an x, sur le roulage. — Gand, 
11 août 1841. Pas. 1841. II. 249. 

39* — La responsabilité civile des maîtres 
pour des contraventions aux ordonnances 
sur les taxes municipales commises par leurs 
préposés ne peut, par les règlements, être 
étendue aux amendes. — Bruxelles, 22 mai 
1835. Pas. 1835. 207. — Bruxelles, 5 novem- 
bre 1840. Pas. 1840. 204. — Liège, 10 mars 
1843. Pas. 1843. IL 136. 

40. — L'amende constitue une peine à la- 
quelle ne s'étend pas la responsabilité civile. 

. — Bruxelles, 26 juin 1849. Pas. 1849. II. 303. 
B. J. 1849. 1342.— Liège, 19 décembre 1849. 
Pas. 1850. 11. 154. B. f. 1851. 1344. 

41. — La partie civilement responsable 
d'un délit doit être condamnée aux frais du 
procès, encore bien qu'aucune condamnation 
principale ne soit prononcée contre elle. — 
Cass., 4 mai 1840. Pas. 1840. 384. — Bru- 
xelles, 14 novembre 1850. Pas. 1851. IL 331. 

42. — Une partie assignée comme civile- 
ment responsable, et qui est intimée sur l'ap- 
pel d'un jugement qui a admis un déclina- 
toire proposé uniquement par l'auteur des 
faits dont elle a à répondre, n'est pas fondée 
à prétendre qu'elle ne peut être tenue d'au- 
cuns frais à résulter de l'instance dévolue à 
la cour, par suite de son acquiescement au 
jugement sur la compétence résultant des 
conclusions au fond prises par elle. La Res- 
ponsabilité civile s'étend à toutes les consé- 
quences du fait dont on a à répondre. 

Il y a lieu de réserver à statuer sur les faits 
jusqu'à décision au principal. — Bruxelles, 
27 mai 1853. Pas. 1854. II. 29. B. J. 1854. 390. 

43. — Lorsque la loi, en prononçant des 
amendes, déclare les maîtres responsables 
du fait de leurs préposés, cette responsabilité 
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n'est pas purement civile, mais s'étend aux 
amendes. — Cass., 17 juillet 1854. Pas. 1854. 
L 375.^./. 1854. 1352. 

44. — La responsabilité civile d'un fait 
qualilié délit ou contravention ne peut s'éten- 
dre à l'amende, que pour autant qu'elle soit 
prescrite par la loi ou que l'amende soit com- 
minée comme réparation du préjudice causé. 
— Louvain, 17 décembre 1867. Cl. et B. 
XVn. 687. 



§ 4. — 2)g Vififluence, sur la responsabilité, de 
la faute ou de Pimprudence de la victime. 

4ô. — Est non recevable et mal fondée 
l'action en dommages et intérêts, lorsque le 
préjudice est imputable en majeure partie à 
ta négligence du demandeur et qu^l n'est 
pas la conséquence directe du fait reproché 
au défendeur. — Charleroi, 26 décembre 
1864. CL et B. XV. 405. 

46. — La réparation du préjudice causé 
par un fait dommageable doit toujours être 
complète et absolue; elle peut cependant 
être atténuée et restreinte à raison ae la né- 
gligence et de l'imprudence de la personne 
même qui a été victime de ce fait. 

Le juge peut accorder une provision en 
cette matière. — Louvain, 14 mars 1868. 
Cl. et B. XVII. 202. 

47. — Cîelui qui éprouve un dommage par 
suite du fait d'un tiers, mais dont la cause 
première réside dans l'inobservation par lui- 
même de règlements de police, doit être dé- 
claré non recevable dans son action en dom- 
mages et intérêts contre l'auteur du dommage . 
— J. de P. SaintrTrond, 24 octobre 1872. 
C/.tf^^.XXn.l203. 

48. — En matière civile, la réciprocité des 
torts et la provocation doivent être prises en 
considération pour apprécier le degré de 
gravité de la faute commise. — Trib. Bru- 
xelles, 14 juin 1875. B. J. 1875.971. 

49. — La faute de la victime n'exonère 
pas l'auteur du quasi-délit, mais doit seule- 
ment être prise en considération dans la fixa- 
tion des dommages et intérêts. 

Il en est surtout ainsi quand la faute de 
l'auteur a en quelque sorte provoqué l'im- 
prudence de la victime. — Bruxelles, 4 mai 
1876.^./. 1877.33. 



§ 6. — Cas divers de faute et de responsabilité. 

I$0. — La submersion d'un bateau de trans- 
port, occasionnée par la marche rapide et 
rapprochée d'un autre navire, par exemple 
d'un bateau à vapeur, ne donne lieu à aucune 
action en réparation de cet événement, dès 
qu'il est établi que la construction du bâti- 
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ment submergé le rendait impropre à navi- 
guer dans les eaux où il a péri. 

11 importerait peu que le paquebot auquel 
on impute le sinistre eût pu ralentir assez 
à temps sa course ou en dévier. — Bruxelles, 
7 avril 1841. Pas. 1841. II. 114. 

ôl. — Le désastre arrivé au hameau de 
Borght, à la suite de Torage du 4 juin 1839, 
est un événement de force majeure, dont la 
responsabilité ne peut être reportée sur per- 
sonne. — Bruxelles, 23 février 1646. É. /. 
1846. 584. 

i$2« — Celui qui a tiré des coups de fusil 
qui ont occasionné des blessures en est res- 
ponsable et est présumé en faute (code civ., 
art. 1382). C'est à lui de prouver, pour échap- 
per à la responsabilité, la légitimité ou TaD- 
sence de Pacte posé. — Bruxelles, 14 août 
1848. Pas, 1849. IL 50. B. J, 1848. 1818. 

i55« — L'individu à qui, dans une procura- 
tion siffnée en blano seing pour assister à un 
conseil de famille, on a attribué la fausse Qua- 
lité de subrogé tuteur n'est pas responsaole, 
vis-à-vis du créancier hypothécaire, des suites 
des actes irréguliers auxquels cette fausse 
qualité a donné lieu. — Trib. Liège, l»' août 
1857. Cl. et B. VI. 667. 

M. — Celui qui, par imprudence^ brise 
une ^lace de magasin est tenu à une indem- 
nité équivalente à la dépense qui a dû être 
1k< faite pour rétablir une glace de mâiBft qiMi- 
lité et dimension. — Tnb. Bruxelles, 6 mars 
• 1858r:^ 7. 1860. 622. CL et B. VIII. 1014. 

^* — Le fiilateur qui assure ses propres 
marchandises sans assurer celles qui appar- 
tiennent à ses clients est coupable de négli- 
gence, parce qu'il n'apporte pas à la garde 
des objets <)ui lui sont confiés tous les soins 
d'un bon père de famille. — Verviers, 20 mai 
1858.C/.<f^5. VIL813. 

^6* — Est tenu à des dommages et inté- 
rêts le batelier qui, par sa faute ou son im- 
prudence, en passant avec son bateau, a 
abattu la corde destinée à un passage d'eau, 
ainsi que les poteaux et accessoires a son éta- 
blissement. — Trib. Liège, 7 mai 1860. 
Cl. et B. X. 669. 

I$7. — Lorsque la démolition complète 
d'un bâtiment faisant partie d'une exploita- 
tion agricole est rendue nécessaire par le fait 
d'un tiers, celui-ci est tenu de payer, non pas 
seulement le prix du bâtiment à démolir, 
mais les sommes nécessaires pour sa recon- 
struction. — Liège, 26 janvier 1861. Pas. 
1863. II. 364. B.J. 1862. 581. Cl. etB. X. 908. 

^8. — N'est pas passible de dommages et 
intérêts le créancier qui, en se bornant à ré- 
server ses droits, n'a pas concouru à la su- 
brogation faite par son débiteur, et dont la 
nullité provient de faits personnels à ce der- 
nier.— Verviers, 24 décembre 1862. Cl. et B. 
XII. 58. — Liège, 18 juillet 1863. Cl. et B. 
XIL1221. 



ISO* — Un associé qui a payé une dette de 
ses coassociés, après qu'il leur avait fait ces- 
sion de sa part sociale, ne peut, en répétant 
ce qu'il a payé à leur décharge pour mar- 
chandises livrées depuis la cession, réclamer 
les frais du jugement obtenu contre lui, et en 
vertu duquel il a été contraint de payer ce à 
quoi il n'était pas tenu, jugement au'il a né- 
gligé de dénoncer aux véritables aébiteurs, 
comme aussi de leur notifier les poursuites 
exercées indûment contre lui. Il ne pourrait 
pas davantage prétendre à des dommages et 
intérêts pour l'incarcération qu'il aurait su- 
bie en exécution de ce jugement. — Bruxelles, 
2 mars 1865. Pas. 1867. IL 67. B. J. 1867. 
1233. P. A. 1867. IL 35. 

60. — N'encourt aucune responsabilité le 
médecin qui agit dans les limites de son art, 
avec la conscience de son opinion et de 
l'efficacité des remèdes qu'il prescrit. 

Il n'appartient pas au juge de contrôler ou 
de discuter l'avis d'un homme de l'art qui 
n'est convaincu d'aucune faute. — Bruxelles, 
2 décembre 1865. Pas. 1866. IL 175. B. J. 
1866. 643. 

61*— Peut être condamné à des dommages 
et intérêts le créancier qui, après avoir ac- 
cordé termes et délais a son débiteur, le 
poursuit avant l'expiration du terme et 
exerce la contrainte par corps. — Trib. Bru- 
xelles, 20 mars 1867. Cl. et B. XVI. 1005. 

62.— La responsabilité édictée par les arti- 
cles 1733 et 1734 du code civil doit peser tant 
sur le propriétaire que sur le locataire qui 
occupaient chacun une partie du bâtiment 
incendié, s'il n'est pas établi dans laquelle 
des deux parties le feu a pris naissance. — 
Termonde. 6 février 1869. B. J. 1869. 456. 
C/.e^^.xVin. 511. 

65. — On ne peut faire grief au gérant 
d'une participation de n'avoir pas réparti les 
expéditions ae marchandises ae la manière 
convenue entre parties^ si aucun préjudice 
n'est directement résulte de cette repartition 
irrégulière. 

Le gérant d'une participation ayant pour 
objet des achats de denrées aux colonies est 
tenu de cesser complètement ses achats lors- 
qu'il n'a pas une opinion avantageuse de la 
marche future des prix. — Bruxelles, 8 juin 
1869. B. J. 1872. 1345. 

64. — La responsabilité du dommage ré- 
sultant d'un fait commun à plusieurs per- 
sonnes peut, selon les circonstances, être 
répartie inégalement entre elles, dans la pro- 
portion de la gravité de leurs fautes respec- 
tives. 

Le notaire qui a prêté son ministère pour 
la passation d'un acte authentique contenant 
l'imputation de faits qui sont faux et diffa- 
matoires pour un tiers, sans exiger la preuve 
do la venté de ces faits, est responsable du 
dommage causé par son imprudence et sa lé- 
gèreté, alors même qu'il aurait été induit en 
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erreur par les déclarations de la partie qui 
est r auteur de ces imputations. 

Mais il peut n'être pas tenu de réparer tout 
le dommage causé par ces imputations. — 
Gand, 15 juillet 1871. Pas. 1874. 11.160.^. /. 
1871. 970. 



6I$. — La maison de banque qui, sachant 
u'elle est sur le point de solliciter un sursis 
!e payement, accepte le mandat salarié d'un 
de ses clients de lui procurer ses propres ti- 
tres (actions libérées} même au cours de la 
bourse, commet une faute qui engage sa res- 

Sonsabilité et doit tenir ce client indemne 
e toute perte. 

Les dommages et intérêts consistent dans 
la différence entre le prix payé pour les ac- 
tions et leur valeur réelle à la date de l'assi- 
^ation introductive d'instance, plus les 
mtérêts commerciaux à dater du payement. 
— Trib. Bruxelles, 11 août 1873. Pas. 1874. 
m.97.P. i4.1874. n.l74. 



BQ. — Celui qui laisse faire le commerce 
sous son nom par un autre est responsable 
vis-à-vis des tiers de toutes les dettes con- 
tractées par ce dernier pour Pexercice de ce 
commerce. — Anvers, 24 septembre 1873. 
P. ^.1874. L 9. 

67. — Les dons distribués par ceux qui ont 
contribué à une souscription publique en fa- 
veur des victimes d'une catastrophe ne peu- 
vent pas être pris en considération pour la 
fixation des dommages et intérêts dus à l'une 
de ces victimes par celui qui est civilement 
responsable de cet accident. 

Il ne peut pas davantage être tenu compte 
de la somme payée à la victime par une 
caisse de secours entre ouvriers à laquelle 
elle était affiliée. — Bruxelles, 4 mai 1874. 
Pas. 1874. IL 294. B. J, 1874. 629. 

68. — Le tiré peut réclamer des dommages 
et intérêts au négociant qui a fait protester 
une traite fournie sur lui en payement d'une 
marchandise dont le tireur avait déjà reçu le 
payement. — J. de P. Liège, 19 novembre 
1874. Cl. et B. XXIII. 1047. 

69. — L'expéditeur d'une dépêche télégra- 
phique doit subir les conséquences de Per- 
reur qui s'est produite dans la transmission 
de la dépêche, spécialement lorsque cette 
erreur porte sur une quantité de marchan- 
dises qu'il a indiquée en chifEres au lieu de 
l'énoncer en toutes lettres. — Charleroi, 
22 février 1875. Pas. 1875. III. 111. P. A. 
1878. IL 75. Cl. et B. XXIV. 502. 

70. — Lorsqu'une marchandise est envoyée 
ou déj>08é6 à vue chez un négociant, et que 
celui-ci la remet aux mains d'une personne 
qui lui exhibe une lettre reconnue ultérieu- 
rement être fausse, par laauelle le prétendu 
expéditeur de la marchandise en réclame la 
restitution, il ne commet aucune faute, et il 
ne peut être rendu responsable des consé- 
quences du délit dont ce dernier est la vic- 
time. 



Semblable dépôt ne donne pas naissance à 
un contrat de vente.— Trib.IJruxelle8,8 juin 
1876. Pas. 1875. III. 349. 

71. — Le propriétaire est responsable du 
dommage éprouvé par son locataire par la 
ruine totale ou partielle de sa maison. 

Il n'est pas besoin pour cela que le proprié- 
taire ait été mis en demeure de faire les ré- 
parations qui auraient pu prévenir cette 
ruine. 

Le renouvellement des planchers est une 
grosse réparation. 

Le locataire n'a pas la garde de la chose 
louée. — Trib. Bruxelles, 15 décembre 1876. 
Pas. 1877. III. 220. 

72. — Les médecins et chirurgiens sont 
civilement responsables des fautes graves 
qu'ils commettent dans l'exercice de leur 
art. En conséquence, le praticien qui, dans 
les soins donnes à un malade, cause du dom- 
mage à celui-ci par ignorance, inattention 
ou maladresse, est tenu de le réparer. — Lou- 
vain, 11 mai 1877. Cl. et B. XXVI. 897. 

75. — Il n'y a pas de faute dans le fait du 
fabricant de sucre qui n'a pas vidé les bacs 
et appareils nécessaires à la reprise de sa fa- 
brication si un tiers était tenu, avant l'époque 
de cette reprise, d'enlever les mélasses qui se 
trouvaient dans ces bacs et appareils; le 
tiers qui n'a pas à temps accompli son obli- 
gation est seul responsable. 

Les dommages et intérêts à payer con« 
sistent dans la différence entre les bénéfices 
nets de la fabrication au commencement et à 
la fin de la campagne. — Trib. Gand, 14 juil- 
let 1877. P. A. 1878. IL 22. 

74. — Le directeur d'un asile d'aliénés, 
pour échapper à toute responsabilité du chef 
de suicide de l'un d'eux, est tenu de prouver 
que la surveillance du quartier dans lequel 
cet aliéné avait été placé par l'autorité médi- 
cale avait été exercée de la manière et aux 
intervalles fixés par les règlements, et qu'en 
outre aucune des mesures spéciales de sur- 
veillance et de précautions prescrites par le 
médecin de l'asile pour cet aliéné n'a été né- 
gligée. — Gand, 9 août 1877. Pas. 1877. IL 
385.^. /. 1878. 201. 

75. — Estnonrecevable la demande en dom- 
mages et intérêts intentée contre le notaire 
commis pour procéder à une vente d'im- 
meubles, en exécution d'une clause de voie 
parée, qui procède à la dite vente nonob- 
stant l'opposition du débiteur, al ors que cette 
opposition ne présente aucun caractère sé- 
rieuxy que le débiteur n'y a donné aucune 
suite, alors surtout oue toutes les formali- 
tés légales ont été ooservées et que l'im- 
meuble a été adjugé pour un pri> conve- 
nable. — Trib. Liège, 25 août 18'"7. Cl. et B. 
XXVI. 1025. 

75 his. — Le commerçant qui permet à un 
autre de tirer sur lui et qui répond aux ban- 
quiers, lors de la présentation de ces cliets à 
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l'acceptation, qu'il n'accepte pas par écrit, 
mais que le montant des traites est dû, com- 
met une faute engageant sa responsabilité, 
si, plus tard, cette déclaration est reconnue 
mensongère et qu'il refuse de payer la traite 
après la faite du tireur. — Trib. Liège, 29 no- 
vembre 1877. Cl, etB, XXVI. 1231. 

76. — Lorsqu'un commerçant, pour retar- 
der sa faillite, se livre à une circulation d'ef- 
fets, en créant des traites nombreuses et suc- 
cessivement renouvelées gui sont fictives et 
dont il fait lui-même les londs à l'échéance, 
le tiré qui les a payées au moyen des fonds 
ainsi fournis par le tireur, et qui, sciemment 
ou par imprudence, a prêté à cette circula- 
tion une aide nécessaire, peut être déclaré 
responsable envers les tiers qui ont con- 
tracté avec le tireur sur la foi de son crédit 
apparent. 

Mais le tiers qui a escompté ces traites, ne 
portant que la signature du tireur, sans les 
faire accepter, et dans des proportions qui 
excèdent toute limite raisonnable, commet, 
de son côté^ une imprudence qui atténue la 
responsabilité du tire qui a favorisé cette cir- 
culation. — Bruxelles, 19 décembre 1877. 
Pas. 1880. n. 74. B. J. 1879. 134. 

77. — L'entrepreneur de ventes publiques 
de deurées alimentaires est tenu de faire en 
sorte que les denrées qui lui sont confiées 
soient vendues en bon état. 

Il est en faute s'il les laisse se gâter, et il ne 
peut, dans ce cas, décliner sa responsabilité 
en alléguant que le tour de vente de la mar- 
chandise n'était pas arrivé, ou que l'appro- 
visionnement de la halle ne permettait pas 
de vendre plus tôt. —Anvers 12 juillet 1878. 
P. ^. 1878. L 247. 

78.— Le géomètre n'est pas responsable^ 
vis-à-vis des acquéreurs, d'une erreur par lui 
commise dans le mesurage, dans la confec- 
tion du plan, alors que cette erreur se trouve 
reproduite au cahier des charges de la vente. 

Le géomètre demeure étranger à l'acte de 
vente, et l'acquéreur n'a point d'action contre 
lui. — J. de P. Saint- Josse-ten-Koode, 30 oc- 
tobre 1878. Pas. 1879. UI. 201. 

79* — Celui qui vend, de la main à la 
main, un objet mobilier appartenant à des 
mineurs, dont il n'est pas même tuteur, com- 
met une faute dont il est responsable aux 
termes de l'article 1382 du code civil. 

Les auteurs d'un quasi-délit ne sont point 
solidairement tenus; mais la partie lésée 
peut demander à l'un d'entre eux la répara- 
tion totale du préjudice, sauf son recours 
contre les coauteurs. 

La partie lésée peut établir par témoins le 
montant du préjudice. — Anvers, 19 décem- 
bre 1878. Pas. 1879. UI. 79. 

80. — Celui qui a cédé son commerce à un 
tiers en lui permettant de le continuer sous 
son nom reste responsable des dettes contrac- 
tées dans ce commerce, bien qu'il n'y ait 



plus aucun intérêt. 
i>.^.1880.L62. 



- Anvers, 29 mars 1879. 



81. — 11 faut considérer comme un cas for- 
tuit l'erreur commise par l'administration 
dans le texte d'un télégramme ; en consé- 
quence, celui qui reçoit un télégramme ne 
peut se prévaloir du texte de la copie qui lui 
est remise, alors que l'oriffinal estdifierent; 
c'est ce dernier seul qui lie l'expéditeur de 
la dépêche. — Anvers, 20 mars 1876. P. A. 
1876. 1. 262. — Anvers, 6 mars 1877. P. A. 
1878. 1. 847. Cl. et B. XXVI. 924. — Anvers, 
8 juillet 1879. P. A. 1879. 1. 335. 

82 et 83. — Lorsqu'un maître briquetler 
s'est engagé à façonner la ten'e, à mouler les 
briques et à les faire sécher, il reste respon- 
sable de son ouvrage jusqu'à livraison. 

Il i^ut considérer les briques comme li- 
vrées dès l'instant où le travail du maître 
briquetier est terminé, c'est-à-dire oii il a 
placé en haies les briques fabriquées et sé- 
chées et oiî il les a couvertes de paillassons. 

I)ès ce moment, si un cas fortuit les dé- 
truit, la perte incombe à celui pour le 
compte de qui elles ont été fabriquées, et 
cette perte n'autorise pas la demande en 
résolution de la convention. — Trib. Liège, 
30 octobre 1879. Cl. et B. XXVIII. 974. — 
Trib.Liège,8janvier 1880. Cl.et ^.XXVIIl. 
974. 

84. — Est passible de dommages et inté- 
rêts une compagnie d'éclairage qui, par une 
canalisation défectueuse, occasionne une ex- 
plosion dans une habitation particulière. 
Pareille action est de la compétence des tri- 
bunaux de commerce. — Liège, 2 décembre 
1880. B. J. 1880. 1561. 
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815. — La seule impossibilité physique, 
telle que l'absence, ne suffît pas pour déga- 
ger le père de la responsabilité résultant du 
tait illicite de son enfant. 

II faut, en outre, que le fait n'ait été pré- 
cédé d'aucune faute, négligence ou impru- 
dence de la part du père.— Bruxelles, 29 juin • 
1826. Pas. 1826. 217^ 

86. — Celui qui, par son fait, cause à autrui 
un dommage n'est obligé à le réparer qu'au- 
tant que le dommage est arrivé par sa faute. 
Ainsi l'individu en état de démence ou de 
fureur ne peut être tenu sur ses biens à la 
réparation du dommage par lui causé. Le 
père d'un insensé, même majeur, qui, con- 
naissant l'état de son fils, le ^rde chez lui 
sans provoquer son interdiction, peut être 
tenu du dommage par lui causé, surtout 
lorsqu'il aurait pu l'empêcher en em- 
ployant la prudence ordinaire d'un père de 
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famille. — Bruxelles, 8 juillet 1880. Pas. 
1830. 173. 

87.— Aucune disposition de loi ne soumet 
le mari à la responsabilité civile pour le dé- 
lit d'enlèvement d'herbes dans une forêt, 
commis par sa femme et prévu par l'ordon- 
nance de 1669. 

Le père est civilement responsable pour 
son enfant mineur des dommages et intérêts, 
frais et dépens, mais non de l'amende. — 
Bruxelles, 80 juin 1845. Pas. 1846. II. 320. 
B. J. 1846. 1322. 

88* — Les père et mère, ainsi que les arti 
sans, à la dinérence des maîtres et commet- 
tants, sont affranchis de la responsabilité 
civile pour les dommages causes par leur 
enfant et apprenti, quand ils prouvent qu'ils 
n'ont pu empêcher le fait dommageable. — 
Trib. Liège, 31 décembre 1847. B. J. 1848. 
1684. 

89. — Les père et mère ne peuvent être 
rendus responsables civilement de l'amende 
encourue pour un délit de pêche commispar 
leurs enfants demeurant avec eux ; mais if en 
est autrement de la restitution ordonnée par 
l'article 8, titre XXXII, de l'ordonnance de 
1669. — Liège, 13 août 1850. Pas. 1851. II. 
49.^. •7.1850. 1151. 

90. — Le mari cesse d'être ci vilement res- 
ponsable des délits ruraux commis par sa 
femme en état de démence. — Liège, 12 fé- 
vrier 1852. Pas. 1852. II. 335. B.J. 1853.203. 

91* — Le mari n'est pas responsable du 
dommage causé par les injures dont sa 
femme s'est rendue coupable. — J. de P. 
Siânt-Jos8e-ten-Noode,31 mars 1852. Cl. et B. 
l. 119. 

99. — Les père et mère sont à l'abri de 
touto responsabilité du chef dos enfants, s'ils 
ont fait ce que leur dictait leur devoir et ce 

Sie leur prescrivait une prévoyance qui ex- 
ut toute négligence ou imprudence de leur 
part.— Trib. Bruxelles, 26 juillet 1862. B. J. 
1852. 998. 

95.- Il n'y a ni faute ni imprudence de la 
part des parents lorsqu'ils envoient leurs 
enfants aux écoles sans les faire accompa- 
gner.— Trib. Bruxelles, 26 juillet 1852.^. /. 
1852. 1576. 

94. — La responsabilité civile ne s'étend 
pas au mari pour délits commis par sa 
femme. — J. de P. Saint- Josse-ten-Noode, 
5 janvier 1860. B. J. 1862. 1355. — Nivelles, 
17 mars 1854. B. J. 1864. 603. 

9tf •— Le fait de laisser une arme à feu entre 
les mains d'un enfant mineur constitue un 
relâchement de la discipline domestique et 
engage la responsabilité paternelle. — Trib. 
Bruxelles, 26 octobre 1855. B. J. 1856. 1530. 
ChetB.ll.mb. 

96. — Le porc, civilement responsable du 
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fait de son enfant mineur habitant avec lui, 
est tenu des frais occasionnés par l'action 
publique dans les cas prévus par le code pé- 
nal, et même lorsque nulle condamnation 
principale n'est sollicitée contre lui. — Liège, 
22 février 1856. Per*. 1856. II. 305. B.J. 1856. 
1567. 

97. — La partie assignée comme civile- 
ment responsable du fait de son enfant mi- 
neur n'est pas fondée à prétendre c[ue l'acte 
qui donnerait lieu à cette responsabilité s'est 

Î)assé inopinément, au point qu'elle n'a pu 
'empêcher. 

Pour affranchir le père de cette responsa- 
bilité, il faut que le fait de son enfant mi- 
neur n'ait été précédé d'aucune négligence 
dans l'exercice de la surveillance paternelle 
qui lui incombe. — Bruxelles, 13 janvier 1859. 
Pas. 1859. II. 188. B. J. 1859. 1182. 

98. — Le père qui n'empêche pas son fils 
mineur, dont il connaît le caractère difficile, 
de circuler dans la commune pendant la 
nuit est responsable du délit commis par son 
enfant quoique âgé de plus de vingt ans. — 
Mons, 19 avril 1860. B. J. 1860. &n.Cl.etB. 
IX. 357. 

99. — L'obligation pour le père de ré- 
pondre du fait dommageable de son enfant 
mineur cesse lorsqu'il est établi cju'il n'a pu 
empêcher le fait qui donne lieu a cette res- 
ponsabilité. — Termonde, 13 juillet 1860. 
B. J. 1861. 1176. 

100. — Les parents qui, dans les limites 
du possible, ont assuré à leur fils les moyens 
de se procurer une existence honorable peu- 
vent invoquer le bénéfice de l'exception pré- 
vue par rarticle 1384 du code civil. — Ter- 
monde, 22 mars 1861. Cl. et B. X. 288. 

10t.— Un père est civilement responsable 
du dommage causé par son fils mineur, bien 
que le fait se soit passé loin de son domicile 
et hors de sa présence, si d'ailleurs on peut 
lui imputer une faute; notamment un père 
qui néglige d'accompagner son fils appelé au 
conseil pour le tirage au sort de la milice, 
bien que l'expérience démontre qu'à la suite 
et à l'occasion de cette opération des excès 
de boisson et des désordres ont le plus sou- 
vent lieu, devient responsable d'une olessure 
faite dans ces circonstances par son fils en 
état d'ivresse. 

11 alléguerait en vain la présence aux opé- 
rations du carde champêtre ou du membre 
de l'administration communale chargé de 
conduire les miliciens au lieu du tirage, les 
miliciens, les opérations du tirage terminées, 
cessant d'être sous la conduite de ces fonc- 
tionnaires. — Bruxelles, 1*' mars 1862. Pas. 
1862. II. 229. 

102. — Le père est responsable du fait 
dommageable causé par l'imprudence de son 
enfant mineur. 

Cette responsabilité cesse pendant tout le 
temps que l'enfant est soumis à l'autorité 
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d'un maître ou commettant. — Bruxelles, 
27 juiUet 1866. Pas. 1866. U. 888. 

105* — La responsabilité édictée par l'ar- 
ticle 1384 du code civil, à Pégard du père, ne 
peut être invoquée par l'individu condamné 
comme complice d'un vol commis par un fils 
mineur au préjudice de son père, en vue de 
repousser Faction en dommages et intérêts 
dirigée contre lui du chef de cette oompli- 
cité.--Anver8,20juinl867.C/.tf/J?.XVI.519. 

104, — La responsabilité civile établie 

Ï^ar l'article 1884 du code civil existe à 
'égard du père, alors même que l'enfant a 
posé des faits dommageables en dehors de 
sa présence, en jouant sur une place pu- 
blique. 

Le père ne peut se décharger de cette res- 
ponsabilité en prouvant qu'iln'a pas négligé 
l'éducation de son enfant et qu'il lui a tou- 
jours donné de bons exemples. — Liège, 
19 mars 1870. Pa$. 1870, U. 298. B, J. 1870. 
1227. 

lOtf.— Lorsque le père cède son commerce 
à son fils sans en informer personne, et <jue 
ce commerce se continue sous le nom du père 
pendant plusieurs années et sans protesta- 
tion de sa part, il est responsable des enga- 
Sements contractés par la firme avec des tiers 
6 bonne foi. — Anvers, 18 novembre 1873. 
P. ^. 1875, L 78. 

106. — Il ne su£St pas, pour s'exonérer de 
la responsabilité des fautes commises par 
leurs enfants, que les parents établissent 
qu'ils ont été dans l'impossibilité de les em- 
pêcher ; ils doivent prouver aussi qu'ils ont 
dirigé leur éducation de manière à leur faire 
éviter de poser tout acte qui serait de nature 
à avoir des conséquences dommageables 
pour autrui. 

Ainsi, le père est responsable des blessures 
faites par son fils à l'un de ses compagnons^ 
en revenant de l'école, lorsqu'il lui a laisse 
entre les mains des objets dangereux, par 
exemple, dans l'espèce, une boîte de capsules 

Sue celui-ci a fait éclater et dont un éclat a 
lessé son compagnon. — Trib. Liège, 4 avril 
1878. C/.e^-B.XXVU. 264. 



CHAPITRE m. 

Dl IiA BB8P0KSABILITÉ DBS MAITBBS ▲ L'iOABD 
DS8 FAITS DB LEUBS D0MB8TIQUB8, PBÉ- 
POflÉS ou 0T7VBIBBS. 



iOy« ^ L'entrepreneur qui a été chargé de 
Ateolir et de reconstruire une maison, et 
qtti reconnaît avoir été prévenu qu'il devait 
^ Avoir de l'argent caché dans cette maison, 
éii responsable du vol de cet argent commis 
yiiar les ouvriers employés à la démolition. 

.{<a déclaration faite par l'entrepreneur de- 
Iftttlie juge d'instruction dans le procès cri- 
WbkÛ contre les ouvriers, qu'en faisant dé- 



molir la maison le propriétaire avait pour 
but de trouver Parafent qui y était cache, ne 
peut être considérée ni comme formant une 
preuve suffisante, ni même un commence- 
ment de preuve par écrit, d'une convention 
Ï)ar laquelle il se serait rendu responsable de 
a découverte de cet argent. 

La preuve d'une telle convention est admis- 
sible, même quand les ouvriers employés à 
la démolition, et qui ont commis le vol, ne 
seraient pas directement les ouvriers ou do- 
mestiques de l'entrepreneur, et même quand 
la soustraction aurait été commise hors des 
heures de travail. 

L'arrêt de la cour d'assises qui condamne 
les ouvriers comme coupables de la sous- 
traction forme chose jugée à l'égard de l'en- 
trepreneur sur le fait de cette soustraction. 
— Bruxelles, 11 mai 1826. Pas, 1826. 142. 

108. — 11 suffit, pour pouvoir être tenu 
des dommages et intérêts, dans le cas des ar- 
ticles 1883 et suivants, de la faute m ême la 
pl us légère. * " 

C'esta celui contre qui les dommages et 
intérêts sont demandés de prouver que le 
dommage causé ne peut être imputé même à 
la faute la plus légère dans son chef ou dans 
le chef de ceux du fait desquels il répond. — 
Bruxelles, 29 novembre 1827. Pas, 1827. 329. 

. 109. — Les ouvriers oui exécutent des 
travaux d'après les ordres de l'autorité locale 
ne peuvent être poursuivis en justice par ce- 
lui qui prétend que ces travaux lui causent 
du dommage. — Cass., 9 octobre 1828. Pas. 
1828. 298. 

iiO. — En matière de barrières, le maître 
est civilement responsable des faits de son 
domestique. Mais cette responsabilité ne 
s'étend pas aux amendes. — Leuze, 22 dé- 
cembre 1843. B, J. 1844. 281 . 

ill* — Il est de principe que les maîtres 
ne peuvent encourir que la responsabilité 
civile à raison des contraventions commises 
par leurs ouvriers. 

Spécialement, le propriétaire d'une usine 
ne peut être condamné conformément à l'ar- 
ticle 8 du règlement arrêté par le conseil 
provincial de Lic^ele 29 juillet 1842, parce 
qu'un de ses ouvriers aurait occasionne une 
hausse d'eau au-dessus du niveau ordinaire, 
lorsque ce propriétaire se prétend étranger 
à celait, et qu'on ne prouve pas qu'il en est 
l'auteur. — Cass., 4 octobre 1844. Pas. 1845. 
I. 218. B. /. 1845. 13. 

lis. — Le maître est civilement respon- 
sable des blessures par imprudence occa- 
sionnées par les ouvriers qu'il employait, — 
Liage, 20 février 1345. Pas. 1845. II. 85. J?. /. 
1846. 111. 

lis. — Une société particulière qui donne 
un bal et établit un de ses domestiaues au 
vestiaire pour recevoir les objets déposés 
est responsable de la perte de ces omets. 
L'article 1884 du code civil lui est applica- 
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ble, à moins qu'elle ne prouve qu'ils sont 

rrdus par suite de force rnsgeure. — 
de P. Anvers, 28 février 1850. Cl. et B, 
m. 863. 

114. ^ Le maître n'est pas responsable du 
délit tie chasse commis par son domestique, 
si ce délit n'a pas été commis dans les fono- 
tions auxquelles celui-ci était employé. — 
Anvers, 27 février 1849. B. J. 1849. 644. — 
Kivelles, 8 octobre 1856. B.J, 1856. 16. 

1 1 & — La responsabilité que l'article 1384, 
8, du code civu fait peser sur les maîtres et 
M commettants quant aux faits domma- 
geables posés par leurs préposés, cesse quand 
Pacte inculpé ne se rapporte pas à leur ser- 
vice ou aux fonctions auxquelles ces prépo- 
eés ont été employés et leur est étranger : 

Par exemple, si l'ouvrier a, pendant qu'il 
était employé par son maître, fait mécham- 
ment une blessure qui a eu des suites dom- 
mageables. — Bruxelles, 8 décembre 1864. 
Pm. 1865. n. 860. 

116. — L'organisateur en chef d'un corps 
de troupes est responsable de l'enrôlement 
et du départ d'un mineur sans le consente- 
ment paternel, lorsaue cet enrôlement et ce 
départ sont le fait ae ses préposés, et alors 
même qu'il n'y aurait pas personnellement 
coopère. — Tnb. Bruxelles, 17 juillet 1865. 
B. J. 1865. 1098. 

117. —Le maître qui dispense eon domes- 
tique de faire son service, et en charge celui 
de l'auberge où il est descendu, reste néan- 
moins responsable du dommage causé par le 
premier, si celui-ci a posé le fait domma- 
geable, alors que, malgré la dispense, il se 
uvrait à des actes qui entrent dans ses attri- 
butions. — Termonde, 28 avril 1866. B. /. 
1866. 1291. Cl. etB. XV. 723. 

i 18* — Si, en thèse générale, le maître ne 
répond que civilement des faits de ses subor- 
donnés, cette règle doit recevoir exception 
lorsque la loi impose directement au msdtre 
certaines prescriptions dans un intérêt de 
police et d'intérêt public. 

Il en est ainsi, notamment, en ce qui con- 
cerne les machines à vapeur ; et les mesures 
de précaution que la loi prescrit incombent 
à tous ceux qui font établir des machines de 
œtte espèce pour un usage quelconque. 

Les propnétaires de oes machines, étant 
obligés de les munir de certains appareils de 
sûreté, doivent, comme conséquence, veiller 
ft ce que ces appareils fonctionnent réguliè- 
rement, de manière que le but de la loi soit 
atteint. — Bruxelles, 12 juillet 1866. Pas. 
1867. II. 214. B. J. 1866. 1664. 

It9« — Le propriétaire qui a traité avec 
un ouvrier pour abattre des arbres est civi- 
lement responsable du dommage que cet ou- 
vrier a causé dans l'exécution de son travail, 
par défaut de prévoyance ou de précaution. 
^ Oass., 6 juillet 1868. Pas. 1868. I. 468. 
J./. 1868. 977. 



120« — Celui qui a porté atteinte aux 
droits exclusifs de l'inventeur d'un appareil 
breveté ne doit pas être déclaré avoir a^gi 
sciemment, par cela seul qu'il a connu l'exis- 
tence du brevet. 

Il peut, selon les circonstances, être admis 
à étsu)lir sa bonne foi. 

L'article 1384 du code civil n'a pas pour 
conséquence de rendre les maîtres et com- 
mettants responsables de la mauvaise foi de 
leurs domestiques ou préposés, et des consé- 
quences auxquelles elle peut entraîner au 
delà du dommage réellement causé. — 
Bruxelles, 9 décembre 1875. Pas. 1876. 
IL 96. 

tSI* — Le maître n'est responsable des 
fautes de son domestique que quand il agit 
dans son intérêt et est place sous ses ordres. 
Ainsi, le maître qui prête son camion, son 
ohevsd et son domestique à un tiers, cesse 
d'en répondre à partir du moment où le do- 
mestique est aui ordres de ce tiers. — Trib. 
Liège, 7 juin 1876. CL et B. XXVI. 668. 



CHAPITRE IV. 

DI LA BKSPOKBABILITé DB8 COMVETTAKTfl ▲ 
l'ÉOABD DBS FAITS DB LBUB8 0OMMI88ION- 
NAIBBS OU PB]6P08is. 

122. —• Les marguilliers d'une église qui 
se sont démis de leurs fonctions et en ont été 
honorablement déchargés ne sont pas indi- 
viduellement et personnellement responsa- 
bles des enflpagements contractés pour le 
service de l^eglise en leur dite qualité de 
marguillier, alors surtout que le créancier 
en a sur ses livres débité l'église. 

Celui qui a été démis honorablement d'un 
emploi ne peut être assimilé à celui qui 
abandonne doleusement sa position. — La 
Haye, 11 août 1814. Pas. 1814. 179. 

123. — Le marguillier qui, en cette qualité 
et au nom de la fabrique, a donné l'ordre à 
un ouvrier d'abattre un ou plusieurs arbres 
sur un terrain dont un tiers prétend avoir la 
possession plus qu'annale, ne peut être ac- 
tionné en nom privé.— Cass., 28 janvier 1888. 
Pas. 1838. 224. 

&24« — Les qualifications générales de 
oommettants et préposés, employés dans 
l'article 1384 du code civil, doivent être res- 
treintes au cas où des commissions ont été 
confiées dans un intérêt privé, et pour des 
actes de la vie civile ; elfes ne sont pas ap- 
plicables aux charges et fonctions puoliques 
nées des lois et règlements qui intéressent 
l'ordre public et la oonne administration de 
l'Etat. 

Ainsi, la régence d'Ostende ne peut être 
responsable des dommages causés par l'é- 
chouement d'un navire sur lequel se trouvait 
un pilote nommé par elle. — Cass., 24 avril 
1840. Pas. 1840. 876. 
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1215. — Le directeur gérant d'un charbon- 
nage ne peut être recherché devant les tri- 
bunaux correctionnels, et puni personnelle- 
ment, du chef de non-exécution de travaux 
ordonnés par des arrêtés administratifs, si 
l'exécution de ces travaux était imposée à la 
société elle-même, et si, pour les effectuer, 
le directeur avait besoin, outre des fonds né- 
cessaires, de l'autorisation de ses commet- 
tants. — Bruxelles, 18 décembre 1840. Pas, 

1841. IL 374. 

126. — L'administration du pilotage éta- 
blie à Anvers n'est pas responsable des fi V 38 
et négligrences des pilotes mis par elle à bord 
des na\ires. — Bruxelles, 10 février 1841. 
i>fl5. 1841.IL369. 

127. — Un commerçant ne peut être tenu 
de dommages et intérêts résultant d'une dé- 
nonciation faite en justice par son gérant, 
son préposé ou son commissionnaire, s'il 
n'est pas prouvé que celui-ci ait agi d'après 
ses ordres. — Bruxelles, 21 février 1842. P<m. 

1842. U. 269. 

128. — Les commettants ne sont respon- 
sables des faits de leurs préposés cjue pour 
autant que le dommage a été causé dans les 
fonctions auxquelles ils les ont employés. 
Un commettant n'est pas responsable des 
injures proférées par ses préposés, si elles 
n'ont pas été proférées à son instigation ou 
de son aveu. — Trib. Bruxelles, 20 novembre 
1850. B, J. 1850. 1468. 

129. — Le consignataire qui reçoit un 
droit d'emmagasinage est responsable de la 
soustraction des marchandises qui lui sont 
coniiées,s'il les a déposées dans les magasins 
d'un tiers sans l'autorisation de son commet- 
tant, ou s'il les retient contre le gré de ce 
dernier. 

L'exception tirée du cas fortuit ou de la 
force majeure ne serait pas admissible dans 
le cas de l'espèce. — Bruxelles, 10 novembre 
1856. Pas. 1862. II. 362. B. J, 1857. 165. P. A . 
1867. U. 48. 

150. — Tous ceux ^ui ont coopéré à des 
actes arbitraires et illégaux en sont respon- 
sables, sauf leur recours contre ceux par ou 
sous les ordres desquels ils ont agi. — Anvers, 
9 juin 1869. P,A. 1869. 1. 264. 

151. — Les sociétés concessionnaires de 
chemin de fer sont responsables des faits 
dommageables commis par leurs agents dans 
les services auxquels ils sont préposés. — 
Mons, 23 janvier 1860. B. J. 1860. 141. 

152. — La responsabilité imposée au com- 
mettant par l'article 1384 du code civil 
n'existe que pour autant que le fait domma- 
geable ait; été posé directement par le pré- 
posé. Spécialement, le dommage causé par 
celui que le préposé s'est substitué à l'insu 
du commettant n'oblige point ce dernier. 
— Tongres, 6 août 1861. Cl. et B. XI. 



155. — Un ouvrier qui. par ordre d'une 
administration communale, pratique dans 
une carrière ouverte dans un bois apparte- 
nant à la commune l'extraction de pierres 
pour les employer à la réparation d'un che- 
min communal traversant le dit bois, ne peut 
être poursuivi par l'administration forestière 
pour avoir ouvert une carrière sans autori- 
sation. — Liège, 19 décembre 1861. Pas, 
1862. II. 105. B, J, 1864. 744. 

154. — La responsabilité édictée par l'ar- 
cle 1384 du code civil à l'égard du commet- 
tant, du chef du dommage causé par son 
§ réposé, est fondée sur l'état de dépendance 
irecte du préposé vis-à-vis du commettant. 
Les entrepreneurs publics de chargement 
et de déchargement, de voiturage, d'emma- 

Î^asinage de marchandises (et spécialement 
es nations exerçant cette industrie à An- 
vers), ne se trouvent point dans cet état de 
dépendance vis-à-vis des personnes qui em- 
ploient leurs services, et ne sont donc pas 
leurs préposés dans le sens de l'article 1384 
du code civil. — Anvers, 30 août 1866. P, A, 
1866. I. 369. 

15i$. — Les agents d'une société établie 

Ïjour les transports à effectuer dans une looa- 
ité, à l'aide de commissionnaires publics, 
doivent être considérés comme ses préposés, 
alors qu'elle se bornerait à leur procurer un 
costume et qu'elle recevrait d'eux une rétri- 
bution journalière. 

£11 e est donc responsable du dommage 
causé par leur fait dans l'exercice de leurs 
fonctions, à moins qu'il n'y ait faute ou né- 
gligence de lapart de celui qui a éprouvé le 
dommage. — Trib. Bruxelles, 6 janvier 1869. 
C^.tf^JÎ. XX. 134. 

156. — Pour c[u'un commettant soit res- 
ponsable du préjudice causé à des tiers par 
ses préposés, il ne faut pas que les actes dom- 
mageables aient été posés en exécution d'or- 
dres ou d'instructions données à ce sujet par 
le commettant aux préposés ; il suffit que ces 
actes aient été commis dans l'exercice des 
fonctions auxquelles les préposés étaient em- 
ployés. — Gand, 29 avril 1869. Pas, 1869. II. 
226. 

157. — Il n'est pas permis de stipuler 
que l'on n'est pas responsable du dommage 
causé par sa faute ou par celle de ses prépo- 
sés. — Anvers, 18juiÛetl870. P. A. 1870. 1. 
266. 

158. — L'expéditeur des marchandises est 
responsable de leur perte par fortune de mer 
s'il a substitué au trajet direct convenu l'em- 
ploi d'un chemin de fer intermédiaire. — 
Bruxelles, 17 juin 1872. B, J, 1872. 1377. 
i>.^. 1872. L 279. 

159. — L'entrepreneur chargé d'un tra- 
vail, notamment Pentrepreneur de travaux 
de déchargement et de transport de mar- 
chandises, n'est point un préposé dans le 
sens de Partiolo 1884 du code civil. En con- 
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séquence, ceox qui loi ont donné le travail 
en entreprise ne sont point responsables du 
dommage qu'il a pu causer à des tiers dans 
son exécution. — Anvers, 17 août 1872. P. A , 
1872.1.232. 

140. — L'obligation pour les patrons de 
veiller à la sûreté de leurs ouvriers est plus 
rigoureuse lorsque parmi ceux-ci_gûJj;;ûaxâl2Jl 
' enfents.— Trib. Liège, 26 juin 1875. Pa*. 
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i41« — L'agent du vendeur qui, d'accord 
avec un tiers insolvable, lui vend et lui ex- 
pédie des marchandises dont en réalité il est 
le véritable acheteur, est responsable vis-à- 
vis de son commettant du payement des fac- 
tures et du préjudice autre qu'il pourrait 
avoir souffert. — Anvers, 11 janvier 1878. 
jP. ^. 1878. L 100. 

142* — Ce n'est pas à l'avoué qu'incombe 
le devoir professionnel de s'occuper du soin 
d'inteijeter appel d'un jugement ; si la signi- 
fication faisant courir les délais d'appel 
devait avoir lieu en son étude, il n'a com- 
mis aucune faute professionnelle dès qu'il a 
fait connaître cette signification à la partie 
intéressée en temps utile pour inteijeter 
appel. 

Si cet avoué a accepté et exécuté le man- 
dat spécial de faire signifier un acte d'appel 
nul ou tardif^ il n'assume pas pour cela la 
responsabilité de la nullité intrinsèque, alors 
surtout qu'il ne l'a pas lui-même confec- 
tionné. — Namur, 18 février 1878. Pas, 1878. 
m. 270. 
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145* — Le propriétaire d'un animal, ou 
celui qui s'en sert, cesse d'être responsable 
du dommage que l'animal a causé, s'il 
prouve qu'il n'y a eu, de sa part, aucune 
mute quelconque. Ainsi, le propriétaire d'un 
cheval qui a causé la mort d'une personne 
est a&anchi de tous dommages et intérêts 
s'il est constaté qu'il n'y a pas eu faute de sa 
part. — Bruxelles, 11 mars 1829. Pas. 1829. 
99. 

144. — Le propriétaire de pigeons est 
responsable du dommage causé par ceux-ci, 
notamment de la corruption des eaux plu- 
viales qui se trouvent dans une citerne. — 
Terviers, 13 février 1850. Cl, et B. III. 
670. 

€48. — Lorsqu'un cheval attelé à un til- 
bury et abandonné à lui-même sur la voie 
publique a, dans sa course, occasionné la 
chute d'un individu qui s'était mis en de- 
voir de l'arrêter, cette intervention sponta- 
née, bien qu'elle n'eût pas été accompagnée 

T. vm. 



de toute l'adresse et de toute la prudence 
désirables, ne fournit pas un moyen élisif 
de la responsabilité du propriétaire du che- 
val. Cependant, il doit y être pris égard 
dans l'évaluation du préjudice causé. — 
Gand, 23 mai 1853. Pas, 1854. IL 51. B. J. 
1854. 394. 

146* — Le propriétaire d'une chasse est 
responsable des dégâts causés par les 
lapms. 

il importe peu : 

a. Que l'introduction des lapins soit l'effet 
du hasard; 

o: Qu'une permission de les détruire ait 
été offerte, si elle n'a pas été acceptée ; 

c. Que les garennes ou cavités ae terrains 
soient d'un genre ou d'un autre ; 

d. Que les mesures efficaces de destruction 
aient été eniployées, si elles ont été insuffi- 
santes. — Nivelles, 2 juin 1853. Cl, et B, II. 
428. 

147.— Le propriétaire qui laisse les lapins 
se multiplier dans son fonds, au point de 
causer des dommages aux récoltes croissant 
sur les propriétés voisines, se rend coupable 
de négligence et est tenu de réparer le dom- 
mage. — Nivelles, 2 juin 1853. Cl, et B, IL 
428. 

148. — Est contraire à l'essence du con- 
trat de bail la clause par laquelle le bailleur 
stipule qu'il ne sera pas tenu de la responsa- 
bilité de sa négligence à détruire les lapins 
qui existent dans sa propriété et qui nuisent 
a son locataire. — Nivelles, 27 mars 1856. 
B, J, 1856. 1114. Cl. et B, V. 720. 

149. — Le propriétaire de l'animal qui a 
causé un dommage ne peut se soustraire à 
l'obligation de le réparer en offrant de prou- 
ver qu'on ne peut lui reprocher aucune faute. 
— Trib. Gand, 9 décembre 1857. B. J, 1858. 
488. eu et B, VH. 266. 

ItfO. — Est responsable le propriétaire 
d'un cheval placé dans l'écune d^une au- 
berge, où il a cassé la jambe à un autre 
cheval. 

L'action en dommages et intérêts est vala- 
blement dirigée contre ce propriétaire, sauf à 
celui-ci à exercer son recours, le cas échéant, 
contre l'aubergiste. — Dinant, 19 décembre 

1857. C/.tf^JÎ. VIL 188. 

1^1. — La responsabilité des dégâts de la- 
pins n'existe pas pour le locataire du droit 
de chasse, si le bau porte que les preneurs 
exerceront sur les lots adjugés les mêmes 
droits que le propriétaire en se conformant 
aux lois sur la chasse, alors que le bailleur 
ou le locataire précédent n'a pas prévenu le 
nouveau locataire de l'existence d'une grande 
quantité de lapins. —Nivelles, 23 décembre 

1858. C/.<f^-5. vm.488. 

IÔ2.— Le propriétaire du fonds sur lequel 
se sont multiplies des lapins n'est responsa- 
ble des dégâts causés par ces animaux aux 
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champs voisins que pour autant qu'il ait 
Bur ses propriétés le droit de chasse. — 
J. de P. Ixelles, 4 février 1869. J?. /. 1859, 
840. 

1155. — Le propriétaire d'animaux trouvés 
en délit dans un bois, qui n'est cité que 
comme civilement responsable du fait de 
Bon gardien, ne peut être condamné comme 
propriétaire de ces animaux. — Bruxelles, 
10 lévrier 1859. B, J, 1859. 269. 

154» — ^ On ne peut considérer comme 
abandonnés les bestiaux qui paissent dans 
les prairies destinées à l'élève du bétail, et 
9ui y restent une partie de l'année, nuit et 
jour, et sans gardiens. — Gand, 26 janvier 
1860. Pas, 186U. II. 73. B. J. 1660. 387. 

i5S« — L'article 1885 du code civil, qui 
déclare le propriétaire d'un animal, ou celui 
qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, 
responsable cfu dommage que l'animal a 
causé, n'est qu'un exemple de l'applicabi- 
lité à un cas particulier du principe général 
de responsabilité civile, posé dans les arti- 
cles 1382 et 1383. L'article 1385 se fonde, de 
même que ces articles, sur la faute, la négli- 
gence ou l'imprudence de la personne décla- 
rée responsable. — Gand, 9 août 1861. Pas, 
1861. 11. 365. B, /. 1862. 278. 

186. — Il y a lieu à réparation du dom- 
mage causé par un cheval qui s'est emporté, 
bI le cocher n'a pas pris toutes les précau- 
tions que suggéraient les circonstances, et, 
notamment, s il n'a cas, en temps utile, 
averti le lésé, en lui criant gare, afin qu'il se 
mît en garde contre le danger qu'il courait 
et dont il ne s'apercevait pas. — Gand, 
22 mars 1862. Pas, 1862. IL 160. B. J, 1864. 
900. 

157, — Le propriétaire d'un animal qui a 
causé un accident est responsable du dom- 
mage qui en est résulté, à moins qu'il ne 
f trouve que l'accident est arrivé par la faute, 
'imprudence ou la maladresse de la vic- 
time. 

11 échapperait à toute responsabilité si 
l'accident a eu pour cause le lait d'un tiers 
dont il n'avait pas à répondre, ou a été le 
résultat d'une loroe majeure ou d'une cir- 
constance exclusive de toute présomption 
de faute, négligence ou imprudence de sa 
part ou de celle de son domestique. — Bru- 
xelles, 8 janvier 1863. Pas. 1863. II. 68. 

188* — Lorsqu'un dommage a été causé 
par un animal, c'est au propriétaire de l'ani- 
mal qu'il incombe d'établir qu'il y a absence 
de toute faute dans son chef et que le dom- 
mage a été causé par le fait et la faute d'un 
tiers dont il ne doit pas répondre. — Anvers, 
25 février 1865. B, J, 1865. 557. 

1159. — Le locataire d'une chasse est res- 
ponsable des dégâts occasionnés par les la- 
pins si, au lieu de chercher à les détruire, il 
fr'est rendu coupable de négligence en les 
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conservant pour le bon plaisir de sa chasse 
et en faisant surveiller avec soin ce bois de- 

Suis la date de sa location, qui remonte à 
ouïe années. — Nivelles, 23 décembre 1858. 
Cl. et B, VIII. 488. — J. de P. Fosses, 
23 mars 1865. Cl, et B, XIV. 500. — Namur, 
81 mai 1865. Cl, etB. XIV. 623. 

160. — Pour qu'un propriétaire de chasse 
soit responsable des dégâts de lapins, il faut 
qu'il soit prouvé qu'il a connu ou du connaî- 
tre l'existence de ces dégâts et qu'on puisse 
lui reprocher des faits de négligence à les 
faire cesser.— Huy, 20 janvier 1870. Cl, et B, 
XIX. 270. — Huy, 20 janvier 1870. Cl, et B, 
XIX. 1178. 

161. — Il ne suffit pas qu'une expertise 
constate qu'il existe des lapins et des terriers 
dans un bois situé à proximité des récoltes 
ravagées pour faire encourir la responsabi- 
lité au propriétaire de ce bois ou du locataire 
de la chasse subrogé aux obligations de ce 
dernier. 

Cette responsabilité implique l'idée d'une 
faute de leur part, qui se dissipe dès qu'ils 
ont employé tous moyens propres à empê- 
cher la multiplication des lapins. — Kamur, 
7 août 1873. Pas, 1873. lU. 267. 

16Î* — L'existence de lapins dans un bois 
et la constatation de dégâts plus ou moins 
considérables qu'ils ont causés aux proprié- 
tés voisines ne suffisent pas pour engager la 
responsabilité du propriétaire du bois ou de 
tes représentants. 

11 doit, en outre, être justifié que c'est par 
leur faute, c'est-à-dire j)ar défaut d'emploi 
des moyens de destruction usités, q^ue le gi- 
bier s'est accru de manière à devenir nuisi- 
ble. Cette preuve incombe au demandeur. — 
Charleroi, 6 décembre 1873. Pas, 1874. 
111. 46. 

165, — Le propriétaire d'un bois n'est pas 
resp'onsable du dommage causé par les la- 
pins s'il est établi qu'il a fait tout ce qu'il a 
pu pour les détruire. w 

Il importe peu que ce soit dans des parties / 
de plaisir ou autrement que le propriétaire 
du bois a cherché à détruire les lapins. — 
Namur, 5 février 1874, Pas, 1875. 111. 1(J4. 

164. — La conséquence du nouveau ré- 
gime de la chasse est que tout propriétaire 
qui, dans son intérêt, fait garder dans son 
domaine le gibier qui s'y multiplie, et qui 
cause ainsi des dégâts aux récoltes de ses 
voisins, commet une faute dont il est respon- 
sable. 

Spécialement, lorsque le juge du fond con- 
state en fait^ après expertise et vérification, 
que des lapins provenant d'un bois dont la 
chasse est réservée ont causé du dommage 
aux récoltes d'un voisin, le propriétaire de 
la chasse est responsable de ce dommage. 

Le juge du fond a pu déduire le fait con- 
stituant faute, et donnant lieu à responsabi- 
lité, de la seule importance du dommage 
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même, et piaiir delà i>oar écarter Pexception 
de force majeure. — Cass., 2 juillet 1874. Pas. 
1874. 1.274. Jî./. 1874.961. 

165. — Le propriétaire d'un bois peuplé 
de lapina est responsable du dommage causé 
par cet animaux aux récoltes du voisin, si 
les moyens de destruction qu'il a employés 
sont restés inefiioaces. Il en est ainsi, a plus 
forte raison, lorsqu'il n'a cherché à détruire 
les lapins que tardivement, ou après le pre- 
mier développement de la végétation. — 
J. de P. Gembloux, 1« août 1874. Pas. 1874. 
m. 290. 

16B« — Le seul fait de la présence pure- 
ment accidentslle d'un grand nombre de la- 
Î>ins dans un bois ne sufiit pas pour rendre 
e propriétaire de ce bois responsable des dé- 
ffâts commis dans les terres avoisinantes ; 
la responsabilité du propriétaire n'existe que 
pour autant gue par son fait ou par sa faute 
il contribue à la multiplication ou à la con- 
servation des lapins. 

Lorsque les lapins abondent dans un bois, 
cette circonstance fait naître pour le proprié- 
taire des obli^tions spéciales, fondées sur le 
droit exclusii de chasse qui lui appartient. 
Pour écarter toute responsabilité, le pro- 
priétaire doit, ou bien faire appel aux culti- 
vateurs riverains de son bois et donner à 
ceux-ci toutes les facilités nécessaires à l'effet 
de défendre leurs récoltes en venant détruire 
les lapins, ou bien prendre lui-même des 
mesures j|Our arriver à cette destruction. Le 
propriétaire qui s'arrête à ce dernier parti 
n'est à l'abri d'une action en dommages et 
intérêts que pour autant que les mesures par 
lui prises aient été efficaces, à moins cepen- 
dant qu'il ne prouve qu'il a mis en œuvre 
tous les moyens usités, et qu'il est impossible 
de parvenir à la destruction des lapins. 

1^ demandeur en dommf^es et intérêts 
doit prouver la cause des dégâts constatés 
dans ses récoltes ; par conséquent, lorsqu'il 
existe à cet égard un doute sérieux, l'indem- 
nité doit être refusée. 

Les intérêts sur le montant de l'indemnité 
doivent être alloués à partir de l'époque où 
le propriétaire des récoltes ravagées aurait 
pu réflkliser le prix de celles-ci. 

Lorsque le juge de paix rejette une de- 
mande de preuve, il n'est pas tenu, avant de 
rendre son jugement définitif, dbrdonner de 
s'expliauer au fond à celle des parties qui 
t'était Dornée à solliciter son admission à 
preuve. La seule règle à suivre consiste à 
assurer aux parties les facilités nécessaires 
pour la défense de leurs intérêts et de s'en- 
tourer de renseignements suffisants à l'effet 
de prononcer en connaissance de cause. — 
J. deP.Dinant, 29 juin 1875. Pas. 1876. III. 
837. C/.f^-B. XXIV. 474. 

167. — Toute action relative à un immeu- 
ble faisant partie du domaine public doit 
être dirigée contre la personne qui a l'admi- 
nistration du susdit immeuble. 

Le propriétaire d'une gareune est seul res- 
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pensable de plein droit des dégâts causés par 
ses lapins. 
Lorsqu'il n'existe pas de garenne, le pro- 

Ï>riétaire des bois ou des terres qu'habitent 
es lapins n'est responsable de leurs dégâts 
que s il y a faute de sa part. 

Il n'y a point faute lorsque rien n'a été fait 
par lui afin de les attirer ou les retenir dans 
ses propriétés. 

Spécialement, l'Etat n'est pas en faute pour 
n'avoir pas fait détruire les lapins, défoncer 
leurs terriers ou arracher les ronces et genêts 
croissant naturellement sur les talus d'une 
ligne de chemin de fer et servant d'abris aux 
lapins. — Trib. Bruxelles, 6 août 1876. Pas. 
1877. m. 273. Cl. et B. XXV. 257. 

168. — Le propriétaire d'un bois, qui y 
laisse pulluler le gibier, est responsable du 
dommage causé aux récoltes croissant sur 
les terrains voisins, alors même qu'il aurait 
employé, pour le détruire, tous les moyens 
usités en semblable occurrence. 

Par suite, l'offre de preuve de ces tentati- 
ves de destruction n'est pas recevable. 

Le fermier qui^ avant l'enlèvement de la 
récolte, a offert a ce propriétaire de faire 
procéder à une expertise amiable pour éva- 
luer le dommage, peut ensuite en prouver le 
montant par témoins. — J. de P. Quevau- 
camps, 15 novembre 1876. Cl. et B. XXVI. 
1074. 

169. — L'article 1386 du code civil établit 
contre le propriétaire de l'animal qui cause 
un dommage une présomption de faute qui 
dispense de toute preuve la personne lésée. 

Mais la preuve contraire étant de droit, à 
moins C[ue la loi ne la rejette, le propriétaire 
de l'animal doit être admis à prouver qu'au- 
cune faute ne peut lui être imputée. — Bruges, 
4 décembre 1876. Pas. 1877. III. 223. Cl, et B. 
XXVI. 563. 

170. — Le propriétaire d'un cheval n'est 
pas responsable des blessures occasionnées à 
un individu sur la voie publique, alors qu'on 
ne lui impute ni violation dW règlement, 
ni une faute quelconque justifiant cette res- 
ponsabilité. — Trib. Liège, 2 juillet 1879. 
Cl. et B. XXVIII. 498. 

171* — Le propriétaire d'un animal égaré 
ou échappé est responsable du dommage que 
cet animal a causé en occasionnant le dérail- 
lement d'un train de chemin de fer qu'il a 
rencontré sur la voie ferrée où il avait pé- 
nétré. 

Il ne serait pas fondé à invoquer comme 
excuse c^ue l'animal se trouvait enfermé dans 
une prairie close, cette circonstance n'étant 
pas exclusive d'une faute des préposés à la 
garde de l'animal, qui ont pu le laisser 
s'échapper. 

L'Etat^ en l'absence de disposition légale 
particulière, n'est pas oblige do clore les 
chemins de fer au'il exploite pour empêcher 
les incursions du bétail des voisins sur la 
voie ferrée. 
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Aucune faute ne peut, en conséquence, lui 
être reprochée lorsque, par suite du défaut 
de clôture, une semblable incursion donne 
lieu à un accident. — Lièire, 24 décembre 
1879. Pas, 1880. U. 134. B. J, 1880. 91. 



CHAPITRE VI. 

DB LA BBSPONSABILITé DBS COMMUNES 
ET DE L'iTAT. 

§ 1er. -. 2)tf la responsabilité de VEtat et 
des fonctionnaires ou agents de VEtat, 

47^- — Celui qui a contracté avec le pré- 
posé d'une administration ou d'un départe- 
ment ne doit pas être considéré comme ayant 
contracté avec la personne de ce préposé 
comme particulier, mais avec Tadministra- 
tion ou le département lui-même. — Bruxel- 
les, 26 novembre 1831. Pas. 1831. 317. 

173, — Lorsque le gouvernement confie 
des ouvrages à un entrepreneur, en se réser- 
vant la surveillance des travaux, il n'est pas 
responsable des dégâts commis par les ou- 
vriers de l'entrepreneur.— Bruxelles, 6 avril 
1842. Pflw. 1842.11. 314. 

t74. — Le commandant de la gendarmerie 
qui, en conformité des ordres de l'adminis- 
trateur do la sûreté çublique et en acquit de 
ses devoirs, a exécuté un ordre illégal d'ex- 
pulsion, ne doit pas en répondre personnel- 
lement. — Bruxelles, 4 juillet 1846. Pas. 
1847. II. 44. B. J. 1846. 1135. 

475« — Les hauts fonctionnaires, et no- 
tamment les ministres, ne sont responsa* 
blés des actes de leurs agents que pour 
autant que ces actes soient posés en exécu- 
tion d'ordres par eux donnés relativement à 
des obiets sur lesquels il leur est dû obéis- 
sance hiérarchique. — Cass., 13 janvier 1848. 
Pas. 1848. 1. 243. B. J. 1848. 97. 

176. — Les entrepreneurs de travaux pu- 
blics ne sont ni les mandataires ni les agents 
de l'administration. Celle-ci n'est pas respon- 
sable des actes illicites qu'ils posent, qu^elle 
n'a pas autorisés et dont elle n'a pas profité. 
Notamment elle ne doit pas répondre d'un 
enlèvement de sable employé aux construc- 
tions, et du chef duquel le propriétaire ré- 
clame une indemnité. — Liège, 18 décembre 
1851. jPéW. 1862. IL 320. 

177. — Un receveur entreposeur n'est pas 
responsable personnellement des dommages 
causés aux objets placés à l'entrepôt; l'admi- 
nistration seule en est tenue. — Trib. Gand. 
24 mars 1862. B. J. 1862. 471. 

178» — L'Etat est responsable du dommage 
causé par ses agents ou préposés lorsquele i 
fait dommageable n'est pas soustrait à l'em- 
pire du droit commun par son caractère po- j 
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litique, ou par une exception résultant de la 
loi. — Anvers, 18 mars 1866. B. J. 1865. 698. 

179. — Engagent la responsabilité de 
l'Etat les fautes commises par les employés 
du service de transjport de l*JEtat dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, et en dehors de leurs 
attributions de police. — Trib. Bruxelles, 
30 mars 1872. B. J. 1872. 602. 

180. — L'Etat est civilement responsable 
du fait de ses jpréposés lorsqu'ils ont con- 
struit un trottoir le long de la voie urbaine 
sans demander l'autorisation. — S. P. Sant- 
hoven, 26 octobre 1871. Cl. et B. XXI. 391. 
— Trib. Liège, 9 août 1873. Cl. et B. XXII. 
499. 

181. — Le commissaire de police qui dresse 
un procès-verbal pour infraction a l'arrêté 
royal sur les oiseaux insectivores, qui saisit 
les cages et filets, n'encourt tiucune respon- 
sabilité, alors qu'il n'est pas établi qu'il a agi 
avec impéritie ou intention de nuire. 

Il en serait ainsi même quand la poursuite 
intentée en suite du procès-verbal aurait 
abouti à un acquittement. — Trib. Liège, 
7 février 1877. Cl. et B. XXVU. 682. 

182. — Les articles 1382 et suivants du 
code civil ne se rapportent qu'à des intérêts 
et à des actes de la vie civile, et ne peuvent 
régler les conséquences d'actes administra- 
tifs posés librement et à l'égard desquels des 
intéressés auraient même signifié des som- 
mations extrajudiciaires. — Cass., 26 juillet 
1877. Pas. 1877. 1. 872. B. J. 1877. 1333. 

185. — Les fonctionnaires qui ont procédé 
à l'expulsion d'un étranger sont fondés à dé- 
cliner toute responsabilité civile du chef de 
la prétendue illégalité de l'ordre d'expul- 
sion, s'ils justifient qu'ils ont agi d'après les 
instructions de leurs supérieurs, pour des 
objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels 
ils leur devaient obéissance hiérarchique. 

En admettant même que l'ordre incriminé 
soit illégal, ils ne peuvent encourir aucune 
responsabilité, si l'illégalité n'est pas fla- 
graiite. — Bruxelles, 7 août 1877. Pas. 1878. 
II. 30. B. J. 1877. 1361. 

184. — L'Etat n'est pas civilement respon- 
sable des actes de ses fonctionnaires lors- 
qu'ils agissent comme organes de la puis- 
sance publique pour l'exécution de lois 
politiques. 

Spécialement^ il n'est pas responsable d'un 
abus de pouvoir qui aurait été commis par 
un officier de milice, à l'occasion de l'enga-* 
gement d'un volontaire qu'il était chargé de 
recevoir. 

L'engagement souscrit par un volontaire 
avec prime doit-il mentionner, à peine de 
nullité, la durée de cet engagement? 

Cet engagement doit-il constater l'accom- 

Ï)lissement de la formalité de la lecture des 
ois militaires?— Bruxelles, 9 août 1877. Pas. 
1878. II. 348. B. J. 1877. 1400. 
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I8I>« — Le soldat incorporé en vertu des 
lois de milice n'est pas le préposé de l'Ëtat. 

L'Etat n'est pas responsable de l'accident 
causé à un citoyen par un cheval que montait 
un militaire sous les armes et en temps de 
service, bien que ce cheval appartienne à 
l'Etat. 

n en est ainsi quoique ce cheval fût vi- 
cieux; les membres des commissions de re- 
monte ne sont pas les préposés de l'Etat, et 
les fautes commises par eux, lorsqu'ils ne se 
conforment pas aux prescriptions réglemen- 
taires relatives au choix et à l'achat des che- 
vaux, n'engagent que leur responsabilité per- 
sonnelle. — Bruxelles, 10 décembre 1877. 
Pas, 1878. n. 81. -5. J. 1878. 102. 

186.— L'Etat est responsable des délits de 
concussion commis par ses employés dans la 
perception des taxes nour transport de mar- 
chanaises. — Bruxelles, 12 décembre 1878. 
B, /. 1879. 50. 

187. — Les articles 1882 et suivants du 
code civil ne régissent que les relations de la 
vie civile, et les règles qu'ils établissent n'at- 
teignent l'Etat que dans le^ seul cas où celui- 
ci agit dans l'ordre de ses intérêts privés. 

La responsabilité civile de l'Etat n'est pas 
engagée par les actes qu'il pose dans l'exer- 
cice de la souveraineté. 

L'administration du domaine public, spé- 
cialement celle des voies navigables et ca- 
naux, constitue une charge de la souverai- 
neté. 

En conséquence, l'Etat, qui nomme les 
fonctionnaires chargés de cette administra- 
tion, n'établit pas des préposés dans le sens 
de l'article 1884 du code civil et ne se rend 
pas responsable des fautes que ceux-ci peu- 
vent commettre dans l'exercice de leurs 
fonctions. — Tumhout, 81 décembre 1879. 
Pas. 1880. III. 210. B. /. 1880. 94. Cl, et B, 
XXVm. 922. 

188. — L'Etat, agissant comme pouvoir 
public, n'est pas responsable de ses préposés, 
surtout si ceux-ci contreviennent a la loi ; 
l'article 1384 du code civil ne rèçle que les 
rapports de droit privé. — Bruxelles, 2 août 
ISeO. B. J, 1880. 1281. 



§ 2. — De la responsabilité des communes 
et des fonctionnaires communaux, 

I89. — Lorsque l'administration commu- 
nale d'une ville a désigné un certain endroit 
au fermier des immondices pour les y dépo- 
ser, cette administration demeure responsa- 
ble de tous les dommages qui peuvent ré- 
sulter de ce placement. — La Haye, 14 mai 
1819. Pas, 1819. 379. 

190* — Les villes et communes ne sont 
responsables du dommage causé par leurs 
agents, préposés et ouvriers, dans les fonc- 
tions auxquelles elles les ont employés, que 
pour autant qu'il y ait eu faute de leur part 



à ordonner les travaux effectués. — Bruxel- 
les, 21 janvier 1820. Pas, 1820. 21. 

I9t« — Le garde champêtre qui, sur l'or- 
dre de son supérieur, ordonne à des tiers de 
combler un fossé ne peut être traduit de ce 
chef devant la police correctionnelle cour 
destruction de clôture. — Bruxelles, 19 juin 
1823. Pas, 1828. 447. 

192. — L'action personnelle dirigée contre 
un bourgmestre pour un fait dommageable 
qu'il prétend n'avoir commis qu'à raison de 
ses fonctions n'est pas subordonnée à la 
preuve de cette allégation. — Cass., 26 fé- 
vrier 1838. Ptw. 1833. 47. 

195. — Des administrateurs communaux 
poursuivis en privé nom cour un fait per- 
sonnel, lorsqu'ils ont formé en première in- 
stance le contrat judiciaire sur ces bases, ne 
peuvent plaider en appel comme fonction- 
naires et au nom de la commune, surtout 
quand celle-ci n'intervient pas au procès et 
que l'adversaire s'oppose à ce changement de 
qualité. 

Les exploits qu'on leur notifie ne sont pas 
sujets au visa. — Cass., 11 novembre 1835. 
Pas, 1835. 153. 

194. — La régence d'Ostende, par son ar- 
rêté du 30 novembre 1830, qui organise un 
pilotage municipal, n'iu en réalité et à rai- 
son des circonstances, fait que substituer sa 
surveillance à celle de l'Etat dans les limites 
oii celui-ci l'avait eue, en vertu de l'arrêté du 
21 novembre 1818. 

Ainsi on ne peut prétendre qu'elle a entre- 
pris ou exploité à son profit particulier le 
pilotage de son port. 

Par suite, n'ayant agi^ dans cette adminis- 
tration, que dans un intérêt d'ordre public et 
en vue des intérêts du commerce, elle n'a pu 
encourir aucune responsabilité, aux termes 
de l'article 1384 du code civil, pour les actes 
des pilotes qui en dépendent. — Bruxelles, 
18 janvier 1848. Pas. 1843. II. 46. 

iW* — La clause par laquelle une compa- 
gnie d'éclairage s'est, dans son contrat aveo 
une commune, rendue responsable de tous 
dommages, aucun excepte, qui pourraient 
résulter de l'éclairage, établit sa responsabi- 
lité directe vis-à-vis de tous ceux qui vien- 
draient à en éprouver quelque dommage. 

La commune ne pourrait, à la faveur de la 
généralité de cette clause^ prétendre qu'elle 
ne serait passible vis-à-vis de la compagnie 
d'aucun recours pour dommage, eût-il été 
causé par une faute qui lui serait imputable. 

En droit, on doit toujours prester la garan- 
tie de son propre fait. 

La commune assignée en réparation con- 
curremment avec la compa^ie, sur le fonde- 
ment que le dommage cause, s'il était établi, 
aurait été occasionné par défaut de précau- 
tion dans l'exécution de travaux d'un aque- 
duc faits à sa requête, ne pourrait décliner le 
recours, en prétendant qu'elle ne doit pas 
répondre d'un dommage résultant de l'igno- 
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rance ou de la négligence des ouvriers qu* elle 
a employés. — Bruxelles, 19 mai 1849. Pas. 
1849. II. 255. B, J. 1849. 1204. 

196. — Le bourgmestre qui répond à l'un 
de ses administrés qui lui a adressé une de- 
mande à ce sujet, qu'il n'a pas besoin d'une 
autorisation pour placer un four à briques, 
n'est pas responsable des conséquences pré- 
judiciables que l'inobservation des formalités 
prescrites par l'arrêté royal du 12 novembre 
1849 peut avoir pour celui-ci. — Termonde, 
18 mars 1864. B. J. 1864. 799. Cl. et B, XllI. 
239. 

197. — Une commune n'est pas responsa- 
ble de la mort d'un individu occasionnée par 
la chute d'une cloche d'une éçlise, si cette 
chute a pour cause un défaut ae réparation 
de la tour menaçant ruine. — Dinant, 10 juin 
1865. C/.<f^^. XIV. 344. 

198. — L'administration communale qui 
reçoit dans ses bassins maritimes les navires 
qui viennent y séjourner, contre payement 
des droits fixés par les tarifs, est civilement 
responsable du préjudice éprouvé par ces 
navires en suite au mauvais placement et de 
la construction défectueuse de poteaux d'a- 
marrage. — Anvers, 28 février 1868. B, J. 
1868. 1503. P. A . 1869. 1. 99. Cl. et B. XVUI. 
129. 

199. — - Lorsqu'une commune qui fait exé- 
cuter des travaux publics est déclarée res- 
ponsable du dommage causé, alors même que 
ces travaux sont exécutés conformément aux 
règles de l'art, le propriétaire lésé a droit à 
une indemnité pécuniaire. — Trib. Bruxel- 
les, 7 décembre 1868. B. J. 1669. 263. 

200* — Lorsque des marchandises ont été 
enlevées d'office par la police du quai d'un 
des bassins d'Anvers, en exécution d'un rè- 
glement du port, rentrant dans la limite des 
attributions de l'autorité communale qui 
l'a adopté dans un intérêt de police, la com- 
mune n'est pas responsable ^es actes irrégu- 
liers de ses agents. 

En conséquence, le propriétaire des mar- 
chandises n'est pas recevable à l'actionner 
en payement de dommages et intérêts, en 
alléguant que ces" agents ont agi arbitraire- 
ment et ne se sont pas conformés à toutes les 
prescriptions du règlement. 

Le droit d'enlever la marchandise d'office 
en cas de contravention implique celui de la 
retenir jusqu'au payement des droits et des 
frais occasionnés par la contravention. — 
Bruxelles, 18 décembre 1871. Pas. 1872. II. 
112, B. J. 1872. 1259. 

SOI* — L'article 2 du règlement de police 
du port d'Anvers du 15 juillet 1818 est encore 
en vigueur. 

L'agent de l'autorité qui donne des ordres 
pour faire exécuter un règlement de police 
n'est pas responsable du dommage qui a pu 
résulter de l'exécution des ordres qu'il a 
donnés. 



Il en est de même de ceux qui ont prêté 
leur concours à l'agent de l'autorité pour 
assurer l'exécution du règlement de police. 

Le pouvoir au nom duquel l'agent a agi 
doit indemniser ceux qui ont assisté l'açent 
de toutes les conséquences dommageables 
ju'a pu avoir pour eux l'aide qu'ils ont donnée 
à l'autorité. 

Celui qui, par sa résistance, a rendu néces- 
saires les mesures prises contre lui doit 
garantir l'autorité contre toutes les condam- 
nations prononcées contre elle au profit de 
ceux qui lui ont prêté assistance. — Anvers, 
25 janvier 1872. Pas. 1873. UI. 113. B. /. 
1873. 894. i>.^. 1874. L 70. 

202. — N'est pas illégal le règlement com- 
munal du port d'Anvers portant que les 
marchandises débarquées ou à embarquer 
déposées sur les quais, qui ne seront pas en- 
levées dans les délais prescrits par ce règle- 
ment, payeront à la ville un loyer d'un franc 
par mètre carré et par jour de retard. 

Ce loyer ne peut être envisagé comme une 
amende déguisée, qui serait illégale comme 
excédant le taux des amendes de simple po- 
lice, bien qu'il ait été établi pour assurer 



suffisance des dispositions répressives in- 
scrites dans les règlements antérieurs. 

Lorsgue, en exécution de ce règlement, 
l'autorité communale fait enlever d'office les 
marchandises passibles de ce loyer, sa res- 
ponsabilité n'est engagée qu'à partir du mo- 
ment où elle est devenue dépositaire des 
marchandises enlevées. — Anvers, 18 janvier 
1872. Pas. 1873. III. 130. B. J. 1872. 1261. 
P. A. 1874. 1. 73. — Bruxelles, 10 juin 1872. 
Pas. 1872. n. 260. B. J. 1872. 1261. 

205. — Une commune est responsable du 
dommage causé par des travaux entrepris 
par une compagnie avec laquelle elle a traité, 
si ces travaux ont été exécutés sur la com- 
mande, dans l'intérêt et pour le compte de la 
commune. 

Il n'y a pas lieu de distinguer à cet é^rd 
entre les ouvrages effectués dans son enceinte 
et ceux qui l'ont été sur le territoire de com- 
munes voisines. 

Elle est tenue, comme commettant, de ré- 

Sondre des fautes commises dans l'exécution 
e ces travaux, bien qu'il y ait eu contrat 
d'entreprise à forfait, si elle s'est réservé le 
droit de les diriger et de les surveiller, sans 
qu'elle soit fondée à soutenir qu'elle n'avait 
pas le devoir de les surveiller. 

Elle doit répondre aussi des conséquences 
dommageables résultant d'un vice des plans, 
s'ils devaient être approuvés par la commune 
et ne pouvaient être modifiés qu'avec son au- 
torisation. 

Si l'entrepreneur a pris, dans le cahier des 
charges, l'engagement d'acquitter toute in- 
demnité à payer à des tiers pour toute cause 
de préjudice résultant de l'exécution des tra- 
vaux, il doit répondre aussLpoui* le tout du 
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dommage causé, cet engagement constituant 
une stipulation au profit des tiers, qui sont 
recevablea à l'invoquer contre lui. — Bru- 
xelles, 30 mars 1874. Pas, 1874. IL 208. j?./. 

1874. 1393. 

204. — Une ordonnance de police prise 
par un conseil communal dans l'intérêt de 
l'ordre n'engage nullement la responsabilité 
de la commune, si même cette ordonnance 
cause préjudice à un tiers. 

£n tout cas, si cette ordonnance excédait 
les limites des pouvoirs du conseil commu- 
nal^ ce n'est pas la commune qu'il faudrait 
assigner, mais les conseillers communaux en 
nom personnel. — Verviers, l*'^ décembre 

1875. Pas, 1876. III. 341. Cl, etB, XXVI. 27. 

Mil* — L'administration communale d'une 
ville n'estçoint responsable des dégradations 
commises a un monument qui a été exécuté 
par un artiste, et celui-ci ne peut, de ce chef, 
réclamer des dommages et intérêts. 

A ce cas ne peut s'appliquer la loi de ven- 
démiaire an IV. 

L'artiste qui s'est dessaisi sans réserves 
de son œuvre et en a reçu le prix stipulé n'a 
pas d'action en justice pour réclamer des 
mesures de conservation du monument. — 
Liè^e, 28 février 1876. Pas. 1876. IL 148. 
B. /. 1876. 582. 

206. — En cas de rupture d'un tuyau de 
la distribution d'eau, la ville est responsable 
du dommage causé à un propriétaire par les 
eaux qui se sont répandues dans le sol, si 
cette rupture provient de la mauvaise qualité 
ou du mauvais état du tuyau, d'une malfaçon 
dans la pose des conduites ou dans la con- 
struction de l'embranchement établi par elle 

5our le raccordement au service des eaux 
'une maison nouvellement construite. 
Sa responsabilité est engagée alors même 
quelaruptureprovientd'un mauvais damage 
pratique par un entrepreneur^ lors du rac- 
cordement de cettemaison, qu'il a construite, 
à l'égout de la ville, et ce pour n'avoir pas 
surveillé l'exécution de ce travail effectué 
sous la voie publique et pour n'avoir pas 
exigé qu'il fût fait de manière à ne pas com- 
promettre la solidité des conduites d'eau. 
Dans ce cas. elle est en faute pour n'avoir 

ris veillé suffisamment à la conservation et 
l'entretien d'une chose qu'elle avait sous sa 
garde. — Bruxelles, 11 janvier 1877. Pas, 
1877. IL 97. B, J, 1877. 600. 

207. — Une commune ne peut être décla- 
rée responsable des faits commis par des 
fonctionnaires qu'elle a préposés à un service 
d'intérêt public ; spécialement, elle n'a pas 
à répondre du dommage occasionné, dans 
l'exercice de leurs fonctions, par les agents 
chai]^és de veiller à la salubrité des viandes 
destinées à la consommation. — J. de P. Se- 
raing, 8 mars 1877. Cl, et B. XXVI. 218. 

208.— Est responsable du préjudice causé 
le créancier qui, après avoir reçu le paye- 
ment de ce qui. lui était dû par son loca- 



taire, fait pratiquer une saisie-brandon sur 
les fruits croissants sur le bien loué. 

Si c'est un commune, elle ne peut rejeter 
la responsabilité du fait sur son receveur; 
celui-ci est un préposé, dont elle est respon- 
sable d'après les principes du droit commun. 
— Trib. Liège, 23 juin 1877. Cl. et B, XXVI. 
625. 

209. — La commune qui, après expropria- 
tion par zones, revend les excédents de 
terrains,en imposant aux accjuéreurs l'obliga- 
tion d'y élever des constructior s, n'est pas res- 
ponsable du dommage causé par la faute, la 
négligence ou l'imprudence des acquéreurs 
dans l'exécution des travaux de déblais né- 
cessités pour l'établissement de ces construc- 
tions. 

Les acquéreurs ne peuvent être considérés 
comme les préposés de la commune, alors 
qu'ils exécutent ces travaux à leurs risques 
et périls et que la commune ne s'en est ré- 
servé ni la direction, ni la surveillance. 

Mais la commune serait responsable si les 
travaux dont elle a imposé l'exécution aux 
acquéreurs devaient nécessairement entraî- 
ner les dommages qui se sont produits. — 
Trib. Liège, 28 lévrier 1878. Cl, et B. XXVIL 
547. 

240. — Le marchand boucher qui, sur la 
foi d'une déclaration de l'expert préposé par 
l'administration communale à l'inspection 
des viandes destinées à la consommation, 
achète celle qui lui est offerte en vente ne l 
peut réclamer deâ dommages et intérêts à ^* 
cet expert, qui reconnaît plus tard que cette * 
viande était impropre à la consommation, 
qu'à la condition d^établir une faute résul- 
tant de l'iqrnorance ou de l'impéritie du dit 
expert.— Trib. Liège, 28 mars 1878. Cl, etB, 
XXVIL 473. 



§ 3. — De la responsabilité en matière de che- 
min de fer et d'accidents de chemin de fér. 

214.— Le gouvernement, dans l'accomplis- 
sement de sa mission d'intérêt général, rela- 
tive à l'exploitation des chemins de fer de 
l'Etat, ne peut être soumis aux principes de 
la responsabilité civile des commettants pour 
les faits de leurs préposés. 

En conséquence, le gouvernement ne peut 
être tenu à aes dommages et intérêts à raison 
de blessures reçues par suite d'un accident 
attribué à la négligence d'un garde-convoi. 
— Cass., 23 février 1850. Pas. 1850. I. 163. 
B, J, 1850. 296. 

242. — L'Etat, représenté par l'adminis- 
tration du chemin de fer, est civilement 
responsable du fait d'un garde-excentrique 
qui, par sa négligence, a été cause d'un acci- 
dent. — Bruxelles, 6 mai 1850. B. J, 1850. 
673. 

245. — L'article 1384 du code civil, qui 
rend le commettant responsable du fait de 
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son préposé, est une disposition générale 
applicable à Pf^tat comme aux particuliers, 
et, partant, il est responsable du préjudice 
causé à un citoyen sur le chemin de ter par 
suite d'une explosion imputable à l'impru- 
dence et à l'imprévoyance d'un employé. — 
Liège, 8 mars 1849. Pas. 1849. IL ^7. — 
Gand, 80 mai 1851. Pas. 1851. IL 228. B. J. 
1851. 881. 

Si4« — L'Etat est responsable des dom- 
mages causés, par la faute ou par la négli- 
gence de ses employés, aux personnes trans- 
portées sur les chemins de fer qu'il exploite. 

— Cass., 27 mai 1852. Pas. 1852. 1. 370. B, /. 
1862. 705. 

245. — Il y a imprudence à vouloir tra- 
verser un chemin de fer quand un convoi est 
en vue ; la possibilité de se tromper dans les 
calculs qull y a à faire pour apprécier si 
l'on a encore le temps de traverser la voie ne 
fait pas disparaître cette imprudence. — 
Trib. Bruxelles, 5 avril 1865. B, J. 1865. 663. 

S 16. — L'exploitation des chemins de fer 
constitue, non un acte d'autorité ou de gou- 
vernement, mais un acte de la vie civile de 
l'Etat. 

En conséquence, l'Etat est responsable, 
aux termes de l'article 1384 du code civil, 
du dommage causé par l'imprudence de ses 
agents et préposés. 

Cette responsabilité existe, même lorsque 
la victime de l'accident est elle-même un des 
ajg^ents ou préi)osés dç l'Etat dans l'exploita- 
tion des chemins de fer. Le droit de pension 
n'implique aucune renonciation au aroit de 
réclamer la réparation du dommage causé 
par l'imprudence de l'Etat ou de ses employés. 

Mais, dans l'évaluation des dommages et 
intérêts, il y a lieu d'en tenir compte. — Bru- 
xelles, 18 mai 1868. Pas, 1868. IL 386. B. J. 
1868. 693. 

217. — L'Etat est civilement responsable 
des accidents occasionnés par la faute et la 
négligence de ses agents dans ce ç^ui est re- 
latif à l'exploitation de ses chemins de fer. 

— Anvers, 17 juillet 1868. B. /. 1869. 504. 
C/.<î/^. XVIIL15. 

218. — Lorsqu'un accident se produit sur 
une ligne de chemin de fer exploitée par 
l'Etat, il est en principe tenu de réparer le 
préjudice causé; mais sa responsabilité doit 
se restreindre aux conséquences dommagea- 
bles qui sont la suite directe, immédiate et 
nécessaire de l'accident. — Trib. Bruxelles, 
8 avril 1869. B. J. 1869. 685. 

219« — L'Etat ne peut opposer aux tiers 
une convention conclue par lui avec une so- 
ciété et attribuant à celie-ci une partie des 
mesures de précautions incombant à l'Etat. 

Celui-ci est responsable de la faute de la 
société, qu'il faut considérer comme son pré- 
posé. —Trib. Bruxelles, 80 mars 1872. B. J, 
1872. 502. 

220. — Il y a lieu d'indemniser la veuve 



et les enfants mineurs de l'individu tué en 
chemin de fer par l'imprudence d'un em- 
ployé, dont l'Etat doit répondre. — Trib. 
Gand, 8 avril 1874. Cl. etB, XXIII. 588. 

221. — L'Etat est responsable de l'acci- 
dent causé à un voyageur dans une dépen- 
dance d'une station par suite d'un défaut 
d'éclairage ou de l'abandon d'objets du ma- 
tériel dans un emplacement où les voyageurs 
doivent avoir accès, bien que la victime de 
cet accident ne puisse pas indiquer l'agent 
qui a commis la faute. — Bruxelles, 23 mai 
1876. Pas. 1878. IL 303. B. /. 1876. 85L 

222. — La compsjgnie de chemin de fer 
qui organise un train extraordinaire doit 
prendre des mesures extraordinaires de pré- 
caution pour éviter un accident. — Anvers, 
28 mai 1877. P. A. 1877. 1. 177. 

225, — La société concessionnaire d'un 
chemin de fer est responsable des accidents 
survenus aux ouvriers pendant les travaux 
de construction, s'ils ont eu pour cause, au 
moins en partie, la négligence de l'entrepre- 
neur. 

Il en est ainsi alors même que la dite so- 
ciété a traité à forfait avec l'entrepreneur, 
lorsqu'elle s'est réservé le droit de surveiller 
les travaux de ce dernier et de lui imposer 
les mesures nécessaires dans l'intérêt de la 
sécurité générale. — Liège, 10 janvier 1878, 
Pas. 1878. U. 141. B. J. 1878. 1163. 

224. — L'entrepreneur qui exécute à for- 
fait un travail pour le compte de l'Etat doit 
être considéré comme son préposé, lorsqu'il 
est obligé par son contrat de se soumettre 
aux ordres a' un f onctionnairede l'Etatchargé 
spécialement de la direction des travaux. 

En conséquence, l'Etat est responsable de 
l'accident survenu à un voyageur, dans l'in- 
térieur d'une gare, par suite de la chute de 
r échafaudage dressé par l'entrepreneur à 
forfait des travaux de peinture a exécuter 
à cette gare. — Trib. Liège, 10 janvier 1878. 
C/.<î/JÎ. XXV1L339. 

223. — Commet une imprudence, qui le 
rend non recevable à réclamer à l'Etat 
belge, à titre de dommages et intérêts, la va- 
leur d'un certain nombre de moutons écrasés, 
le berger qui , traversant un passage à niveau 
avec un troupeau de cent têtes, s'engage sur 
la voie ferrée sans s'assurer si aucun train 
n'approche, alors même que ce passage se- 
rait dépourvu de gardien et de barrière, s'il 
n'intéresse qu'un chemin d'exploitation, si 
la circulation y est peu active et si aucun 
accident ne s'y est jamais produit. — J. de P. 
Bruxelle8,30décembrel879.Pfl«.1880 .111.208. 

226. — La mort d'un garde-convoi, chargé 
du réoolement des coupons, ne peut donner 
lieu à une action en dommages et intérêts . 
que pour auta nt que l'Etat est en faute. — V 
Trib. Bruxelle8ri8'1^nri877 . B. J. 1 880. ^ 
104.— Trib. Bruxelles, 14 janvier 1880. B.J. 
1880. 106. 
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§ 4. — i>^ la responsabilité en matière de 
voirie, 

^7. — Le propriétaire dont la maison est 
enfouie par des travaux exécutés sur la voie 
publique a droit à une iiKiemnité, sauf 
compensation avec les avantages que ces tra- 
vaux procurent à sa propriété. — Trib. Liège, 
8juinl844. J?. /. 1845.78. 

2S8. — L'Etat est responsable des dom- 
mages causés par des travaux qu'il a fait 
exécuter, surtout s'il y a faute de la part de 
ses agents. 

Donnent lieu à une indemnité la construc- 
tion d'une digue ou l'exhaussement d'un 
chemin de halage qui ont eu pour résultat 
de faire écrouler un mur et une partie d'une 
maison d'habitation. — Liège, 15juin*1846. 
Pas. 1847. II. 155. B. J. 1848. 1052. 

229. — Lorsque, par les travaux qu'il fait 
exécuter à une grande route, l'Etat cause à 
un bâtiment riverain un dommage notable, il 
est tenu d'indemniser le propriétaire. — 
Cass., 9 janvier 1845. Pas. 1845.1. 197. B, J: 

1845. 385. — Trib. Bruxelles, 26 décembre 

1846. B, J. 1847. 88. 

250. — Le propriétaire qui a été autorisé. 
à bâtir d'après un plan approuvé par l'auto- 
rité communale ne peut réclamer des dom- 
mages et intérêts contre la commune, du 
chef que celle-ci, en suite d'un nouveau plan 
adopte pour la régularisation des rues adja- 
centes, aurait autorisé un propriétaire à bâtir 
de manière à le priver de la vue dont il 
jouissait antérieurement; mais il a droit 
d'être indemnisé des bâtisses qu'il a faites et 
qu'il n'aurait pas élevées s'il avait prévu le 
nouveau plan adopté postérieurement. — 
Trib. Liège, 15 mai 1847. B. J. 1849. 1117. 

25i« — La dépréciation d'une maison par 
l'exhaussement de la voie publique donne 
lieu à indemnité. 

Cette indemnité doit se régler par com- 
pensation avec la plus-value acquise à d'au- 
&eB biens du même propriétaire par suite 
des mêmes travaux. —Anvers, 15 mars 1851. 
B. J. 1851. 674. 

232. — L'autorité publique qui répare la 
▼oie publique et fait exécuter des travaux à 
un pont n'est pas responsable de la gêne ou 
du préjudice qui résulte pour les proprié- 
taires ou les locataires voisins de l'interrup- 
tion du passage pendant les travaux. — ^Trio. 
Bruxelles, 7 mai 1856. B, J. 1856. 1086. 

233. — Lorsque, par suite du changement 
de niveau d'une rue, par son pavage, par 
l'absence d'un égout, ainsi que par les ex- 
haussements de terrains contigus ou voisins, 
une propriété reçoit, de manière à en souffrir, 
les eaux pluviales dont elle était antérieure- 
ment à l'abri, la commune qui a commandé 
les travaux de la voirie doit, ainsi que les 



propriétaires des terrains contigus, la répa- 
ration du dommage qui en résulte. — Tnb. 
Bruxelles, 15 mars 1862. B. J, 1862. 1097. 

234. — Une commune n'est pas respon- 
sable des dommages causés parla circulation 
aux maisons riveraines d'une rue étroite 
lorsque, nonobstant les réclamations des pro- 
priétaires, elle y a autorisé cette circulation 
et fait enlever les bornes qui l'empêchaient. 
— Mons, 9 août 1862. Cl, et B. XII. 582. 

233. — Lorsqu'une commune^ assignée en 

Sayement de dommages et intérêts du chef 
e travaux faits par elle, objecte au proprié- 
taire de la maison détériorée que lui-même 
est en faute pour n'avoir pas demandé l'au«> 
torisation requise pour bâtir, c'est à elle de 
prouver d'abord que, quand la bâtisse a été 
commencée, le terrain qui la longeait faisait 
partie de la voie publique. ^ 

Une commune est responsable du dommage i 
occasionné par l'inondation produite par * 
l'exhaussement de quelques-unes de ses rues, A 
alors même que cet exhaussement ne serait 
pas la seule cause de l'inondation. 

Le propriétaire d'un fonds qui était infé- 
rieur à un autre et, comme tel, assujetti à en 
recevoir les eaux, mais qui, par la suite, a été 
exhaussé de manière à ne plus laisser à ces 
eaux leur écoulement naturel, est respon- 
sable des effets de cet exhaussement, alors 
même que ce ne serait pas lu^, mais le pré- 
cédent propriétaire qui en serait l'auteur, 
sauf son recours contre ce dernier, si le titre 
d'acquisition lui en laisse le droit. 

Quand le dommage provient de plusieurs 
causes, sans qu'il soit possible de déterminer 
la part de chacune d'elles dans le sinistre, 
il y a lieu de prononcer une condamnation 
solidaire à charge de toutes les personnes 
responsables de l'événement. — Bruxelles, 
8 janvier 1863. Pas, 1863. II. 59. B, J, 1863. 
828. 

236. — Donnent ouverture à des indemni- 
tés les travaux exécutés sur une route en cas 
d'accès plus difficile aux propriétés rive- 
raines ou de changement apporté au cours 
naturel des eaux. — Malines, l*»" février 1865. 
B. J, 1865. 1551. Cl. et B, XV. 48. 

237. — L'Etat est responsable du préju- 
dice causé au riverain par suite de la dévia- 
tion du tracé d'une route, alors surtout qu'il 
a été procédé à la réception des travaux de 
l'entrepreneur et que la route a été livrée à 
la circulation. 

Spécialement, il est dii indemnité si, par 
suite des déblais, l'accès des bâtiments est 
devenu dangereux, plus difficile, et siteut 
accès à un jardin, avec voiture, est complè- 
tement supprimé. — Marche, 27 juillet 1867. 
Cl.etB,±Nll,m, 

238. — Lorsqu'une ville, pour l'ouverture 
d'une rue, abaisse le niveau du sol le long 
d'un jardin appartenant à l'un de ses habi- 
tants, elle n'est pas tenue d'indemniser le 
propriétaire de ce jardin du chef que, par 
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cet abflâsBement du sol, elle a sai^é ce jar- 
din et Va privé ainsi de Phumidité qui four- 
nissait la sève aux plantes et aux arbres. — 
Louvain, 18 mars 1868. CL et B, XVII. 267. 

259. — Les propriétaires riverains d'une 
rue ne sont pas tenus de supporter sans in- 
demnité le préjudice résultant de travaux 
extraordinaires qu'ils n'ont pas dû prévoir, 
lorsqu'ils ont bâti le long de cette rue con- 
formément aux règles de l'art et aux usages 
locaux. 

Lorsqu'une commune, en pratiquant des 
fouilles et excavations extraordinaires dans 
l'exécution de travaux d'utilité publique, 
cause aux propriétés riveraines des dégâts 
qui sont une suite directe et immédiate de 
ces travaux, elle est tenue de réparer le dom- 
mage causé. 

Elle doit réparer non seulement le dom- 
mage causé aux immeubles, mais aussi le 
préjudice souffert par les propriétaires rive- 
rains dans l'exercice de leur mdustrie, lors- 
qu'il est une suite directe et immédiate de 
ces travaux extraordinaires. 

La force majeure ne peut être invoquée 

Sour les accidents que la vigilance et l'in- 
ustrie de l'homme ont pu prévoir et empê- 
cher.— Bruxelles, 9 août 1870. P(W. 1872. II. 
317. 

240. — Le particulier qui use d'un sentier 
public contrairement à sa destination réelle 
est responsable du préjudice causé par son 
fait à un propriétaire riverain, notamment 
de récroulement du mur d'un jardin atte- 
nant au chemin. 

Il y a lieu, toutefois, dans l'appréciation du 
dommage, de tenir compte de la mauvaise 
construction du mur et de ne considérer la 
responsabilité encourue que comme partielle. 
— Liège, 15 février 1871. Paz. 1871. II. 146. 

241* — Le préjudice résultant de l'exhaus- 
sement de la voie publique nécessité par des 
travaux exécutés par l'Etat doit être réparé 
par ce dernier, et non par la commune, sur- 
tout si l'autorisation d!e bâtir est antérieure 
à l'arrêté royal approuvant les plans d'ali- 
gnement suivis par l'Etat. II importe peu 
que ces plans eussent déjà, à ce moment, été 
Boumis par l'Etat à l'approbation de la com- 
mune. — Liège, 24 janvier 1874. B. J. 1874. 
278. 

S43. — Une commune ne peut porter di*- 
rectement atteinte à l'intégrité matérielle 
des bâtiments dont elle a autorisé la con- 
struction le long d'une rue et aux droits 
d'accès, d'issue et de vues qui sont essentiels 
à leur existence et à leur usage. 

Mais il en est autrement quant aux avan- 
tages accessoires ou secondaires que la rue 
peut procurer aux riverains. 

Spécialement, elle ne peut être tenue de 
les indemniser du chef de la perte de clien- 
tèle résultant de l'exécution ae travaux pu- 
blics qui, sans empêcher l'accès de la rue et 
sans supprimer les vues et les issues de ces 



riverains, ont momentanément entravé la 
circulation. 

Elle n'est pas davantage tenue, on l'absence 
de toute faute, de réparer le dommage causé 
aux marchandises par la poussière prove- 
nant du transport des décombres et des ma- 
tériaux de construction. — Bruxelles, 13 juil- 
let 1874. Pas, 1874. II. 331. B. J. 1874. 1425. 

245* — Lorsque des bâtiments longeant la 
voie publique ont été lézardés et crevassés 

Sar des travaux publics, l'Etat doit répondre 
u dommage causé par son fait. 

Il en est du moins ainsi lorsqu'il s'agit de 
travaux extraordinaires de voirie qui excè- 
dent la mesure des obligations du voisinage. 

11 importe peu que ces travaux aient eu 
lieu conformément aux règles de l'art et que 
les maisons endommagées ne soient pas con- 
tiguës à la partie du domaine public où ils 
ont été exécutés. 

U importerait peu que le propriétaire ne 
se soit pas conformé à toutes les prescriptions 
de l'autorisation de bâtir qu'il a obtenue, si 
le dommage causé est indépendant de l'in- 
fraction qu'on lui impute, en la supposant 
établie. — Bruxelles, 3 août 1874. Pas. 1875. 
II. 172. 

244. — Une commune ne peut être res- 
ponsable des dommages et intérêts résultant 
pour un propriétaire de la suppression d'une 
voie publique précédemment décrétée. — 
Trib. Bruxelles, 8 novembre 1875. B, J, 
1876. 1206. 

24iS« — Lorsque l'Etat abaisse ou exhausse 
le niveau d'une route, les riverains ont le 
droit de conserver leurs maisons telle» 
q^u'elles se comportent, avec leur distribu- 
tion et leur disposition actuelles. 

Il ne peut se borner à rétablir l'accès à la 
voie publique, si ce raccordement ne peut 
s'opérer sans modifier et déprécier leur im- 
meuble ; et, dans ce cas, il est tenu de leur 
payer une indemnité égale au coût de la 
reconstruction de tout ou partie de leur habi- 
tation, selon l'état des lieux. 

Dans le même cas, il peut être alloué aux 
riverains, selon les circonstances. une indem-* 
nité pour perte de bénéfices et ae clientèle, 
pour double déménagement et double loyer. 
— Bruxelles, 6 août 1874. Pas, 1878. IL 843. 
B. J. 1878. 9. — Bruxelles, 27 juillet 1878. 
Pas. 1878. IL 343. B. J. 1878. 1060. 

246.— Un industriel n'est pas responsable 
de la chute d'un mur longeant la voie pu- 
blique et attribuée par le propriétaire à 
l'ébranlement cau'ié par le passage de voi- 
tures pesamment chargées et le choc des 
moyeux. 

Il en est ainsi alors même que cette voie 
publique n'aurait été autrefois qu'une ruelle, 
s'il est établi que le défendeur avait été au- 
torisé à y passer avec charrettes. — Mons, 
10 août 1878. CL et B, XXVII. 430. 

247* — Une commune est tenue de réparer 
le dommage causé par sa négligence ou son 
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impradence, alors même qu'elle agit comme 
pouvoir public. 

Il peut y avoir faute par omission, bien 
qu'aucune loi ni aucun règlement n'oblige 
spécialement à poser le fait omis ou à prendre 
la précaution dont l'absence a causé le dom- 
mage. 

Lorsqu'une commune, en redressant un 
sentier qui lonj^e une rivière, a imposé aux 
riverains l'obligation de soutenir le sentier 
au moyen d'un mur de quai, muni d'un garde- 
corps en fer, qu'elle est tenue d'entretenir, 
elle peut, selon les circonstances, être décla- 
rée responsable de la mort d'un passant, qui 
est tombé le soir dans la rivière, à un en- 
droit dangereux où la rampe supérieure du 
^rde-corps faisait défaut. — Liège, 25 mars 
1880. Pas. 1880. II. 358. B. J. léS). 1041. 



§ 6, -~ De la responsabilité des dommages 
causés pendant la guerre^ les émeutes, les 
rassemblements séditieux, etc, 

îl48. — Le gouvernement doitj en géné- 
ral, réparer, comme tout particulier, le 
dommage qu'il cause à la propriété des ci- 
toyens. 

Il n'est dispensé de la réparation du dom- 
mage que lorsque celui-ci est la suite d'évé- 
nements extraordinaires et fortuits, résul- 
tant d'une force majeure, du siège d'une 
ville et, en général, de tous les maux de la 
guerre, lorsqu'elle est flagrante. 

Ainsi, le dommage occasionné par suite 
de mesures prises ou suggérées par la pru- 
dence, dans la seule prévoyance d'une 
Çuerre, quelque imminente qu'elle puisse 
être, doit être réparé par le gouvernement 
qui a prescrit les mesures. 

Les dispositions de la loi du 10juilletl791, 
d'après lesquelles, lorsqu'une place est en 
état de guerre, les particuliers août les pro- 
priétés ont été endommagées par suite des 
inondations ayant servi à la défense doivent 
être indemnisés aux frais du trésor public, 
sont applicables à une ville qui, sans être 
réputée place de guerre, a été transformée 
en place de cette nature par les travaux 
qu'on y a effectués . 

Les travaux de résistance exécutés en Bel- 
gique en avril 1815, contre l'agression qui 
se préparait au dehors, doivent être consi- 
dérés comme l'ayant été principalement 
dans l'intérêt du nouvel Etat qui avait été 
créé sous la dénomination de royaume des 
Pays-Bas, par la réunion des provinces bel- 
ges et hollandaises, et c'était ainsi au gou- 
vernement des Pays-Bas qu'incombait l'obli- 
gation de réparer le dommage occasioniié 
par l'exécution de ces travaux. 

Le gouvernement de la Belgique, en succé- 
dant au gouvernement des Pays-Bas, et en 
acquérant tous les avantages attachés à la 
l>088e88ion territoriale, a contracté l'obliga- 
tion d'en supporter les charges, et il est 
ainsi tenu de réparer le dommage dont il est 
parlé dans la précédente question. 



RESPONSABILITÉ. *^ 

n ne peut se soustraire à la réparation 
d'une partie de ce dommage, sous le pré- 
texte que la Hollande, ayant été également 
intéressée à ces travaux, doit y contribuer 
pour sa part. — Bruxelles, 7 mars 1832. Pas, 

1832. 69. 

249. — La loi du 10 juillet 1791, qui 
oblige le gouvernement à réparer le dom- 
mage causé par l'établissement d'ouvrages 
de défense autour des places de guerre, com- 
prend les travaux et notamment les inonda- 
tions pratiquées pour transformer une ville 
ouverte en place ae guerre. — Cass., 12 mars 

1833. Pas. 1833. 58. 

2tfO« — L'Ëtat doit réparation pour les 
dommages causés, en temps de guerre, par 
des inondations effectuées sur d'autres par- 
ties du territoire qu'aux alentours des places 
fortes, si ces inondations n'ont eu lieu que 
par simple mesure de prévoyance, sans que 
te péril fût imminent, et en vertu d'ordres 
émanés des chefs des autorités militaires in- 
vestis des pouvoirs les plus illimités. — 
Bruxelles, 14 août 1835. Pas. 1835. 315. 

^1. — Les désastres de la guerre flagrante 
ne donnent lieu à aucune indemnité qu'on 
puisse exiger en justice réglée. 

West pas admissible la distinction entro 
les pertes qui résultent de l'attaque et celles 
qui naissent de la défense ; entre les pertes 
qui résultent des guerres défensives et étran- 
gères et celles qui sont nées des guerres 
offensives, des guerres intestines, des com- 
motions politiques, des révolutions. 

On ne peut admettre non plus une distinc- 
tion entre les guerres où la nation a triom- 
phé et dont eUe a recueilli les avantages et 
celles où elle a succombé. — Bruxelles, l4août 
1835. Pas. 1835. 820. 

ÎJ$2. — Lorsque des poudres d'un parti- 
culier ont, en conformité de l'arrêté du 
21 mars 1815, été déposées dans un magasin 
de l'Etat, la destruction de ces poudres ef- 
fectuée, en août 1830, pour le maintien de 
l'ordre et de la tranquillité publique, sur 
l'injonction du gouverneur civil, à la surveil- 
lance et à l'autorité duquel elles étaient con- 
fiées, engage la responsabilité du gouverne- 
ment, etj partant, le rend passible des ac- 
tions en mdenmité résultant de l'acte de cet 
agent supérieur. 

Le gouvernement des Pays-Bas n'ayant pas 
perdu son autorité à l'époque des mouve- 
ments populaires des 26 et 27 août 18' 0, 
c'est la responsabilité de ce gouvernement 
qui a été engagée. 

Bien que la révolution ait séparé le 
royaume des Pays-Bas en deux parties dis- 
tinctes qui ont aujourd'hui leur gouverne- 
ment particulier, le gouvernement actuel 
doit payer ou avancer au propriétaire des 
poudres ci-dessus l'indemnité a laquelle il 

Sent avoir droit du chef de la destruction 
ont il vient d'être parlé. 
Le gouvernement ne peut^pour échapper 
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à la responsabilité dn chef de l'acte rappelé 
plus haut, invoquer le cas de lé^time dé- 
fense, 8*il est établi que le magasin dans le- 
quel les poudres étaient renfermées n'a point 
été assailli, et si c'est moins par nécessité 
actuelle ^ue par mesure de prudence que la 
destruction a eu lieu. 

Il ne peut non plus soutenir qu'en suppo- 
sant qu'il pût êfre tenu à réparer le dom- 
mage souifert, il ne saurait être recherché 
que dans la personne du ministre de la 
guerre, et que, par suite, l'action dirigée 
contre lui dans la personne du ministre de 
l'intérieur est non recevable. 

£n tout cas, si le gouvemement, assigné 
en la personne de l'agent qui avait compro- 
mis sa responsabilité, n'a élevé aucune ex- 
ception de ce chef devant le premier juge, il 
y a lieu de déclarer l'exception couverte. 

La loi du 10 vendémiaire an rv sur la res- 
ponsabilité des communes doit être stricte- 
ment interprétée. 

Ainsi, cette responsabilité ne peut être on- 
glée dans le cas oiî, par mesure de précau- 
tion, une destruction d'objets a été ordon- 
née sur le territoire d'une commune par une 
autorité indépendante. 

La ville de Bruxelles, où la destruction a 
eu lieu, ne peut, soit en vertu de la loi du 
10 vendémiaire an iv ou de l'action de in 
rem verso, être tenue solidairement au paye- 
ment de l'indemnité réclamée. — Bruxelles, 

26 mai 1836. Pas, 1836. 110. 

2^. — Le gouvernement belge n'est pas 
responsable des dommages causés à des pro- 
priétés immobilières d'habitants du pays par 
suite d'occupation militaire, lors -au siège 
d'Anvers, par l'armée française. — Bruxelles, 

27 juillet 1836. Pas, 1836. 194. 

254. — D'après les principes du droit pu- 
blic, le gouvernement est tenu, en cas de 
guerre, ae réparer le dommage qu'il a occa- 
sionné en ordonnant des travaux do dé- 
fense. 

Le gouvernement belge n'est pas tenu du 
payement des indemnités réclamées par un 
propriétaire du chef de l'inondation tendue 
autour de la place d'Ostende, le 4 mai 1815, 
en exécution des ordres du duc de Wel- 
lington. — Trib. Bruxelles, 12 mai 1842. 
B. J. 1848. 1634. 

255. — Le gouvernement ne peut être res- 
ponsable de dégâts causés, en temps de 
guerre, aux propriétés privées par les sol- 
dats de l'armée. L'article 1384 du code civil 
ne peut être ici invoqué. — Bruxelles, 24 dé- 
cembre 1842. Pas. 1843. IL 187. 

256. — La Belgique est tenue des dom- 
mages causés par l'inondation ordonnée sous 
l'ancien gouvernement pour la défense d'une 
ville belge, dans la prévoyance d'hostilités 
plus ou moins prochaines. La réparation de 
ces dommages est une dette territoriale. — 
Bruxelles, l*' mai 1844. Pas, 1844. II. 157. 
B. /. 1844. 1177. 



257. — La Belgique est tenue des indem- 
nités pour les inondations qui ont eu lieu 
pour la défense de sesplaces fortes. — Cass., 
2 mai 1845. Pas. 18&. I. 295. M. J, 1845. 
1001. 

258. — L'Etat ne doit aucune réparation 
pour le dommage causé à des propriétés par- 
ticulières par suite de. l'état de siège d'une 
place forte, et notamment par suite d'une 
inondation ayant pour objet la défense de 
la place. 

C'est là un casus belli qui n'admet pas d'ac- 
tion en justice. 

Il faut distinguer à cet égard entre l'état 
de sièçe et l'état de ^erre. 

Le décret du 24 décembre 1811 n'a dérogé 
en rien à cette distinction, quant à la répa- 
ration des dommages causés. 

Après une déclaration régulière de l'état 
de siège, il n'appartient pas an juge de con- 
trôler l'opportunité ou la suffisance des 
faits qui ont déterminé cette, mesure de dé- 
fense. 

L'état de siègedéclaré pour une ville forte 
embrasse, par cela seul, les forts destinés à 
en empêcher les approches. 

Ainsi, la mise en état de siège de la ville 
d'Anvers a, par elle-même, compris le fort 
Lillo. 

Le point de savoir si le gouvememenjt a 
violé un armistice ne peut être déféré au^ 
tribunaux. Ils sont incompétents pour re- 
chercher si le gouvernement a manqué aux 
règles du droit des gens. 

Le dommage que des propriétés privées 
auraient souffert par suite de cette violation 
d'armistice doit être considéré comme le ré- 
sultat de la force mineure. 

Des mesures politiques internationales ne 
peuvent être invoquées contre le gouverne- 
ment, aux iins d'établir à sa charge une obli- 
gation, telle que celle du payement d'une 
indemnité pour désastres de guerre. — 
Bruxelles, 14 juin 1848. Pas. 1849. II. 73. 
B. J. 1848. 1075. 

259. — La responsabilité des articles 1382 
et suivants du code civil ne peut être appli- 
quée à l'Etat pour des faits posés par des 
militaires hors de service et par la garde ap- 
pelée à agir pour le maintien de l'ordre. 

Les communes ne sont responsables du 
chef des attentats commis sur leur territoire 
que pour des dégradations ou dommages 
commis à force ouverte ou par violence, par 
des attroupements ou rassemblements sédi- 
tieux. — Anvers, 16 avril 1869. £. J. 1869. 
762. 



§ 6. — De la responsabilité concernant les 
cours d*eau^ rivières navigables ou non, 
canaux, etc. 

260. — Bien que les rivières navigables et 
flottables appartiennent à l'Etat et fassent 
partie du domaine public, le gouvernement 
ou ses représentants, qui, px^ur l'exécution 
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des travaux, disposent des eaux de ces ri- 
vières et font chômer les moulins qui y sont 
établis, peuvent être tenus envers les pro- 
priétaires de ces usines au payement d'une 
indemnité. 

Le gouvernement qui a vendu un moulin 
doit, en sa qualité de vendeur, indemniser le 
propriétaire ou le locataire du moulin du 
préjudice qu'il lui cause par l'exécution de 
travaux extraordinaires qui nécessitent le 
chômage du moulin, quand bien même il n'y 
aurait eu aucune faute dans l'exécution de 
ces travaux.— Bruxelles, 6 juillet 1880. Pas. 
1830. 178. 

261* — La loi du 14 floréal an xu, qui or- 
donne qu'il soit pourvu au curage des riviè- 
res non navigables de la manière prescrite 
par les anciens règlements ou établie par les 
usages locaux, assujettit par une consé- 
quence nécessaire les propriétaires riverains 
a souffirir ce curage, avec tout ce qui en est 
la suite. 

Ainsi, un propriétaire qui aurait éprouvé 
du dommage dans sa propriété, par suite 
des travaux de curage, n'aurait de recours 
que pour autant qu'ily eût quelque faute à 
reprocher à l'administration, soit quant aux 
mesures prises pour le curage, soit dans 
l'exécution do ces mesures. Dans le cas de 
£Eiute, les membres de l'administration com- 
munale ne pourraient prétendre se mettre à 
l'abri de la responsabilité, en soutenant 
qu'ils n'ont an ^ue comme autorité publi- 
que et en qualité d'of&ciers de police judi- 
ciaire, pour assurer l'exécution d'un acte de 
l'administration provinciale. — Bruxelles, 
10 novembre 1841. Pas. 1842. IL 271. 

202* — Le gouvernement belge n'est pas 
responsable de dommages causés à une 
usine, située en France, par des travaux 
faits par suite d'accord exprès ou tacite 
entre les deux pays, dans une rivière qui 
traverse les deux royaumes. — Bruxelles, 
2 février 1842. Pas. IS42. II. 278. 

263« — Nulle faute n'est imputable à celui 

Î[ui use de son droit conformément aux 
ois et aux règlements, et qui s'est assujetti 
strictement aux obligations qu'ils lui im- 
posent. 

Ainsi, l'Etat ne doit pas indemnité du chef 
de dommages causés à des propriétés parti- 
culières par suite de travaux entrepns sur 
une rivière navigable, si ces dommages n'en 
sont qu'une conséquence indirecte. Il en se- 
rait autrement de ceux causés d'une manière 
immédiate, tels, par exemple, que l'anéan- 
tissement d'une usine qui aurait un droit de 
prise d'eau acquis sur une rivière navi- 
gable. 

Lee tribunaux ne devraient pas, en tout 
cas, admettre la preuve du dommage causé, 
si les lésés avaient gardé le silence lors de 
l'enouête de commodo et incommodOf tenue 
préalablement aux travaux, et si les bâti- 
ments qui ^en ont prétenduement souffert 
avaient été reconstruits sans constatation 
contradictoire de la cause du sinistre, et si, 



les choses n'étant ainsi plus entières^ il était 
devenu très difficile, si pas impossible, de 
donner une base précise et non é<]^uivoque aux 
appréciations de la justice. — Liège, 13 juil- 
let IQU.Pas. 1846. Û. 149. B.J. lg45. 225. 

264. — Le propriétaire qui a éprouvé du 
dommage par suite de la manœuvre d'une 
écluse ordonnée administrativement a droit 
à une indemnité dès qu'il y a quelque faute à 
reprocher à l'administration, soit ^uant aux 
mesures prises, soit dans l'exécution de ces 
mesures. 

Dans le cas de faute, une administration 
communale ne pourrait prétendre se mettre 
à l'abri de la responsabilité, en soutenant 
qu'elle n'a agi que comme autorité publique. 
— Bruxelles, 31 juillet 1844. Pas. 1844. IL 
287. 

26 5. — L'Etat est responsable des dom- 
mages directement causes par des travaux 
qu'il a fait exécuter dans l'intérêt général. 

Les éboulements qui sont le résultat di- 
rect de l'élévation du niveau des eaux don- 
nent lieu à une indemnité ; seulement il y a 
lieu de déduire la valeur représentative des 
éboulements qui ont précédé ces travaux. 

L'Etat ne peut réclamer une compensa- 
tion, en se fondant sur ce que si les éooule- 
ments sont plus nombreux <]^u'avant les tra- 
vaux, les inondations ont été rendues moins 
fréquentes. — Liège, 11 juin 1847. Pas. 1847. 
II. 183. B. J. 1848. 494. 

266. — Le propriétaire d'un navire qui a 
échoué par suite de l'existence, dans une 
rivière navigable, d'un tuyau se trouvant 
sous l'eau, ne peut agir, de ce chef^ en dom- 
mages et intérêts contre la province, s'il 
n'articule pas que le placement de ce tuyau 
aurait eu lieu en vertu de l'autorisation de 
celle-ci ou qu'elle l'aurait sciemment toléré, 
et si, d'ailleurs, elle a pu ignorer l'existence 
de l'obstacle qui, comme il a été dit, n'était 
pas apparent. 

Le propriétaire du terrain qui aurait laissé 
subsister dans sa propriété ce tuyau avan- 
çant dans la rivière, et, par conséquent, 
placé de manière à nuire à la navigation, 
serait tenu des conséquences dommageables 
qui auraient pu en résulter. 

La présence du tuyau précité, dans une 
rivière navigable^ serait un délit. 

On ne pourrait invoquer ici la prescription 
de trois ans q^ue prononce l'article 638 du 
code d'instruction criminelle, contre l'action 
civile intentée pour la réparation du dom- 
mage causé par un délit, alors qu'il n'est pas 
établi q^ue le dommage ait été la conséquence 
immédiate et nécessaire du délit. 

La loi n'attache pas le caractère de délit 
au dommage cause involontairement à la 
chose d'au^i ; par conséquent, l'action qui 
en résulte est purement civile, et n'est sou- 
mise qu'à la prescription ordinaire de trente 
ans. — Liège, 21 décembre 1848. Pas. 1849. 
n. 173. B. J. 1849. 803. 

267. — La distribution des eaux du canal 
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de la Campine, suivant les besoins de la na- 
yigation et ceux de Pirrigation, constitue 
pour le gouvernement un droit et un devoir 
^ raison desquels sa responsabilité ne peut 
être engagée vis-à-vis des citoyens qui se 
croiraient lésés dans leurs intérêts privés. 

L'article 1884 du code civil, applicable 
seulement aux actes de la vie civile, ne peut 
être invoqué à l'occasion de faits de haute 
administration posés par le gouvernement 
par l'intermédiaire de ses agents. — Cass., 
28 décembre 1855. Pas, 1856. L 46.-5. J. 1856. 
661.a. <f^^. IV. 649. 

268. — L'Etat est responsabble des dom- 
mages causés à une propriété riveraine par 
suite des travaux d'utilité générale qu'il 
fait exécuter dans le lit d'une rivière faisant 
partie du domaine public. 

Spécialement si, par suite de ces travaux, 
il cnange le cours naturel de l'eau en la fai- 
sant refluer avec plus de force sur une île 
appartenant à un particulier, il est respon- 
sable si cette île est endommagée par des 
excavations et éboulements de terre occa- 
sionnés par l'impétuosité des eaux. — Dinant, 
19 janvier 1856. Cl, et B, V. 709. 

969» — Il est dû indemnité pour le chô- 
mage d'une usine établie légalement sur un 
cours d'eau dépendant du domaine public, 
lorsque ce chômage est occasionné par des 
travaux extraordinaires d'amélioration effec- 
tués sur la rivière; il en serait différemment 
s'il s'agissait de travaux ordinaires d'entre- 
tien. -- Namur, 20 février 1856. Cl, et B, IV. 
954. 

970. — L'Etat, chargé, comme autorité 
publique, de la police et de la navigabilité 
du canal deCharieroi, n'est pas responsable 
d'un accident arrivé à un bateau par suite 
d'un choc sur des pierres se trouvant, » par 
cas fortuit, » dans le lit du canal, et sans 
qu'aucune faute lui soit imputable comme 
exploitant de ce canal. — Cass., 24 janvier 
1867. Pas, 1867. 1. 149. B. J. 1867. 289. 

271. — L'Etat n'est pas tenu à la répara- 
tion du préjudice résultant des infiltrations 
souterraines lorsqu'il établit, dans une ri- 
vière navigable, des barrages et écluses des- 
tinés à maintenir les eaux à leur niveau 
moyen, dans l'intérêt de la navigation; il en 
est autrement s'il les élève au-dessus de leur 
niveau normal. — Huy, 8 avril 1869. Cl, et B, 
XIX. 822. 

272. — La personne qui, en vertu d'une 
décision de la députation permanente, exé- 
cute le curage d'un ruisseau et, par suite 
d'absence de précautions, cause du dom- 
mage aux propriétés voisines, en est respon- 
sable. — J. de P. Saint-Trond, 8 octobre 
1870. CLetB. XIX. 556. 

275. — li'Etat, en sa qualité de proprié- 
taire des rives d'un canal, est responsable 
d'un accident arrivé à un bateau qui s'est 
heurté à un cul d'arbre provenant des rives 



et tombé dans le lit du canal. lor8C[u'il n'a 
pas pris toutes les mesures de précaution 
néccbsaires pour prévenir le danger. 

La circonstance qu'il aurait mis en adju- 
dication Tabatage des arbres bordant le canal 
n'est pas de nature à le décharger de l'obli- 
gation qui lui incombe de surveiller sa pro- 
Sriété et de l'empêcher d'être une cause de 
ommage pour autrui. — Charleroi, 17 dé- 
cembre lb70. Pas. 1872. III. 157. 

274. — La responsabilité du propriétaire 
d'une chose qui a causé pré indice à autrui 
dérive de la faute personnelle du proprié- 
taire ou d'une présomption de faute aans son 
chef. Cette responsabilité, qui ne s'étend 
qu'aux choses que l'on a sous sa garde, n'est 

f)as applicable à un canal, propriété de 
'Etat, mais dont l'exploitation et l'entre- 
tien ont été concédés à un tiers. — Trib. 
Bruxelles, 19 mars 1873. B, J, 1873. 913. 

275. — Le concessionnaire de l'exploita- 
tion d'un canal est responsable du dommage 
causé à une carrière voisine par lea infiltra- 
tions souterraines des eaux de ce canal. 

Le constructeur d'un canal peut être con- 
sidéré comme un ouvrier dont la responsa- 
bilité est réglée par les articles 1788 et sui- 
vants du code civil, s'il n'a eu aucune initia- 
tive, s'il a exécuté un plan qui n'était pas 
son œuvre, à l'aide de matériaux qui lui 
étaient imposés, et si son contrat l'obligeait 
à suivre les instructions d'un tiers et à obéir 
à ses ordres. 

Dans quelles circonstances doit-il être, au 
contraire, considéré comme ayant été entre- 
preneur dans le sens de l'article 1792 du 
code civil? 

Quelle que soit, d'ailleurs, la qualité du 
constructeur, sa responsabilité est engagée 
à raison des fautes qu'il a commises dans 
l'exécution de son travail. 

Les causes d'un dommage pouvant être 
prouvées par toutes voies de droit et même 
par présomptions, le juge peut, pour les éta- 
blir, puiser sa conviction dans un document 
étranger aux parties. 

Ki la réception des travaux ni le payement 
du prix ne mettent fin à la responsabilité 
qui pèse sur l'entrepreneur pendant dix ans, 
SI l'édifice construit à prix fait périt par un 
vice de construction ou même par un vice 
du sol. 

L'article 1386 du code civil exige, comme 
condition de la responsabilité du proprié- 
taire^ qu'à sa qualité de propriétaire vienne 
se joindre une faute ou une présomption de 
faute. 

La présomption de faute que cette dispo- 
sition fait peser sur lui n'est pas absolue et 
peut être combattue par la preuve con- 
traire. 

En conséquence, la seule qualité de pro- 
priétaire d'un canal ne rend pas l'Etat res- 
Sonsable du dommage causé par des voies 
'eau, s'il est établi que la cause du dom- 
mage lui est étrangère. 

Le droit de suiveillanoe que l'Etat s'est 
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réservé contractuellement sur les travaux 
d'exécution et d'entretien d'un canal con- 
cédé ne crée pas à lui seul, entre P£tat et le 
concessionnaire constructeur, des rapports 
de commettant à préposé. Sa responsabilité 
n'est pas engagée à raison de vices de con- 
struction qui lui sont étrangers et du dom- 
mage qui en est résulté pendant la durée du 
contrat de concession, s'il a été expressé- 
ment stipulé Que cette surveillance est ex- 
clusivement a'intérêt public et n'emporte 
aucune direction. 

Ce droit de surveillance ne crée pas à sa 
charge une obligation corrélative que des 
tiers lésés pourraient invoquer.— Bruxelles, 
IZ novembre 1874. Pas. 1675. II. 78. B, J. 
1875. 177. 

276. — La responsabilité civile ne peut 
être engagée par une omission ou négligence 
qu'autant que le devoir omis ou néglige con- 
stitue une obligation légale. 

L'Etat ne peut être déclaré responsable 
des avaries survenues à un bateau sur un 
de ses canaux, alors même que l'accident 
serait dû à la négligence de ses agents et à 
l'inobservation des dispositions réglemen- 
taires qui régissent ce canal. 

La responsabilité de l'Etat n'est encourue 
en ce cas que lorsqu'il a causé un dommage 
par un fait positif constituant une faute. — 
Liège, 6 janvier 1876. Pas, 1876. II. 229. 
B. J, 1876. 248. 

277. — Les bassins, les musoirs et le che- 
nal du Eattendyck, à Anvers, font partie du 
domaine public. 

L'Etat, lorsçju'il gère et entretient les 
biens du domaine public, agit comme pou- 
voir public. 

En conséquence, on ne peut invoquer 
contre lui, à raison de cette gestion, l'ar- 
ticle 1382 du code civil^ et les agents qu'il 
emploie pour les administrer ne sont pas ses 
préposés dans le sens de l'article 1384 de ce 
code. 

Le caractère de la gestion des quais et des 
bassins d'Anvers n'a pas été modiUé par la 
convention du 17 avril 1874, en vertu de 
laquelle l'administration de ces quais et 
bassins a été remise à la ville d'Anvers, 
moyennant partage des taxes ou redevances 
et des irais d'entretien. 

Les taxes que payent les navires pour 
charger ou décnarcer aux quais ou séjourner 
dans les bassins d^Â.nver8 ne forment pas un 
contrat entre l'Etat et la ville qui perçoivent 
ces impôts et les particuliers qui les payent. 
— Bruxelles, 13 avril 1878. Pas, 1878. II. 
224. B. J. 1878.660. P. A. 1878. 1. 342. 

278« — L'Etat belge n'encourt aucune 
responsabilité civile d'une interruption do 
navigation sur un canal dont il a la haute 
administration. 

Il n'intervient aucun contrat entre l'Etat 
et le batelier circulant sur cette voie navi- 
gable. — Trib. fimxelles, 18 mars 1879. B, J, 
1879. 462. 
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279. — Si, dans l'administration du do- 
maine national, l'Etat se livre à l'exécution 
matérielle de certaines mesures de gestion et 
d'entretien qu'il peut contier à des préposés, 
il est responsable des accidents qui arrivent 
par suite de sa négligence ou de celle de ses 
agents. 

Notamment, l'Etat est responsable d'un 
accident arrivé à un bateau par suite du 
mauvais état d'entretien d'un pilot d'apaarre. 

Les erreurs matérielles dans la citation 
peuvent être rectifiées dans des conclusions 
subséquentes. 

La demande est recevable, bien que l'on 
ne désigne pas un fait précis de faute à 
charge d'un agent déterminé de l'Etat, 
pourvu que le fait soit nécessairement impu- 
table à ce dernier ou à un de ses préposés. — 
Louvain, 18 juillet 1879. Pas, 1879.111. 370. 

280. — L'Etat agit comme pouvoir public 
lorsq^u'il administre des biens du domaine 
public, soit par lui-même, soit par des délé- 
gués, et qu'il détermine les conditions de 
leur usage. 

La commune, à laquelle il délègue pour 
cette administration une partie de ses 
droits et de ses pouvoirs^ n'est pas respon- 
sable d'une faute commise par un de ses 
agents dan^ l'exercice de ses fonctions. 

Il en est notamment ainsi quant aux fautes 
qu'aurait commises un chef éclusier dans 
rexécution des règlements de police pour 
l'entrée des navires aux bassins d'Anvers. 
— Bruxelles, 1*^ avril 1880. Pas. 18S0. II. 
251. B, J. 1880. 517. 

281. — L'Etat agit comme pouvoir public 
et n'est pas responsable lorsqu'il administre 
les biens du domaine public, et notamment 
les rivières navigables et flottables. 

11 importe peu que, pour l'exécution des 
travaux d'enfretien d'une de ces rivières, 
l'Etat ait fait un contrat avec un entrepre- 
neur. Au regard des bateliers naviguant sur 
cette rivière, l'Etat n'est pas responsable du 
fait de cet entrepreneur. — Bruxelles , 
5 avril 1880. Pas. 1880. II. 253. B. J, 1880. 
647. P. ^.1880. IL 100. 



CHAPITRE Vn. 

DE LA BE8P0NSABILITB DBS ENTRBPBEIiEnBS 
ET ABCHITECTES. 



282. — L'action ouverte par l'article 1792 
du code civil contre les architectes et entre- 
preneurs, pour vice de construction, suit le 
bâtiment en quelques mains qu'il passe. 

Néanmoins, si les vices de construction 
étaient apparents au moment de la vente du 
bâtiment, et si le vendeur n'a élevé précé- 
demment aucune réclamation, l'acquéreur 
n'a point d'action contre les constructeurs, 
notamment lorsque l'exi^ïté du prix d'ac- 
auisition prouve que l'état du bâtiment a 
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été pris en considération. — Trib. Gand. 
81 janvier 1849. B. J. 1849. 306. 

285. — L'ouvrier, à qui des marchan- 
dises, des laines par exemple, ont été con- 
fiées pour être mises en œuvre, est respon- 
sable de l'incendie de ces objets, à moins 
qu'il ne prouve que la cause du sinistre lui 
est étrangère et n'implique, do sa part, ni 
faute, ni négligence. — Vorviers, 20 mai 
1858. C/.tf^^. VIL 313. 

284. — Les entrepreneurs do travaux sont 
responsables du dommage qui résulte de 
leur faute ou négligence, quel qu'en soit le 
degré, et leur responsabilité ne peut être 
couverte par l'imprudence de la victime 
que pour autant qu'il soit établi que cette 
imorudence est la seule cause du dommage. 

Quand il s'agit d'exécuter un travail dan- 
gereux sur la voie publique, ou même dans 
un endroit qui n'en fait pas partie, mais qui 
est accessible à tous, on doit, pour éviter les 
accidents, établir une palissade, ou au moins 
avertir les personnes qui se U*ouvent à proxi- 
mité des travaux. 

L'emploi d'instruments défectueux ou 
trop peu solides pour servir à l'usage auquel 
ils étaient destinés, qui se brisent et occa- 
sionnent un accident, engendre la responsa- 
bilité de l'entrepreneur qui s'en est servi. — 
Liège, 3 janvier 1862. Pas, 1863. II. 148. 
B. J. 1862. 470. 

288. — Est responsable de la mort occa- 
sionnée par la chute d'un longeron en fer, 
destiné a supporter une voie provisoire, la 
société qui a lait exécuter ces travaux de 
manière à ne pas offrir une solidité conve- 
nable. 

Il ne sufiisait pas d'avertir du danger de 
passer avec des charges trop élevées. 

N'est pas responsable, selon les circon- 
stances, le voiturier qui, par son passage, a 
donné lieu à cet accident. — Liège, 8 août 
1863. Pas. 1864. U. 92. 

286. — N'est pas soumis à la réparation 
des dommages causés par l'écroulement des 
constructions, survenu par suite des vices 
du sol, l'entrepreneur qui n'«fait qu'exécu- 
ter ponctuellement des plans vicieux, eu 
égard à la nature du terrain sur lequel il 
était, tenu de construire. Il en est ainsi si 
les plans sont fournis par le propriétaire, 
lequel s'était réservé personnellement le 
droit de les changer ou modifier, ainsi que 
la direction et la surveillance de leur exécu- 
tion. L'entrepreneur, n'ayant assumé d'autre 
mission que celle de fournir les matériaux 
et de les mettre en place, ne peut être 
responsable du dommage causé, si aucun re- 

{)roche n'est adressé du chef de ce qui a fait 
'objet de son entreprise. 

Dans ce cas, l'entrepreneur est dans la 
position de l'ouvrier, qui n'est tenu que de 
sa faute. 

C'est, au contraire, à celui qui a ordonné 
les travaux à indemniser l'entrepreneur de 
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tous les dommages qu'il a causés à ce der- 
nier par sa faute. — Cass., 19 février 1864. 
Pas. 1864. 1. 179. B. J. 1864. 337. 

287. — Est soumis à la garantie l'archi- 
tecte entrepreneur qui n'a pas pris des pré- 
cautions convenables dans l'exécution des 
travaux dont il a été chargé. — Namur, 
14 mars 1864. Cl. et B. XIII. 75. 

288. — Les entreprises de travaux pu- 
blics, concédées par le gouvernement, obli- 
gent de plein droit les compagnies conces- 
sionnaires à prendre toutes les mesures do 
prudence propres à assurer la sûreté des 
citoyens. 

Spécialement, la compagnie concession- 
naire d'un canal traversant perpendiculaire- 
ment un chemin pavé, remplace à cet endroit 
Sar un pont, ne peut se contenter d'établir 
es garde-fous sur la largeur indiquée au 
plan officiel ; si ces garde-fous n'embrassent 
pas toute la largeur du chemin, elle doit 
garnir la partie restante d'une barrière quel- 
conque. 

A défaut de cette précaution, elle est civi- 
lement responsable de la mort d'un individu 
tombé, pendant la nuit, dans le canal, à l'en- 
droit où la route, aboutissant au dit canal y 
était dépourvue de barrière. 

Elle alléguerait en vain que l'accident ne 
peut lui être reproché à faute, attendu qu'elle 
n'était obligée à aucun ouvrage autre que 
ceux prévus par le cahier des charges, et que, 

Sartant, elle n'était pas tenue de construire 
es garde-fous en dehors du plan arrêté par 
le ministre. 

L'ordonnance de non-lieu, rendue sur la 
prévention d'homicide volontaire, poursui- 
vie à charge du chef des travaux, ne dégage 
point la responsabilité civile de la compa- 
gnie du chef des dommages et intérêts. — 
Gand, 8 mars 1866. Pas. 1867. IL 17. B. J. 
1866. 542. 

• 289. — L'entrepreneur d'un chemin de 
fer est responsable, vis-à-vis d'un sous-entre- 
preneur de terrassements avec lequel il a 
^contracté sans clause d'irresponsabilité, du 
retard apporté à l'exécution qui provient dif 
fait du concessionnaire. 

Hais, dans ce cas, l'entrepreneur est seu- 
lement tenu des dommages et intérêts qui 
ont été prévus et qu'on a pu prévoir lors du 
contrat. 

Les dommages et intérêts doivent com- 

E rendre toutes les dépenses faites dans le 
ut d'exécuter le contrat : perte sur le maté- 
riel, frais de déplacement et de séjour» loca- 
tion de maison, travaux préparatoires. — 
Liège, 25 juiUet 1868. Pas. 1869. U. 67.-». /. 
1869. 801. 

290. — La perte résultant de la chute et 
de la ruine du oâtiment, avant l'époque fixée 
pour la livraison, doit être supportée par les 
entrepreneurs à forfait, indépendamment 
même de toute faute de leur part. — Anvers, 
4 juin 1869. B. J. 1870. 45. Cl. et B. XIX. 
383. 
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%9i» — L'Etat est responsable, à Texclu- 
sion de l'entrepreneur, des conséquences 
dommageables au vice d'un plan qu'il a im- 
posé à ce dernier pour l'exécution de travaux 
publics. 

La circonstance que le vice du plan existe 
à raison de la nature du sol importe peu au 
point de vue de la responsabilité. — Bruxel- 
les, 13 février 187Z. B. J, 1871. 466. 

292. — La société concessionnaire d'un 
pont à établir sur un fleuve est responsable 
des accidents qui peuvent êtte occasionnés 
par suite de l'établissement d'un pont de 
service destiné au montage du pont concédé. 
La société a son recours contre rentrepreneur 
avec lequel elle a traité et qui^ de son chef, a 
élevé l'obstacle cause de l'accident. — Liège, 
29mail872.P(M.1872.U.823.J?./.l872.1465. 

995. — Est en faute l'entrepreneur de tra- 
vaux de construction à un musoir, qui ne 
prend pas toutes les précautions nécessaires 
pour si^aler aux navigateurs les dits tra- 
vaux, n est en faute noStmment en n'y pla- 
çBni pas pendant la nuit deux sonnettes-ba- 
lises, une lanterne rouge allumée et un veil- 
leur de nuit. — Anvers, 2 novembre 1872. 
i>.^.1873.L31. 

^4. — Un maçon travaillant, non par en- 
treprise et moyennant un prix fait, mais à 
la journée, avec des ouvriers sous les ordres 
de celui pour compte de qui le travail s'exé- 
cute, n'est pas même, lorsqu'il est chargé de 
l'achat de certains matériaux, garant des 
vices de construction ou de l'inobservation 
des lois de voisinage. — Gand, 22 mars 1873. 
Pas. 1878. II. 193. B, J. 1873. 1176. 

295. — L'ouvrier qui s'est chargé de pla- 
cer un meuble n'e«t pas respousaole si le 
bris de ce meuble a eu lieu et qu'il n'ait as- 
sumé aucune responsabilité formelle à cet 
égard. — Trib. Bruxelles, 1« avril 1873. 
C/.«/^. XXL 1084. 

296« — L'entrepreneur qui construit sur 
on mur mitoyen est responsable des dégra- 
dations survenues à la maison voisine, lors- 
qu'il a fourni 1m plans et dirieé les travaux. 

Il ne serait pas recevable a prouver par 
témoins que les réclamants se sont opposés à 
la reconstruction du mur mitoyen. — Lou- 
vain, 11 mai 1873. CL et B. XXII. 819. 

i97. — Le propriétaire, à moins d'avoir 
choisi des hommes notoirement incapables, 
ne répond pas des faits de l'architecte ou de 
l'entrepreneur qu'il emploie. 

L'entrepreneur, même sans faute person- 
nelle^ porte la responsabilité des accidents 
causes par ses ouvriers. — Anvers, 26 juillet 
1873. Pas, 1874. III. 360. B. J. 1876. 684. 
CL et B. XXIY. 664. 

298* — L'architecte qui n'intervient que 
comme auteur des plans et surveillant des 
travaux ne répond que de la bonté de ses 
plans et de la fidélité générale de l'entrepre- 

T vm. 



neur i» les exécuter. — Anvers, 26 juillet 1873. 
Pas, 1874. 111. 360. B. J. 1876. 584. CL et B. 
XXIV. 564. 

299. — La responsabilité des entrepre- 
neurs ou architectes pendant dix ans est gé- 
nérale et s'applique à tous gros ouvrages 
faits ou diriges par eux, dans quelque condi- 
tion que ce soit. 

Cette responsabilité subsiste même si le 
propriétaire a payé le prix de l'entreprise, 
alors que les vices de construction étaient 
déjà apparents. 

Si le propriétaire consent à ce qu'il soit 
apporté aux plans des modifications de na- 
ture à compromettre la solidité de l'édifice, 
c'est à l'entrepreneur de l'avertir du danger 
auquel il s'expose et même de refuser d'exé- 
cuter sans un ordre formel et écrit. — Trib. 
Liège, 31 décembre 1873. Pas, 1874. UI. 101. 
C/.<r/^. XXIU. 377. 

500* — Lorsque des constructions ont 
causé au voisin un préjudice que le proprié- 
taire a été condamné à réparer, celui-ci peut 
se faire garantir par les entrepreneurs contre 
cette condamnation, lors même qu'il a or- 
donné, malgré leurs observations, le travail 
dont le dommage est résulté. 

Les entrepreneurs, à leur tour, ont un re- 
cours contre Parcbitecte, s'ils se sont exacte- 
ment conformés à ses ordres. — Anvers, 
6 mars 1874. Pas, 1875. III. 12. CL et B, 
XXIV. 709. 

301. — L'entrepreneur qui s'écarte de» 
plans fournis par l' architecte est responsable , 
par exemple, des dégradations survenues à 
la toiture et des conséquences qu'elles ont 
entraînées. 

Mais si la maçonnerie et la charpente ont 
été l'objet de deux entreprises difierentes, 
on ne peut rendre l'entrepreneur de l'une 
responsable des vices de l'autre. — Liège, 
6 juin 1874. CL et B, XXIII. 877. 

30S. •— L'architecte chargé de la direction 
des travaux ne saurait être responsable per- 
sonnellement vis-àrvis de l'entrepreneur des 
travaux supplémentaires commandés par lui 
en exécution de son mandat. — Trib. Liège, 
6 février 1876. CL etB. XXV. 538. 

305. — Lorsqu'un vice de construction 
causé par le défaut d'examen suffisant do la 
nature du sol a occasionné aux voisins un 
prépdice que le propriétaire a été Condamné 
a reparer, celui-ci a un recours en garantie 
solidaire contre l'architecte et contre l'en- 
trepreneur. — Trib. Bruxelles, 5 mars 1875. 
Pas, 1876. III. 135. B. J. 1877. 826. 

304« — L'architecte qui accepte la con- 
duite d'un ouvrage en assume personnelle- 
ment toute la responsabilité. Pendant dix 
ans, cette responsabilité d'ordre public existe, 
nonobstant toute convention contraire. 

Les frais de consolidation d'un édifice in- 
combent à l'architecte ; mais les fournitures 
commandées à cet effet sont dues par le nro- 
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Î»riétaire, sauf le recours de celui-ci contre 
'architecte. — Anvers, 20 mai 1876. B, J. 
1876. 902. Cl, et B, XXV. 376. 

505. — L'architecte n'est pas responsable 
lorsque le propriétaire, entrepreneur lui- 
même, dûment averti par l'administration 
communale, a persisté dans l'exécution des 
travaux de bâtisses contrairement aux pres- 
criptions qui lui avaient été imposées, et ce 
sans informer l'architecte des ordres donnés 
par l'administration. — Trib. Liège, 29 dé- 
cembre 1876. eu et B, XXIV. 649. 

306*~Le propriétaire d'un établissement 
industriel est responsable, en oett^ qualité, 
des accidents provenant des vices de con- 
struction soit des bâtiments, soit des ma- 
chines ou appareils qu'il a mis en usage, sauf 
son recours contre le constructeur des objets 
défectueux. 

Ce dernier est tenu in solidum avec le pro- 

Sriétaire, comme auteur de la faute, vis-a-vis 
es tiers lésés et, notamment, des ouvriers 
de l'usine. 

Ne peut encourir aucune responsabilité le 
maître ma^gon qui s'est conformé aux plans 
vicieux ^ui lui ont été remis et dont l'exécu- 
tion lui était prescrite pour le placement des 
machines, si le travail des maçonneries ne 
laissait rien à désirer sous le rapport de la 
main-d'œuvre et des matériaux. 

Le coQstructeur-ibumisseur de chaudières 
destinées à des établissements industriels 
est tenu, indépendamment de toute stipula- 
tion expresse, de surveiller leur installation 
et de s'assurer qu'elle a lieu dans des condi- 
tions de sécurité parfaite. 

Spécialement, u est responsable non seu- 
lement des défauts des machines elles-mêmes ^ 
mais aussi de l'insuffisance des voûtes qui 
doivent les supporter, surtout s'il a fourni 
les plans et s'est engagé à installer les ma- 
chines et appareils sous la surveillance et la 
direction de son personnel. — Charleroi, 
26 février 1876. Pas. 1876. IIl. 170. 

507. — L'entrepreneur qui s'engage à 
exécuter, sous la surveillance d'un archi- 
tecte, un outrage d'après des plans qui lui 
sont fournis, n'est pas responsable de l'écrou- 
lement de ses ouvrages survenu avant leur 
réception définitive, si cet écroulement est 
la conséquence des vices du plan qui lui a 
été imposé.— Liège, 1« mars 1876. Pas. 1877. 
II. 19. B. J. 1877. 402. 

508« — Le pavé d'une église est une par- 
tie essentielle de l'édifice et, comme tel, 
constitue un gros ouvrage, que l'entrepreneur 
doit garantir pendant dix ans. — Trib. Liège, 
25 mars 1876. B. /. 1876. 649. 

509.— L'architecte qui surveille et dirige 
une construction sans en être l'entrepreneur 
est obligé de vérifier si les travaux se font 
conformément aux plans, aux règles de l'art 
et aux traités conclus entre le propriétaire 
et les entrepreneurs ; s'il néglige d'avertir le 



RESPONSABILITÉ. 

propriétaire des fautes commises par les 
entrepreneurs, et si, par sa négligence, le 
propriétaire paye ceux-ci et agrée les travaux 
quoique défectueux, l'architecte est respon- 
sable des dommages soufferts par le proprié- 
taire. 
Il en est ainsi (quoiqu'il soit prouvé que le 

{propriétaire a suivi les travaux et a connu 
es défectuosités du travail. 

Le propriétaire ne peut se plaindre d'une 
irrégularité dans la bâtisse, si cette irrégula- 
rité est conforme aux plans, bien qu'il n*aii 
pas signé ces plans, pourvu qu'il ne s'agisse 
pas d'un vice de construction dont il n'aurait 
pu apprécier lui-même les oonséouences. 

L'architecte n'est pas responsable de l'exa- 
gération des prix fixés dans les traités oon« 
dus entre le propriétaire et les entrepre- 
neurs, s'il n'y a point, d'ailleurs, de collusion 
entre ceux-ci et l'arcnitecte. — Trib. Bruxel- 
les, U mai 1876. Pas. 1876. OI. 281. 

510. — Est un entrepreneur, dans le sens 
des articles 1792 et 1799 du code civil, celui 
qui se constitue à prix fait directeur d'une 
construction. 

Mais ces dispositions ne sont pas appli- 
cables au maître maçon qui n'a contracté 
que l'engagement d'exécuter les travaux de 
maçonnerie d'une maison à tant par mètre, 
avec obligation de se conformer fidèlement 
au plan et aux instructions de l'architecte 
chargé de la direction et de la surveillance 
des travaux de construction. 

Si celui-ci a fait établir les fondations sans 
examen suffisant de la nature du sol et sans 
même consulter le maître maçon, la respon- 
sabilité des vices du sol pèse exclusivement 
sur lui. — Bruxelles, 25 janvier 1877. Pas, 
1877. II. 92. B. J. 1877. 826. 

511. — Celui qui reçoit des marchandises 
à façonner en est responsable. 

Si l'obligation de restituer est devenue im- 

Sossible par suite d'un incendie, c'est à lui 
éprouver que le sinistre est survenu sans sa 
faute. —Liège, 17 mai 1879. B, J. 1879. 741. 

5i3. — La responsabilité des architectes 
et entrepreneurs n'existe pas seulement vis- 
à-vis du propriétaire. 

Us sont responsables vis-à-vis de tous ceux 
qui ont éprouvé un nréiudice par suite du 
vice de construction du bâtiment qu'ils ont 
été chargés d'édifier. 

La responsabilité doit être partagée par le 
propriétaire, s'il est établi que celui-ci a lui- 
même à se reprocher des torts qui ont con- 
tribué à causer le dommage subi. — Gand, 
19 juin 1879. Pas. 1879. IL 312. 

515. — L'ouvrier qui A fait des travaux 
de maj^onnerie à tant la mesure et fourni les 
matériaux n'est pas responsable des vices de 
la construction. 

D'ailleurs, le payement complet des dits 
travaux entraîne leur réception et rend non 
recevable l'action en responsabilité. — Arlon, 
19 juin 1879. Cl. et B. XXVIIL 646. 
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SI4. — L'entreprenear qai bâtit une mai- 
son en se servant d'an mur mitoyen trop 
faible pour soatenir la charge est respon- 
sable non seulement de la surcharge, mais 
encore du dommage caudé à la maison voi- 
sine. 

Si cette construction constitue, en outre, 
une contravention au règlement de police de 
la localité, il ne peut soutenir que l'archi- 
tecte, auteur du plan^ est soumis à la même 
responsabilité que lui, ou doit la partager, 
alors que celui-ci n'est pas en cause. 

^ufàlui d'attraire l'architecte en justice 
pour faire déterminer sa part dans la respon- 
sabilité. — Anvers, 14 août 1879. Cl. et B. 
XXVm. 678. 



CHAPITRE Vra. 

DE LA BXSPOVSABILiri EN MATIÈBB DE TBAK8- 
POBX PAB MER, EMBARQITEMENTS, VOITURES 
PUBLIQUES, HÔTELS, ETC. 

515. — Une administration de messageries 
est responsable du dommage causé par la 
chute ae la voiture, si elle est imputable au 
conducteur; peu importe que l'événement 
ait eu heu par suite de l'écart d'un cheval 
de trait pris par elle en location, les chevaux 
de service étant indistinctement, comme les 
postillons, sous la direction et la surveil- 
lance du conducteur, qui doit en répondre, 
s'il y a eu faute de sa part. — Bruxelles, 
20 décembre 1839. P^t. 1841. II. 20. 

316. — L'entrepreneur d'une diligence, 
en acceptant les chevaux et les harnache- 
ments ioumis par un tiers, selon convention 
intervenue entre eux, est responsable, et 
non le tiers, des blessures occasionnées par 
la chute de cette diligence; en conséquence, 
l'entrepreneur est seul tenu des dommages 
et intérêts dus aux victimes. — Liège, 27 fé- 
vrier 1846. Pas, 1846. II. 179. 

Si 7. — L'entrepreneur est responsable du 
conducteur attaché à son service et, en cas 
de non-payement, du montant des amendes 
qu'il aurait encourues. — Uasselt, 10 février 
1864. CL et B. III. 631. 

518* — Le mandat donné à une corpora- 
tion ou nation d'ouvriers de voitui*er la mar- 
chandise du magasin du mandant jusqu'au 
navire auquel elle est destinée et de la faire 
vérifier en douane n'implique aucunement 
la mise à bord. 

11 n'existe pas d'usage à Anvers d'après 
lequel les corporations d'ouvriers, après avoir 
placé devant le navire les caisses, colis ou 
Dalles destinés à l'embarquement, seraient 
tenus, alors que cette opération ne s'effectue 
pas immédiatement après lo dépôt à quai, 
soit directement du camion, de veiller sur 
ces marchandises. 

On ne peut donc invoquer leur responsa- 
bilité, à moins que cette mission ou ce soin 
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n'ait été expressément stipulé, ou ne résulte 
des statuts de leur organisation. — Anvers, 
20 juin 1856. P. A, 1856. 1. 240. 

019. — Celui qui, sur la foi des engage- 
ments pris par une société vis-à-vis du gou- 
vernement d'établir un service régulier de 
steamers, se rend dans un port de mer pour 
s'y embarquer n'a pas d'action contre la so- 
ciété qui retarde l'expédition d'un steamer, 
si, d'ailleurs, il ne justifie pas qu'il s'est pré- 
senté pour contracter avec la dite société et 
que le steamer pouvait encore le recevoir. — 
Anvers, 7 avril 1857. P,A. 1857. 1. 120. 

520« — Les corporations d'ouvriers au 
bassin sont responsables des dommages cau- 
sés dans les opérations de chargement ou de 
déchargement qu'elles entreprennent. — An- 
vers, 18 janvier 1862. P. A, 1862. 1. 142. 

521. — La corporation d'ouvriers qui, com- 
mise à la pesée, à la réception et à l'enlève- 
ment d'une marchandise achetée, procède 
aux deux premières opérations seulement, 
sans en informer son commettant et se trouve 
ainsi cause que la dite marchandise cesse 
d'être couverte par l'assurance, est respon- 
sable de la perte qui arrive dans ces circon- 
stances par suite d'incendie. — Anvers, 
14 avril 1862. P. A. 1862. 1. 258. 

522« — Le conducteur de fiacre qui, vou- 
lant en dépasser un autre, cause un acci- 
dent est tenu d'en réparer les suites. — S. P. 
Gand, 25 mars 1864. Cl. et B. XIII. 618. 

5Î5« — Le conducteur qui, d'après son 
contrat, est responsable de la perte des colis 
inscrits sur la feuille d'émargement doit 
prouver la force majeure qu'il allègue pour 
écarter la demande de dommages et intérêts 
qui lui est intentée par son maître.— Bruxel- 
les, 27 février 1866. Pca. 1866. IL 161. 

524* — La responsabilité de l'hôtelier 
n'est pas limitée aux linges et vêtements 
apportés par le voyageur ; elle s'étend aussi 
à rargent que le voyageur avait en sa posses- 
sion au moment du vol. — Trib. Bruxelles, 
24 février 1869. B. J, 1869. 1207. 

525. — La compagnie de touage qui fait 
le service de remorqueur sur le canal de 
Willebroeck n'est responsable que des acci- 
dents causés par la traction ; la présomption 
établie par l'article 103 du code de commerce 
ne peut pas être invoquée contre elle.— Trib. 
Bruxelles, 80 octobre 1871. Poê. 1872. IH. 
30L P. ^.1872. IL 130. 

526« — Le commettant qui a chargé une 
des nations d'Anvers de procéder à l'embar- 
quement de certaines marchandises n'est pas 
responsable de l'erreur commise par les ou- 
vriers de cette nation, qui ont mêlé aux mar^ 
chandises qui leur ont été désignées cer- 
taines autres appartenant à un tiers. 

Le tiers, victime de cetto erreur, doit ac- 
tionner directement la nation en dommages 
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et intérêts. - 
1872. 1. 207. 



Anvers, 5 février 1872. P. A. 






527. — D'après l'usaçe de la place, les 
corporations ouvrières chargées de recevoir 
et d'emmagasiner fioxir compte d'un négo* 
ciant des ballots, caisses ou autres colis ter- 
mes, ne sont point tenues de constater le 
poids des marchaii dises à la réception, s'il 
ne leur est alloué pour réception et trans- 
port que le salaire de dix centimes par 100 ki- 
logrammes. Elles ne peuvent donc être ren- 
dues responsables d'un manquant de poids 
à la déiivraison de la marchandise à leurs 
commettants. — Anvers, 12 juin 1872. P, A, 
1B72. 1.150. 

528. — L'existence d'un vice rédhibitoire 
n'est nullement assimilée par la loi à un cas 
de force majeure, même quand ce vice était 
inconnu. 

L'assigné en responsabilité d'un accident 
ne peut exciper de la force majeure, alors 
que la loi lui ouvre contre le vendeur une 
action en garantie pour défaut caché de l'olv 
jet cause du sinistre. 

Le chargeur doit prendre les précautions 
nécessaires pour prévenir tout accident lors 
de l'embar(}uement. Il est responsable des 
avaries subies par le navire, par suite du dé- 
faut de précautions de sa part. — Anvers, 
14 juillet 1873. P. A. 1873. 1. 296. 

529. — Doit être considéré comme un cas 
fortuit l'incendie d'une partie de lin déposée 
sur le quai, qui a été allumé par des nam- 
mèches sorties de la cheminée de la grue à 
vapeur d'un steamer, si aucune faute précise 
n'est établie à charge du capitaine, qui était 
dessaisi de cette marchandise, ou de ses su- 
bordonnés, et si le sinistre doit êtxe plutôt 
attribué à un défaut de précautions de la 
part du destinataire et de ses préposés. — 
Bruxelles, li9 juin 1874. Pas, 1874. II. 388. 
jBT. /. 1874. 952. P. A, 1875. 1. 30. 

550. — £n cas d'accident arrivé à un 
voyageur qui a pris place darts une voiture 

§ublique,par suite de l'excès de chargement 
e cette voiture, il y a lieu de tenir compte, 
dans l'anpréciation des dommages et inté- 
rêts, de l'imprudence de la victime; mais 
cette imprudence ne peut exonérer le con- 
ducteur de la responsabilité du dommage 
cauèé par sa faute. — Bruxelles, 20 mai 1876. 
Pas. 1876. 11. 346. 

551. — Lorsqu'une marchandise est re- 
connue avariée après avoir été transportée 
dans ses magasins par une corporation ou- 
vrière, c'est cette dernière qui est présumée 
en £Emte si, avant de prendre la marchandise 
à tnuisporter, elle n'a pas fait constater son 
état. —Anvers, 31 janvier 1880. P. A. 1880. 
1. 101. 

532. — L'aubergiste qui transporte les 
▼oya^nrs et leurs bagnes d'une gare de 
^Atemin de fer à son domicile s'oblige a veiller 



à leur conservation pendant le chargement 
et durant le trajet de la gare à l'hôtel. 

L'hôtelier est en faute s'il ne conunet per- 
sonne à la surveillance des bagages. 

La faute commune du voyageur et de 
l'hôtelier atténue, sans la faire disparaître, 
la responsabilité de celui-ci. — Bruxelles, 
6 mars 1880. ^. /. 1880. 429. 



CHAPITRE IX. 

BBSPONBABILITB DBS VOISINS RELATIVEMENT 
▲ LEUKS CONSTRUCTIONS RESPECTIVES. 

555. — Lorsque des bâtiments apparte- 
nant à des particuliers ont essuyé des dégra- 
dations par l'établissement d'un hôpital uii; 
litaire, en suite de réquisition de l'autorité 
locale, ces propriétaires ont, de ce chef, une 
indemnité à prétendre à charge de l'admi- 
nistration de la commune. — Bruxelles, 
21 janvier 1820. Pas. 1820. 21. — Bruxelles, 
26 janvier 1820. Pas. Ib20. 26. 

554. — Celui qui élève des constructions 
sur son fonds n'est pas tenu des dommages 
qui peuvent en résulter pour le voisin par 
suite du *i retrait » qu'il a du opérer et de 
« risolement » qui en a été la suite ; il n'est 
responsable que des dégradations provenant 
de sa faute. — Trib. Bruxelles, 29 novembre 
1845. B. J. 1846. 74. 

555. — Est en faute et doit réparation 

§our le dommage causé celui qui, sans pren- 
re les précautions indiquées par l'art^ con- 
struit sur un sol humide et peu consistant 
un bâtiment qui,par son étendue, l'élévation 
et l'épaisseur insolite de ses murs, est de 
nature à compromettre les maisons voisines. 
— Bruxelles, 2 mai 1846. Pas, 1847. II. 222, 
B, J, 1846. 807. 

556. — Celui qui construit le premier sur 
un terrain rapporté ne grève point par cela 
même le terrain voisin d'une servitude quel- 
conque, et ne modifie pas le droit du pro- 
priétaire d'y élever des constructions ordi- 
naires. 

Spécialement, le propriétaire qui bâtit 
selon les règles de l'art n'est pas responsable 
des dégâts <^ue sa bâtisse fait éprouver à la 
propriété voisine, alors qu'il est établi que 
ces dégâts devaient se produire à cause des 
vices de construction de la dite propriété. 

En pareille occurrence, c'est au proprié- 
taire de la construction vicieuse qu'il in- 
combe de prendre les précautions propres à 
prévenir un dommage. — Bruxelles, 4 juin 
1856. Pas. 1856. H. 378. B. J, 1857. 367. 

557* — Lorsqu'un voisin est assise à rai- 
son de la détérioration d'un mur de sépara- 
tion, si le juge décide que cette détérioration 
provient d'un vice de construction imputa- 
ble au précédent propriétaire de la maison 
appartenant depuis à celui qui se plaint, ce- 
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hd-ci ne peut j>rétendre qu'on a contrevenu 
vis-à-vis de lui aux articles 689 et 1648 du 
code civil, en faisant peser sur lui une res- 

rmsabilité qui lui est étrangère. — Cass., 
juin 1856. Pas. 1856. I. 323. B. J. 1856. 
1446. 

558.— Lorsque, par suite d'un nouvel ali- 
gnement, le propriétaire qui reconstruit sa 
maison obtient r autorisation de s'avancer sur 
la voie çubliijue, il n'est dû aucune indemnité 
au voisin qui, par l'effet de la nouvelle con- 
struction, verrait ses jours ou la faculté d'ac- 
cès à son habitation quelque peu diminués. 
Cet inconvénient n'est que le résultat forcé 
du voisinage des maisons formant la rue. 

11 en est ainsi surtout lorsque l'inconvé- 
nient dont il s'agit est compensé, pour le 
propriétaire qui se plaint, par les avantages 
que le nouvel alignement procure à son im- 
meuble. — Huy, 20 février 1862. Cl, et -ff.XI. 
209. 

559* — Celui qui bâtit le premier dans 
une rue ne peut, par le fait d'une construc- 
tion vicieuse, aggraver la position de ceux 
qui viennent ensuite bâtir à côté. 

Ayant bâti dans des conditions défec- 
tueuses sur des fondations insuffisantes, il 
doit s'imputer les conséquences de son im- 
prudence si sa maison éprouve des dé^da- 
tions par suite du tassement d'un bâtiment 
contiffu qu'un voisin élève postérieurement 
dans de bonnes conditions de solidité. 

Celui-ci n'est pas responsable des dégra- 
dations j rien ne l'obligeait à bâtir avec des 
précautions exceptionnelles , appropriées 
aux vices de la maison voisine. 

Un tiers qui, avant l'érection des secondes 
bâtisses régulières, a appuyé ses construc- 
tions sur la maison notoirement défectueuse 
et visiblement hors d'aplomb, ne peut plus 
tard réclamer des dommages et mtérets à 
raison des dégradations survenues à ses con- 
structions soit par le vice de la maison bâtie 
en premier lieu, soit par le contre-coup des 
bâtisses de l'autre construction.— Bruxelles, 
25 novembre 1862. Pas. 1863. II. 356. B. J. 
1863. 1137. 

540. — Le propriétaire <)ui,en pratiquant 
des fouilles sur son terrain, porte atteinte 
aux droits des voisins est tenu de réparer 
le dommage. U en est de même des com- 
munes. 

Il y a lieu de réparer non seulement le 
dommage matériel causé à l'immeuble, mais 
encore Ta perte subie par le propriétaire, à 
raison du départ de ses locataires et de l'im- 
possibilité ou il s'est trouv^ par suite des 
dégradations, de tirer parti de sa propriété. 
— Trib. Bruxelles, 21 avril 1868. B. J. 1868. 
550. 

541. — Le propriétaire n'est pas respon- 
sable du dommage causé par la ruine de son 
bâtiment, lorsqu'il est constant que la chute 
a été produite par un cas fortuit. 

En conséquence, il n'est pas tenu de répa- 
rer le préjudice causé par la ruine de sa 



maison lorsque celle-ci a été entraînée par 
l'effondrement de la maison voisine. 
Celui qui aide le propriétaire de conseils 

Sûrement officieux n'est pas responsable 
u dommage causé par la chute du bâti- 
ment. 

L'article 1886 du code civil, bien qu'il ne 
parle que du défaut d'entretien ou du vice de 
construction, s'applique néanmoins à tous les 
cas oii le propriétaire a fait preuve d'une né- 
gligence coupable. 

La circonstance que la victime de l'acci- 
dent a connu le danger n'exonère point l'au- 
teur du dommage de la responsabilité qui 
peut lui incomber. — Anvers. 28 mars 1873. 
Pas. 1874. m. 351. CL et B. XXIV. 425. 

542. — L'acheteur d'un immeuble, dans 
lequel ont été antérieurement exécutés des 
travaux préjudiciables aux propriétés voi- 
sines, n^est tenu à la réparation des dom- 
mages survenus depuis son acquisition, que 
pour autant qu'il ait pu les prévenir. — 
Liège, 5 août 1874. Pas. 1875. II. 369. 

545. — Si les déblais effectués pour l'éta- 
blissement d'ateliers ont occasionné des 
éboulements du terrain contigu appartenant 
à un tiers, la réparation du dommage causé 
doit consister dans le rétablissement des 
lieux dans leur ancien état. 

Le propriétaire de ce terrain ne peut être 
tenu de se contenter d'une indemnité pécu- 
niaire équivalant à la perte subie ou à subir 
par la privation de la propriété ou de la jouis- 
sance ae son bien. 

Si, à défaut d'exécution des travaux impo- 
sés par le juge à l'auteur du dommage, son 
obligation se résout en dommages et intérêts, 
ils doivent être la représentation exacte des 
dépenses à faire pour remettre les lieux dans 
leur ancien état et obvier à de nouveaux 
éboulements. 

Les tribunaux peuvent refuser au proprié- 
taire lésé l'autorisation d'effectuer lui-même 
les travaux dont il s'agit; l'article 1144 du 
code civil n'énonce qu'une faculté, dont les 
tribunaux peuvent ne pas user. — Bruxellea, 
26 avril 1875. Pas. im. II. 282. 

544. — L'expropriant qui démolit et bâtit 
dans une rue ne doit pas une indemnité à des 
propriétaires voisins qui ne sont pas expro- 
pries, à raison des inconvénients tempo- 
raires résultant de ses travaux, s'ils n'excè- 
dent pas la mesure des obligations ordinaires 
du voisinage. — Bruxelles, 27 juin 1877. 
Pas. 1877. fi. 322. B. J. 1877. 914. Cl. et B. 
XXVI. €08. 

545. — Un propriétaire n'est pas respon- 
sable des dégradations causées à une maison 
voisine par la construction qu'il a élevée, 
lorsqu'elles sont le résultat des vices du sol 
sur lequel cette maison a été établie, et qu'il 
a pris toutes les précautions requises par les 
règles de l'art pour éviter de nuire au voisin. 
— Bruxelles, 9 janvier 1879. Pas. 1880. 11. 
42. B. J. 1879. 1396. 
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546. — Lorsqu'un propriétaire, en établis- 
sant une construction contre le mur latéral 
de la maison voisine, cause à cette maison 
des dégradations, par suite des tassements 
du sol produits par son travail, il est tenu 
de réparer le dommage causé, alors que les 
travaux exécutés devaient, même en dehors 
de toute faute, fatalement amener des consé- 
quences dommageables. — Anvers, 16 juillet 
1879. Ptf^. 1879. III. 372. 

347. — Le constructeur d'un bâtiment est 
responsable, même envers des tiers, du pré- 
judice cause par un vice de construction, si 
ce vice est le résultat d'une faute par lui 
commise. — Bruxelles, 14 novembre 1879. 
Pas. 1880. II. 19. B. J. 1880. 1168. 



CHAPITRE X. 

DE LA BSSPONSABILITé, SUITB DB BBK8EIGNB- 
MBKT8 nïBXACTS, CONSEILS OFFIOIBUX OU 
BECOMMANDATIOKS HALHEUBEUSB8. 



548* — Le négociant qui a recommandé à 
un autre une maison de commerce établie 
dans un pays éloigné, et dont il s'est engagé 
à couvrir les avances pour compte de ce der- 
nier, est jpersonnellement obligé envers ce 
tiers, à raison des opérations que celui-ci a 
faites avec la même maison, s'il s'est con- 
stamment conduit à son égard comme étant 
le maître (prcpponens) de cet établissement. 
— Bruxelles, 27 juiUet 1822. Pas. 1822. 
224. 

349. — Celui qui recommande une per- 
sonne qu'il sait peu digne de confiance à un 
négociant qui a témoigné vouloir entretenir 
des relations d'affaires avec elle, se rend pas- 
sible du préjudice que ce négociant vient à 
éprouver par suite des renseignements men- 
songèrement donnés. 

I^ droit que ce dernier a contre l'auteur de 
1r recommandation, parsuitede la faute com- 
mise par lui, est distinct et indépendant du 
recours qu'il peut avoir à exercer contre l'in- 
dividu qui a abusé directement de sa con- 
fiance. — Bruxelles, 16 avril 1864. Pas. 1866. 
L 186. 5./. 1864. 626. 

580. — Celui qui a fourni sciemment, sur 
la solvabilité d'un tiers, des renseignements 
mensongers et fait même des instances pour 
déterminer une autre personne à prêter à ce 
tiers un capital, est responsable du préjudice 
que vient à éprouver le prêteur par l'effet de 
l'insolvabilité de l'emprunteur. 

Le prêteur, en ce cas, ne doit pas, avant 
tout examen du fond, établir l'insolvabilité 
de l'emprunteur au moment du prêt. — Bru- 
xelles, 30 mai 1866. Pac. 1865. 11. 861. -». /. 
1865. 977. 

3tfi. — L'administrateur d'une société 
commerciale qui, dans le but de placer des 
actions, remet de bonne foi à un tiers, dont 
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il a intérêt à obtenir la souscription, un docu* 
ment de nature à l'induire en erreur sur la 
situation réelle, alors connue, de la société, 
pose un fait qui engage sa responsabilité, aux 
termes de l'article 1382 du code civil. 

L'application de cet article ne peut être 
exclue par les rapports contractuels qui ont 
pu exister entre celui qui se plaint du dom- 
mage et celui qu'il dit en être la cause. 

If importe peu que ce dernier ne soit pas 
l'auteur du document dont il a fait la remise, 
ou même qu'il n'en ait pas d'abord pris con- 
naissance ; il suffit qu'il l'ait remis, en le si- 
gnalant comme faisant connaître la situation 
financière de la société, et comme indispen- 
sable pour arrêter la détermination du tiers, 
pour qu'il ait dû mettre celui-ci en garde 
contre les exagérations qui y étaient conte- 
nues. — Liège, 13 décembre 1868. Pas, 1869. 
IL 121. 

582. — Les commerçants qui fournissent 
à un négociant des renseignements ou'ils 
savent être faux sur la solvabilité d'un tiers, 
sont responsables du préjudice qu'il a 
éprouvé par suite des livraisons de marchan- 
dises faites à ce tiers, si elles n'ont été déter- 
minées que par ces renseignements. — Bru- 
xelles, 12 avril 1869. Pas. 1870. IL 134. B. J. 
1869. 629. 

5I$3. — Une société instituée pour fournir 
des renseignements au commerce sur la sol- 




donnes sans garantie. — Trib. Bruxelles, 
16 novembre 1869. Cl. et B. XIX. 606. 

354. — La responsabilité établie par l'ar- 
ticle 1382 du code civil suppose l'existence 
d'une faute. 

En conséquence, des renseignements four- 
nis par un commerçant à son correspondant, 
à la demande de celui-ci, sur la solvabilité 
d'un tiers qui sollicite un crédit, ne rendent 
celui qui les adonnés responsable des pertes 
éprouvées, en cas de faillite de ce tiers, que 
s'il savait qu'ils étaient erronés lorsqu'il les 
a transmis. — Gand, 24 juillet 1873. Pas. 

1873. II. 348. B. J. 1873. 1126. P. A. 1874. 
II. 61. 

3115. — Le rédacteur ^d'un journal qui a 
causé à autrui, par son fait, un préjudice mo- 
ral ne peut invoquer^pour atténuer ses torts, 
la faute des tiers qui lui ont fourni des ren* 
sei^ements erronés. 

Mais ceux-ci peuvent, selon les circon- 
stances, être tenus de le garantir de la con- 
damnation prononcée pour la réparation du 
dommage causé, proportionnellement à la 
faute qu'ils ont commise. 

Ne peuvent être réputés confidentiels des 
buUetins transmis mensuellement à plusieurs 
centaines d'abonnés, bien que le secret leur 
soit recommandé. — Bruxelles, 16 février 

1874. Pas. 1874. U. 98. B. J. 1874. 827. 

3IS6. —Le commerçant qui>donne demau- 
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Taise foi de faux renseignements sur la sol- 
vabilité et sur la moralité d'un commerçant 
(même sans garantie) commet nn dol com- 
mercial , dont Tappréciation est déférée par 
la loi au tribunal de commerce. — Anvers, 
23 juin 1874. P. A. 1875. 1. 76. 

5i$7* — On ne peut assigner en dommages 
et intérêts pour concurrence déloyale celui 

âui, sans intention méchante et pour donner 
es renseignements, a adressé une lettre à 
un tiers en lui recommandant de ne s'en 
servir qu'avec circonspection et en décli- 
nant tonte responsabilité. — Anvers, 9 juillet 
1877. P. ii. 1878. 1.7. 

558. — A moins d'une obligation spéciale, 
le notaire qui reçoit un acte de prêt n'est pas 
responsable de l'insuffisance des garanties 
hypothécaires, s'il n'est que l'instrument 
passif d'une tierce personne qui fournit le 

Srétenr et l'argent, qui dicte les conditions 
u prêt, fixe d'une manière exagérée la va- 
leur des biens hypothéqués et fournit à l'ap- 
pui une estimation de géomètre. 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsque 
cet acte de prêt n'est que le complément de 
toute une série d'emprunts, subrogés à une 
créance hypothécaire première en rang, et 
provoqués a tout prix par cette tierce per- 
sonne a l'effet de sauver son mandant princi- 
pal des suites de l'expropriation. — Namur, 
10 décembre 1877. Poi. 1878. llk 227. 

3^. — Les témoins certificateurs sont res- 
nonsables des déclarations faites par eux 
dans un acte de notoriété, lorsqu'ils ont 
attesté, comme étant de notoriété publique, 
des faits qu'ils ne connsissaient pas et qui 
sont reconnus faux. — Trib. Liège, 22 jan- 
vier 1878. Cl. et B, XXVII. 198. 

360. — N'est pas recevable l'action en 
dommages et intérêts basée sur des rensei- 
Ipements donnés sur la solvabilité d'un 
tiers, s'ils ont été donnés de bonne foi, con- 
fidentiellement et sans se douter de l'usage 
public auquel ils étaient destinés. — Trib. 
Liège, 14 août 1878. CL et B. XXVU. 696, 

361. — Le fait des agents d'une société 
d'assurances d'assurer à leur société le trans- 
fert d'assurances souscrites au profit d'une 
société qui liquide, ne constitue pas un acte 
de concurrence déloyale, alors qu'ils auraient 
fait croire aux assurés que cette mise en li- 
quidation rompait leur contrat et qu'ils pou- 
vaient refuser le payement des pnmes, sur- 
tout lorsque des décisions judiciaires ont 
diversement interprété les conséquences de 
la mise en liquidation et que la mauvaise foi 
des défendeurs n'est pas établie. 

n en est autrement s'ils se sont servis 
d'allégations mensongères et ont employé 
des manœuvres frauduleuses pour faire 
croire que leur société représentait l'an- 
cienne. 

La société dont les défendeurs étaient les 
agents est responsable de ces agissements. 
-Liège, 20 juillet 1879. Cl.etB.yiXyiLl. 979. 



CHAPITRE M. 

DB LA BBSPOKSABILITé BBS PROPRl^AIBEB OV 
EXPLOITANTS DB FABRIQUES ET USn^'BS A 
RAISON DU PRÉJUDICE OAUSé AUX PBOPRIÉ- 
TlfiS VOISINES. 

36S« — Est recevable la demande en in- 
demnité fondée sur le préjudice causé à des 
maisons et à un moulin à vapeur, et sur leur 
dépréciation par les fumées et poussières 
provenant d'un établissement industriel, 
alors même que ces constructions auraient 
été élevées dans le voisinage de cet établisse- 
ment et après la création de cet établisse- 
ment lui-même. 

Toutefois, la société peut faire expliquer 
les experts sur le point de savoir si cet éta- 
blissement procure des avantages réels à ce 
propriétaire, et, le cas échéant, en faire 
état lorsqu'il s'agira d'apprécier ledommaee. 
— Liège, 30 novembre 1857. Pas, 1868. IL 
21. B. J, 1868. 867. 

363. — De ce qu'une usine existait anté- 
rieurement à des constructions élevées par 
les voisins, il ne s'ensuit pas que ceux-ci 
soient privés de l'action en réparation des 
dommages causés par cette usine à leurs éta« 
blissements nouveaux. — Cass., 6 août 1858. 
Pas. 1858. 1. 814. B. J. ia58. 1163. 

364. — Si les rapports de voisinage im- 
posent une certaine tolérance pour les désa- 
^ments qui résultent des établissements 
industriels, cette tolérance ne s'étend pas 
aux inconvénients notables et sérieux qui 
causent du préjudice. 

On doit ranger parmi ces derniers le bruit 
occasionné par des instruments de musique, 
qui troublent le repos des habitants. — Trib. 
Bruxelles, 27 juillet 1864. B. J. 1867. 284. 
Cl.etB.XY.9dS. 

365. — Si. la circonstance qu'une usine 
existait ne rend pas non recevable, d'une 
manière absolue, l'action en réparation du 
dommage causé par elle à des constructions 
élevées 
lieu, 

•réjudice 

'avoir é^rd & ce que le propriétaire de ces 
constructions s'est volontairement placé au- 
près de l'usine pour profiter des avantages 
qui résulteraient de sa proximité au point 
de vue commercial. Une compensation par- 
tielle doit donc en général être admise, et il 
se peut même que des dommages et intérêts 
ne soient pas dus. — Liège, 9 mai 1868. Pas. 
1868. II. 889. 

366*— Lorsqu'une maison dont la solidité 
est compromise par le voisinage d'une usine 
existait antérieurement à la construction de 
celle-ci. le propriétaire de l'établissement in- 
dustriel, actionné en dommages et intérêts 
par le propriétaire de l'habitation contiguê, 
ne peut argumenter, pour déliiaidre à cette 
Digitized by VjOOQIC 



S 



40 



RESPONSABILITE. 



RESPORSABILITE. 



action, de la léprèreté avec laquelle la dite 
maison a été bâtie. La nécessité actuelle de 
consolider cette maison constitue, au con- 
traire, un des éléments dont le juge doit 
tenir compte dans la fixation de llndemnité 
à allouer. 

Le préjudice reconnu comme devant exis- 
ter t»/tt?ttrtt»i pour la maison voisine, par 
suite d'une cause permanente dont les effets 
actuels ne sont pas moins appréciables, pou- 
vant venir à disparaître par le l'ait même de 
modifications apportées par le propriétaire 
de l'usine dans rexploitation de celle-ci, il 
convient que le juge fasse consister l'indem- 
nité allouée de ce chef, non en un capital une 
lois payé, mais en une rente ou prestation 
annuelle. — Gand, 29 juillet 1869. Pas. 1870. 
IL 15. 

367* — N'est pas due solidairement la 
réparation du dommage causé par plusieurs 
établissements industriels distincts, et l'ac- 
tion en garantie dirigée contre les autres 
établissements par l'industriel, défendeur 
principal, doit être déclarée non recevable. 
— Namur,12 août 1874. CL et B. XXIV. 852. 

568*— Les dommages et intérêts réclamés 
par un i)ère pour la réparation du préjudice 
qu'il a éprouvé par suite d'un délit qui a 
causé la mort de ses enfants ne doivent pas 
être restreints au préjudice matériel qui lui 
a été causé ; ils doivent comprendre aussi le 
dommage moral. 

Les tribunaux peuvent, pour la réparation 
du préjudice causé par la per1;e d'un enfant, 
condamner l'auteur de ce dommage à payer 
au père une rente viagère, réversible sur la 
tête de sa veuve. 

Lorsque le directeur d'une société linière 
a été condamné à une peine correctionnelle, 
du chef d'homicide par imprudence, à la 
suite de l'explosion d'une machine à vapeur, 
pour n'avoir pas fait réparer et remplacer en 
temps convenable les tôles des chaudières, 
cette société ne peut, lorsqu'elle est action- 
née en réparation du dommage causé par ce 
délit, exercer un recours en garantie contre 
un fabricant de produits chimiques en se fon- 
dant sur ce 4}ue les eaux découlant de son 
usine, qui alimentaient les chaudières de la 
filature, étaient infectées par les résidus de 
sa fabrication et devaient, par leurs principes 
nuisibles, corroder promptement les tôles de 
ces chaudières, si ce fabricant ne peut être 
envisajgé comme avant participé au délit 
commis. — Bruxelles, 20 mars 1876. Pas. 
1876. IL 242. B. /. 1676. 419. 

369. — Celui dont l'établissement indus- 
triel cause un dommage aux propriétés voi- 
sines par la fumée et les cendres de son 
usine est tenu de le réparer, lorsque ces 
inconvénients excèdent la mesure ordinaire 
des obligations du voisinage, eu éjgard à la 
nature et à l'appropriation des lieux liti- 
gieux. 

Mais si le bruit de l'usine ne dépasse i>as 
cette mesure par sa permanence et son in- 



tensité, il n'y a pas lieu à indemnité. — 
Bruxelles, 23 mai 1876. Pas. 1876. IL 342. 
B. J. 1876. 763. 



CHAPITRE Xn. 

DE LA BRSPOKSABILITi QU'BKCOUBENT LB8 
PLAIDEUBS TÉMÉRAIRES EN BTJITB DE PROCÈS 
VEXAT01RE8, SAISIES ILLÉGALES, PLAUTTES 
NON FONDÉES, ETC. 

370* — Le propriétaire qui saisit à topt les 
meubles de son locataire peut être condamné 
à des dommages et intérêts. — Trib. Bru- 
xelles, 26 septembre 1861. Cl. et B. XI. 
223. . 

371. — Le propriétaire qui forme une 
plainte du chefde délit de chasse contre un 
tiers, et se constitue partie civile à l'audience 
peut être, en cas d'acquittement, condamné 
a des dommag[es et intérêts, même en l'ab- 
sence d'intention de nuire.— Trib. Bruxelles, 
15 décembre 1869. Cl. et B. XIX. 765. 

572. — Est non recevable la demande en 
dommages et intérêts intentée contre celui 
qui, victime d'un vol, déclare de bonne foi 
a un agent de police qu'un tel est l'auteur du 
volj surtout lorsque les révélations faites an 
plaignant qgi dénonciateur par les personnes 
de la maison, et confirmées par leurs dépK)si- 
tions devant le juge d'instruction, faisaient 
planer les soupçons les plus graves sur celui 
qui a été dénoncé comme auteur du vol. — 
Verviers. 12 mai 1859. Cl. et B. VIL 965. — 
J. de P. Liège, 18 janvier 1872. Cl.etB.XH. 
736. 

373. — Est non recevable l'action intentée 
par le vendeur aux négociants de la ville qui 
ont fait opposition à la vente publique de 
marchandises neuves, annoncée faussement 
comme provenant d'une succession, alors 
même qu'il prouverait s'être conformé aux 
prescriptions delà loi de 1846.— Huy,24 dé- 
cembre 1872. Cl. et B. XXII. 611. 

374. — On ne peut considérer comme 
ayant un caractère vexatoire, et de nature à 
donner droit à des dommages et intérêts, 
une saisie-arrêt pratiquée sur des fonds liti- 

K'eux pour empêcher quHls ne soient, avant 
fin au procès, transportés à l'étranger. — 
Arlon, 29 avril 1874. P. A. 1877. IL 129. 
Cl. et B. XXV. 77. 

371S. — Lorsqu'une saisie est annulée pour 
vice de forme, le saisissant est tenu d'inaem- 
niser le saisi au préjudice que la saisie lui a 
causé.— Bruges, 5 mai 1874. Cl. et B. XXIII. 
1217. 

376. — Quand une indemnité de chômage 
est due pour un navire mis à tort à la chaîne, 
on ne peut calculer comme jours de chômaee 
ceux qui ont été employés a la réparation du 
navire. 
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Il n'y ft P^ cle repaie iixe pour l'évaluation 
de l'indemnité de chômage; en principe, 
l'indemnité par tonneau de jauge est moins 
forte pour les grands navires que pour les 

Setits, et diminue quand le navire est 
ésarmé. 

On peut fixer à 20 centimes par tonne et 
par jour l'indemnité de chômage pour un 
navire désarmé de 280 tonneaux. — Anvers, 
16 février J877. P. A, 1877. 1. 114. 

577. — Le défendeur ne peut obtenir des 
dommages et intérêts contre le demandeur 
qu'on prouvant que l'action était vexatoire 
ou attentatoire à son honneur. 

11 ne suffît pas d'invoquer une plainte dé- 
posée en mains du procureur du roi et dont 
copie n'est pas représentée, ni même les ter- 
mes d'une requête, si ceux-ci sont modérés et 
ne contiennent que l'exposé des motifs de la 
demande. — Nivelles, 13 août 1878. CL et B. 
XXVn.746. 

578* — Celui qui saisit à tort des objets 
qu'il prétend contrefaits est responsable du 
préjudice causé par cette saisie, alors sur- 
tout que la partie saisie était un concur- 
rent. — Anvers, 16 mai 1880. P. A, 1880. 
1.226. 
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Chap. I»'. — Revendication des imm eublbs. 

§ 1. — Parité générale» — Fruits. — Près- 
cription. — Procédure. — Questions diverses. 
là 19. 

%2. — De la preuve à faire par le revendi- 
quant. 20 à 40. 

§ 8. — Quand il y a lieu à revendication et 
qui peut revendiquer. 41 à 56. 

Chap. II. — De la revendication des meu- 
bles. (Voyez Meubles, Saisie.) 57 à 69. 



CHAPITRE PREMIER. ' 

REVENDICATION DES IMMEUBLES. 

§ l*». — Partie générale. -— Fruits. — Pres- 
cription, — Procédure. — Questions di- 
verses. 

!• — Lorsque des gens de mainmorte ont 
obtenu des biens immeubles à titre de dona- 
tion purement gratuite^ les anciens pro^ 
priétaires qui les revendiquent^pour défaut 
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d'amortiiiement ne sont paa tenai, d'aprèi 
l'artiole 11 du placard de 1758, de payer le 
prix de oes biens. 

Nonobstant la disposition dn même pla- 
card qui exclut toute espèce de prescription 
pour couvrir le défaut d'amortissement, les 
juges peuvent admettre des présomptions 
graves, (][ui font nécessairement supposer que 
r amortissement a eu lieu. — Bruxelles, 
18 avril 1816. Pas, 1816. 104. 

2* — Le demandeur en revendication qui 
a succombé en première instance peut être 
reçu à présenter directement devant le juge 
d'appel sa demande fondée sur un autre 
moyen. — Bruxelles, 28 décembre 1819. Pas, 
1819. 618. 

5. — L'arrêt qui rejette la demande en di- 
vision et abomement de deux terrains tenant 
ensemble et indivisément ne produit pas une 
exception de chose jugée à regard de la de- 
mande en revendication d'un terrain spécia- 
lement désigné par ses tenants et aboutis- 
sants, s'il est vénfiè que c'est du même ter- 
rain qu'il s'agit. 

En d'autres termes, l'arrêt qui rejette 
l'action flnium regundorum ne forme pas 
chose ju^ée contre l'action rei vindicatione* 
— Bruxelles, 17 octobre 1822. Pas, 1822. 
265. 

4* — Lorsque, dans la revendication d'une 
quantité déterminée de biens^ le demandeur 
a déclaré se réserver tous droits et réclama- 
tions ultérieurs relativement à d'autres con- 
tenanceB qui seront établies en temps et lieu, 
la demande d'une autre quantité dé^rminée, 
faite par forme de majoration de conclusions, 
est censée comprise dans la première, et l'ex- 
ception de prescription rejetée à l'égard de 
la première ne peut pas être proposée contre 
la seconde. — Bruxelles, 18 décembre 1828. 
Pas, 1828. 560. 

5. — Lorsque le juge s'est borné par un 
premier jugement à omonner au demandeur 
en revendication de prouver son droit de 
propriété, il peut, par un second jugement 
et avant de statuer sur la question de pro- 
priété, admettre le même demandeur à prou- 
ver que son adversaire est en possession des 
biens revendiqués. — Bruxelles, 26 février 
1824. jPfl#. 1824.54. 

6« — Le possesseur de bonne foi, qui a 
aliéné la chose sans dol et avant la demande 
en revendication^ est tenu de bonifier au re- 
vendiquant l'excédent du prix de la deuxième 
vente sur celui de la première. — Bruxelles, 
8mail824.Pa«. 1624. 115. 

7* — Celui qui, par décision judiciaire, a 
été reconnu et déclaré propriétaire de biens 
dépendants d'une succession, lorsqu'il les 
réclame en exécution de cette décision, 
n'exerce pas une revendication; ce n'est pas 
à lui qu'incombe robli^tion de désig^ner les 
biens auxquels il a droit. — Liège, 8 janvier 
1827. Pas. 1827. 6. 



8. — Celui qui récupère un bien par re- 
vendication ne peut être tenu de respecter im 
bail consenti pendant l'indue possession. 

Il est tenu de faire compte des dépenses 
qui ont été faites pendant rindue possession 
pour l'utilité, la conservation et l'améliora- 
tion du bien, —r Bruxelles, 14 mars 1888. Pas, 
1888. 90. 

9. — Une commune qui, après avoir pris 
l'avis du gouvernement, occupe un édifice 
appartenant à un absent ne peut prétendre 
en avoir eu la possession de bonne foi. Les 
fruits à restituer par suite de cette possession 
ne sont pas prescriptibles par cinq ans. La 
commune ne peut répéter les réparations 
qu'elle a fait raire que jusqu'à concurrence 
de la plus-value qui est résultée de ces répa- 
rations. — Liège, 17 juillet 1884. Pas, 1884. 
190. 

10. — Celui qui a commencé à détenir un 
bien à titre de location doit être présumé 
l'avoir toujours possédé en la même qualité, 
et ses héritiers n'ont pu le détenir qu'an 
même titre, à moins que. par quelque acte on 
fait, le titre précaire de leur possession n'ait 
été interverti. 

Celui qui a acquis ce bien ne peut se pré- 
valoir de la presciiption de dix ans. 

Il ne fait pas les fruits siens s'il a oonnn 
les vices qui entachaient le titre de son an- 
teur. 

n ne peut opposer la prescri|)tion quin- 
quennale à la demande en restitution des 
fruits. — Bruxelles, 24 janvier 1888. Pas, 
1888. 16. 

II. — Lorsque l'action revendicatoire a été 
intentée contre la mère survivante, comme 
détentrice d'un bien acquis en commun, et 
est, après sa mort, poursuivie contre les hé- 
ritiers en tant que la possession est passée 
sur leur chef, ces derniers peuvent être con- 
damnés à abandonner le bien pour le tout. 
— Cass., 19 mars 1842. Pas, 1842. 1. 122. 

i2« — Lorsque, dans une requête adressée 
au préfet, un acquéreur de biens nationaux, 
se fondant sur une vente précédemment faite, 
s'est opposé à la réadjudioation d'une nar- 
celle de terre, par le motif qu'il en était âéjà 
le propriétaire, et en a réclamé la libre jouis- 
sance, et que le conseil de préfecture, dans 
sa décision, a considéré la demande comme 
une revendication, l'arrêt oui, appréciant 
d'après ces actes la nature ae l'action, dé- 
cide qu'elle avait, ab origine, le caractère 
d'une action réelle revendicatoire, ne viole 
)as les articles 527 et 529 du code civil. — 
:)ass., 18 novembre 1842. Pas, 1848. 1. 41. 

I3« — L'indu possesseur d'un immeuble 
revendiqué, qui l'a aliéné, doit, si le tiers ac- 
quéreur en a acauis la propriété par la pres- 
cription décennale, restituer au revendiquant 
la valeur de ce bien. 

Il ne doit rendre les firuits que s'il était 
possesseur de mauvaise foi^ 
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Toat bien ecclésiastiqne ayant été natio- 
nalisé, on ne peut considérer comme posses- 
seur de mauvaise foi le Domaine qui s'est 
emparé du bien appartenant à la catégorie 
des biens restitués aux fabriques d'église, 
même après la publication des arrêtés de res- 
titution. 

Ce serait à la fabrique revendiquante de 
prouver que les agents du Domaine ont su 
que le bien litigieux était restitué. — Liège, 
11 janvier 1845. Pas. 1851. IL 351. 3, /. 1845. 
376. 

£4. — n est de règle <iue le propriétaire 
d'un plateau plus ou moins élevé au-dessus 
des terres voisines est censé propriétaire des 
talus qui les bordent et qui sont destinés na- 
turellement à en soutenir le sol. — Liège, 
23 février 1850. Pas. 1850. U 143. B. J. 1851. 
606. 

itf* — Une fabrique d'église ne peut, pour 
écarter un moyen de prescription opposé à 
une action revendicatoire par elle intentée, 
en vertu des arrêtés de restitution de Tan xi 
et de l'an xn, prétendre qu'ayant adressé et 
continué depuis longtemps près du préfet du 
département ses réclamations, quant au bien 
en litige, elle a posé tous les actes conserva- 
toires et interruçtifs qui étaient en son pou- 
voir, d'après les lois de l'époque. 

Ces réclamations ont bien pu tenir lieu du 
mémoire dont remise était prescrite par la 
loi du 28 octobre 1790, mais non servir 
d'actes interruptifs. 

L'envoi en possession par le préfet n'était 
pas un préalable indispensable pour agir, et 
rien n'empêchait la fabrique de procéder en 
justice. — Liège, 15 mai 1850. Pas, 1851. II. 
184. B, J. 1850. 849. 

16. — L'action en revendication n'est pas 
recevable lorsque celui contre lequel elle est 
dirigée soutient qu'il ne possède pas. — Ver- 
viers, 12 mars 1862. B, J, 1863. 520. 

17. — Sous la coutume de Tournai, l'ac- 
tion en revendication des droits immobiliers 
était imprescripti ble ; mais il a suffi de trente 
ans de possession, sous le code civil, pour que 
la propriété d'un immeuble soit acquiso par 
prescription et éteigne toute action. 

Cette prescription, en ce qui concerne les 
communes^ n'a été suspendue ni par la loi 
du 5 prainal an vi, ni par les arrêtés des 
17 vendémiaire an x et 17 avril 1817, ni par 
une révélation faite à une fabriaue d'église 
créancière en vertu de l'arrêté du 7 janvier 
1834, ni par l'avis du conseil d'Etat du 
26 janvier 1807. — Tournai, 23 décembre 
1863. CL et B. XIV. 403. 

18. — Le possesseur de mauvaise foi a le 
droit do se faire restituer les frais et les dé* 
bours qui ont été payés par lui au demandeur 
en revendication. 

Pour la reddition du compte des fruits 
Qu'il est condamné à restituer, il y a lieu de 
ttire appliofttion de l'article 530 au code de 
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procédure civile. — Bruxelles, 12 juillet 
1869. Pas. 1870. II. 167. B. J. 1869. 961. 

iO* — Aux termes des dispositions de l'ar- 
ticle 72 de la loi du 18 fferminal an x et du 
décret du 6 novembre 1813, les biens de cure 
se composent de biens nationaux non aliénés 
dont les curés et desservants avaient eu la 
jouissance avant la révolution française, et 
qui leur ont été rendus à titre d'usufruit. 

Lorsqu'un curé a joui au même titre que 
ses prédécesseurs, en qualité de desservant 
d'une paroisse, d'immeubles appartenant à 
la commune, cette détention ne constitue 
qu'un simple abandon de jouissance, à titre 
personnel, purement précaire et toujours ré- 
vocable, ne pouvant fonder ni possession ni 
prescription ; la commune est donc fondée à 
revendiquer ces immeubles, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'elle aurait été légalement et 
irrévocablement dessaisie de la propriété de 
ces biens. 

Si le curé, assigné en revendication, re- 
connaît que les parcelles litigieuses provien- 
nent de la commune, il n'est pas fondé à pré- 
tendre qu'étant assigné ut singulus, et non 
comme représentant de la cure, il n'a pas à 
s'expliquer sur les droits qui peuvent com- 
péter à celle-ci sur les dits terrains. — Ver- 
viers, 29 juin 1870. Pas. 1672. UI. 305. 



§ 2. -^ De la preuve àjaire par le revendiquant. 

20. — Un bureau de bienfaisance ne peut 
pas prouver par témoins qu'un immeuble, 
possédé par son adversaire, a appartenu a 
une corporation qu'il représente ; une pa- 
reille preuve de propriété doit résulter d'un 
titre écrit. — Liège, 16 mars 1820. Pas. 
1820. 86. 

21. — Le possesseur auquel le demandeur 
en revendication reproche le vice de sa pos- 
session ne doit pas délaisser le bien à l'égurd 
duquel il ne justifie pas de la légitimité de sa 
possession si, de son côté, son adversaire 
n'établit pas son droit de propriété. — Bru- 
xelles, 3 juillet 1822. Pas. 1822. 197. 

22« — Le possesseur est dispensé de toute 
preuve de sa propriété vis-à-vis du revendi- 
quant qui étaolit gu'il défructuait ancienne- 
ment les biens litigieux comme abandonnés 
Sour le payement des rentes seigneuriales 
ont ils étaient ^evés. 

Cette possession du seigneur était pure- 
ment précaire, et, par suite, inefficace pour 
engendrer la prescription. 

Le ci-devant seigneur serait non fondé à 
continuer cette possession depuis les lois 
abolitives de la féodalité. — Bruxelles, 22 oc- 
tobre 1822. Pas. 1822. 265. 

25. — Quel que puisse être le vice de la 
possession, le possesseur doit être maintenu 
jusqu'à ce que le revendiquant ait prouvé 
son droit à la propriété. — Bruxelles, 27 no- 
vembre 1828. Pas. 1828. 546. ^ j 
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24. — On ne peut admettre comme preuve 
suffisante que des biens font partie d'une suc- 
cession dévolue à l'Etat la déclaration que 
ces biens appartiennent en effet à cette suc- 
cession , faite antérieurement au bureau des 
successions, par celui contre qui le gouverne- 
ment les revendique. 

On peut revenir contre une semblable dé- 
claration en prouvant qu'elle a été la suite 
d'une erreur de fait ou d!e droit.— Bruxelles, 
25 juin 1825. Pas. 1825. 429. 

25. — Celui qui agit par action revendica- 
toire doit commencer par établir son droit 
de propriété au bien revendiqué, quelque 
longue que puisse être, d'ailleurs, la posses- 
sion ou l'usage qu'il aurait eus de ce même 
bien. 

Si néanmoins le revendiquant soutient 
avoir possédé le bien animo domini, pendant 
le temps requis pour la prescription acquisi- 
tive, il doit être admis a la preuve de cette 
possession à titre de propriétaire. — Bruxel- 
les, 2 février 1826. Pas. 1826. 83. 

26. — Lorsque, par arrêté royal, un bu- 
reau de bienfaisance a été envoyé en posses- 
sion d'un bien, comme dépendant d'une an- 
cienne abbaye, le possesseur contre qui le 
bureau de bienfaisance le revendique ne peut 
être tenu de prouver sa propriété. 

Lorsque la revendication est dirigée contre 
celui qui cultive le bien litigieux, si un tiers 
intervient comme çropriéteire-bailleur, et 
que le demandeur originaire conteste au fond 
directement contre lui, l'intervenant est par 
cela seul dispensé de prouver sa qualité de 
bailleur. 

La demande formée par un bureau de bien- 
faisance contre le détenteur d'un bien dont 
un arrêté royal l'envoie en possession, et ten- 
dante au délaissement de ce bien, emporte 
par elle seule reconnaissance que le deman- 
deur n'en a pas la possession. — Bruxelles, 
21 juillet 1826. Pas. 1826. 236. 

27. — Une possession de plus de trente 
ans, qui réunit tous les caractères requis pour 
la prescription acquisitive, peut être consi- 
dérée comme un véritable titre de propriété, 
à l'effet de revendiauer les biens qui en font 
l'objet et qui ont été usurpés par un tiers. 
Cette possession peut être prouvée par té- 
moins, surtout lorsqu'il existe des actes 
écrits qui y sont relatifs.— Bruxelles, 27 juil- 
let 1827. i>/w. 1827. 268. 

28. — Après une admission à preuve de sa 
propriété, la production et la discussion de 
pièces tendantes à établir cette preuve, le re- 
vendiquant est non recevable à offrir de faire 
une preuve ultérieure. — Bruxelles, 22 juin 
1830. Pas. 1830. 155. 

29. — 11 ne suflBt pas à celui qui reven- 
dique un bien exproprié sur un tiers de prou- 
ver, pour justifier sa demande en revendica- 
tion, que ce bien a appartenu à ses aïeux. — 
Bruxelles, 22 juin 1830. Pas. 1830. 155. 
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30. — L'identité d'un bien qu'on reven- 
di(jue avec celui sur lequel on justifie ses 
prétentions peut être établie par témoins. — 
Bruxelles, 27 juillet 1831. Pas. 1831. 229. 

3i« — Celui qui, se prétendant troublé 
dans sa possession, se pourvoit au pétitoire 
est censé renoncer aux avantages de la pos- 
session, et, par suite^ il est tenu de prouver 
son droit de propriété. — Liège, 19 janvier 
1832. Pas. 1832. 20. 

52* — Au cas de revendication d'un im- 
meuble dirigée par le propriétaire contre un 
ancien locataire, c'est à celui-ci qu'incombe 
la preuve ou qu'il n'est jamais entré en pos- 
session de l'immeuble, pu qu^il en a fait la 
délivrance, lors même que l'immeuble ne se- 
rait pas suffisamment désigné dans le bail. 

— Bruxelles, 8 avril 1840. Pas. 1840. 98. 

33. — Tout demandeur en revendication 
est tenu de prouver le fondement de son ac- 
tion a l'aide de son propre droit, sans pouvoir 
à cet effet emprunter ou invoquer le droit 
d'un tiers. — Bruxelles, 14 août 1851. Pas. 
1852. IL 176. B. J. 1851. 1393. 

34. — Un acte de partage, attribuant la 
chose revendiquée au demandeur, est un titre 
de propriété sufiisant pour servir de base, 
jusqu'à preuve contraire, à une action en re- 
vendication contre le simple possesseur. — 
Tongres, 30 juin 1852. £. J. 1852. 811. 

35. — Dans le doute, il faut, en matière 
d'action revendicatoire, se prononcer en fa- 
veur de celui qui possède et contre celui ^ui, 
ayant intenté l'action, doit justifier catégo- 
riquement de sa qualité de propriétaire. 

En règle générale, les seules indications 
du cadastre ne peuvent former un titre. — 
Liège, 11 décembre 1852. Pas. 1854. II. 865. 
B. J. 1854. 1667. 

36. — Même dans le doute, la possession 
doit prévaloir contre celui qui revendique. 

— Liège, 18 février 1858. Pas. 1858. II. 121. 
B. J. 1858. 1303. 

37. — La revendication d'un immeuble 
contre celui qui en a la possession légale doit 
s'appuyer sur des titres ou sur des faits de 
possession bien caractérisés, et sufiSsants 
pour détruire la présomption qui existe en 
faveur du possesseur actuel. 

Lors même que les faits articulés par le re- 
vendiquantpourraientfairenaîtredesdoutes, 
sa demande devrait être écartée en vertu de 
l'axiome In pari causa potior possessor haheri 
débet. —Liège, 12 janvier 1860. Pas. 1861. II. 
78.^.J.18â.984. 

58. — Celui qui agit en revendication 
d'un immeuble doit, avant tout, établir son 
droit de propriété à l'immeuble revendiqué. 

— Gand, !«• juillet 1863. Pas. 1863. H. 816. 
B. J. 1863. 1060. 

39.— Un acte d'association entce religieux, 
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tendant à rétablir une communauté et nul 
comme contraire à la loi, ne peut servir de 
base à la revendication des héritiers de l'un 
de ses membres, à moins que ce membre ne 
soit, en tout ou en partie, propriétaire des 
immeubles apportés ou mis en société avant 
la création de cette société. 

Les héritiers revendiquants qui ne peuvent 
invoquer que cet acte comme fondement de 
leurs droits doivent être écartés. — Bruxel- 
les, 3 février 18(58. Pas. 1868. II. 132. B. J. 
ItGS. 227. 

40* — Celui qui revendique la copropriété 
d'un puits et d^in sentier englobés dans uu 
hérits^e voisin avec lequel ils forment, 
diaprés l'état des lieux, un seul et même 
tout, doit, à défaut de titre, articuler des 
faits de possession qui maniiestent, sans 
aucun doute possible, son intention de se 
considérer comme copropriétaire des dits 
puits et sentier. 

Les faits d'usage, d'entretien et de répara- 
tion du puits, lorsqu'ils ne sont pas l'efiet ou 
la condition d'une simple tolérance du pro- 
priétaire de ce puits, ne révèlent, par celui 
qui les a posés, que l'intention d'avoir une 
servitude de puisage sur le fonds d'autrui. 
— Tournai, 29 octobre 1873. Pas. 1874. III. 
202. 



§ 3. — Quand ily a lieu a revendication et 
qui peut revendiquer ? 

41* — Le possesseur contre lequel la re- 
vendication est exercée ne peut opposer l'in- 
capacité relative de celui dont le demandeur 
tient ses droits. — Bruxelles, 23 mars 1820. 
Pas. 1820. 90. 

4i« — L'action en revendication de biens 
soumis à la clause iidéicommissaire des let- 
tres de légitimation a pu, de la part des pa- 
rents appelés, être dirigée contre les syndics 
des créanciers du légitimé, alors que ces der- 
niers les avaient déjà vendus, d'i&utorité de 
justice, longtemps avant l'action. — Bruxel- 
les, 27 novembre 1823. Pas. 1823. 646. 

45. — Si l'un des deux copropriétaires a 
vendu un bien commun sans la participation 
de l'autre, celui-ci peut ag^r contre l'acqué- 
reur en revendication de sa part et portion 
dans le bien vendu, même avant d'avoir pro- 
voqué le partage de tous les biens indivis 
entre lui et son copropriétaire. — Bruxelles, 
9 janvier 1824. Pas. 1824. 8. 

44. — Lorsoue le testateur a laissé la pro- 
priété de ses oiens aux enfants à délaisser 
par une telle personne, les enfants de cette 
personnen'ont pas, avant le décès de celui-ci, 
qualité pour intenter une action en revendi- 
cation, du chef des biens qui leur ont été 
légués de cette manière. — Bruxelles, 25 no- 
vembre 1826. Pas. 1826. 299. 

45. — La première condition requise pour 



l'admission d'une demande en revendica- 
tion, c'est que celui contre qui elle est dirigée 
soii possesseur de l'objet revendiqué.— Bru- 
xelles, 8 juillet 1835. Pas. 1835. âl. 

, 46. — Le bien vendu par un mandataire 
dont le pouvoir a été déclaré nul du chef de 
dol et fraude peut être revendiaué pendant 
trente ans. — Liège, 5 août 1839. Pas. 1839. 
174. 

47* — L'action en revendication du do- 
maine pour biens usurpés est ouverte pen- 
dant trente ans. — Bruxelles, 6 janvier 1841. 
Pas. 1842. n. 329. 

48. — Lorsque celui qui possédait un bien 
sans titre ni droit l'a vendu à un tiers, qui l'a 

Si*escrit en vertu de son titre d'acquisition et 
e sa bonne foi, le véritable propriétaire qui, 
par suite de cette prescription, ne peut i^r 
contre le tiers acquéreur, a contre le vendeur 
une action en payement de la valeur de ce 
bien, si le temps requis pour la prescription 
en faveur de ce dernier n'est pas encore ac- 
compli. — Bruxelles, 9 mai 1829. Pas. 1829. 
170. 

Dans ce cas. lorsque, sur l'action en reven- 
dication intentée contre le tiers acquéreur, 
le vendeur appelé en garantie par ce dernier 
oppose la prescription acquise au garanti, 
le revendiquant peut conclure directement 
contre le vendeur a la restitution du prix des 
biens vendus, aveo les fruits et dommages 
et intérêts. 

Ce n'est pas là une demande nouvelle, sou- 
mise au préliminaire de conciliation, et qui 
doive être formée par exploit introductif 
d'instance, mais bien la même action en re- 
vendication, qui se résout en équivalent par 
le fait du garanti. — Cass., 23 janvier 1841. 
Pas. 1841. 1. 124. 

49* — L'article 94 de la loi du 22 frimaire 
an Yiii ne formait pas obstacle à ce ((ue, lors- 
que l'Ëtat, après avoir vendu un bien natio- 
nal, le détenait in diiment, l'acquéreur ne pût 
poursuivre son droit par l'action revendica- 
toire. •— Cass., 18 novembre 1842. Pas. 1843. 
L41. 

M.— Quand un le^ universel a été annulé 
par justice, les héritiers légitimes non réser- 
vataires ont le droit de revendiquer contre 
les acquéreurs les immeubles de la succes- 
sion aliénés par le légataire institué, même 
avant la demande d'annulation du testament 
et la pétition d'hérédité formée contre celui* 
ci. — Cass., 7 janvier 1847. Pas. 1847. 1. 294. 
B. J. 1847. 99. 

Kl* — En cas de bonne foi, celui contre 
lequel une revendication est poursuivie ne 
doit, si la chose revendiquée a été vendue 
par lui, être condamné qu^ la restitution du 
prix des biens vendus, et non à celle des biens 
revendiqués. — Liège, 8 mai 1861. Pas. 1852. 
II. 20. B. J. 1853. 1276. 

52« — Un évéque est non reccvablc à agir 
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en revendication d'une maison qui aurait été 
mise à sa disposition par un décret impérial 
pour lui servir de log[ement dans le séjour 

âu'il est obligé de faire à diverses époques 
ans une ville du diocèse. 
Le décret du 6 novembre 1818^ titre II, 
relatif aux biens des menses épiscopales, 
n'était applicable qu'à certains évechés, 

Sarmi lesquels ne sont pas compris ceux de 
^Igique. — Bruxelles, 4 août 1860. Pas. 
1861.11. 128.^. /. 1861. 817. 

53* — Lorsque celui qui a transmis des 
biens par acte de vente à une congrégation 
religieuse incapable n'était en réalité que 
le propriétaire apparent de ces biens, qu'il 
avait achetés fictivement comme prête-nom 
de cette congrégation et qu'il lui a restitués, 
son héritier n'est point en droit de revendi- 
quer ces propriétés ou les fruits qu'elles ont 
produits. 

La preuve de cette interposition de per- 
sonnes peut être faite par présomptions et 
Car témoins. — Bruxelles, 29 juillet 1868. 
*as. 1870. II. 167. B. J. 1869. 273. 

54. — L'action en revendication est rece- 
vable contre l'héritier d'un détenteur pré- 
caire, alors même qu'au moment do l'intente- 
ment de l'action il ne serait plus possesseur 
du bien revendiqué, qu'il aurait vendu à un 
tiers acquéreur. 

L'héritier d'un détenteur précaire peut 
être dispensé de l'obligation de restituer les 
fruits antérieurs à l'intentement de l'action 
en revendication, si le long silence du reven- 
diauant a pu laisser s'accréditer chez lui 
l'idée de la validité de la possession de son 
auteur. — Liège, 29 mai 1869. Pas. 1870. II. 
404. B, J. 1869. 1263. 

55« — Le propriétaire d'un immeuble ne 
peut encourir la déchéance du droit d'exer- 
cer l'action revendicatoire,par le seul fait de 
la non-possession ou du non-usage de sa 
propriété remontant à plus de trente ans^ il 
conserve la faculté d'intenter cette action 
aussi longtemps qu'un tiers n'a i>a8 acquis la 
propriété même, suivant la loi. — Cass., 

8 juin 1876. Pas. 1876. 1. 279. B. J. 1875. 819. 

tfO. — L'action en revendication peut s'in- 
tenter contre tout détenteur du bien reven- 
diqué, sauf à celui-ci, s'il détient pour 
d'tuitres, à les indiquer et à conclure à sa 
misS hors de cause sans frais. — Turnhout, 

9 novembre 1876. Pas. 1877. III. 104, £. J. 
1877. 8. 



CHAPITRE n. 

DS LA REVBNDIOÀTION DB8 HBUBLB8. 

(Voyez Meublbs, Saisis.) 

IS7« — Celui qui a retenu injustement un 
mobilier consistant en objets périssables, 
dont il s'est refusé à faire l'inventaire, mal- 
gré la demande du propriétaire, et qu'il a 



confondus avec ses meubles propres, ne p3ut, 
sur la demande en revendication formée par 
le propriétaire de ces meubles, se contenter 
de faire l'oôre de consentir à la séparation et 
au partage des meubles que le propriétaire 
justifierait être en sa possession actuelle; 
alors surtout que l'usage ^ui en a été fait a 
dû nécessairement les détériorer et même en 
entraîner la perte totale. 

Il y a lieu, en pareil cas, d'admettre par 
tous moyens de droit le propriétaire à établir 
la consistance et la valeur du mobilier au 
moment où il aurait dû lui être restitué. — 
Bruxelles, 22 décembre 1828. Pas. 1828. 388. 

58. — Lorsqu'on trouve dans la maison 
d'un failli des objets mobiliers, et qu'il 
conste par un acte de bail, dûment enre^s- 
tré.queces objets n'y ont été placés qu'à titre 
de location, la maxime « £n lait de meubles, 
la possession vaut titre n ces^e d'être appli- 
cable. Dans ce cas, l'existence du contrat de 
louage vaut tradition des objets mobiliers 
dans le chef du bailleur. En fait de meubles, 
la tradition est nécessaire pour transférer la 
propriété. La traditio brevt manu est admis- 
sible et rentre dans l'esprit de l'article 1606 
du code civil. La disposition de cet article 
n'est pas limitative. — Bruxelles, 27 décem- 
bre 1843. Pas. 1844. H. 262. 

i$9* — La revendication autorisée par l'ar- 
ticle 2279 du code civil, en cas de vol d'un 
objet mobilier, n'est point applicable au cas 
d'escroquerie. — Trib. Gand, 26 janvier 
1846. B. J. 1846. 383. 

60- — La revendication des meubles, auto- 
risée par l'article 2279 du code civil, ne doit 
pas se restreindre aux cas de perte ou de vol. 
Elle peut aussi avoir lieu lorsque la posses- 
sion est viciée par la mauvaise foi. — Trib. 
Gand, 4 décembre 1846. B. J. 1847. 196. 

61. —Si, depuis le vol ou la perte, la chose 
volée ou perdue a passé par une foire, un 
marché, une vente publioue ou par les mains 
d'un marchand vendant aes choses pareilles, 
le possesseur subséquent, attaqué en reven- 
dication, en peut réclamer, avant de la ren- 
dre, le remboursement du prix que la chose 
lui a coûté. 

Ce droit au remboursement n'est pas une 
exception réelle qui suit la chose, mais une 
faveur spéciale et toute personnelle à celui 
qui l'a achetée en foire ou d'un marchand 
vendant des choses pareilles. — Courtrai, 
14 août 18C0. B. J. 1850. 1004. 

62. — En supposant que le gouvernement 
d'un pays étranger, au moins se disant tel, 
représenté par un consul accrédité près du 
roi des Belges, puisse revendiquer comme 
objets volés, conformément aux articles 2279 
et 2280 du code civil, des produits de son sol 
constituant une propriété nationale, aliénés 

§ar des chefs d'une insurrection maîtresse 
'une partie du territoire et y dominant 
comme gouvernement de fait et que les ar- 
ticles 2^9 et 2280 soient applicables en ma- 
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tière commerei*Ie, toaiourt eti-il qae le 
détenteur qui a reça de Donne foi d'une mai- 
ion commerçante la marchandise revendi- 
quée a droit au remboursement de ce qu'elle 
a coûté, et &ute par le revendiauant d'ofirir 
le rembounemaoît, son action n'est pas rece- 
Table. 

Le consul qui déclare agir an nom de son 
gouyemement ne peut être j^ersonnellement 
passible de dommages et intérêts. — Anvers, 
il juillet 1867. P. A, 1867. 1. 197. 

63« ^ La revendication de valeurs mobi- 
lières ne peut être écartée par la maxime 
« En fait de meubles, la possession vaut 
titre 9, quand elle s'adresse, non pas à un 
tiers détenteur, mais à la personne même qui 
doit restituer. 

L'article 2278 du code civil n'établit, dans 
ce cas. Qu'une présomptionittrii tantum, qui 
tombe devant la preuve contraire. — Tnb. 
Bnmelles, 16 avnl 1869. B. J. 1869. 686. 
a. et P. Vm. 94. 

64. — Le droit de revendication accordé 
par le ^ 2 de l'article 2279 du code civil, au 
propriétaire de la chose volée, n'est pas ap- 
plicable à celui qui a été dépouillé de sa 
chose par escroquerie. — Anvers, 2 août 
1864. P. A. 1864. 1. 358. 

68. — n y a vol dans le fait d'enlever des 
obligations déposées dans un meuble dont on 
a la clef. 

La revendication de ces titres peut donc 
avoir lieu en vertu de l'article 2279 du code 
civil. 

Une boutique de changeur n'est pas un 
marché, dans le sens de l'article 2280 du code 
civil. — Trib. Bruxelles, 24 mars 1868. B. J. 
1868. 472. 

66. — N'est point de la compétence des 
tribunaux de commerce l'action en revendi- 
cation de choses volées ou perdues, intentée 
contre le détenteur en vertu de l'article 2279 
du code civil.— -Anvers, 81 mars 1868. P. A» 
1868. 1. 110. 

67. — Le propriétaire auquel des fonds 
publics ont été soustraits peut en revendi- 
quer directement la valeur contre le notaire 
en mains duquel l'auteur de la soustraction a 
déposé ces fonds, avec mission de les réaliser. 

Leur réalisation ne doit, pas plus que la 
prescription de l'article 1987 du code civil, 
mettre obstacle à l'exercice de ce droit. 

Le déposant mis en cause par le notaire 
dépositaire ne peut, en ce cas, demander son 
renvoi devant ses juges naturels, sous le pré' 
texte que l'action principale aurait dû être 
dirigée contre lui. — Liège, 15 juillet 1868. 
Poê. 1868. U. 888. 

68» — Pour que celui auquel a été volée 
une chose puisse la revendiquer contre celui 
dans les mains duouel il la trouve, il ne faut 
pat que la réalité au vol soit constatée par 
un ju||[ement ou un arrêt passé en force de 
chose jugée. La praave que le vol a été efieo* 



tivement commis peut résulter suffisamment 
des procès-verbaux dressés par la police. — ^ 
Anvers, 12 juin 1869. B. J, 1869. 1420. 
CL et B. XIX. 806. 

69* — La revendication d'une chose mo- 
bilière, admise contre le tiers détenteur par 
l'article 2279^ § 2, du code civil, est accordée 
au propriétaire qui en a perdu la possession 
contro son sré, et non pas à celui qui en a été 
dessaisi volontairement, par exemple, par 
suite d'un abus de confiance. 

Le propriétaire n'est donc pas reoevable 
à revendiouer la chose par lui louée entre 
les mains au tiers détenteur de bonne foi. — 
Charleroi, 12 décembre 1877. Pas, 1878. III. 
296. 
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Art. 67 de la Constitution belge, 
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Artltdadéeretdut» juin 1806, 

68,89,64,63.64, 70, 78. 
Art.44 du décret du 13 juin 4806, 

69. 
Art.S7 » > 

74. 
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6. 
Art.84 > » 

t6, 84 k 44, 44, 46, 49 h SI, 

84,86. 
Art.S8du déeretdn 98 Juin 4806, 

8. 
Art.44 > » 

68. 
Art. 66 dn règlement dn 94 no- 

rembre «899, 49. 
Arrétédn 80 meisidor an xm, 8. 

— dn 98 Janvier 4889, 9, 4, 

48,60,67. 

— du 81 man 4888, 69. 

— dn 8 leptembre «884, 4. 

— dn 98 mai 4837, 68. 

— dn «^ décembre 4889, 48, 

68. 
Barr!èrea,44,67. 
Cbar-wajrot, 48. 
Chevanx (attelage), 9, 46. 

— d'aUèfe, 46. 
Chiens (attelage), 86. 
Cboeejngé«,S. 
Coauteur, 98. 
Compétence, 4, S. 



Décret du iS juin 4806, 8, 46, 
47,96,84 444.44,40,49 
à89, Ki,66hK9.64, 63, 
C4,68h74, 78,80,83,84. 

— du 48 août 4840, 45. 
Dégel, 4. 7, 79. 
Domestique, 94. 
Excuse, 44. 
Porceina|eure,44. 
Frais et dépens, 79. 
Heure, 90. 

niégatité, 68. 

Indemnité proportionnelle, 78. 

Jantes. 46 & 39. 49. 

Lois (applicabilité), 4. 8, 7,8, 

40,69,08,68.78. 
Loi du 9» floréal an x. 4,4,46, 

96, 88, «7, 74, 78, 79. 

— du 7 veniésean xit, 46, 47. 

91,96, 96,84, 78, 76,84. 

— fondamentale de 4845, 9. 

— du 6 mars 4848, 8, 87, 68, 

68, 78. 79. 
Ministère pnblic, 67. 
Peines, 9, 6, 93, 98, 84, 44 , 48, 

68,68,69, 74,78,76. 
Pierres, 98. 
Plaque, 94 , 96, 89 k 87, 39 h 86. 

— de papier, 88. 

Poids. 87 k 89. 61 k 6S, 67 k SB. 

— (indication}, 66. 
Police, 87. 
Prescription, 8, 60. 
Prenve,48, 60, 84,89,86. 
Prt>cès- verbal, 8. 48, 60, 88. 
Bèglementdu 94 nevembreiStO, 

49. 

— local. 40. 
Renonsabilité, 48, SO. 

— civile, 90, 74, 76. 
Roues, 46 k 39,49. 
Routes concédées, 8. 

— (réparaUons), 09. 
8olidanté,44. 

Suppression momentanée, 4, 44 . 
SurcfaarKe,38,6S«.01 k 66,67h88. 
Tolérance, 88, 77. 

Tribunal oorrectionnel, 4, S. 
Voitures k chiens, 86. 

— de brasseur, 97, 37. 

-. de ferme. Si, 49, 48, 84. 
~ de messageries, 49. 

— de plombier, 38. 

— deronlage.0.46.47,49,91, 

93,98.97.30,84,83,40, 
44,44,46,47,89,84,88. 
~ de transport, 99, 81, U, 
4'^, 19. 

— publiques. 99, 86, 66» 
~ vides, 88. 68. 
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ChAP. I«. — Du ROULAOB BN GÉNéBAL. 

§ 1. — Des dispositions applicables en général 
en matière de roulage. 1 à 12. 

§ 2. — Questions diverses, 13 à 15. 



Chap. II. — Db8 obligations ooncbrnabt 

LBS VOITUBBS OIBCULANT SUB LBS BOUTES. 

§ l, — Delà largeur des jantes, 16 à 32. 

§ 2. — De la plaque. 33 à 66. 

§ 3. — Du poids des voitures et du chargement. 
57à85. 

CHAPITRE PREMIER. 

DU BOULAOB BN GÈSÈBLAL. 

§ 1«.— 2>« dispositions applicables en général 
en matière de roulage . 

i. — La Constitution belge a abrogé la loi 
du 29 floréal an x dans la disposition qui 
attribuait à l'autorité administrative la pour- 
suite et la répression des contraventions en 
matière de grande voirie. 

Depuis cette abrogation, les tribunaux cor- 
rectionnels sont appelés à connaître des con- 
traventions prévues par cette loi. — Bruxel- 
les, 11 janvier 1833. Pas, 1833. 7. 

2. — L'arrêté royal du 28 janvier 1832, 
qui soumet à des mesures de j^olice les 
voitures publiques dont il autorise la cir- 
culation pendant le dégel, est dans les attri- 
butions constitutionnelles du pouvoir exé- 
cutif. 

Les infractions aux règlements d'adminis- 
tration publique portés en vertu de Par- 
ticle 67 de la Constitution de 1881 sont punis- 
sables des peines établies par l'article l^r de 
la loi du 6 mars 1818^ aussi bien que les 
infractions aux dispositions de même nature 

Shses BOUS l'empire de la loi fondamentale 
e 1815. — Cass., 6 février 1834. Pas, 1834. 
216. 

5* — La disposition de l'article 38 du dé- 
cret du 23 juin 1806, qui attribue au maire 
de la commune le jugement des contesta- 
tions qui pourraient s'élever sur l'exécution 
des dispositions qu'il renferme, a perdu 
tonte sa force depuis la Constitution, et, par 
suite, le ministère public peut, sans avoir à 
craindre qu'on lui oppose la maxime JVon 
bis in idem, poursuivre devant les tribunaux 
correctionnels une contravention dont un 
maire aurait déjà connu. 



Les contraventions au décret du 23 juin 
1806, réglant le poids des voitures de roulage, 
ne se prescrivent que comme les délits ordi- 
naires. 

Les procès-verbaux de ces contraventions 
peuvent être affirmés devant le magistrat 
communal. — Bruxelles, 16 avril 1836. Pas, 

1836. 86. 

4. — La disposition de l'article 6 de la loi 
du 29 floréal an x,qui autorise la suspension 
momentanée du roulage sur les clû&ussées 
pavées, n'a pu être étendue par simple arrêté 
royal aux routes empierrées. 

Par suite, les dispositions pénales oommi- 
nées par les arrêtés du 28 janvier 1832 et du 
8 septembre 1834 ne peuvent être appliquées 
en ce qui concerne ces routes. — Liège, 29no- 
vembre 1836. Pas, 1836. 266.— Liège, 16 juin 

1837. Pas. 1837. 140. 

!$•— La loi du 6 mars 1818 n'est applicable 
qu'aux règlements d'administration géné- 
rale, ainsi qu'aux règlements provinciaux et 
communaux faits en exécution de la loi fon- 
damentale. — Bruxelles, 22 décembre 18^. 
Pas, 1831. 340. — Bruxelles, 11 novembre 
1837. Pas, 1837. 234. 

6.— L'article 31, §2, du décret du 23 juin 
1806, qui porte : « L'amende sera encourue 
et répétée toutes les fois que la contraven- 
tion aura été constatée, pourvu <}u'il se soit 
écoulé quatre jours entre le précédent pro- 
cès-verbal et le suivant, » a cessé d'être ap- 
plicable, aux termes de l'article l*"*, depuis 
le 20 juin 1807. — Ypres, l«juin 1854. B, J. 
1854. 814. 

7. — En cas d'in&action aux lois ou règle- 
ments sur le roulage en temps de dégel, il 
faut appliquer les pénalités de l'article 4 de 
la loi de floréal an x, ou celles de l'article 1^ 
de la loi du 6 mars 1818 avec l'article 6 de 
l'arrêté royal du 29 Janvier 1832, ou celle de 
l'article 657, n» 2, du code pénal, ou il faut 
cumuler l'article 4 de la loi de floréal aveo 
l'une ou l'autre des dispositions restantes. — 
CharleroL 30 avril 1857. Cl, et B, VI. 260. 
— S. P. Tongres, 28 février 1857. Cl, et B, 
VI. 260. 

8. — Est applicable aux routes concédées 
l'arrêté du préfet du département de l'Es- 
caut, du 30 messidor an xin, qui défend de 
circuler sur les grandes routes du départe- 
ment de l'Escaut avec deux voitures à 1& 
suite l'une de l'autre traînées par un seul 
et même attelage.— Trib. Oand, 2 août 1862. 
B. J. 1863. 79. Cl, et B, XI. 655. 

9« — Un règlement provincial qui limite 
le nombre des chevaux à atteler à une char- 
rette ou chariot n'est pas applicable aux 
chevaux d'allège. 

Le dommage occasionné en pareille occur- 
rence au pavé d'un chemin vicinal ne peut 
donner lieu à l'application d'une disposition 
réglementaire répressive prise par un con- 
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seil provincial, quelque généraux que soient 
ses termes. — J. de F. Grammont, 3 octobre 
1862. C/. <r/^.XI.660. 

10* — La disposition de l'article 476, Q 8, 
du code pénal est applicable alors même 
qu*i] n'existe aucun règlement local sur la 
police du roulage. — Trib. Liège, 7 mars 
lQm.ClMB,XL999. 

11- — L'arrêté d'un gouverneur, ordon- 
nant la fermeture des barrières et la suspen- 
sion du roulage sur les routes pavées dans 
une province, ne peut s'appliquer aux che- 
mins vicinaux empierrés. 

11 ne suffît pas, pour qu'il y ait contraven- 
tion en cette matière, qu'un arrêté royal ait 
rendu applicables aux routes empierrées 
d'une commune, conformément à la loi du 
24 mars 1838. les dispositions des lois et rè- 
glements relatifs au roulage sur la grande 
voirie ; il faut encore que l'arrêté du gouver- 
neur se rapporte expressément à cette caté- 
gorie de chemins. 

Le fait d'avoir ouvert une barrière sur une 
route vicinale empierrée et d'avoir circulé 
avec une voiture chargée, nonobstant la dc- 
feuse faite par le gardien, n'est donc pas 
punissable. — S. P. Fasschendaele, 25 mars 
1864. Cl. et B, XUI. 639. 

IS. — L'article 65 du règlement du 24 no- 
vembre 1829, qui a pour objet de régler le 
départ des voitures des messageries, n'est 
pas applicable à celles qui, aux termes de 
leur acte de concession, sont autorisées à 
desservir les stations de chemins de fer. — 
S. P. Rouabrugge-Haringhe, 2 octobre 1867. 
CL et B, XVU. 83. 



§ 2. — Questions diverses. 

15* — Le rapport entre le mètre cube et le 
char de wayot de vingt-quatre mesures com- 
bles correspond à un mètre cube et 12 centi- 
mètres. — Liège, 24 mars 1849. Pas. 1849. IL 
239.-»./. 1849. 1503. 

I4« — £n matière de contravention à la 
voirie, la force maieure peut être prise en 
considération.— S. P. Passchendaele, l» avril 
1859. C/.«/ 5.x. 334. 

Itt. — Le mode général de preuve des con- 
traventions doit recevoir application dans 
les matières spéciales, sauf disposition ex- 
presse du législateur. 

La loi du 29 floréal an x et le décret impé- 
rial du 18 août 1810, qui exigent l'afi&rmation 
du procèsr verbal pour constituer par lui- 
même une 'preuve complète, ne prohibent 
point toute autre preuve. 

Telle est aussi la portée de l'article 7 de 
l'arrêté royal du 28 janvier 1832. relative- 
ment à l'affirmation du procès-veroal, arrêté 
qui interdit le roulage sur les grandes routes 
en temps de dégel. 

Donner à cet article 7 une interprétation 

T. vni. 



limitative, ce serait le déclarer contraire à 
la loi, partant inconstitutionnel et en oppo- 
sition avec l'article 107 du pncte fondamen- 
tal. Donc si un procès- verbal est nul comme 
n'ayant pas été régulièrement affirmé, la 
contravention peut se prouver par témoins. 
— Termonde, l^ avril 1879. Pas. 1879. III. 
211. 

CHAPITKE n. 

DBS OBLIGATIONS OONCEBNANT LB8 YOITUBBS 
CIRCULANT SUB LB8 BOUTBS. 

§ 1«'. — De la largeur des jantes. 

16. — Pour l'application de la loi du 7 ven- 
tôse an xu, qui détermine la largeur des 
jantes des roues des voitures employées au 
roulage d'après le nombre de chevaux, il ne 
faut pas faire entrer en ligne de compte les 
chevaux d'allège attelés dans les moments 
difficiles. — Liège, 7 décembre 1836. Pas. 
1836. 259. 

17. — L'exemption de l'obligation d'avoir 
des jantes larges, pirononcée par la loi du 
7 ventôse an xii et le décret du 23 juin 1806, 
en faveur des voitures employées à la cul- 
ture des terres, lorsqu'elles empruntent les 
grandes routes, n'est pas bornée aux limites 
de chaque exploitation, ni même à une dis- 
tance déterminée. — Cass., 23 février 1838. 
Pas. 1838. 241. 

£8. — La vérification de la largeur des 
bandes des roues doit se faire au moyen des 
jauges en fer que l'administration des ponts 
et cnaussées est tenue de remettre aux pré- 

Sosés à la surveillance des routes. — Trib. 
iruxelles, 6 novembre 1844. B. J. 1844. 
1660. 

i9« — Il faut considérer comme voiture de 
roulage celle qui transporte de la paille bat- 
tue de la campa^e à la ville, lors même 
que celui qui fait effectuer ce transport a 
lui-même fait la récolte dont la paille pro- 
vient, et qu'il destine cette paille a son pro- 
pre usage. 

A une semblable voiture ne peuvent s'ap- 
pliquer les exceptions consacrées par l'ar- 
ticle 8 de la loi du 7 . ventôse an xn. Ces 
exceptions ne peuvent être invoquées que 
lorsqu'il s'agit de transports qui seront d'^un 
point à un autre d'une ferme et de ses dépen- 
dances. — Bruxelles, 23 janvier 1845, Pas. 
1845. IL 71. B. J. 1845. 412. 

20* — Les maîtres ou propriétaires de voi- 
tures de roulage sont civilement responsa- 
bles des condamnations pécuniaires pronon- 
cées contre leurs domestiques, pour avoir 
circulé avec des voitures dont les jantes 
n'avaient pas les dimensions prescrites par 
les lois sur le roulage. — Cass., 13 février 
1843. Pas. 1848. 1. 59. — Gand, 8 mars 1843. 
Pas. 1843. IL 93.— Liège, 18 décembre 1845. 
> Pas, 1846. II. 16. B. J. 1846. 332. 
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SI et S9.— L'exception à l'obligation dV 
voir des jantes larges, faite par les articles 8 
de la loi du 7 ventôse an xu et du décret 
impérial du 23 juin 1806, pour les voitures 
employées à l'exploitation des termes, lors- 
qu'elles empruntent les grandes routes, 
n'est pas restreinte aux transports d'un 
point à l'autre de la ferme ou de ses dépen- 
dances. 

Spécialement, une voiture attelée de plus 
d'un cheval, qui parcourt une grande route, 
n'importe a quelle distance, avec un charge- 
ment de chaux destiné à la culture des terres 
n'est point assujettie à l'obligation des roues 
à jantes larges, ni à la formalité de la plaque. 
— Gand, 26 mars 184G. Pm, 1849. II. 337. 
B, J. 1846. 656. 

25. — Le propriétaire d'une voiture à 
jantes étroites, bien que conduite sur une 
route par son domestique, peut être pour- 
suivi comme auteur ou coauteur de l'infrac- 
tion, s'il est établi que c'est par ses ordres et 
dans son intérêt que le domestique a agi. — 
Liège, 23 avril 1847. Pas. 1847. 11. 116. B. /. 
1848. 223. 

24. — Peut être valablement poursuivi le 
domestique, conducteur d'une voiture dont 
les jantes n'avaient pas les dimensions ré- 

Çlementaires, — Liège, 8 juin 1847. Pa$, 
847. 11. 182. 

SIS* — Les pierres destinées à l'entretien 
des chemins d'exploitation des fermes ren- 
trent dans l'application de l'article 8 de la loi 
du 7 ventôse an xn, et peuvent, en consé- 
quence, être transportées sur des voitures à 
jantes étroites. *— Liège, 8 juin 1847. Pas. 
1847. n. 182. 

26. — Une voiture attelée de deux che- 
vaux, et servant au transport de pierres, est 
soumise aux prescriptions des lois relatives 
à la larg[eur des jantes et au poids des voi- 
tures qui circulent sur les grandes routes, et 
doit par suite, dans le sens de l'article 84 du 
décret du 23 juin 1806, conforme avec les 
dispositions des lois des 29 floréal an x et 
7 ventôse an xii, être considérée comme une 
voiture de roulage; partant, elle doit, sous 
peine d'amende, être munie de la plaque 
prescrite par l'article 34 du décret du 23 juin 
1806. — Liège, 8 janvier 1848. Pas. 1849. II. 
170» .»./. 1849.877. 

27. — Une charrette destinée au transport 
de tonneaux, quoiqu'elle ne soit attelée que 
d'un cheval, doit être considérée comme 
voiture de roulage.— -Anvers, 7 janvier 1851. 
B. J. 1851. 1225. 

28. — En cas de circulation sur une route 
avec voiture à jantes étroites, la responsabi- 
lité du maître s'étend même à l'amende. — 
S. P. Bruges, 13 juillet 1855. B. J. 1866. 61. 
Cl. et B. IV. 302. 

29* — N'est point punissable le fait de cir- 
culer sur une route avec une voiture à quatre 



roues et à jantes étroites, attelée de deux 
chevaux, lorsqu'il est constaté que le con- 
ducteur allait charger des tourteaux, desti- 
nés à la culture des terres. — Courtrai, 7 no- 
vembre 1865. CL et B. VI. 184. 

50. — Le fait de circuler avec une Toi- 
ture de roulage à jantes étroites de onze 
centimètres, attelée de plus de deux chevaux, 
est punissable en l'absence de la constata- 
tion d'un excès de chargement. — 6. P. 
Merbes-le-Château, 15 février 1856. Cl. ei B. 
IV. 862. 

51. — N'est point considéré comme em- 
ployé au transport des récoltes ni à Texploi- 
tation de la ferme le chariot sur lequel on 
transporte du bois, de la ferme sur les champs 
de laquelle il a été coupé, jusqu'au lieu où 
le fermier fait la livraison de ce bois. 

Partant^^ le bénéfice de l'article 8 de la loi 
du 7 ventôse an xii ne peut être invoqué 
dans l'espèce.— Trib. Gand, 29 janvier 1869. 
B. /. 1869. 319. 

52. — Le transport du bétail pour compte 
d'autrui ne peut être considéré comme ren- 
trant dans l^s objets d'agriculture. — S. P. 
Fasschendaele, 8 janvier 1862. Cl. et B. XII. 
198. 

§ 2. --De la plaque. 

55. — L'obligation imposée aux rouliers 
d'avoir des plaques aux voitures de roulaae 
s'étend aux propriétaires des voitures de 
ferme <jui se trouvent hors du rayon de l'ex- 
ploitation. — Bruxelles, 1« juillet 1842. Peu. 
1842. 11. 176. 

54. — Les tombereaux servant au trans- 
port des boues et immondices sont soumis à 
la plaque. Il y a lieu de prononcer une 
amende pour chaque contravention. — Bru- 
xelles, 6 mars 1845. Pas, 1846. II. 196. 

5)S* — La voiture d'un plombier, attelée 
d'un cheval et chargée de plomb, circulant 
dans les rues de Bruxelles, n'est pas soumise 
à la plaque. — Bruxelles, 13 juin 1845. Pas. 
1846. IL 196. 

50. — Un cultivateur qui circule dans la 
commune du lieu de son exploitation avec 
un tombereau à deux chevaux chargé d'une 
tonne d'huile et d'un sac de tourteaux ne 
tombe pas sous l'application de la loi du 
23 juin 1806, en ce qui concerne la nécessité 
d'une plaque.— Bruxelles, 13 juin 1846. Pas, 
1846. II. 196. 

57. — Une voiture de brasseur à un cheval 
non chargée, et circulant dans la ville où le 
propriétaire a son domicile, n'est pas sou- 
mise à la nécessité de la plaque. — Bruxelles. 
13 juin 1846. Pas. 1846. II. 196. 

o8«— L'article 84 de la loi du 23 juin 1806, 
qui eigoint aux propriétaires de voitures de 
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roulage de les munir d'une plaque en métal 
portant les noms, etc., des propriétaires, est 
applicable au fermier qui conduit, avec une 
enarrette attelée d'un cheval, ses denrées au 
marché. 

Une plaque en papier ne suffit pas. — 
Bruxelles, 15 juin 1845. Pat, 1846. 11. 284. 
B. J, 1846. 1508. 

3».— L'article 84 de la loi du 23 juin 1806, 
qui enjoint aux propriétaires de voitures de 
roulage de les munir d'une plaque en métal 
portant les noms, etc., du propriétaire, est 
applicable au fabricant qui conduit, avec 
nue charrette attelée d'un cheval, ses mar- 
chandises dans une ville hors de son arron- 
dissement. — Bruxelles, 80 octobre 1845. 
Pas, 1846. U. \U. B, J, 1846. 138. 

40. — Un tombereau à trois roues sur le- 
quel un cultivateur fait, sur la grande voi- 
rie, transporter un veau dans une commune 
voisine, n'étant point une voiture de roulage, 
mais simplement une voiture servant à l'agri- 
culture, il ne tombe pas sous l'application de 
la loi sur la plaque. — Bruxelles, 6 novembre 
1845. Pas. 1846. U. 195. 

41. — L'omission par le maître d'une voi- 
ture de roulage, qui a circulé sur une grande 
route, d'y faire peindre la plaque prescrite 
constitue une contravention prévue par l'ar- 
ticle 34 du décret du 23 juin 1806, qui donne 
lieu à une amende recouvrable solidairement 
contre le maître et le domestique. — Liège, 
16 décembre 1845. Pas. 1846. U. 16. B. J. 
1846.332. 

42* — Les voitures de fermiers chargées 
de briques destinées à l'entretien de la ferme 
sont exemptes de l'obligation de porter la 
plaque et d'avoir des jantes larges. — Trib. 
Bruxelles, 16 janvier 1847. B. J. 1847. 214. 

45. — Les voitures destinées à l'exploita- 
tion des fermes ne peuvent circuler sans être 
munies d'une plaaue en métal portant le 
nom et le domicile du propriétaire, lors- 
qu'elles sont employées au transport ae ma- 
tériaux, ces matériaux fiissent-ils même des- 
tinés à la construction ou à la réparation des 
bâtiments ruraux. — Cass., 23 février 1852. 
Pas. 1852. I. 184. B. J. 1852. 1400. 

44* — Les mots << voitures de roulage » 
comprennent, en ce qui concerne l'obliga- 
tion de la plaque, toutes les voitures quel- 
conques, susceptibles de tomber sous l'appli- 
cation dos décrets et lois relatifs aux routes 
et à leur police. — Termonde, 9 juillet 1853. 
Cl. et B. II. 565.— S. P. Lokeren, 24 juin 
1864. Cl. et B. 111. 129. 

41$. — ITest pas punissable le refus fait par 
un voiturier d'obtempérer à la sommation 
qui lui est faite par un cantonnier d'arrêter 
sa charrette pour vérifier si elle est munie 
de la plaque prescrite. 

Ce fait ne tombe pat tous l'application de i 



l'article 4 de l'arrêté du lo* décembre 1889. 

— S. P. Florennes, 28 juillet 1854. Cl. et B. 
m. 665. 

46* — Les voitures de roulage sont ran- 

Sées en deux classes distinctes : les voitures 
e roulage publiques, telles que les diligen- 
ces, messageries, etc., et celles qui ne sont 
pas publiques, c'est-a-dire les voitures de 
roulage proprement dites. Aucune loi n'o- 
blige les conducteurs de voitures de cette 
dernière classe d'être munis d'une feuille de 
route. — S. P. Malines, 26 décembre 1854. 
Cl. et B. III. 945. 

47. — Se rend coupable de contravention 
celui qui circule sur une route avec une voi- 
ture à deux roues, attelée d'un cheval, non 
munie de plaque, et chargée de plusieurs 
sacs. — Huy, 6 juillet 1855. Cl. et B. Y. 530. 

48. — En cas de circulation sur une rouie 
avec une voiture non pourvue de la plaque, 
la responsabilité du maître s'étend même à 
l'amende. — S. P. Bruges, 13 juillet 1855. 
B. y. 1856. 62. Cl. et B. IV. 304. 

49. — Ne sont pas assujettis à l'obligation 
de la plaque les voitures et tombereaux par- 
courant une route pour aller charger des 
pierres à une carrière distante de cinq kilo- 
mètres environ des travaux de redressement 
d'une côte à exécuter par un entrepreneur. 
—S. P. Etalle, 31 août 1855. C/. et B.Yl. 176. 

50. — Ne répondjpas aux prescriptions du 
décret du 23 juin 1806 l'inscription ues nom, 
prénoms, profession et domicile du voiturier 
peinte sur la barre extérieure du chariot, ou 
sur le bac d'un chariot à train mobile, et, en 
outre, battue, à l'aide d'un poinçon, sur une 
plaque de fer-blanc, placée en avant de la 
roue du côté gauche. — S. P. Beaumont, 
20 mars 1856. Cl. et B. VI. 176. — Contra : 
S. P. Lokeren, 17 novembre 1855. Cl. et B. 
VI. 176. 

ôl. — Les voitures de fermes, lorsqu'elles 
transportent les produits des récoltes au mar- 
ché, doivent être munies de la plaque pres- 
crite par l'article 34 du décret du 23 juin 
1806. — Cass., 8 août 1857. Pas. 1857. 1. 352. 
B. J. 1858. 73. 

52.— Est une voiture de roulage la voiture 
à trois roues, attelée d'un cheval, avec la- 
quelle on circule sur une route provinciale. 

— S. P. Passchendaele , 8 janvier 1862. 
Cl. et B. -m. 1^8. 

53. — En matière de contravention à la voi- 
rie, il importe peu que la voiture non munie 
de plaque ait été empruntée ; le conducteur 
et le maître n'en restent pas moins soumis à 
l'application de la loi. — S. P. Passchen- 
daele, 8 janvier 1862. Cl. et B. XII. 198. 

54. — n faut considérer comme voitures de 
roulage celles à deux roues attelées d'un che- 
val, bien que l'article l*' de la4oi du 7|ren* 
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tôse ne les considère pas comme voitures de 
roulage. — Verviers, o janvier 1862. Cl, et B. 
XII. 196. 

^5. — Les charrettes de coltivatear ne 
sont pas assujetties à la plaque lorsqu'elles 
circulent à vide. — J. de P. Hasselt, 5 dé- 
cembre 1872. Pas. 1873. lU. 64. 

tf6. — L'article 34 du décret du 28 juin 
1806, qui oblige tout propriétaire de voiture 
de roulage à taire peindre sur une plaque de 
métal son nom et son domicile , n'est pas 
applicable aux propriétaires de petites voi- 
tures attelées de chiens. — J. de 1*. Dalhem, 
11 septembre 1877. Pas, 1878. III. 86. 



§ 3. — Du poids des voitures et du chargement, 

tf 7. — Il ne peut être suppléé par la loi du 
6 mars 1818 au défaut de pénalité ou de sanc- 
tion qui se rencontre dans le décret du 23 j uin 
1806, sur le poids des voitures et la police 
du roulage, en cas d'inobservation des dis- 
positions qu'il prescrit. — Bruxelles, 24 no- 
vembre 1831. Pas. 1831. 314. 

58. — D'après la loi du 29 floréal an x sur 
le roulage, il y a contravention toutes les fois 
qu'il y a une surcharge qui excède la tolé- 
rance ; peu importe que, pour vérifier le poids 
de sa voiture, le conducteur se soit sponta- 
nément présenté au premier pont à bascule 
qui s'est trouvé sur la route qu'il avait à 
parcourir. — Cass., 5 septembre 1834. Pas. 
1834. 303, 

59. — L'exception de l'article 12 du dé- 
cret du 23 juin 1806 n'est applicable qu'au 
cas où la vérification est requise avant de 
commencer le voyage^ et ne pourrait jamais 
être appliquée à celui qui aurait déià par-» 
couru cinq lieues avant de faire faire la véri- 
iication. — Cass., 6 septembre 1834. Pas. 
1834. 303. 

60« — La circonstance que^ dans un pro- 
cès-verbal d'affirmation dresse par les prépo- 
sés des ponts à bascule devant un bourgmes- 
tre, il lui a été donné la qualité d'échevin,ne 
le vicie pas. 

La prescription ordinaire est applicable 
aux contraventions de cette nature. — Bru- 
xelles, 9 mai 1836. Pas. 1836. 191. 

61. — L'amende encourue par les voitu- 
riers pour excès de chargement ne doit pas 
être considérée comme une peine. 

Elle n'est encourue qu'à titre de réparation 
du dommage causé à la route. 

11 suit de cette distinction que la contra- 
vention ne doit être poursuivie en justice que 
lorsqu'il y a contestation, de la part du con- 
trevenant, soit sur le poids de la voiture, soit 
sur l'amende ou sur sa quotité. Il peut ac- 
quitter volontairement et sans poursuites 
l'amende prononcée par le décret du 23 min 
1806. — Bruxelles, 13 février 1836. Pas, 
1836.33. 



62. — Le bénéfice de l'arrêté du 81 mars 
1833, qui autorise, en faveur du roulage, la 
circulation des voitures sur les routes avec des 
chargements plus forts que ceux tolérés par 
les règlements en vigueur, peut être appli- 
qué à des contraventions déjà commises 
avant sa publication. — Bruxelles, 16 avril 

1836. Pas. 1836. 86. 

• 65. — Le fait d'un voiturier qui refuse de 
conduire sa voiture sur les ponts à basoule 
ne tombe pas sous l'application de la loi da 
6 mars 1818. 

L'article 476, n» 4, du code pénal est ap- 
plicable au fait. — Bruxelles, 11 novembre 

1837. Pas. 1837. 234. 

64. — Le voiturier qui a parcouru une 
partie de route avec un excès ote chargement 
est passible d'amende, bien qu'il n^ait pu 
faire peser sa voiture au lieu du départ à 
défaut d'un pont à bascule. — Bruxelles. 
25 avril 1839. Pas. 1839. 87. 

65. — Le décret du 23 juin 1806, qui porte 
que tout voiturier ou conducteur pns en con- 
travention pour excédent du poids fixé ne 

Sourra continuer sa route qu'après en avoir 
échargé sa voiture, et qui statue que jus- 
que-là ses chevaux seront tenus en fourrière 
à ses frais, ne trouve pas sa sanction dans 
cette dernière mesure. 

Si le conducteur passe outre avec la sur- 
charge, il faut appliquer, comme sanction 
{»énskle de cette contravention, l'article 7 de 
'arrêté du 26 mai 1837, combiné avec la loi 
du 6 mars 1818, et non l'article 476, n« 4, du 
code pénal. 

Le conducteur ne pourrait s'excuser en 
alléguant qu'aux termes des règlements exis- 
tants, il n^a pu refuser de recevoir dans sa 
voiture les voyageurs qui se sont présentés. 
La circonstance qu'il aurait donné ou offert 
caution serait aussi indifférente pour l'afBran- 
chir de la peine susdite. — Bruxelles, l^^ août 
1839. Pas. 1839. 154. — Bruxelles, 21 novem- 
bre 1839. Pas. 1839. 164. 

66. — Les voitures publiques circulant 
sur les grandes routes ne doivent pas, après 
l'ouverture des barrières, porter sur la caisse 
l'indication de leur poids à vide, prescrite 
par le § 6 de l'arrêté royal du 28 janvier 1832. 

Cette obligation ne concerne que les voi- 
tures publiques circulant sur les grandes 
routes pendant le temps de la fermeture des 
barrières. — Cass., 13 juillet 1841. Pas. 1841. 
L298. 

67. — Le ministère public a qualité pour 
requérir l'application des articles 4 et 6 de la 
loi du 29 floréal an x, et, en outre, les peines 
fixées par l'arrêté du 28 janvier 1832 contre 
ceux qui ont été, pendant la fermeture des 
barrières, trouvés sur une grande route aveo 
une voiture surchargée. — Gand, 11 août 
1841. Pas, 1841. II. 249. 

68. — Les articles 6 de la loi du 29 floréal 
an X et 44 du décret du 22, juin 18D6, qui, à 
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défant de déchargement de Texeédeiit du 
poids constaté, prescriyent la mise en four- 
rière des oheraux, n'établissent pas de péna- 
lité pour le refus, de la part des contreye- 
nants, d'acquiescer à cette mesure. 

L'article 6 de l'arrêté du !« décembre 1889, 
qui comble cette lacune et déclare applica- 
bles à ce refus les peines portées par l'arti- 
cle l'' de la loi du 6 mars 1818, est pris en 
dehors des attributions du pouvoir exé- 
cutif. — Cass., 12 juillet 1841. Pas, 1841. 1. 
295. 

69* — Les réparations dont il est parlé 
dans le décret du 23 juin 1806 sur la police 
du roulage ont un caractère pénal, et les tri- 
bunaux correctionnels sont seuls compé- 
tents pour statuer sur les contraventions y 
prévues. 

L'article 14 de ce décret ne commine au- 
cune peine pour le refus, de la part des voi- 
turiers, de décharger l'excédent du poids 
autorisé. 

L'article 475, n« 4, du code pénal ne peut 
être appliqué à ce refus. — Bruxelles, 19 no- 
vembre 1841. Pas, 1842. H. 5. 

70* — Les contraventions à raison de l'ex- 
cès de chargement des voitures peuvent, à 
défaut de bascule, être constatées au moyen 
du cubage. — Liège, 8 août 1842. Pas, 1846. 
n. 107. B. J. 1846. 1507. 

71* — L'amende établie par l'article 27 du 
décret du 28 juin 1806, pour surcharge, a un 
caractère pénal, et, pariant, ce décret n'ayant 
pas prononcé exceptionnel] ement la respon- 
sabilité civile des maîtres de ce chef, ceux-ci 
ne peuvent être tenus, comme tels, de répon- 
dre de l'amende encourue par leurs domes- 
tiques.— Bruxelles, 25 avril 1839. Pas. 1889. 
87. — Bruxelles, 11 mai 1889. Pas. 1^39. 87. 
— Bruxelles, 1«' août 1889. Pas. 1839. 154. 
Cass., 19 janvier 1841. Pas. 1841. I. 103. — 
Bruxelles, 19 novembre 1841. Pas. 1842. II. 6. 
—Bruxelles, 19 novembre 1842. Pas. 1842. II. 
846. 

7i.— Les maîtres ne doivent pas répondre 
des frais des poursuites dirigées contre leurs 
domestiques. — Bruxelles, 25 avril et 11 mai 
1889. Pas. 1889.87.— Voyez aussi Bruxelles, 
19 novembre 1842. Pas. 1842. II. 846.— Gand, 
8 mars 1848. Pas. 1848. U. 98. 

73* — A défaut de pont à bascule, le poids 
des voitures peut être vérifié au moyen du 
cubage. — Tnb. Bruxelles, 21 février 1845. 
B. J. 1846. 1607. 

74. — Depuis la loi du 29 floréal an z et 
le décret du 23 juin 1806, on ne x>cut plus 
évaluer le volume du chargement au moyen 
du cuba^. La vérification du poids des voi- 
tures doit se faire au moyen de ponts à bas- 
cule ou des lettres de voiture. — Dinant, 
18 mai 1848. B. J. 1848. 884. — Malines, 
29 avril 1845. B. J. 1845. 798. 

72S. — L'indemnité proportionnelle pro- 



noncée par la loi du 29 floréal an x, arti- 
cle 4, par celle des 7-17 ventôse an xii, arti- 
cle 3, et le décret du 28 juin 1806, contre les 
voituriers qui parcourent les routes avec sur- 
charge, ayant autant le caractère de peine 
que celui de réparation civile, il s'ensuit que 
la loi du 6 mars 1818, qui autorise les tribu- 
naux à infliger certaines peines dans les cas 
où la loi n'en a pas elle-même prononcé, 
n'est pas applicable. — Cass., 17 novembre 
1845. Pas. 1846. 1. 70. B. J. 1846. 255. 

76. — L'amende qui est oomminée par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 7 ventôse an xn est pro- 
noncée à titre de dédommagement, et non 
comme pénalité ; partant, le maître peut être 
déclaré civilement responsable de son do- 
mestique à raison de la contravention com- 
mise par celui-ci. — Bruxelles, 21 novembre 
1845. B. J. 1846. 187. 

77. — Peut être invoquée la tolérance de 
200 kilogrammes au delà du poids déterminé 
pour la circulation des voitures, autorisée 
par la loi du 20 floréal an x. — S. P. Avel- 
ghem, 4 mars 1854. Cl. et B. IH. 855. 

78. — Le poids des voitures circulant 
sur les routes et celui de leur chargement 
peuvent être constatés par tous moyens de 
droit. 

La vérification au moyen des ponts à bas- 
cule et des lettres de voiture n'est pas exclu- 
sive des moyens généraux de preuve. — Cass., 
8 juillet 1854. Pas. 1854. 1. 825. B. J. 1854. 
1195. 

79. — Les contraventions de roulage pour 
surcharge de voiture publique en temps de 
dégel tombent sous l'application de l'arti- 
cle 475, n» 4, du code pénal, et non de la loi 
du 6 mars 1818. — Tongres, 14 avril 1855. 
B. J. 1856. 159. Cl. et B. IV. 118. 

80. — Le conducteur de la voiture et le 
propriétaire réel de la voiture sont tenus de 
l'amende prononcée par l'article 84 du décret 
du 28 juin 1806. — S. P. Beveren, 18 mars 
1858. Cl. et B. VII. 94. — 8. P. Merbes- 
le-Château, 15 février 1856. Cl. et B. IV. 
862. 

81. — La surcharge des voitures prises en 
contravention peut être établie, devant les 
tribunaux, par d'autres preuves que celle 
acquise au moyen des ponts à bascule. — 
Cass., 27 juin 1859. Pas. 1859. I. 243. B. J. 
1859. 1421. Cl. et B. IX. 196. 

8i. — La surcharge des voitures circulsnt 
sur les grandes routes peut être établie par 
tous les moyens communs de preuve. — Cass., 
16 novembre 1859. Pas. 1860. I. 82. B. J. 
1860. 135. 

83. — Aucune loi ne détermine le poids 
du chargement des voitures à jantes prohi- 
bées de moins de onze centimètres. — Dînant, 
18 février 1863. Cl. et B. XV. 610. 
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84. — Lonçiue, conformément an tarif du 
décret du 23 juin 1806, le poids dn charge- 
ment de la voiture est proportionné au nom- 
bre des roues et à la largeur des bandes, le 
voitnrier est libre de composer son attelage 
comme il l'entend. Le décret prémentionné 
a abrogé, sous ce rapport, les dispositions 
contraires à la loi du 7 ventôse an xn. — ^Trib. 
BruxeUes, 6 juillet 1869. B, /. 1869. 1087. 

85. — En matière de roulage, les contre- 
venants sont les exécuteurs de l'infraction, 
c'est-à-dire les conducteurs, et non les pro- 
priétaires des voitures. 

£8t nul, et ne peut servir de base à la dé- 
cision du juge, te procès-verbal dressé du 
chef de contravention en matière de roulage, 
non contre le conducteur, mais contre le 
propriétaire de la voiture, alors surtout que 
la surcharge n'a été constatée que posté- 
rieurement à l'afi&rmation du procès-verbal 
et en l'absence du conducteur. — J. de P. 
Keder-Brakel» 26 avril 1871. Pat. 1678. lU. 
839. 
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§tl. — CRAUBSiBB ANCIENNES. 17 à 25. 



QUESTIONS DIVERSES. — CON0E8BION. — EN* 
TRETIBN. -— UèOlBLATION. — PLANTATIONS. 

(Voyez aussi Arbres.) ~ pouce, etc. 

i. — Le fait d'avoir, en contravention à 
l'arrêté du 29 février 1836, agrandi une mai- 
son sur une route publique sans autorisa- 
tion préalable de la députation des états 
Î>rovinciaux, est passible^ non seulement de 
'amende, mais la démolition des construc- 
tions effectuées doit en outre être prononcée. 

— Liège, 23 novembre 1836. Peu, 1836. 253. 

!2«— L'entretien et la réparation des grandes 
routes traversant des communes sont à la 
charge de l'Etat. 

L'arrêté du 17 décembre 1819, qui impose 
cet entretien aux communes, n'est pas obli- 
gatoire, comme n'ayant pas été publié et 
comme étant contraire à une loi. — Liège, 
8avrill837.P«. 1837.79. 

3* — Le fait d'avoir, sur une grande route, 
déplanté une haie qui la longe, et de l'avoir 
en même temps dé^dée en comblant le 
fossé au même endroit, constitue une contra- 
vention prévue par l'article 40 de la loi du 
28 septembre 1791. Cet article n'est pas res- 
treint aux chemins vicinaux, mais il s'éte&d 
aux chemins publics en général qui, sans au- 
cun doute, comprennent les grandes routes. 

— Bruxelles, 18 décembre 1840. Pas. 1841. 
n. 878. 

4. — L'arrêté du 29 février 1886 n'ayant 
pas déterminé la distance dans laquelle on 
ne peut planter le long des routes, sans une 
autorisation préalable, il faut observei* la 
règle prescrite par l'article 5 de la loi du 
9 ventôse an xiii. — Trib. Bruxelles, 15 mars 
1843. B. J, 1848. 883. 

IS* — L'administration des routes ayant été 
transférée, en Belgique, au ministre des tra- 
vaux publics, c'est au nom de ce ministre, 
comme représentant de l'Etat, que les actions 
concernant les routes doivent être inten- 
tées. — Mons, 8 mars 1856. B. /. 1856. 
921. 

6. — Au cas où l'Etat accorde, par arrêté 
royal, concession de péages sur une route 
empierrée, précédemment chemin vicinal; 
que le cahier des charges porto que « tous 
les frais d'établissement de la route seront 
supportés par les concessionnaires n et que 
« les terrains nécessaires à l'établissement de 
la voie doivent être incorporés à la route nou- 
velle, quittes et libres de toutes charges n; 
qu'ensuite un arrêté ministériel accorde à la 
société concessionnaire l'autorisation de plan- 
ter là où s'étaient précédemment trouvés des 
arbres possédés par les riverains, l'Etat ne 
saurait s'armer ae l'arrêté royal de conces- 
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tion ti du oahier an oharget pour renvoyer 
1m riTerainB réclamant une indemnité à 
M pooTToir oontre la booiété ooncestion- 
naire. 

Le cahier des charges d'nne concession de 
roaie,fai te par arrêté royal, cahier des charges 
appronvé par disposition ministérielle, ne 
iaorait avoir de force oblig[atoire ponr les 
tiers, surtout s'il n'a pas été inséré an JBulle^ 
tin oficiel. — Gand, 12 mai 1859. Pas. 1860. 
U. 19.^./. 1860. 884. 

7* — Les concessionnaires de travaux pu- 
blics ne sont subrogés aux droits et aux ooli- 
gations de P£tat, quan'; à la poursuite en 
expropriation et au payement des indemnités 
dues aux propriétaires et tiers intéressés, 
que dans les limites de Pacte de conces- 
Bion et du cahier des charges de l'entre- 
prise. 

Les propriétés emprises par des arrange- 
ments a l'amiable sans l'observation des for- 
malités d'expropriation pour cause d'utilité 
publique ne sont pas affranchies, en entrant 
dans le domaine de r£tat, des droits réels 
quilesjgrèvent. 

Spécialement, lorsqu'un chemin vicinal sur 
lequel les riverains ont le droit de planter 
des arbres a été incorporé dans une route de 
l'Etat sans que les formalités d'expropriation 
aient été préalablement accomplies, le sol 
de la route n'est point purgé du droit de 
plantation. -- Cass.. 10 mars 1860. P<w.l860. 
1.129.-»./. 1860. 884. 

8. — L'arrêté royal oui décrète la con- 
struction de travaux publics par voie de con- 
cession de péages zremporte pas par lui- 
même expropriation des propriétés dont 
l'emprise est nécessaire. 

11 ne constitue que la jpremière des forma- 
lités administratives indispensables pour 
commencer la poursuite en expropriation. — 
Cass., 10 mars 1860. Pas. 1860. I. 129. B. /. 
1860.884. 

9. ^ Les riverains d'une route concédée 

Soi avaient le droit de planter sur les bords 
e l'ancienne route dont la nouvelle a pris la 
place, ne peuvent être dépossédés de ce droit 
par un arrêté ministériel en faveur du con- 
cessionnaire de la route nouvelle. 

L'intéressé dépossédé de fait ne peut en 
aucun cas être renvoyé à se pourvoir auprès 
la compagnie concessionnaire. 11 est receva- 
ble à intenter à l'Etat une action soit en re- 
vendication du droit de plantis avec dom- 
mages et intérêts pour avoir été empêché de 
l'exercer, soit, dans la supposition de l'ex- 
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cette fin, les concessionnaires. — Cass., 
10 mars 1800. Pm. 1860. I. 129. B. J. 
1860.884. 

10» — Le règlement impérial du 28 dé- 
cembre 1786| relatif à la conservation des 



chaussées et à la police à y observer, n'est 

1>lus en vigueur en ^Igique. — Mons, 18 juil- 
et 1861. J?./. 1863. 80. 

Il» — Ne commettent pas de contraven- 
tion les propriétaires riverains des routes 
concédées qui plantent des arbres sur les ac- 
cotements de ces routes sans autorisation 
Îréalable du ministre des travaux publics. — 
. de P. Assenede, 21 septembre 1861. B. /. 
1861. 1279. r/. êtB.X,m. 

I2* — Lorsque l'Etat fait construire une 
route par voie de concession de péages, le 
sol de la route appartient à l'Etat, et le con- 
cessionnaire n'a, pendant la durée de sa con- 
cession, que le droit d'y percevoir des péages, 
de récolter les herbages qui croissent sur les 
accotements et d'y planter des arbres, si tou- 
tefois ces deux derniers modes de jouissance 
lui sont accordés par une disposition expresse 
de l'octroi. — Charleroi, 6 mai 1865. B. J. 
1865. 698. 

I5« — Le propriétaire du sol d'un chemin 
vicinal transformé en route concédée appar- 
tient, sauf titre contraire, aux riverains qui, 
par voie de conséquence, ont le droit d'y 
planter, si l'exercice de ce droit est com- 
patible avec le passage au profit du pu- 
blic. — Bruges, 6 août 1866. B. J. 1866. 
1000. 

14* — Les routes sont, dans toute leur lar- 
geur, affectées à la circulation des voi- 
tures. 

Aucune disposition de la loi n'interdit d'en 
parcourir les terre-pleins. — Cass., 16 no- 
vembre 1869. Pas. 1870. I. 262. B, J. 1870. 
27. 

15. — Les riverains n'ont pas un droit ac- 
quis et absolu à toutes les facilités et à tous 
les avantages que présente une route an mo- 
ment de son ouverture. 

L'Etat a la faculté de couper cette route 
par de nouveaux chemins, et notamment par 
une voie ferrée. 

Les entraves, embarras ou inconvénients 
résultant, pour un riverain, du seul fait de 
l'établissement d'un chemin de fer qui tra- 
verse la route ne sont pas de nature à 
légitimer une demande d'indemnité. — 
Bruxelles, 81 octobre 1871. Pas. 1872. 
n.20. 

I6« — Les fossés qui bordent les routes 
sont des dépendances de celles-ci, et les en- 
treprises commises sur les fossés doivent être 
punies, comme celles qui auraient été com- 
mises sur les routes. 

Celui ^ui place une pompe sur un puits, 
de manière que les eaux de ce puits se déver- 
sent naturellement dans un fossé bordant 
une route doit être considéré comme auteur 
de l'infraction commise. — Trib. Liège, 
2 mars 1876. Pas. 1876. III. 167. Cl. et B. 
XXV. 687. 
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§n. 

CHAUSSéBS AKCIBKKBB. 

17* — De ce que les capitaux empruntés 

Sar certaines communes du ci-deyant pays 
e Fauquemont, pour la construction de 
routes, ont été mis à la charge de la gé- 
néralité du pays, il ne s'ensuit pas qu'il 
y ait eu novation dans les dettes des com- 
munes. 

L'action en garantie d'une commune contre 
l'Etat, à raison d'une dette par elle con- 
tractée, n'a été ouverte que du ;jour oxl 
la dette a été liquidée par l'autonté com- 
pétente. 

£n ce cas, l'Etat est non recevable à se 
prévaloir soit de la prescription, soit des dé- 
chéances prononcées par les arrêtés des 
9 thermidor an xi, 23 vendémiaire an xni, 
des lois des 9 février 1818, 30 décembre 
1819. 

L'Etat est tenu des dettes contractées par 
les communes pour la construction de routes 
dont il est maintenant en possession. — 
Liège, 15 décembre 1835. Pas. 1835. 360. 

18* ~ Les anciennes routes, et notamment 
la chaussée des Romains qui va de Tongres à 
Waremme et traverse la province de î^amur, 
pour l'établissement ou la conservation des- 
quelles on ne trouve aucun acte de propriété 
posé, soitpar l'Etat, soit par la province, doi- 
vent être considérées comme vicinales, quels 
que soient d'ailleurs l'étendue de leur par- 
cours et leur degré d'utilité. — Liège, 15 mars 
1843. Pas. 1843. II 261. 

49* — Les obligations à charge de l'Etat 
belge, nées de la réunion au domaine public 
d'une route construite par une commune et 
de la suppression des droits de barrière per- 
çus par elle, n'ont pas été atteintes par les 
aécl^nces et les prescriptions décrétées 
dans les lois des 25 février 1808, 13 décembre 
1809, 9 février 1818 et 30 décembre 1819. Il 
en efft ainsi lorsque la route a été construite 
en vertu d'un octroi qui autorise un emprunt 
et réserve au gouvernement le pouvoir de la 
réunion au domaine public, moyennant le 
remboursement des capitaux levés ou le ser- 
vice des rentes constituées sur ces capitaux, 
et alors que la commune n'a été pour- 
suivie du chef de ces rentes que posté- 
rieurement aux lois de déchéance et de pres- 
cription. 

L'action qui naissait de cette obligation en 
faveur de la commune était éventuelle et 
nécessairement subordonnée aux réclama- 
tions que les crédirentiers formeraient contre 
elle. — Cass., 2 juin 1843. Pas. 1843. I. 201. 
B. J. 1843. 1619. 

30* — Les chaussées construites j)ar les 
communes en vertu d'anciens octrois, avec 
stipulation que le souverain pourrait les unir 



à son domaine moyennant remboursement 
aux communes des capitaux à lever ou en 
acquittant les charges a leur indemnité, ont 
été réunies de plein droit au domaine public 
à la suite de l'abolition de l'ancien régime. La 
dépossession résultant des lois nouvelles est 
essentiellement pol i tique et s'étend indistinc- 
tement à toutes les rout^, qu'elles aient été 
construites par les provinces, les communes 
ou des particuliers. En admettant que la 
réunion au domaine soit le résultat de la 
clause précitée de l'octroi ou que la dépos- 
session donne par elle-même ouverture à in- 
demnité, celle à laquelle la ville de Nivelles 
aurait droit de ce chef serait aujourd'hui 
frappée de déchéance. Cette indemnité n'ap- 
partient pas à cette catégorie de créances 
que la loi du 9 février 1818 a fait revivre. Le 
droit à l'indemnité n'est pas né pour la ville 
de Nivelles le jour où elle a été citée en paye- 
ment par son créancier direct, mais au mo- 
ment même de la dépossession. U remonte 
donc au moins à l'an v et ne peut être régi 
par les principes ordinaires applicables en 
matière de garantie. — Bruxelles, 30 dé- 
cembre 1843. Pas. 1844. II. 230. B. J. 1845. 
1049. 

2t« ~ Une chaussée ayant été construite 
en 1751 par une commune en vertu d'octroi 
et moyennant concession de péages, etc., 
avec stipulation que le souverain pourrait 
l'unir à son domaine moyennant rembourse- 
ment des capitaux à lever ou en acquittant 
les diar^es à l'indemnité de la commune, la 
suppression de ces péages, par suite du dé- 
cret du 24 brumaire an v, n'a pas réalisé la 
faculté de reprise réservée au souverain et 
donné le droit de réclamer de l'Etat la ga- 
rantie conventionnelle promise. 

L'impôt des barrières établi depuis sur les 
routes est également sans influence sur la 
question. 

Le décret du 24 brumaire an v, en suppri- 
mant les péages que les Etats ou les villes 
étaient en possession de percevoir, n'accorde 
aucune compensation à ceux qu'elle a dé- 
pouillés ; en supposant qu'ils eussent droit à 
une indemnité, ce serait celle résultant de 
l'article 888 de la Constitution de l'an m, 
qui, s'étant ouverte depuis la publication de 
rarrêté du Directoire du 24 brumaire an v, 
serait frappée de déchéance. 

La même déchéance existerait, même dans 
le cas où l'on admettrait que la dépossession 
ci-dessus avait donné ouverture au droit 

Erévu dans la première question posée plus 
aut, et la ville ne pourrait, j^our y échapper, 
objecter que son action était éventuelle et 
subordonnée aux réclamations de ses créan- 
ciers. — Gand, 26 juillet 1846. Pas. 1845. II. 
232. B. J. 1845. 1258. 

22. — Les villes belges qui ont, sous le ré- 
gime ancien, levé des capitaux de rentes pour 
subvenir aux frais de construction de routes 
dont la jouissance leur avait été concédée par 
octroi du prince, n'ont aucune action en ga- 
rantie à exercer contre l'Etat pour obtenir 
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de lui le payement de ces chargesyen se fon- 
dant sar ce cme PËtat possède aujourd'hui 
œe rontes. — Malines, 30 janvier 1846. B. J. 
1846.801. 

iS. — Les capitaux levés, sons le régime 
aiitncliien,par une ville, en son nom propre, 
pour la construction d'une route dont la con- 
cession Ini avait été faite par octroi du gou- 
vernement, moyennant par elle de jouir des 
droits de péage, de plantation et antres, et 
avec faculté d'affecter au payement certaines 
impositions communales prévues dans Poc- 
troi, et à créer, en cas de besoin, doivent 
être considérés, vis-à-vis des bailleurs de 
fonds, comme une dette personnelle à la 
ville. • 

Celle-ci ne pourrait prétendre que ces 
dettes sont des charges inhérentes à la 
chaussée, et qu'ayant été dépossédée de 
ceUe^ri et des produits qu'elle en tirait, et 
qui devaient servir à couvrir les charges, 
elle se trouve affranchie de celles contrac- 
tées à son occasion. 

Cette ville, qui a sollicité elle-même l'octroi 
de la route oans l'intérêt de son commerce, 
et qui a stipulé, à tous les actes intervenus 
pour parvenir à sa construction, directement 
et en son nom propre, ne peut prétendre 
n'avoir voulu que prester son crédit au gou- 
vernement autrichien, et n'avoir agi que 
comme negotiorum gestor. 

Cette opération ne peut être assimilée à 
une engagère. 

n importerait peu, pour la solution de la 
question, que l'Etat eut stipulé qu'en cas de 
retrait par lui il supporterait les charges, si 
ce retour à l'Etat n^a pas eu lieu aux termes 
du contrat, mais par une mesure générale de 
haute administration. 

La suppression des droits de barrière que 
percevaient les communes, prononcée par 
l'arrêté du 24 brumaire an v, n^a pas entraîné 
la libération des obligations contractées 
par elle pour la construction de la chaus- 
sée. 
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L'action à diriger de ce chef par les com- 
munes contre l'Etat ne peut être considérée 
comme une action en garantie, qui n'aurait 

Î)ris naissance qu'à partir de l'iotentement de 
'action directe des créanciers des communes. 
— Bruxelles, 16 février 1846. Pas. 1846. II. 
140. B. J. 1846. 604. 

M. — Une route construite d'après un oc- 
troi du gouvernement autrichien, qui en ac- 
cordait la propriété aux concessionnaires, ne 
peut plus aT]gourd'hui leur appartenir en 
vertu de cet octroi. 

Cette route a été définitivement attribuée 
à l'Etat, comme étant comprise dans le do- 
maine public. 

L'ancien concessionnaire n'est pas plus 
fondé à réclamer en justice sa remise en pos- 
session de certains droits, tels que ceux de 
barrière et de plantation, qui lui avaient été 
assurés par l'octroi. Ces droits se réduisent à 
une indemnité dont la hauteur doit être dé- 
terminée par l'autorité compétente. — Bru- 
xelles, 16 février 1850. Peu. 1850. II. 70. 
^./. 1851.68. 

2tf« — L'ancienne chaussée du Luxem- 
bourg, qui traverse une grande partie de la 
Srovince de Namur et dont on ne justifie 
'aucun acte de propriété, ne peut êâre con- 
sidérée comme faisant partie de la voirie vi- 
cinale, alors même que la commune l'aurait 
entretenue sur son territoire pour l'usage de 
ses habitants. 

Est inadmissible la preuve d'une posses- 
sion même trentenaire, qui, d'ailleurs, n'au- 
rait pu commencer à courir que lorsque cette 
chaussée aurait cessé de faire partie du do- 
maine public. 

La clause du cahier des charges portant 
que l'entrepreneur enlèvera les moellons et 
pierrailles provenant de l'ancienne chaussée 
ne doit s'entendre que des parties de cette 
chaussée qui doivent être incorporées dans 
la route nouvelle. — Liège, 26 janvier 1859. 
Pas. 1859. II. 192. B. J. 1859. 1255. 
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— du bailleur, 184,441. 
Occupation sans droit, 197. 
Offres de caution. 384, 889. 

— de consigner, 389. 

— réelles. 10, 8A, 86. 
Omission de statuer, 86. 
OppoaiUon, 9, 3, 8, 39, SB, BS, 

8A, 998, 996, 408, 
450. 

— k parement, 486, 989,894, 
896. 397, 399. 408, 
491. 

— k la vente, 147. 

— k ordonnance du président 
du tribunal decemmarce, 
40. 

— sur le produit de la vente, 
8X,88. 

Ordonnance de 4607, 88. 

— du président du tribunal de 
commerce, 3. 18, 86. A9. 

— permettant de saisir, 94 . 

— permettant de saisir-revèo- 
diqner, 108. 

Ordre. 917. 

— public. 409. 
Ouverture do crédit, 61 . 

des portes, 69, 448, 144. 
Ouvriers. 70. 

— construdeuK, 70. 
Pacte de réméré, 170. 
Payement de fermages, 84. 

— du gardien. 80. 

— malgré saisie, 864,884. 

— par le Uen saisi, 898, 
800. 

Partage. 910, 93<!, 964, 964. 
Parties en cause, 459. 
Pension alimeniuire mensnoUe, 
8«3. 

— de l'Etat. 976. 

— de retraite, 976. 

— des admlnistntlone pnbli- 
ques. 976. 

- viagère, 987. 
Péremption, 64. 
Pièces k conviction, 7A. 

— iusUflcatives, 386, 878,880, 
385. 388. 

. justificatives déposées tardi- 
vement 357. 888. 
plénitude de juridiction, A48, 

A90. 
PIns-péUtion. 9, se, 88, 98,484, 

999. 
Porte-fort, 901. 

Possession de le cboee louée, 
181. 

— précaire du saisi, 486. 
Pouvoir du juge, 97, 86, 98, 

469, 916. 989, 984, 876. 
416, 489, 449, 484, 
485. 

— du président, 44. 90, 88. 
se, 49. 940, 948. SI 7, 
331. 

Prescription, 398. 
Président absent. 818. 
_ du tribunal civil, 86, 186. 

— du tribunal de commerce, 
44. 90, X8, 49, 817. 

Présomption, 89, 460, 468. 
Preuve, 49, 78.81.387. 

— de propriété, 76, 480. 486, 
109, 164, 468, 468, 
469. 

— testimoniale, 99. 
Prévenu extradé, 7». 
Privilège. 84, 305, 895, 499, 

— du bailleur, 100, 980. 

— du saisissant. 314. 
Procès-verbal nul. 71. 
Production du tilre, 400. 96S. 
Produit delà vente, 8^ k 88. 
Propre de la femme. 909. 
Propriétaira,904. 
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QnittaDce, 907, 40$. 
Rapport. 261. 
RâalisaUoa d'actioni 

447. 
ReceTabilitë,178. 
Receveur communal, 1 79. 
RécolemcQt.161. 
Récoltes, 107,128.129. 
Reoonnaififiaoce du débilear , 

809. 
Recoura contre autorisation du 
président. 254. 

— en garantie, 117, 576, 
Référé, 56, 36, 46, 414, 167, 

465. 
Refas de ftiire la déclaration, 
569, 57S. 

— justifié de payer les loycn, 

141. 
Reliquat de compte, 248. 

— éventuel de compte, 246. 
Rente, 289. 290. 

— annuelle, 287. 

— viagère, 571. 
Renvoi d'un tribunal k an au< 

tre, 4I5,4.V,. 
Réparations locatives, 64. 
Requête, 4«6. 
• aux fins de saisie -arrêt, 

285. 
Réserve de référé, 2i0, 245. 
Résiliation de plein droit, 98. 
Responsabilité, 87, 582, 452. 

— du gardien, 88. 
Revendication, 25, 125, 428, 

447 11176, 562.- 

— après vente effec^née, 449. 

— (feffets. 104. 
Revente à la folle enchère, 

69. 
Saisi constitué gardien, 75, 
Saisie nd fuiurum, 18t. 

— h faux, 187, 5;i8. 

— arbitraire, 44. 

— commencée pour une 

somme trop forte, 95, 

— conservatoire, 1 k 50, 124, 

234. 

— coosenratoira entre les 

mains d'un tiers, 50. 

— de choses partiellement 

saisissablcs, 277. 

— d'objets vendus non livrés, 

102. 

— d'un chargement, 24. 

— d'un navire, 9. 

— exécution, 61 h 91, 466. 

— foraine, 124. 

— ngerie. 425 h 146, 465. 

— immobilière, 268, 269. 

— immobilière antérieure, 04, 

— nulle, 6, 26, 27, 60. 62, 

65,66,94,96, 124.151, 
152, 139,146,178,483, 
216,226,246,264,268, 
270, 277, 549, 540, 456. 



— par l'administration à( 

accises, 162. 

— par un étranger, 24. 

— pour loyers k échoir, 156. 

— pour une somme trqp forte, 

68. 

— renonvelée après abandon, 

446. 

— revendication, 98 k 422, 

486, 424. 

— sans droit. 49. 
Saiiie-arrèt, 477 k 485. 

— k charge d'une saooeirion, 

536. 
.à l'étranger, 442. 

— après jugement de validité, 

505. 

— en ,;n^ns de plusieurs, 

814. 
-. ea mains du débiteur saisi, 

78. 
*u. en mains du ministre, 
V 518. 
'^^ lirégnliire, 486, 324, 526, 



529, 547,849,800,561, 
421. 
Saisie-arrèt, par la régie du do- 
maine, 533. 

— par un département sur un 
autre, 202. 

— sur saisie-arrèt, 802. 

— sur soi-même. 202, 206, 
208,215.268. 

Saines successives, 6R, 168. 
Saisie tardive, 299, 576. 

— vexaioire. 142. 
Saisi tuteur. 4 72. 
Salaire des enfants mineurs, 

285. 

— d'ouvrien, 278, 280, 284, 
288. 

— du garditfi, 75, 80. 
Secondes noces, 100. 
Sentence arbitrale, 65, 568. 
Séparation de biens, 468, 478, 

Séquestre, 24, 492. 
Serment, 92. 
Signature déniée, 214. 
SigniflcaUon, 289, 298, 522. 

— k avoué, 460. 

— au tiers saisi. 460. 

— de jugement, 127, 849, 
595. 

— de la cession, 194, 205. 

— .de la délégation, 296. 

— du titre, 528. 
Simulation, 81,148,170. 
Société, 72, 256,402,415. 
Sommation, 591. 
Somme due par l'Etat, 528. 
Sous-location, 77, 169, 201. 
Subrogation, 268, 269. 
Succession, 210, 261. 

— bénéficiaire. 286. 
Sursis k prononcer, 41 , 82, 210, 

214, 216, 224, 227, tSff, 
241, 580, 566, i02, 412, 
416,451,456,449. 

— au commandement, 167. 
Tarif du 16 février 1807, 75. 
Témoin de l'huissier, 1. 

— instrumentaire, 97, 129. 
Testament, 250. 
Tierce opposition, 445, 595. 
Tiers, 42, 50, 54, 46, 401, 

145,428,456,145,166, 
460, 464. 467, 1«8. 
494, 496, 499, 507, 
509. 

— acquéreur, 24, 498. 

— saisi défaillant, 400. 
Titre apparent, 454. 

— avec date erronée, 21 9. 

— privé. 561. 

— produit. 481. 
Traitement d'un commis, 282. 

— d'un profeneur, 286. 
Transport de rentes, 289. 
Travaux de construction, 266. 

publics. 200. 
Tribunal de commerce. 59, 42 
k 44,47,60, 206, 817, 
408. 410, 41 7 k 41 9, 421 
à 425, 428, 427. 

— étranger, 48. 

— incompétent, 48. 
Uivenc^t 834. 
Valenn étrangères, 80. 
VaUdilé de saisie, 47,281. 
Vendeur, 278. 
Vente, 28, 99, 102, 447, 148, 

207, 586. 

— après saisie, 409. 

— de droits snoceniEh 298. 

— de grains, 06. 

— du bien loué, 455. 

— d'un bien grevé, 496. 

— entre deux saisies, 68. 

— pour plus que les causes de 
la saisie. 87. 

— publique, 8. 
Visa du secrétaire général. 

518. 
Voles de recoura, 8, 46, tl. 



Chap. I*». — De la saisib conservatoibb. 

§ 1. — Partie générale. 1 à 80. 

§ 2. — Questions de compétence. 31 à 50. 

Chap. II. — Db la sAisns-BrfcmoN. 

§ 1. — Règles générales. — En vertu de quels 
titres on peut saisir. — Commandement préa- 
lable. 51 à 67. 

§ 2. — Formalités de la saisie. — Procès-verbal 
de saisie, — Quelles choses sont ou non soi- 
sissables. ^Désignation des oljets saisis. 
68 à 77. 

§ 8. — Compétence. —^ Dijficultés nées de la 
saisie.— Saisie-arrêt entre les mains du dé- 
biteur saisi. 78 à 82. 

§ 4. — Vente des objets saisis et distribution 
du produit de la vente. 88 à 87. 

8 6. — iH* détournement des objets saisis. 88 
^à91. 

Chap. III. — De la baisie-bbahdoh. 92 à 97- 

ChAP. IV. — De LA SAISIE-EEVENDICATIOH. 

98 à 122. 
Chap. V. — De la saisie-gagerib. 128 « 146. 



Chap. VI. — De la bevendicatiow des meu- 
bles SAISIS. 147 à 176. 



Chap. VII. — De la sAisiE-ABBiT. 

§ 1. — Questions diverses. 177 à 198. 

§ 2. — Par qui, sur qui et entre les mains d€ 
qui peut être faite la saisie-arrêt. W4 
a 218. 

§ 3. — j?n vertu de quelles créances on peut 
saisir-arréter. 

A. — Du titre de créance. 214à 244« 

m. — De la' nature de la créance. 245 
à 276. 

8 4. — Des choses saisissàbles et insaisissables. 
276à288. 

^h.—Sffet et étendue de la saisie-arrêt. 289 
^à801. 
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§ 6. — Concours de créanciers. — Prtférence 
entre les saisissants. 802 à 812. 

§ 7. — Des formalités de la saisie. 818 à 832. 

§ 8. — Delà dénonciation et delà demande en 
validité. 'Sè^kZbl. 

%d. — De V appel. 852 à 855. 

§ 10. — Du tiers saisi. 

A. — Droits et obligations du tiers saisi. 
— Déclaration. 856 à 891. 

B« — Procédure. — Jugement. — Exécu- 
/^. 392 à 406. 



§ 11 . — Compétence en matière de saisie-arrét. 
407à435. 

§ 12. — Etrangers. — Juridiction étrangère. 
436 à 444. 

§ 18. — Mainlevée de la saisie. 445 à 453. 



CHAPITRE PREMIER. 

DM LA 8AI8IB OONSBBVATOIBB . 

§ l». — Partie générale. 

!• — En matière de commeroe, la loi au- 
torité le président du tribunal oonsulaire à 
permettre la saisie des effets mobiliers dans 
tous les cas urgents et envers tous débiteurs 
sans distinction, tandis qu'en matière ordi- 
naire et d'après l'article «22 du code de pro- 
cédure civile, cette permission ne peut être 
accordée par le président du tribunal civil 
ou le juge de paix, que dans le cas où le débi- 
teur est forain. 

Dans les deux articles 417 et 822, il s'agit 
de la même espèce de saisie qui se pratique 
sur les effets mobiliers du débiteur, et qui 
participe à la fois de la nature des saisies- 
arrêts et des saisies-exécutions, avec la seule 
différence que l'article 417, eu égraird à la 
faveur dont jouit le commerce, e8tl)eauc6up 
plus général, tandis que l'article 822, en 
matière ordinaire, est restreint à un seul cas. 
La loi ne défend nulle part de prendre pour 
gardien des effets saisis l'un des témoins qui 
ont assisté l'huissier dans la saisie; l'arti- 
cle 598, qui détermine les personnes qui ne 
peuvent être gardiens, ne fait nullement 
mention des témoins de l'buissier. — Bruxel- 
les, 25 janvier 1816. Pas. 1816. 27. 

%• — Est-ce par la voie d'appel immédia- 
tement devant le juge supérieur, ou par celle 



d'opposition devant le tribunal^ qu'on doit 
se pourvoir contre une permission de saisir 
des effets mobiliers, accordée par le prési- 
dent du tribunal de commerce? 

L'autorisation de saisir ne doit pas tou- 
jours être modifiée, en ce sens que le deman- 
deur, s'il est étranger, est tenu de donner 
caution pour les frais, dommages et inté- 
rêts. — Bruxelles, 12 novembre 1816. Pas. 
1816. 226. 

3.~ On ne peut former opposition, devant 
le tribunal de commerce, a une ordonnance 
du président de ce tribunal portant permis- 
sion de saisir conservatoirement. 

Cette opposition doit être portée devant le 
juge qui a délivré l'ordonnance. — La Haye, 
17 juillet 1818. Pas. 1818. 165. 

4« — Les mots « débiteur forain n^ dans 
l'article 822 du code de procédure civile, si- 
gnifient tout débiteur étranger au royaume^ 

La dispo^tlon de cet article esi applicable 
à un Belge domicilié en pays étranger, bien 
qu'il habite pendant quâques mois de l'an- 
née en Belgique un château dont il a la jouis- 
sance. 

On peut, en vertu du même article, saisir 
les meubles qui garnissent ce château. — 
Bruxelles, 7 juillet 1819. Pas. 1819. 420. 

5. — On ne peut, à peine de nullité, pra- 
tiquer une saisie foraine contre un individu 
qui habite depuis plusieurs années dans la 
ville où la saisie est pratiquée, y est inscrit 
au nombre des habitsmts et pave patente. 

Il n'y a pas lieu d'accorder des dommages 
et intérêts au débiteur sur qui cette saisie a 
été illégalemeutcommencée^s'il n'y a pas été 
donné suite, si le gardien a été retiré immé- 
diatement, de telle sorte que le commerce du 
saisi n'en a nullement été entravé, et si en 
outre postérieurement il a été volontairement 
donné mainlevée de la saisie. — Bruxelles, 
7 mai 1881. Pas. 1881. 124. 

6» — La saisie sur débiteur forain peut être 
pratiquée à charge de tout débiteur qui n'ha- 
bite pas dans le heu de la résidence du créan- 
cier. — Bruxelles, 18 novembre 1846. Pas. 
1846. II. 344. B. J. 1847. 68. 

7. — Une saisie pratiquée conservatoire- 
ment par un bailleur sur des marchandises 
Î[ui se trouvent dans un magasin donné en 
ocation à un étranger, saisie qui a pour ob- 
jet d'assurer les droits à une indemnité à la- 
quelle le bailleur prétend pour dégradations 
a l'immeuble loue. rentre dans les termes de 
l'article 822 du coae de procédure, sur la sai- 
sie foraine. 

Il serait indifférent que le président, en 
appointant la requête, eut dit « qu'il autori- 
sait de pratiquer la saisie-arrêt requise n . 

Il importe peu qu'une q^nalification 
inexacte ait été donnée à une saisie dans la 
demande de permission de saisie ou dans 
l'appointement sur la requête présentée à 
cet effet, si la saisie pratiqué^ offre tous les 
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oaractères requis par la loi pour valoir bous 
une autre qualification. — Bruxelles, 24 fé- 
vrier 1847. Pas. 1849. U. 181. B. J. 1847. 
1339. 

8. — Le propriétaire qui a formé opposi- 
tion en mains d'adjudicataires pour empê^ 
cher quMl' ne se dessaisissent des biens qui 
leur sont vendus, et qui lui appartiennent 
comme héritier ae son auteur, ne fait, en 
procédant ainsi, que poser un acte conserva- 
toire, qui ne constitue ni une saisie-arrêt^ ni 
une opposition pour lesquelles les formalités 
prescrites en cette matière doivent être ob- 
servées. — Trib. Liège, 30 juin 1849. B. /. 
1849. 1445. 

9* — La saisie conservatoire pratiquée sur 
un navire par le destinataire de la cargaison, 
pour une créance contre le capitaine août la 
quotité est incertaine, ne saurait donner lieu 
à des dommages et intérêts, encore qu'il soit 
établi plus tardj par le règlement de la dite 
créance en justice, que le destinataire avait 
une garantie suffisante entre les mains dans 
le fret par lui dû au capitaine. 

La plus-pétition dans les causes de la saisie 
ne peut pas davantage donner ouverture à 
des dommages et intérêts. — Anvers, 10 juin 
1860.A^.1861. L192. 

10. — Constitue une saisie conservatoire la 
mise à la chaîne d'un navire, opérée en vertu 
d'une ordonnance du président du tribunal 
de commerce. 

Lorsque cette saisie n'a été précédée ni 
accompa^ée d'aucune sommation ou autre 
acte équivalent, de nature à conitituer le 
débiteur en demeure et que celui-ci fait des 
offres réelles avant toute citation, les frais 
de la mise à la chaîne sont à la charge du 
saisissant. 

La sommation est nécessaire tant à l'égard 
du débiteur étranger qu'à l'égard du regni- 
cole. — Ostende, 19 septembre 1860. P. A. 
1860. II. 66. 

!!• — La saisie foraine ne peut être i)rati- 
quéeque sur les effets trouvés sur le débiteur 
ou eu sa possession dans la commune habitée 
par le créancier. — Trib. Bruxelles, 2 décem- 
bre 1868. B. J. 1864. 125. 

iî. — Le président du tribunal qui auto- 
rise une saisie conservatoire peut imposer au 
requérant la condition d'assig^ner au fond 
dans un délai qu'il détermine. 

En conséquence, cette saisie doit être dé- 
clarée nulle si le saisissant n'a pas assigné 
au principal dans le délai fixe. — Trib. 
Liège, 7 janvier 1865. CL et B, XIV. 281. 

13. — La créance résultant des dommages 
et intérêts pour avoir violé la convention 
d'affrètement ne peut pas être considérée 
comme une dette contractée pour le voyage. 
— Anvers, 4 septembre 1866. B, J. 1865. 
1134. P. A. 1866. 1. 318. Cl. et B. XIV. 556. 

14. — La saisie conservatoire peut être 
ordonnée par le président du tribunal de 
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commerce au 8i\|et d'une marchandise liti- 
gieuse entre parties, dont le sort dépend d'un 
procès en résiliation de contrat. — Anvers, 
27 avril 1866. P. A. 1866. 1. 300. 

15* — Les ordonnancée du président du 
tribunal de commerce qui permettent des 
saisies conservatoires (notamment la mise à 
la chaîne d'un navire) ne sont susceptibles 
ni d'opposition, ni d'appel. 

Mais on peut se pourvoir, par voie d'action 
principale, en nullité de la saisie. — Ord. 
Anvers, 18 novembre 1867. P. A. 1867. 1. 369. 
— Anvers, 28 septembre 1868. P. A. 1868. 1. 
332. 

16. — n y a lieu d'ordonner la mainlevée 
lors()ue la créance qui forme la base de la 
saisie n'est pas évidente ou ne peut facile- 
ment se justifier dans un court délai. — An- 
vers, 26 mars 1869. B. J. 1869. 798. P. A. 
1869. 1. 243. Cl. et B. XVIII. 384. 

17. — L'article 216 du code de commerce, 
qui défend de saisir le bâtiment prêt à faire 
voile, si ce n'est à raison de dettes contrac- 
tées pour le voyage qu'il a à faire, s'applique 
aussi bien à la saisie conservatoire qu'à la 
saisie-exécution. 

L'étranger jouit, comme le regnicole, de la 
protection que, dans l'intérêt du commerce, 
cette disposition accorde aux capitaines de 
navires. — Ord. Anvers, 6 juillet 1860. 
P. A. 1860. I. 222. — Anvers, 4 septembre 
1866. B. J. 1865. 1134, P. A. 1865. 1. 318. 
Cl, et B. XIV. 656. — Anvers, 11 novembre 
1870. B. J. 1871. 599. P. A. 1871. 1. 216. 

18. — Le saisi est mal fondé à reprocher 
au saisissant de ne pas l'avoir cité en vali- 
dité dans le délai prescrit par l'ordonnance 
qui permet de saisir, lorsque lui-même a 
pris les devants en poursuivant d'urgence la 
mainlevée de la saisie, même devant un tri- 
bunal incompétent. — Bruges, 11 mars 1872. 
Pas. 1872. m. 184. B. J. 1872. 671. P. A. 
1872. IL 122. Cl. etB. XXI. 146. 

19. — En cas de saisie conservatoire pra- 
tiquée à tort, il n'y a lieu d'allouer au saisi, 
pour tous dommages et intérêts, que les dé- 
pens de l'instance en mainlevée. 

Des dommages et intérêts extngudioiaires 
ne sauraient lui être alloués^ par application 
de l'article 1382 du code civil, à moins qu'il 
n'établisse dans le chef du saisissant un dol 
ou une faute quelconque. —Anvers, 25 juillet 
1872. P. ^.1873. 1.84. 

iO. — Le président du tribunal de com- 
merce peut autoriser la saisie d'objets mobi- 
liers appartenant au débiteur d'une dette 
commerciale, en quelques mains qu'ils se 
trouvent. — Anvers, 17 mai 1873. B. J. 
1874. 1269. P. A . 1873. 1. 184. CL et B. XXUI. 
1075. 

21. — Celui contre lequel une saisie oon- 
servatoire est faite peut se pourvoir soit par 
voie d'appel ou d'opposition contre l'ordon* 
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I, soit par Toie d'action devant le tri- 
hoDtà civil, en nullité de ia saisie. 

Une eaiiie conservatoire nepeut être main- 
tenue qne si la créance qu'elle sert à garan- 
tir est certaine et d'une liquidation facile et 
prompte. — Nivelles, 22 avril 1874. Pas. 
1876. lu. 143. B. J. 1874. 1406. 

M. — - Pour obtenir le droit de saisir con» 
servatoirement, il faut avoir, sinon la certi- 
tude, tout an moins la vraisemblance soit 
d'un droit de propriété sur la chose, soit d'un 
droit de créance a la charge de celui qui la 
détient. — Anvers, 29 juin 1876. P. A, 1876. 
1.275. Ci. «<^. XXV. 1071. 

M. — Pour pouvoir obtenir la mise à la 
chùne d'un navire et le droit de saisir-arrêter 
un fret, il faut avoir une créance, sinon abso- 
lument certaine, tout au moins touchant à 
la certitude, et susceptible d'une très prompte 
liquidation. 

Pareille mesure ne pourrait être autorisée 
pour une réclamation de dommages et inté- 
rêts dirigée contre un capitaine qui aurait 
quitté un port avec des marchandises sous- 
traites à une saisie, s'il n'existe pas des pré- 
somptions sérieuses que le capitaine a été 
complice de la faute. — Anvers, 29 juin et 
14 Juillet 1876. P. A. 1876. 1. 270. Cl, et B. 
XXV. 1076. 

34* — Considérés en eux-mêmes et indivi- 
duellement, les biens meubles qui se trouvent 
sur le territoire belge sont régis par la loi 
belffe. 

lien est notamment ainsi en oe qui touche 
les questions de revendication. 

£n conséquence, en cas d'une saisie con- 
lervatoire pratiquée par un étranger sur un 
chargement se trouvant dans un port belge, 
qui a été détourné, à son préjudice, au Pé- 
rou, au mépris d'une saisie ou mise sous sé- 
questre, et achetée de bonne foi en Angle- 
terre par un autre étranger, celui-ci peut 
se prévaloir, pour obtenir la mainlevée de 
la saisie, des articles 2279 et 2280 du code 
eivil. 

11 y a lieu d'ordonner la mainlevée de la 
saisie si le saisissant ne justifie pas de droits 
suffisamment apparents. — Bruxelles, 9 août 
1876. Poê, 1877. II. 12. B. /. 1876. 1146. P. A. 
1876. 1. 844.^ 

n» — Est nulle la saisie conservatoire 
fondée sur une créance reconnue plus tard 
inexistante. 

Dans ce cas, il est dii des dommages et in- 
térêts par le créancier saisissant s°il devait 
avoir des doutes sérieux sur sa qualité de 
créancier. — Bruxelles, 7 avril 1879. B, /. 
1879. 678. 

26. — Le tribunal doit exiger de celui qui 
demande le maintien d'une saisie conserva- 
toire qu'il ai)porte des justifications com- 
plètes et immédiates de sa créance. Quand la 
solution de la question dépend de l'interpré- 
tation à donner d'une loi étrangère, le tri- 
bunal doit lever la saisie, à moins que le 



droit du saisissant n'apparaisse clairement 
des pièces par lui versées aux débats. — 
Anvers, 18 décembre 1879. P. A. 1880. I. 
112, 

27. — Il appartient au juge du fond d'écar- 
ter souverainement des exceptions et dé- 
fenses fondées sur la nullité d'une saisie 
conservatoire, en déclarant la n^n-existence 
de cette saisie.— Cass., 19 janvier 1880. Pa$, 
1880. 1. 67. 

28. — Il n'y a pas lieu d'autoriser la saisie 
conservatoire de marchandises vendues et 
payables au comptant et non encore livrées, 
pour assurer au vendeur le payement du prix 
convenu. — Liège, 10 juin 1880. Pas. 1880. 
IL 277. 

29. — Une saisie conservatoire ne peut 
être pratiquée ou autorisée que quand le 
droit du saisissant est, sinon certain, tout 
au moins présente toutes les apparences de 
la certitude, et est susceptible d^ine prompte 
liquidation. — Anvers, 19 juin et 2 juiflet 
lœO.P.ii. 1880, L 291. 

50. — Lorsque des efifets sont saisis con- 
servatoirement entre les mains d'un tiers, 
cet acte prend le caractère d'une véritable 
saisie-arrêt qui, conséquemment, doit être 
validée en observant les formalités prescrites 
pour la saisie-arrêt. 

Lorsqu'une saisie conservatoire a été auto- 
risée entre les mains d'un tiers, sous condi- 
tion d'en demander la validité endéans un 
délai déterminé, le tiers saisi peut valable- 
ment se dessaisir des objets en sa possession 
et ce sans encourir aucune responsabilité si 
aucune diligence n'a été faite en vue de faire 
valider la saisie pratiquée. — Liège, 22 juil- 
let 1880. B. /. 1880. 1274. 



§ 2. — Questions de compétence, 

SI. — C'est au saisi seul qu'appartient 
l'exception du défaut de titre ou de qualité 
dans le chef du saisissant, sauf aux tiers 
à contester la saisie, comme propriétaires, 
soit pour tout autre motif procédant de leur 
chef. 

£n appelant la juridiction ordinaire à con- 
naître de l'exécution des actes des tribunaux 
de commerce, le législateur ne lui a pas attri- 
bué le droit d'examiner ces actes en eux- 
mêmes et d'en apprécier la validité. 

Ainsi, il ne peut entrer dans les attri- 
butions du tribunal civil d'annuler une or- 
donnance d'un président du tribunal de 
commerce, portant permission de saisir, 
conformément à l'article 172 du code de 
commerce, ni d'arrêter par suite l'exécution 
de la saisie, bien que l'on soutienne que l'or- 
donnance aurait été incompétemment ren- 
due. — Bruxelles, 19 novembre 1881. Pas, 
1881.800. 

5f. — Le juge de référé est incompétent 
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pour statuer sur une opposition à une ordon- 
nance du président du tribunal de commerce 
permettant de saisir conservatoirement. — 
Verviers, 3 mars 1856. B. J. 1856. 1310. 
C/.éî^ ^.111.1091. 

53. — La demande en validité ou en nul- 
lité de la saisie faite par aijplication de l'ar- 
ticle 417 du code de procédure civile doit 
être portée devant le tribunal civil. — Gand, 
15 janvier 1868. Pas. 1858. U. 196. P. A. 
1858. II. 19. 

34* — Lorsque, au lieu de se pourvoir de- 
vant le président, on a porté la demande en 
mainlevée de saisie conservatoire devant le 
tribunal incidemment au fond^ et que le tri- 
bunal s'étant déclaré incompétent, on s'est 
réservé, sur l'instance d'appel, d'appeler in- 
cidemment de ce chef, il y a litispendance, 
qui rend non recevable toute opposition de- 
vant le président, tant que la cour n'a pas 
statué. — Ord. Anvers, 26 janvier 1858. 
i>. A. 1858. 1. 93. 

55. — Le président du tribunal de com- 
merce est compétent pour connûtre en ré- 
féré d'une opposition à l'ordonnance |)ar 
laquelle il a autorisé une saisie conservatoire 
conformément à l'article 417 du code de pro- 
cédure civile. — Ord. Anvers, 25 janvier 
1858. P. A. 1858. I. 98. — Anvers, 30 juin 
1858. P. A. 1858. L 158. — Anvers, 1« juillet 
1858. P. .i. 1858. L 163. 

36. — Le président du tribunal civil est 
compétent pour connaître en référé de l'exé- 
cution d'une ordonnance de mise à la chiûne 
d'un navire rendue par le président du tri- 
bunal de commerce (code de procédure civile, 
art. 806).— Ord. Anvers, 5 juillet 1860.P.il. 
1860. L 222. 

57* — D'après l'article 6 de la loi sur la 
compétence en matière civile, modificative 
de l'article 822 du code de procédure civile, 
le juge de paix n'a pouvoir de permettre une 
saisie sur débiteur forain que s i lefg ca uses^ 
n'en excèdent pas sa compétence. — Irib. 
"-BruxëTTS3722 avrilIBCiS. 'Cil et 3. XIV. 
1048. 

58. — Le tribunal civil, saisi de la de- 
mande en nullité d'une saisie conservatoire 
fondée sur ce que l'assignation en validité 
n'a pas été donnée dans le délai fixé, doit se 
déclarer incompétent pour connaître de l'af- 
faire au fond, si elle est d'une nature com- 
merciale. — Trib. Liège, 7 janvier 1865. 
C/.e^^.XIV.28L 

39. — Le tribunal de commerce est in- 
compétent pour connaître des frais d'une 
saisie conservatoire do navire. — Anvers, 
22 avril 1865. P. A. 1865. 1. 292. 

40* — Une ordonnance portant autorisa- 
tion de saisir conservatoirement un navire 
amarré dans un port ne peut être frappée 
d'opposition devant le président du tribunal 



de commerce qui l'a rendue; il est incompé- 
tent pour en connûtre. — Bruxelles, 20 no- 
vembre 1866. Pas. 1867. II. 300. B. J. 1866. 
1543. P. ^. 1866. L 337. 

4i. — Si, incidemment à une demande en 
mainlevée, des contestations de nature com- 
merciale sont soulevées, le juge civil doit, 
non pas se dessaisir, mais surseoir à pronon- 
cer jusqu'après décision par le tribunal com- 
pétent des dites contestations. — Anvers, 
14 mai 1868. B. J, 1869. 123. P. ^.1868. 1. 
132.C/.«^-&.XVU.678. 

4i. — Le tribunal de commerce est seul 
compétent pour se prononcer sur les contes- 
tations d'un caractère commercial qui sont 
la cause de la saisie. — Anvers, 14 mai 1868. 
B, J, 1869. 123. P. A. 1868. 1. 132. Cl. et B. 
XVU. 678. 

43. — Les tribunaux de commerce, ne 
pouvant connaître de l'exécution de leurs 
jugements, sont incompétents pour connaître 
de la demande en mainlevée d'une saisie 
conservatoire pratiquée sur un bateau dra- 
gueur, en vertu d'une ordonnance du prési- 
dent du tribunal de commerce. — Bruges, 
23 février 1872. Pas. 1872. UI. 296. P. A. 
187B. n. 122. 

44* — Le tribunal de commerce, compé- 
tent pour condamner un débiteur au paye- 
ment d'une dette commerciale, est incompé- 
tent pour statuer sur la validité de la saisie 
conservatoire pratiquée par le créancier pour 
sauvegarder sa créance. 

Par suite, il n'y a pas lieu pour le juge 
consulaire d'admettre le débiteur qui s'est 
libéré pendant le cours de l'instance à la 
preuve des faits qu'il articule pour établir 
que la saisie conservatoire pratiquée par le 
créancier a été arbitraire et vexatoire et lui 
donne le droit de réclamer des dommages et 
intérêts. — Saint-Nicolas, 29 avril 1873. Pas. 
1874. III. 69. 

45*— Lorsqu'une saisie est pratiquée dans 
les lieux tenus en location par le débiteur et 
sur des meubles qu'il v a placés, le juge de 
référé n'a point oualité pour y faire surseoir 
et ordonner que les meubles soient laissés à 
la disposition d'un tiers qui prétend les avoir 
achetés du débiteur. 

Il en est surtout ainsi quand il ne s'agit 
que d'une saisie conservatoire. — Anvers, 
31 octobre 1873. Pas. 1874. UI. 321. 

46* — Les tribunaux ci^^s sont seuls 
compétents pour statuer sur une demande 
en mainlevée ou en validité d'une saisie con- 
servatoire faite en vertu d'une ordonnance 
du président du tribunal de commerce, ainsi 
que sur les frais d'une telle saisie et les dom- 
mages et intérêts qui peuvent en être lacon- 
séquence.— Anvers, 80 juin 1858. P. ^.1858. 
L 158. — Anvers, l^ juillet 1858. P. A. I85a 
1. 163. — Anvers, 8 juillet 1858. P. A. 1868. 
1. 158. — Anvers, 21 avril 1860. P. A. 1860. 
I. 326. — Anvers, 17 septembre 1860. P. A 
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1861. L 149. — Anvers, 4 avril 1868. P. A. 
1863. 1. 810. — Anvers, 22 avril 1865. P. A. 
1865. 1. 292. — Anvers, 29 juin 1865. i>. A. 
1865. 1. 194.— Anvers, 23 avril 1868. CL etB. 
XVII. 740. — Anvers, 25 mars 1869. B. /. 
1869. 798. P,A. 1869. 1. 243. CL et B. XYIII. 
384.— Nivelles, 21 avril 1874. Pau. 1874. 111. 
143. B, J. 1874. 1406. — Contra : Bruges, 
10 décembre 1844. B. J. 1845. 88. — Trib. 
Liège, 6 mars 1852. JP. A. 1856. II. 53. — 
Anvers, 14 mai 1868. B. J, 1869. 123. P. A. 
1868. I. 182. CL et B. XVII. 578. — Trib. 
Liège, 2 juin 1869. CL et B. XVUI. 1023. 

47. — Le tribunal de commerce est incom- 
pétent pour juger une demande en vali- 
dité d'une saisie conservatoire ordonnée par 
le président du tribunal de commerce en 
vertu de Particlo 417 du code de procédure 
civile. 

11 est compétent néanmoins pour connaî- 
tre d'une demande en mainlevée de pareille 
saisie lorsque cette demande se fonde uni- 
quement sur des motifs d'opportunité de la 
^nature de ceux que le président a du ap- 
précier lui-même p^ur ordonner la^saisie. 
— Verviers, 2 décembre 1875. Pas. 1877. III. 
329. 

48* — Au cas d'une demande en mainlevée 
d'une saisie conservatoire pratiquée en Bel- 
gique et basée sur dos obligations dont le 
fondement est soumis à un tribunal étran- 
ger, le juffe peut examiner les fins de non- 
recevoir élevées contre l'action du saisissant, 
dans l'ordre d'apprécier, au point de vue de 
la mainlevée, leur influence sur le droit ap- 
parent qui légitime cette saisie. 

Il suffit d'un titre apparent pour justifier 
la saisie conservatoire prévue par l'article 417 
du code de procédure civile. — Bruxelles, 
21 décembre 1875. Pas. 1876. II. 66. B. J. 
1877. 370. i>.^. 1876. 1.81. 

49. — Les termes généraux de l'article 417 
du code de procédure civile permettent aux 
parties de s^adresser au président du tribu- 
nal de commerce pour obtenir l'autorisation 
de saisir oonservatoirement. 

La cour d'appel peut seule réformer l'or- 
donnance de ce magistrat; le juge civil n'a 
compétence que pour statuer sur les diffi- 
cultés qui peuvent survenir dans l'exécu- 
tion. — Anvers, 14 juillet 1876. P. A. 1876. 
I. 278. 

50. — Les tribunaux de commerce sont 
incompétents pour statuer sur la validité ou 
la mainlevée d'une saisie conservatoire 
autorisée par leur président, par applica- 
tion de l'article 417 du code de procédure 
civile. 

Cette contestation doit être soumise aux 
tribunaux civils. 

Ils sont également incompétents pour con- 
naître d'une demande en dommages et inté- 
rêts fondée sur la nullité de cette saisie. — 
Gand, 7 décembre 1876. Pas. 1877. II. 146. 
j?./. 1877.85. 

T. VUI. 



CHAPITRE II. 

DB LA 8AI8IB- EXECUTION. 

§ !•'. — Bèçles générales. — Bn vertu de quels 
titres \pn peut saisir. — Commandement 
préalable. 

6i» — Il suffit que le commandement (jui a 
précédé la saisie-exécution contienne élec- 
tion de domicile, de la part du saisissant, 
dans la commune du lieu où est domicilié le 
saisi, et la saisie prati(|uce à raison d'insuffi- 
sance et par continuation suir des meubles du 
saisi situés autre part qu'au domicile n'est 
pas nulle parce que le commandement ne 
contiendrait point, en outre, élection de do- 
micile dans la commune où cette deuxième 
saisie a été opérée, alors surtout qu'élection 
de domicile dans cette dernière commune a 
été faite sur le procès-verbal de saisie-exé- 
cution. — Liège, 18 janvier 1816. Pas. 1816. 
19. 

52* — Est nulle la saisie-exécution prati- 
quée sur les meubles et effets d'un débiteur 
en vertu d'un jugement frappé d'appel. — 
Liège, 18 octobre 1820. Pas. 1820. 213. 

53* — Celui ^ui a fait procéder à une sai- 
sie-exécution déclarée nulle pour défaut de 
titre ne peut pas être condamné à des dom- 
mages et intérêts, si la partie saisie a négligé 
d'arrêter l'exécution par voie d'opposition. 
— Cass., 21 mai 1823. Pas. 1823. 420. 

54. — Des offres pures et simples faites 
par exploit de payer les causes d'une saisie- 
exécution ne peuvent en arrêter la pour- 
suite. 

Le locataire ne peut arrêter une saisie- 
exécution pratiquée par le bailleur pour fer- 
mages échus, en lui opposant l'exception de 
réparations, s'il n'a^ antérieurement à la 
saisie, fait aucune diligence pour obtenir de 
son bailleur ou'il remplisse ses obligations à 
cet égard. — Bruxelles, 1«' février lb27. Pas. 
1827. 46. 

tflS* — L'article 584 du code de procédure, 
qui permet de signifier l'acte d'appel au do- 
micile élu dans le commandement, ne dispose 
qu'en faveur de la partie saisie. 

Et ainsi, lorsqu'un jugement a été rendu 
contre plusieurs personnes, et qu'en vertu 
de ce jugement une saisie est pratiquée 
contre l'une d'elles, l'appel inteijeté par les 
autres est nul s'il a été signifié au domicile 
élu dans le commandement. 

Si, lors de la signification d'un jugement 
rendu contre plusieurs parties, celui qui l'a 
obtenu a élu domicile dans tel endroit déter- 
miné à l'égard de telles parties, et dans tel 
autre endroit à l'égard des autres, l'acte d'ap- 
pel ne peut être valablement signifié, par 
quelques-unes de ces parties, au domicile élu 
pour les autres. — Braxelles, 25 avril 1827. 
î>(7*. 1827. 141. 
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Ô6. — La plus-pétition n'est pas une cause 
de nullité d'une saisie-exécution. 

Si, après des offres réelles suivies de con- 
signation, il intervient une condamnation 
au payement de la somme offerte, sans qu'il 
soit statué sur le mérite de la consignation, 
la partie condamnée n'est point libérée par 
Penet de la consignation précédemment 
faite. — Cass., 12 août 1833. Pas. 1838. 138. 

57. — Une saisie-exécution est nulle ai la 
notiiioation du titre a été laite irrégulière- 
ment. -. Bruxelles, 80 décembre 1884. Pas, 
1884. 289. 

58. ^ Est nul l'exploit d'appel signifié ai; 
domicile élu dans un commandement préa- 
lable à la saisie-exécution si l'assiffné a son 
domicile dans la commune où doit se faire 
l'exécution. — Liège, 6 février 1840. Pat, 
1840. 49. 

K9« — L'article 624 du code de procédure, 
tout en établissant une présomption de libé- 
ration au profit de l'adjudicataire mis en pos- 
session de l'objet ad^jugé sans revente a la 
folle enchère, ne dénie point l'action en jus- 
tice au vendeur qui prétend n'avoir pas reçu 
le prix ; les tribunaux peuvent l'admettre à 
la preuve du non-payement. — CSass., 19 dé- 
cembre 1840. Pas, 1841. 1. 68. 

60. — Sont nuls les commandements lors- 

Î|ue, au lieu de signifier le titre même de 
a créance, on se borne à notifier l'acte qui 
constate les obligations d'un tiers envers le 
débiteur du cédant et la cession de cette 
créance. £st nulle la saisie fondée sur une 
créance incertaine et dépendante d'une liqui- 
dation à opérer. — Liège, 25 juillet 1845. 
Pas. 1846. n. 287. B. J. 1846. 880. 

6t. — Pour valider une saisie-exécution, il 
suffît de la notification du titre constituant 
hypothèque pour ouverture éventuelle de 
crédit à concurrence de telle somme, sans 
qu'il faille, en outre, notification du compte 
courant établissant les avances. — Bruxelles, 
8 mai 1860. Pas. 1851. II. 294. B. J. 1862. 
1164. 

69* — Le défaut d'itératif commandement 
n'annule pas la saisie-exécution lorsque le 
procès- verbal constate que les portes ont dû 
être ouvertes en présence du juge de paix, 
et que ni le saisi ni personne pour lui ne se 
trouvait au domicile. — Trib. Bruxelles, 
17 juin 1864. B. J. 1854. 1127. 

68« — Est nulle la saisie-exécution prati- 
quée en vertu d'une sentence arbitrale, avant 
qu'il ait été statué sur l'opposition ibrmée 
à l'ordonnance d'exequatur de cette sen- 
tence. — Mons. 8 janvier 1869. B. J. 1869. 
467. Cl. et B. VIII. 593. 

64» — Le commandement tendant à sai- 
sie-exécution n'est pas sujet à péremption, 
comme ceux qui ont pour objet l'emprison- 
nement ou la saisie immobilière. 



n en serait notamment ainsi alpra que l'on 
ne signalerait aucune circonstance ayant 
surgi depuis le commandement, et qni serait 
de nature à faire présumer l'abandon des 
poursuites. — Bruxelles, 29 novembre 1859. 
Pas. 1864. U. 24. B. J. 1860. 297. 

W. — N'est pas nulle la saisie-exécuiàoii 
pratiquée pour une somme plus forte que 
celle due. — Bruxelles, 29 novembre 1869. 
Pas. 1864. II. 24. B. J, 1860. 297. 

66. — Les articles 583 et 584 du code de 
procédure civile, relatifs au commandement 
a fin de saisie-exécution, n'exigent pas, à 

Îieine de nullité, la notification du titre et 
'élection de domicile dans la commune où 
doit se faire l'exécution.— Bruxelles, 21 juin 
1877. Pas. 1877. II. 881. B. J. 1877. 1073. 

67. — Lorsque le titre en vertu duquel on 
saisit et qui n'a pas été notifié antérieure- 
ment est un procès- ver bal d'adjudicatign pu- 
blique, le commandement préalable à la 
saisie, pour être valable, doit contenir tex- 
tuellement les mentions, clauses et condi- 
tions concernant le débiteur, et s'il y a pln- 
sieurs vendeurs, quels objets lui ont été 
vendus à la reç^uête de chacun d'eux et pour 
quel prix.— Nivelles, 14 mai 1878. Pas. 1880. 



§ 2. — Formalités de la saisie. — Procès^ver* 
bal de saisie. — Quelles choses sont ou non 
saisissables. — Désignation des objets saisis. 

68. — On ne peut opposer à une nouvelle 
saisie faite par l'administration des domaines 
un acte de vente postérieur à la première 
saisie qu'elle avait fait pratiquer relativement 
aux mêmes objets qui avaient été enlevés, 
dans l'intervalle, du domicile du débiteur. — 
Liège, 14 février 1823. Pas. 1823. 350. 

69. — Les créanciers peuvent saisir et 
vendre tous les meubles trouvés en la pos- 
session de leur débiteur, même ceux que ce 
dernier a vendus avant la saisie, par acte au- 
thentique non argué de fraude m de simular 
tion. — Liège, 5 mai 1825. Pas. 1825. 888. 

70. — L'entreprise & forfait d'un objet 
mobilier, et notamment d'un bateau pour la 
navigation intérieure, avec obligation, de la 
part de l'ouvrier constructeur, de fournir la 
matière, a pour effet de maintenir, dans son 
chef, la propriété de l'objet confectionné jus- 
qu'à la livraison, et de le rendre saisissable 
par ses créanciers personnels, lors même 
que le prix en serait payé d'avance. 

La circonstance que les saisissants m- 
raient connu ^ue le navire était construit à 
forfait n'empêcherait pas les effets de leur 
saisie.— Bruxelles, 9 février 1842. Pas. 184S. 
U.83. 

71* — Lorsque le débiteur a laissé procé- 
der à la saisie de meuble» insaisissables, il a 
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le droit d'en demander la distraction devant 
qui de droit; mais le procès-verbal de saisie 
n'est pas nul.— Trib. Liège, 27 octobre 1846. 
^./. 1847.400. 

7i. ^ — Peut être considéré comme pro- 
priétaire d'efiets mobiliers saisis celui qui 
en avait la possession. 

Est însuflisante la possession personnelle 
invoquée oar l'administrateur d'une société 
pour établir que des meubles sont sa pro- 
priété exclusive, et non celle de la société. — 
Liège, 8 février 1868. Pas. 1863. U. 177. B. /. 
1863.896. 

75. — Lorsque la partie saisie a été con- 
stituée gardien sur le procès-verbal de saisie- 
exécution pratiquée à sa charge, elle a droit 
d'exiger contre le saisissant les salaires at- 
tribués par le tarif du 16 février 1807. — 
Marche, 21 mars 1867. Cl, et B. VI. 600. 

74. — Lorsque l'extradition d'un étranger 
inculpé d'un crime ou d'un délit en pays 
étranger a été accordée, tous les objets et va- 
leurs trouvés en Belgique en la possession du 
prévenu sont, comme pièces de conviction, 
insaisissables à la requête de particuliers. — 
Trib. Gand, 30 mai 1866. B, /. 1866. 676. 

7tf* — En l'absence de documents ayant 
date certaine, il y a présomption qu'un che- 
val et une voiture saisis appartiennent à 
celui qui figure au rôle de la contribution 
personnelle, tant pour la valeur locative que 
pour le mobilier et pour le cheval en ques- 
tion, alors même que la maison aurait été 
louée à ses enfants. 

Toutefois, la preuve que ce cheval et cette 
voiture ont été acquis par les enfants peut 
être faite par témoins, quoique leur valeur 
soit supérieure à 160 francs. — ^Anvers, 26 no- 
vembre 1869. B. J. 1870. 215. 

76. — On peut saisir par voie de saisie- 
exécution les constructions élevées par le 
preneur sur le bien loué. — Charleroi, 26 jan- 
vier 1872. CL et B. XX. 826. 

77. — La saisie pratiquée sur les meubles, 
effets et marchandises qui garnissent une 
maison, à raison des sommes dues par l'oc- 
cupant principal, est valable^ alors même 
que celui qui n'a dans la maison qu'un ap- 
partement prouverait que l'acte de bail, les 
quittances relatives aux contributions et à 
1 assurance ont été faits et délivrés en son 
nom. — Trib. Gand, 27 novembre 1878. Pas, 
1879. m. 831. 



§ S. — Compétence, — Difficultés nées de la 
saisie, — Saisie-arrét entre les mains du dé- 
biteur saisi. 



[ 



78. — Un débiteur condamné et contraint 
par saisi&^xécution au payement d'une 
somme certaine et liquide n'est point fondé 
à le refuser à la consignation de cette somme, 



jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le mérite 
d'une saisie-arrêt j^ratiquée entre ses mains. 
Ce débiteur, qui n'a point représenté à 
l'huissier l'exploit de la saisieH)ppo8ition, 
mais qui s'est oomé à l'en informer verbale- 
ment, n'est point fondé à prétendre des 
dommages et intérêts^ en ce qu'il n'a point 
été sursis aux poursuites sur sa simple dé- 
claration. — Bruxelles, 18 novembre 1816. 
Pas. 1816. 229. 

79* — En matière de saisie-exécution, il 
suÔit, en l'absence de la partie saisie, de lais- 
ser la copie à quelqu'un de ses parents ou 
serviteurs, — Liège, 14 février 1824. Pas, 
1824. 48. 

80* — Est non recevable et non fondée 
l'action en payement de son salaire dirigée 
contre le saisissant par le g^dien nommé 
sur la présentation du saisi. — Verviers, 
20 juillet 1862. Cl. et B. I. 534. 

81* — La partie saisie qui demande la 
nullité de l'acte qui sert de base à la saisie, 
comme entaché de simulation et de fraude, 
n'en est pas moins défenderesse au procès. 
— Bruxelles, 24 juillet 1863. Pas. 1863. 11. 
308. B, J. 1863. 1550. 

89. — Les tribunaux civils, appelés à 
connaître des demandes en mainlevée et 
validité des saisies conservatoires, sont aussi 
compétents j)our apprécier les questions de 
propriété qui s'y rattachent. 

Le tribunal civil est incompétent pour se 
prononcer sur les contestations de nature 
commerciale qui sont la cause de la saisie; 
mais si c^s contestations sont réelles et de 
nature à être décidées dans un bref délai, il 
y a lieu pour lui de surseoir à statuer sur ce 
moyen iusç^u'à ce que lo juge compétent ait 
vénfié l'existence et la valeur de la créance 
contestée.— Bruges, U mars 1872. Pas. 1872. 
m. 184. B. J. 1872. 671. P. 4. 1872. U. 122. 
Cl. et B. XXI. 146. 



§ 4. — Vente des objets saisis et distribution 
du produit de la vente. 

85* — Lorsque les deniers provenant d'une 
vente pour saisie-exécution sont suffisants 
pour acquitter le montant des causes de la 
saisie et des oppositions existantes, ils ne 
doivent pas rester entre les mains de l'huis- 
sier pendant le délai d'un mois, pour être 
distribués non seulement entre le saisissant 
et les créanciers connus par leur opposition, 
mais encore entre les créanciers qui pour- 
raient former opposition dans le même délai. 

L'opposition sur le prix de la vente peut 
être valablement signifiée au domicile élu 

Sar le saisissant dans l'exploit de comman- 
ement — Bruxelles, 7 mai 1822. Pas. 1822. 
121. 

84* — L'opposition sur le prix d'ol^jets sai- 
sis n'est pas nulle si elle a été faite seule- 
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ment entre les mains de l'huissier, mais en- 
suite dénoncée au saisissant. 

Cette dénonciation remplit le vœu de l'ar- 
ticle 609 du code de procédure, qui veut que 
l'opposition soit signifiée au saisissant et à 
Phuissier. 

De ce que l'article 622 du code de procé- 
dure ne permet de vendre que jusqu'à con- 
currence des causes de la saisie, on ne peut 
en conclure que, du moment où la vente est 
consommée, les deniers en provenant sont 
devenus la propriété du saisissant, et, par 
suite, l'opposition du propriétaii*e sur le pro- 
duit des objets saisis qui garnissaient sa 
ferme n'est pas tardive, si elle n'a été faite 
qu'après la vente consommée. 

Dans les frais de poursuite dont parle l'ar- 
ticle 662 du code de procédure on ne doit pas 
comprendre les frais faits pour la vente pro- 
prement dite, et, par suite, le propriétaire, 
créancier pour loyers, est non fondé à s'op- 
poser au prélèvement de ces frais. — Liège, 
14 avril 1623. Pas. 1823. 365. 

85. — L'article 609 du code de procédure 
ne faisant aucune distinction quant au droit 
de former opposition sur les deniers de la 
vente, en faveur du propriétaire créancier 
du chef de loyers, le délai pour la former est 
le même pour lui que pour les autres créan- 
ciers. - Bruxelles, 10 juin 1833. Pas. 1833. 
172. 

86* — Le juge ne pourrait, en matière de 
saisie -exécution, notamment d'actions in- 
dustrielles, accorder, à prétexte de déprécia- 
tion actuelle, un délai pour leur réalisation. 

Lorsqu'une saisie d'actions industrielles 
étrangères a eu lieu en Belgique, on peut 
demander au juge qu'il ordonne que leur 
vente ait lieu sur une place étrangère où ces 
actions sont cotées. —Bruxelles, 6 août 1846. 
Pas. 1848. II. 225. B. J. 1847. 271. 

87. — L'huissier seul est responsable du 
dommage causé au débiteur saisi, lorsau'ii 
enfreint la défense faite par l'article 622 du 
code de procédure civile, qui dispose que 
« lorsque la valeur des objets saisis dépas- 
sera le montant des causes de la saisie et des 
oppositions, il ne sera procédé qu'à la vente 
des objets suffisants à fournir la somme né- 
cessaire pour le payement des créances et 

frai»»- . . , , _x 

Le créancier saisissant n'encourt aucune 

responsabilité de ce chef, alors surtout que 
rien ne prouve qu'il aurait donné mandat à 
l'huissier pour contrevenir à cette disposi- 
tion prohibitive. — Bruxelles, 19 décembre 
1862. P<M. 1863. n. 94. B. J. 1868. 1034. 

§ 5. — i)tt détournement des objets saisis. 

88. — Sous l'ordonnance de 1667, sur la 
procédure, il fallait, à peine de nullité, qu'en 
matière de saisie-exécution les noms et do- 
micile du gardien fussent signifiés au débi- 
teur saisi. 



SAISIE. 

C'estdansl'intérêt du gardien comme dans 
celui du débiteur quece devoir était présent, 
et par conséquent le gardien pouvait se pré- 
valoir de son omission pour décliner une de^ 
mande de responsabilité formée contre lui 
par le saisissant, du chef d'objete disparus, 
et qui étaient compris parmi ceux remis a » 
garde. — Bruxelles, 30 mars 1815. Pas. 1815. 
343. 

89. — Le détournement d'objets saisis 
exige, comme condition essentielle, l'inten- 
tion frauduleuse de la part de gagent. -- 
Liège, 14 février 1874. Pas. 1874. II. lo9. 
£. J. 1875. 1053. 




tion d'un exploit de saisie signifiée a la re- 
quête d'une personne à qui il resUtue son 
véritable nom, s'il est établi que ce n est pas 
l'erreur de nom commise dans l'exploit de 
saisie qui l'a engagé à ne pas la respecter. --- 
BruxeÙes, 8 décembre 1879. Pas. 1880 Jl. 84. 
— Bruxelles, 9 décembre 1879. Pas. 1880. U. 
34. B. J. 1880. 1295. 

Oi. — Le délit de détournement fraudu- 
leux d'objets saisis peut exister, indépen- 
damment de la validité de la saisie, tant 
que la nullité de celle-ci n'a pas été pro- 
noncée par justice. 

11 en est notamment ainsi lorsqu'un nors, 
directeur de ventes, qui a été condamné pour 
avoir coopérédirectementàcedétoumement, 
excipe en degré d'appel, en l'absence du sai- 
sissant et du débiteur saisi, qui est fugiUf, de 
la nullité de la saisie conservatoire qui a ete 




la baiBiestiuto • prati(jUw »».»w j""» ^ 

de son mari cette saisie, qu'il prétend n avoir 
pas été suivie dans la huitaine d'une demande 
en validité. 

Le prévenu, qui est un tiers, n'a pas qua- 
lité en l'absence du saisi et du saisissant 
pour faire statuer sur la 'validité de la saisie. 
- Liège, 14 février 1874. Pas. 1874. II. 159. 
B /. 1875. 1053. — Bruxelles. 8 décembre 
1879. Pas. 1860. 11. 34.— Bruxelles, Sdéoem- 
bre 1879. Pas. 1880. IL 34. B. J. 1680. 1295. 



CHAPITRE m. 

DB LA 8AIBIE-BBAND0V. 

9$. En cas de saisie-brandon par un 

créancier du propriétaire du champ, celui 
qui a cultivé ce champ et qui revendiçue les 
fruits saisis ne peut prouver par témoins 
l'existence du bail, si le prix cumulé excède 
150 francs. , .. . 

Il ne peut non plus iaire cette preuve par 
le serment du propriétaire du fonds.— Liège, 
29 novembre 1826. Pas^S2b. 524. 
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95* — Une poursuite en saisie-brandon ne 
pourrait être annulée sous prétexte que le 
créancier l'aurait commencée cour une 
somme plus forte que celle qui lui est due. 
— Bruxelles, 14 mars 1833. Pas. 1833. 96. 

94. — Est non recevable en appel le moyen 
opposé contre une saisie-brandon et pris de 
ce qu'il n'y a pas eu un jour d'intervalle entre 
le commandement et la saisie, s'il a été cou- 
Tert par les conclusions prises au fond en 
première instance. 

Les fruits déjà compris dans la saisie 
d'un immeuble peuvent être saisis de nou- 
Teau par le même créancier, par voie de sai- 
«ie-biiindon. — Bruxelles, 14 mars 1833. Pas, 
1883.96. 

015.— Le tribunal qui a reconnu l'illégalité 
d'une saisie-brandon ne peut se dispenser 
d'accorder de ce chef des dommages et inté- 
rêts. — Liège, 28 décembre 1835. Pas. 1835. 
373. 

96. — Le décret du 6 messidor an ni n'est 
point applicable à la vente de grains qui 
présente un caractère de nécessité, par 
exemple à celle faite par un cultivateur dont 
le mobilier d'exploitation est sous le coup 
d'une saisie-exécution et qui se trouve ainsi 
hors d'état de récolter ses fruits. — Tongres, 
27 juUlet 1852. B. J. 1852. 1289. 

97* — En admettant que la maison bâtie 
par l'emphytéote, et mobilisée par l'expira- 
tion de l'emphytéose, puisse être saisie-^^ée 
comme objet gnamissant la terre, l'huissier 
saisissant doit être accompa^é de deux té- 
moins, alors même qu'il aurait compris cette 
même saisie dans un procès-verbal de saisie- 
brandon. — Trib. Bruxelles, 5 octobre 1852. 
B. J. 1852. 1804. 



CHAPITRE IV. 

DE LA SAISnE-BSYXKDICATION. 

9B. — Lorsqu'un contrat de bail à loyer 
accorde, après le terme lixé pour le paye- 
ment, un aélai fatal ^ui entraîne la résilia- 
tion, le locataire qui a encouru cette dé- 
chéance ne peut se prévaloir d'un pareil 
délai pour s'opposer à la saisie-exécution de 
ses meubles, a l'égard d'un second terme 
pendant lequel il a continué à occuper le 
oien. 

Le bailleur a le droit de suite sur les meu- 
bles transférés par le preneur dans la nou- 
velle habitation, en conséquence de la rési- 
liation qu'il avait acceptée. — Bruxelles, 
18 mars 1818. Pas. 1818. 65. 

99» — Le vendeur non regnicole peut, 
en cas de faillite de l'acheteur qui est aussi 
étranger, saisir-revendiquer, en Belgique, 
les marchandises dont le prix n'est pas paye 
et qui, par suite de cession de l'acheteur, ont 
été expédiées à un Belge. 

Les tribunaux belges sontcompétents pour 



connaître de pareille saisie-revendication. — - 
La Haye, 27 juillet 1818. Pas. 1818. 162. 

100. — Lorsqu'une femme dont le mari a 
contracté bail authentique se remarie avant 
son expiration 2 son second époux, marié 
comme le premier sous le régime de la com- 
munauté légale, continue ce bail^ et le pro- 
priétaire conserve, sur ce qui garnit la ferme, 
le privilège de l'article 2102, § l"", du code 
civil. 

En conséquence, il peut exercer la revendi- 
cation sur les bestiaux que le fermier a dé- 
placés sans son consentement. 

La peine de nullité comminée par l'ar- 
ticle 565 du code de procédure, pour le dé- 
faut d'agir dans la huitaine en validité de la 
saisie-arrêt, ne peut s'étendre à l'article 831 
du code de procédure qui n'établit pas de 
terme endéans lequel l'action en validité de 
la saisie-revendication doit être intentée. 

Les tiers saisis, tantqu 'il n'y a pas de main- 
levée, sont censés en droit posséder les objets 
saisis, alors même qu'ils les auraient aliénés. 
— Bruxelles, 27 mai 1820. Pas. 1820. 142. 

101. — L'article 830 du code de procédure 
dit que la saisie-revendication sera faite en 
la même forme que la saisie-exécution; elle 
n'ordonne pas qu'elle soit précédée d'un 
commandement un jour avant; ainsi une 
saisie n'est pas nulle à défaut de cet acte. — 
Bruxelles, 21 mars 1822. Pas. 1822. 94. 

108. — Lorsque des effets mobiliers, ven- 
dus et restés en la possession du vendeur, 
ont été saisis par un créancier de ce dernier, 
le saisissant ne peut opposer le défaut de tra- 
dition à l'acquéreur qui s'est rendu opposant 
à la vente, et demandeur en revendication. 

liC moyen proposé par le saisissant en pre- 
mière instance, et écarté par le jugement à 
quo, ne peut être proposé en degré d'appel 
par le vendeur lui-même, lorsque le saisis- 
sant ne s'est pas rendu appelant.— Bruxelles, 
31 octobre 1825. Pas. 1©6. 612. 

105. — Celui qui a donné à bail des objets 
mobiliers ne peut les saisir-revendiquer sur 
son locataire avant que le bail soit expiré 
ou résilié. — Bruxelles, 6 avril 1831. Pas, 
1831. 79. 

104. — Celui au profit de qui des titres 
emportant obligation ont été souscrits, et 
contre qui le souscripteur les revendique, 
peut, dans cette instance en revendication 
et en degré d'appel, être tenu de déclarer s'il 
entend se prévaloir de ces titres et par suite 
plaider sur leur validité. 

Le souscripteur de titres emportant obli- 
gation est non fondé à les revendiquer entre 
les mains d'un tiers sur le motif qu'ils sont 
nuls et sans cause. — Cass., 2 février 1835. 
Pas. 1885. 22. 

lOtf. — Les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 826 du code de procédure ne doivent 
pas être remplies par la partie qui, bien 
qu'elle ait qualifié sa demande de saisie-re- 
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▼endioation, oommenoe ses poonaites par 
voie d'action revendicatoii^ contre le capi- 
taine da navire, détenteur des effets à reven- 
diquer. — Bruxelles, 12 décembre 1840. Pas. 
1841. IL 240. 

106. — Le bailleur ne peut saisir-revendi- 
quer ni même saisir-ga^er les meubles qui, 
après respiration du bail, ont été, sans 
opposition de sa part, transférés de sa ferme 
au nouveau domicile de son ancien loca- 
taire. — Anvers, 80 octobre 1862. B, /. 1862. 
1608. 

107* — 11 n'y a pas lieu à saisie-revendi- 
cation des récoltes engrangées par le fer^ 
mier dans des bâtiments par lui occupés, à 
défaut de bâtiments de ferme; elles ne sont 
pas déplacées sans le consentement du pro- 

Î>riétaire. dans le sens de Partide 20 de la 
oi du 16 décembre 1851. — Marche, 10 dé- 
cembre 1863. Cl.etB, III. 204. 

108. — L'ordonnance du juge qui permet 
une saisie-revendication de meubles ne doit 
être ni expédiée ni délivrée en forme exécu- 
toire; elle peut être délivrée en minute pour 
cause d'urgence. — Marche, 10 décembre 
1863. C/.e^^. 1IL204. 

109. — En cas de déplacement de meubles 
par le locataire, le propriétaire peut, en 
vertu de la permission du juge compétent, 
les saisir-revendiquer, même sans comman- 
dement préalable, et quoique la dite permis- 
sion ne contienne pas cette autorisation. 

La saisie-revendication peut, en cette hy- 
pothèse, avoir lieu pour loyers non échus, 
mais ^ue le déplacement a rendus exigibles, 
et le juge peut autoriser la vente des meu- 
bles ainsi saisis, pour, par le propriétaire, 
être payé de ses loyers par privilège sur le 
prix a en provenir. — J. de F. Liège, 24 no- 
vembre 1854. Cl. et B. VI. 217. 

liO. — Bien que des objets mobiliers de 
leur nature soient devenus immeubles par 
destination, ils ne peuvent néanmoins être 
réputés immeubles lorsqu'on les poursuit 
séparément et comme détachés du fonds, par 
une action de saisie-revendication, qui, ne 

Ï>ouvant s'exercer que sur des effets mobi- 
iers, ne peut être aussi que purement mobi- 
lière. — Oand, 4 mai 1866. Poi. 1866. IL 
187.^./. 1866.746. 

lil* — Le propriétaire d'une maison oui 
en loue un appartement garni de meubles 
ne peut saisir-revendiquer les meubles qui 
appartiennent personnellement à sou loca- 
taire, et que celui-ci a transportés hors des 
lieux loués. — Trib. Bruxelles, 26 septembre 
1861. C/. 4f/ J. XL228. 

ii^ — Celui qui a donné à bail des objets 
mobiliers a droit de les saisir-revendiquer 
sur le locataire, bien qu'ils n'aient pas été 
déplacés. — Bruxelles, 24 juillet 1868. Pat. 
1868. IL 808. B. J, 1868. 1660. 
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115. —Quand l'huissier, porteur d'une 
ordonnance pour saisir-revendiquer, se pr^ 
sente chec un tiers, si la porte extérieure est 
fermée et ne lui est psis ouverte, il y a lieu 
de se conformer à la disposition de l'ar* 
ticle 587 du code de procédure civile, en fai- 
sant ouvrir la porte en présence du magis- 
trat compétent. 

Le procès-verbal de saisie-revendication 
ne doit pac. à peine de nullité, être signifié à 
la partie saisie. — Trib. Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1868. B, J. 1864. 69. 

114. — L'huissier qui, chargé d'une saisie- 
revendication, sonne en vain à la porte ex- 
térieure tenue fermée, mais sans refus d'ou- 
vrir ni opposition à la saisie, ne doit point 
se rendre en référé, mais requérir simple- 
ment l'ouverture de la porte. 

L'intervenant oui revendique les meubles 
saisis, excipant au droit d'un tiers, n'est 
point fondé à invoquer la nullité^ c^uant à la 
forme, de la notification de la saisie faite au 
débiteur saisi. — Bruxelles, 11 avril 1864. 
Pas. 1864. U. 365. 

Il 5* — La saisie-revendication opérée par 
le bailleur n'est valable que pour autant 
qu'elle ait sa cause dans une créance déri- 
vant du bail et qu'elle frappe des meubles 
ayant garni les lieux loués. •— Anvers, 17 dé- 
cembre 1873. P<w. 1874. m. 18. 

116. — La saisie-revendication est nulle 
lorsque l'huissier n'a pas laissé oopie de son 
procès-verbal au saisi. — Bruges, 6 mai 1874. 
Cl.etB.XXm.l217. 

117. — La saisie-revendication peut être 

Eratiquée entre les mains d'un acheteur de 
onne foi. 

Mais ce dernier peut appeler le vendeur 
en garantie, et son action ne peut être écartée 
par le motif qu'il n'aurait pas réclamé du 
saisissant le prix d'achat de l'objet saisi. 
— Biftiges, 6 mai 1874. CL et B. XXIII. 
1217. 

118. — Le débiteur ne doit pas être appelé 
en cause sur la demande en validité de la 
saisie-revendication poursuivie contre les 
tiers détenteurs, alors surtout qu'il a été an- 
térieurement assigné à l'efi'et d'entendre dé- 
clarer bonne et valable la saisie-gagerie et 
la saisie-revendication et, qu'en suite de 
cette assignation, il a été statué contre lui 
par défaut. — Bruges, 10 août 1874. Cl, et B. 
XXin.l»207. 

II9. — Aucun texte de loi ne fixe le délai 
endéans lequel la demande en validité d'une 
saisie-revendication doit être formée. Le 
délai de huitaine, prescrit en matière de 
saisie-arrêt, n'est pas applicable à la saisie- 
revendication. — Bruges, 10 août 1874. 
Cl.etB.Xmi,im. 

ISO*— L'autorisation de saisir-revendi* 
quer des meubles déplacée par le loeataire 
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peut être fénéimle ; elle ne doit pas mention- 
ner le nom de celui qui les détient. 

Il en est sartoni ainsi lorsqne la requête 
indique les détenteurs de ces objets et que le 

S résident a autorisé la saisie-revendication 
es meubles et effets énumérés dans la re- 
quête. — Bruges, 10 août 1874. Cl. et B. 
XXilI. 1207. 

I2i. — Le propriétaire a le droit de faire 
saisir les meubles qui garnissent la maison 
louée, s'ils ont été déplacés sans son consen- 
tement; et l'exercice de ce droit n'est pas 
subordonné à la condition qu'il y ait des 
loyers échus et dus au moment de la saisie. 
— Mons, 20 novembre 1874. Poi. 1875. III. 
292. 

12^ — La saisie de meubles déplacés par 
le locataire d'une maison louée sans le con- 
sentement du ]pro|>riétaire constitue, non 
une saisie-gagene de la compétence du juge 
de paix, mais une saisie-revendication, dont 
la yaliaité doit être poursuivie devant le 
tribunal de première instance. 

Le droit du propriétaire de Baisir-revendi- 
quer les meubles détournés de la maison 
louée n'est pas subordonné à la condition 
que les lo^^ers soient échus. 

Toutefois, la réintégration des meubles 
saisis peut n'être pas ordonnée lorsque, no- 
tamment, tous les loyers ayant été payés de- 
Êuis la saisie, le restant du mobilier suffît à 
t garantie des autres obligations du looa^ 
taire. — Liège, 15 juin 1878. Piu. 1878. IL 
270. 

CHAPITRE V. 

t>B Ul SAISIB - OâOBBIB. 

ISS. — Le propriétaire d'un bail rural 
IMUt £aire saitir-gager, en vertu de permis- 
don, aux termes de l'article 819 du code de 
procédure, les meubles qui garnissent la 
ferme et ceux qui ont été déplacés sans son 
consentement. 

L'article 826 n'est relatif qu'à la revendi- 
cation proprement dite qui s'exerce par le 
propriétaire d'un objet, tandis que l'ar« 
tiele 819 susdit et l'article 2102 du code 
dril sont relatift à la revendication impro- 
prement dite, qui est la suite de la saisie- 
gagerie.— Bruxelles, 28 décembre 1817. Pas, 
1^7.646. 

194* — Celui qui a, en vertu de permis- 
sion, pratiqué une saisie conservatoire dont 
il a demandé la validité dans les termes 
d'une saisie-gagerie peut, si elle vient à être 
déclarée nulle comme telle, la convertir en 
saisie foraine^ en invoquant, en instance 
d'appel, la qualité de forain dans le chef de 
celui à chaive de qui elle a été faite, et la 
soutenir vauble de ce chef. — Bruxelles, 
20 novembre 1820. Pat. 1820. 258. 

iâtf.— L'article 819 du code de procédure. 
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qui autorise le propriétaire à faire saisir- 
gager les effets de son locataire, pour loyers 
et fermages échus, s'applique au bail à 
cheptel, non moins qu'au bail à ferme ou à 
loyer. 
Le saisissant peut être constitué gardien. 

— Liège, 19 juin 1822. Pas. 1822. 178. 

126. — En matière de saisie-gagerie, le 

gardien peut demander sa décharge, avant 
k vente, ou la cessation des causes de la 
saisie. — Cass., 26 mai 1828. Pas. 1828. 
429. 

127. — Lorsqu'il a été jugé contre un fer- 
mier, au profit (Fun tiers, qu'il n'a pas le droit 
de jouir ae certaines pièces de terre comprises 
dans son bail, et que de ce chef il doit donc 
à ce tiers un prix d'occupation, colui-ci peut 
valablement faire un commandement et une 
saisie-gagerie sans avoir au préalable fait 
signifier cejujçement et déterminer le mon- 
tant de la créance. — Bruxelles, 14 octobre 
1824. Pat. 1824. 197. 

t9C« •— Lorsqu'une saisie-gagerie com- 
prend des récoltes qu'un tiers a ensemencées 
et cultivées pour son compte, en vertu de 
convention avec le fermier, ayant date cer- 
taine, et qu'il existe uue opposition de la 
part de ce tiers, le propriétaue devient res- 
ponsable envers lui de la valeur de cette ré- 
colte s'il ne donne pas suite à la saisie, et 
dispose de la récolte conjointement avec le 
fermier. — Liège, 1^ mai 1826. Pas. 1826. 
132. 

I^« — Il résulte de la combinaison du 
titre IX, livre V« l'* Partie, du code de pro- 
cédure, avec l'article o21 du même code et 
l'article 48 du tarif, que l'huissier qui pro- 
cède à une saisie-gagerie qui porte sur des 
récoltes ne doit pas être assisté de témoins. 

— Bruxelles, l" février 1840. Pas. 1840. 41. 

i30. — Le propriétaire peut saisir-gager 
les meubles de sop locataire lorsque celui-ci, 
après avoir délogé, les a transportés dans 
une nouvelle habitation. — Trib. Liège, 
1*» juillet 1846. B. J. 1847. 64. 

151. •— On ne peut déclarer valable une 
saisie-gagerie pratiquée pour payement d'un 
prix de oail, alors qu'antérieurement à la 
saisie le locataire avait attaqué le bailleur 

Ï»our qu'il eût à le mettre en possession de 
a chose louée et qu'il y a instance sur ce 
point. — Bruxelles, 16 mai 1847. Pas. 1847. 
II. 298. 

iSi. -— Celui oui a cessé d'être proprié- 
taire ne peut plus saisir-gager les effets de 
son ancien locatjaire,même pour loyers échus 
avant l'aliénation. 

La nullité de la saisie-gagerie n'ompéche 

Sas qu'il ne soit fait droit sur une demande 
istincte comprise dans l'exploit introduo- 
tif. — Liège, SI juiUet 1847« Pas. 1849. IL 
260. B. j7i850. 996. 
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135. — Le propriétaire bailleur qui vient 
à vendre sa propriété ne peut plus pratiquer 
une saisie-gage rie, ni demander la résiliation 
du bail sans l'intervention du nouveau pro- 
priétaire. — Tumbout, 27 juillet 18ô4. 
CL et B, III. 547. 

i54« — Lorsque le juge de paix à ce com- 
pétent autorise une saiiie-^gerie, cette 
saisie est valablement pratiquée par un buis- 
sier ordinaire non commis par lui et qui 
n'est pas attacbé aux audiences de ce magis- 
trat. — Verviers, 22 février 1860. Cl, efB. 
IX.967. 

i5tf« — Lorsque les meubles garnissant les 
lieux loués ont été déplacés sans le consente- 
ment du propriétaire, celui-ci peut les faire 
saisir-gager même pour loyers à échoir. — 
Verviers, 11 juin 1863. Cl. et B, XIII. 
410. 

13Ô.— Les meubles qui ont garni le domi- 
cile de droit du locataire peuvent, dans la 
quinzaine de leur déplacement, et en paye- 
ment des loyers dus, être saisis-revendiqués, 
en ses mains, dans 9on domicile de fait, chez 
un tiers. —Bruxelles, 11 avril 1864. Pca, 
1864. II. 865. 

157* — Aucune disposition de loi ne pres- 
crit à Pbuissier qui procède à une saisie- 
gagerie ou en revendication de laisser copie 
de son procès-verbal à celui chez lequel il 
trouve des meubles appartenant au saisi. — 
Anvers, 9 décembre 1864.'*^. J, 1865. 299. 
Cl. et -». XIV. 1124. 

158* — Le juge de paix est incompétent 
pour connaître de la demande en validité 
d'une saisie-gagerie, lorsqu'elle a pour objet 
des loyers dont le montant n'excède pas sa 
comnétence, si les loyers, pour toute la du- 
rée au bail, dépassent ces limites. — J. de P. 
Aubel, 28 avril 1868. Cl, et B, XVII. 
216. 

159. — La dénonciation tardive de la saisie- 
gagerie faite dans le cas de l'article 602 du 
coae de procédure civile n'entrûne pas nul- 
lité. — Termonde, 19 avril 1878. Pas. 1878. 
m. 311. 

140. — Le propriétaire peut pratiquer 
une saisie-gagcrie sur les meubles du sous- 
locataire pour le payement des loyers dus 
par le locataire principal. — J. de P. Ver- 
viers, 30 octobre 1876. CL et B. XXV. 
892. 

141. — Le bailleur qui est en défaut de 
tenir tous ses engagements n'est pas fondé à 
faire pratiquer une saisie-gagerie à charge 
du preneur, à raison du non-payement des 
loyers échus, que le preneur n'a pas acquit- 
tés uniquement pour décider le bailleur a ne 
plus retarder rexécution de certains tra- 
vaux qu'il s'était obligé à effectuer. — 
Anvers, 22 mars 1877. Poi. 1878. III. 
13. 



14^ — Le propriétaire ne peut pratiquer 
de saisie-gagerie sur meubles non déplacés 
que pour des loyers échus. 

La saisie à pratiquer, en exécution des ar- 
ticles 1752 du code civil, 20 de la loi hypo- 
thécaire et 819, dernier paragraphe, du code 
de procédure civile, ne peut porter en géné- 
ral que sur les meubles déjà déplacés ; elle 
ne peut que par exception s'appliquer aux 
meubles non déplacés, à savoir lorsque le 
bailleur établit que le locataire fait clandes- 
tinement et peu à peu disparaître son mobi- 
lier. 

En cas de saisie téméraire, il n'est dû, à 
titre d'indemnité, que le préjudice réelle- 
ment souffert. — Anvers, 31 mai 1877. Pa». 

1879. III. 137. 

145* —La partie qui a droit de faire 
tierce opposition à un jugement déclarant 
une saisie-gagerie bonne et valable, et qui 
n'use pas de cette voie, peut encore intenter 
une action en dommages et intérêts contre 
le saisissant qui, par sa faute, lui a causé 
préjudice. 

Le principe de l'article 68 du code de pro- 
cédure civile n'est applicable que pour au- 
tant que les objets soient encore en la posses- 
sion du saisi. — Termonde, 29 juin 1877. 
B. J, 1877. 1206. 

144. — Le juge de paix est compétent 
pour statuer sur une action en payement de 
loyers si la somme réclamée est inférieure à 
300 francs et si le titre n'est pas contesté ; 
peu importe <}ue le loyer annuel du bien 
soit supérieur a 300 francs. — J. de P. Liège, 
31 juillet 1876. CL et B, XXV. 1127. — 
Mous, 20 janvier 1877. B, J, 1877. 261. 
CL et B. XXVI. 331. — Trib. Bruxellet, 
11 janvier 1873. Pas, 1878. 111. 208. 

Il en est de même d'une action en validité 
de saisie-gagerie. Le tribunal de première 
instance saisi de pareille demande devrait se 
déclarer d'office incompétent. — Charleroi, 
17 juin 1876. Pas, 1876. 111. 258. CL et B. 
XXV. 509. — Charleroi, 26 août 1879. Pas. 

1880. m. 186. 

14tf. — Après avoir donné mainlevée 
d'une saisie-gagerie pratiquée en vertu de 
l'autorisation du président du tribunal, on 
ne peut la renouveler sans autorisation 
préalable. 

Dans ce cas, la saisie-jgafferie doit être dé- 
clarée nulle et les frais de saisie doivent 
rester à charge du saisissant. 

Toutefois, le juge peut, selon les circon- 
stances, refuser d'allouer des dommages et 
intérêts au saisi. — Liège, 8 décembre 1879. 
Pas. 1880. IL 94. 

146. — Le président du tribunal de pre- 
mière instance est compétent pour autoriser 
une saisie-gagerie, bien que les causes de 
cette saisie rentrent dans la compétenœ 
du iuge de paix. — J. de P. Poperinghe, 
3 décembre "^"^ "' ' '^ '"^ 
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CHAPITRE VI. 

DB LA BSVaFDICATION DES HBUBLX8 SAISIS. 

147* — n ne faut pas que Popposition à 
▼ente, à la requête de celui qui se prétend 
propriétaire des objets saisis, faite entre les 
mains du firardien^ aux termes de Parti cle 608 
du code de procédure, contienne une assi- 
gnation libellée et renonciation des preuves 
de propriété. 

Il n'est pas satisfait à l'article 608 du code 
de procédure, qui exige que la dénonciation 
au saisissant contienne renonciation des 

Sreuves de propriété de l'opposant, par l'in- 
ication que l'opposition se fait en vertu 
d'un acte de vente des meubles au profit de 
l'opnosant passé devant un tel notaire, mais 
sans mention de la date de cet acte ou d'une 
indication propre à faire connaître Qu'il 
était antérieur a la saisie. — Bruxelles, 2é dé- 
cembre 1814. Pas. 1814. 279. 

i48« — Une vente d'immeubles et de meu- 
bles, bien que faite par acte autbentique, 
doit être annulée comme entachée de simu- 
lation, si, notamment, elle a eu lieu trois 
jours après que le vendeur avait été con- 
damné par jugement à payer une certaine 
somme, s'il est resté en possession des objets 
vendus sans rapporter aucun acte qui lép^iti- 
merait cette continuation de jouissance a un 
nouveau titre, et si l'acquéreur n'a aucune- 
ment cultivé ou défructué les terres à lui 
vendues, et n'a reçu après la vente aucun 

f lavement. — Bruxelles, 29 mars 1815. Pas. 
816.341. 

149. — Lorsque, après la vente des meu- 
bles d'un locataire par saisie-exécution de 
la part du bailleur, un tiers vient réclamer 
un des effets veuafis comme lui apparte- 
nant, le bailleur n'est point tenu à la repro- 
duction de cet objet. Il ne doit pas non plus 
en bonifier la valeur, mais il est obligé de 
restituer le prix de l'adjudication.— Bruxel- 
les, 12 mars 1816. Pas. 1816. 77. 

IISO* — Celui qui agit en revendication 
d'objets mobiliers doit, pour réussir dans son 
action, prouver qu'il a la propriété de la chose 
revendiquée; à défaut de cette preuve, le 
possesseur poursuivi, fût-il injuste déten- 
teur, ne doit pas abandonner sa possession. 
— Bruxelles, 10 décembre 1819. Pas. 1819. 
608. 

151* — Celui qui réclame, commeproprié- 
taire, des objets saisis ne satisfait pas au 
prescrit de l'article 608du code de procédure 
(^ui exige que l'assignation à donner con- 
tienne renonciation des preuves de pro- 
priété), parla seule production de l'acte de 
bail en vertu duquel il habite la maison dans 
l'une des chambres de laquelle la saisie a été 
fiiite à charge d'un tiers qui occupe cette 
Siême chambre. — Bruxelles, 24 février 
1827. Pas. 1827. 82, 
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• iiÇÎ. — C'est devant le tribunal civil, et 
non devant le tribunal correctionnel, que 
doit être intentée l'action en revendication, 
formée par celui qui se prétend propriétaire 
d'objets saisis sur d'autres personnes par 
l'administration des accises, pour contra- 
vention aux lois sur cette matière, lorsqu'il 
n'existe d'ailleurs contre le revendi<)uantj 
de la part de l'administration, ni plainte m 

Soursuite du chef de cette contravention. — 
ruxelles, 14 juin \^21.Pas. 1827. 212. 

1^3.— La disposition de l'article 4 de la loi 
du 12 novembre 1808, qui statue qu'aucune 
demande en revendication d'effets saisis 
pour le payement des contributions ne peut 
être portée devant les tribunaux ordinaires 
qu'après avoir été soumise à l'autorité admi- 
nistrative, peut être encore invoquée sous 
l'empire de la Constitution. — Bruxelles, 
10 juin 1833. Pas. 1833. 171. 

154. — Pourrait être couverte la nullité 
résultant de ce que, dans le cas de l'arti- 
cle 608 du code de procédure, l'opposition 
ne contiendrait pas assignation au saisi. 
Elle n'est, d'ailleurs, introduite qu'en faveur 
de celui envers qui la formalité n'a pas été 
observée. £n admettant que l'opposant 
n'eût pas. comme le saisi, le droit ae faire 
ses signiiications au domicile élu par le sai- 
sissant, et qu'il l'eût fait, le moyen de nullité 
qui en résulterait serait non recevable à dé- 
faut d'avoir été proposé in limine litis. — 
Gand, 24 mars 1843. Pas. 1844. II. 83. B. J. 
1845. 127. 

155. — On ne peut opposer au saisissant 
une cession des meubles saisis si le débiteur 
est resté en possession nonobstant la vente 
par lui consentie. — Charleroi, 23 décembre 
1848. C/.«/^.m.325. 

156. — Une saisie-exécution et la vente 
qui s'en est suivie doivent être annulées s'il 
est prouvé que la possession du débiteur 
n'était qu'à titre précaire, par exemple, à 
titre d'un bail séneux qui lui a été consenti 
do bonne foi par le tiers revendiquant. — 
Arion, 15 mai 18C0. Cl. et B. VII. 910. 

157. — Celui qui se prétend propriétaire 
des objets saisis par voie de saisie-exécution 
a pu se pourvoir en référé pour obtenir un 
sursis au commandement, sans se conformer 
à l'article 608 du code de procédure, vu le 
peu de temps oui restait avant le jour fixé 
pour la vente. Dans ce cas, les formalités 
tracées par cet article n'ont pas dû être 
observées. — Bruxelles, 17 mai 1851. Pas. 
1854. II. 25. B. J. 1864. 391. 

158.— L'article 608 du code de procédure, 
oui, en matière de revendication, veut que 
ropposant mette en causera peine de nullité, 
le saisissant et le saisi, n'est pas applicable, 
au moins sous la même sanction, au cas d'ap- 
pel interjeté par le saisissant contre le re- 
vendiquant qui a eu gain de cause. 
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Cependant, s'il n'y a pae lieu de déclarer 
nul Pacte d'appel) il y a nécessité d'imposer 
à l'appelant la mise en cause du saisi derant 
la cour, et il doit être déclaré jusque-là non 
reoevable à poursuivre son appel. — Bruxel- 
les, 22 janvier 1855. Pa*. 1855. II. 892. B. J. 
1855. 1528. 

159. — Une saisie-exécution qui a été pra- 
tiquée au domicile du débiteur est valable, 
bien qu'un sous-locataire prétende que des 
meubles lui appartiennent, s'il ne prouve 
pas l'étendue de sa sous-location. 

L'huissier qui, dans semblable occurrence, 
continue la saisie, sans s'arrêter aux protes- 
tations de ce sous-locataire, ne peut être tenu 
à des dommages et intérêts. 

Le sous-locataire était libre d'agir confor- 
mément à l'article 608 du code de procédure, 
s'il s'y croyait fondé. ~ Bruxelles, 2 mars 
1855. Pas. 1658. II. 852. B. J. 1855. 690. 

160. — Une saisie de meubles pratiquée 
au domicile du saisi, et ainsi en sa posses- 
sion, l'est valablement, les objets trouvés 
dans son habitation étant censés lui appar- 
tenir jusqu'à preuve contraire. 

Des tiers qui pourraient se prétendre pro- 
priétaires des dits effets doivent se pourvoir 
en revendication sur pied de l'article 608 du 
code de procédure. 

Il y alieu^nar le président de référé, d'or- 
donner qu'il sera passé outre à la saisie- 
exécution, nonobstant l'opposition du saisi 
qui allègue que les effets appartiennent à 
une société en participation. — Bruxelles, 
27 mars 1857. Pas, 1858. U. 11. B. J. 1858. 
1526. 

161. — Une action en revendication d'ob- 
jets saisis a pu être dirigée contre un créan- 
cier qui, trouvant la saisie déjà faite, s'est, 
au prescrit de l'article 611 du code de procé- 
dure, borné à procéder au récolement des 
meubles et objets saisis. — Bruxelles, 8 dé- 
cembre 1862. Pas. 1864. II. 126. B. J. 1864. 
898. 

162. — Celui qui revendique la propriété 
de meubles saisis sur un débiteur doit prou- 
ver sa propriété par un acte avant date cer- 
taine avant la saisie. — Trib. Bruxelles, 
80 décembre 1868. Cl. et B. XIU. 746. 

163* — Ceux qui demeurent en famille 
avec le locataire sont sans droit pour reven- 
diquer^ en qualité de propriétaires, des meu- 
bles saisis qui, servant au ménage, garnissent 
la maison louée et que le bailleur saisissant 
a dû croire la propriété de son locataire. 

La désignation des meubles saisi s-reven- 
dii^ués par le bailleur est faite au vœu de la 
loi, par renonciation qu'ils ont ffarni la mai- 
son louée et par l'indication de plusieurs 
d'entre eux. — Bruxelles, 11 avril 1864. Pas. 
1864. II. 865. 

164* — Un créancier qui pratique une sai- 
sie-exécution sur des effets se tâ*ouvant en 
la possession de son débiteur est un tiers 



auquel les demandeurs revendiquant ne peu- 
vent, à l'appui de leur action et pour justifier 
de leurs droits, opposer des actes de location 
ou de vente des meubles saisis ^ui n'ont pas 
acquis une date certaine antérieure au pro- 
cès-verbal de saisie. 

Ces actes ne peuvent servir à lé^tîmer 
l'admission ni de la preuve testimotiiale ni 
du serment supplétoire.— Bruxelles, 25 juil- 
let 1864. Pas. 1865. II. 13. 

165. — La circonstance qu'un mobilier a 
été saisi deux fois à la charge d'un tiers, sans 

g'otestation de la part du véritable proprié- 
ire, n'est qu'une présomption que le mobi- 
lier appartient à ce tiers, et cette présomp- 
tion peut être détruite par la preuve con- 
traire. — Bruxelles, 22 juin 1866. Pas. 1865. 
IL 882. 

166. — L'action en revendication d'olgets 
saisis n'appartient qu'à celui qui prétend 
avoir un droit réel sur ces objet» ; elle n'ap- 
partient pas au proj)riétaire d'une traite 
acceptable contre remise du connaissement, 
à l'effet d'obtenir restitution du connaisse- 
ment saisi entre les mains du tiré, avant que 
la traite ait été acceptée par lui. -—Bruxelles, 
17 juillet 1865. P. A. 18§7. L 106. 

167. — Le créancier saisissant les meubles 
de son débiteur n'est pas l'avant cause de 
celui-ci, mais un tiers auquel on ne peut 
opposer une cession des meubles saisis, si 
eue n'a acquis une date certaine avant la 
saisie. — Trib. Bruxelles. 80 décembre 1868. 
CL et B. Xm. 746. — Nivelles, 17 janvier 
1867. C/.<?/^. XVI. 846. 

168. — La femme séparée de biens, qui 
prétend que les meubles saisis par un créan- 
cier de son mari sont sa propriété, doit éta- 
blir l'identité au moyen dlnventiûi^ ou acte 
de partage en bonne et due forme. 

La clause portant qu'elle sera censée pro- 
priétaire des meul^les qu'elle pourra, au 
moyen de quittances, justifier avoir aoquis 
pendant le mariage, n'est opposable qu'au 
créancier personnel de la femme. — Trib. 
Bruxelles, 25 mai 1869. B. J. 1869. 844. 

169. — En matière de revendication de 
meubles saisis^ la loi (code de proo. civile» 
art. 608) n'exiee pas nécessairement une 
preuve écrite ; h suffit d'indiquer dans l'ex- 
ploit quand et de qui l'on a acheté les meu- 
oles revendiqués. 

Les tribunaux doivent se montrer fort oii^ 
conspects en cette matière et n'admettre les 
revendications contre les tiers saisissants 
que s'il n'a existé aucune circonstance de na* 
ture à les induire en erreur. 

Si les meubles sont restés en la possession 
et au nom du saisi, la revendication doit être 
repoussée. — Anvers, 18 novembre 1874. 
B. J. 1876. 941. 

170. — Doit être déclaré nul comme si* 
mule ou fait en fhiude des droits des eréao^ 
ciers l'acte de vente de meubles saisis ^«i 
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n'a acquis date certaine que postérieurement 
à la cessation de payements^ et qui contient 
Un pacte de réméré et un contrat de location 
en vertu duquel le vendeur reste en posses- 
sion du mobilier vendu. — Trib. Bruxelles, 

18 janvier 1876. Pat. 1876. III. 141. 

171. — On ne peut revendiquer des objets 
soustraits à une saisie, et moins encore ceux 
obtenus en violation d'une convention com- 
merciale—Anvers, 29 juin 1876. P. A. 1876. 
1.275. C/.tf/^. XXV. 1071. 

172. — L'article 608 du code de procédure 
civile n'ayant fixé aucun délai pour la dé- 
nonciation au saisissant et au saisi de l'op- 
position faite à la vente des meubles saisis 
par celui qui s'en prétend propriétaire, on ne 
peut opposer à cette opposition une fin de 
non-recevoir, tirée de la tardiveté des ex- 
ploits de dénonciation. 

Le saisi n'a pas qualité pour faire, au nom 
et comme tuteur de ses enfants mineurs, 
opposition à la vente de partie des objets 
saisis ; c'est le subrogé tuteur qui, seul, pour- 
rait a^r en cette occurrence. — Kivelles. 

19 juillet 1876. Pas, 1877. UI. 349. 

173. — Celui qui fait un commandement 
préalable à la saisie des meubles de son dé- 
biteur n'est pas obligé d'arrêter la saisie, 
parce qu'un tiers lui notifie qu'il est proprié' 
taire de ces menbles en vertu d'un titre en- 
refristré. 

If ais les frais de la saisie sont, en ce cas, à 
la charge du saisissant, si le tiers prouve sa 
p4t>prieté conformément au prescrit de l'ar- 
ticle 608 du code de procédure civile. 

Le créancier ayant ainsi usé de son droit 
de saisie ne peut, de ce chef, être condamné 
à des dommages et intérêts.— Liège, 14 mars 
1877. Pas, 1877. II. 295. B, J. 1877. 1489. 

174. — En cas de revendication de meu- 
bles saisis^ la demande doit être déclarée re- 
cevable, bien que la partie saisie n'ait pas été 
appelée en cause conformément à l'article 608 
du code de procédure civile, si elle intervient 
au litige. 

Est valable la saisie de meubles indivis. 
— Dinant, 10 août 1878. CL et B. XX7II. 
801. 

17tf •— La femme mariée séparée de bienS) 

2 ni revendique des effets mobiliers saisis en 
I possession du mari, ne peut opposer aux 
créanciers de celui-ci comme preuves de pro- 
priété l'inventaire dressé en vertu de l'arti* 
de 471 du code de commerce sur les effets 
mobiliers dans la faillite du mari et la déli- 
vrance, à la femma de ce dernier, de certains 
de ces effets par le curateur de la faillite en 
vertu de l'article 476 du même code. — An- 
vers, 4 novembre 1879. Pas, 1880. III. 68. 

176. — Le tiers qui se prétend propriétaire 
d'objets saisis, et qui a signifie au gardien 
son opposition à la vente, satisfait a l'arti- 
cle 608 du code de procédure civile, relatif à 
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la dénonciation de l'opposition au saisissant 
et au saisi. 

Aucun délai n'est fixé pour la notification 
au saisissant et au saisi de l'exploit d'oppo- 
sition signifié au gardien. — Anvers, 18 no- 
vembre 1879. Pas. 1880. UI. 299. 



CHAPITRE 7n. 

DB LA SAIS IB- ABBft T. 

9 l^.'-Questiont diverses, 

177. — Les saisies-oppositions, autorisées 
par le § 6 de l'arrêté des représentants du 
peuple du 2 frimaire an iv, sont régies, quant 
a leurs effets et à leur durée, par les coutu- 
mes qui contenaient des dispositions parti- 
culières à cet égard.— Bruxelles, 17 octobre 
1816. Pas. 1816. 205. 

178. — Lorsque le saisi n'a proposé aucun 
moyen de nullité contre la saisie, et que cette 
dernière a été déclarée valable, le cession- 
naire des droits du saisi est non recevable à 
faire valoir contre le tiers saisi les nullités 
dont il prétend que cette saisie est entachée. 

— Bruxelles, 22 octobre 1826. Pas, 1825. 506. 

1 79. — Une saisie de deniers dus par une 
commune à un particulier doit, pour être va- 
lable, se faire entre les mains du receveur. 

— Bruxelles, 22 octobre 1825. Pas, 1825. 
506. 

180. — On n'a pu, depuis l'émanation de 
la loi du 27 vendémiaire an viii et de l'arrêté 
du 18 fructidor suivant, mais avant la publi- 
cation du code de procédure civile, suivre, 
en matière de saisies, les formes prescrites 
par nos coutumes. Notamment, la disposi- 
tion coutumière qui obligeait un créancier 
saisissant à donner mainlevée de la saisie, 
moyennant caution, n'était plus en vigueur. 

Celui qui se porte caution pour le saisi, à 
l'effet de lui procurer la mainlevée ae la sai- 
sie-arrêt, sans exprimer les sommes ou va- 
leurs qu'il entend garantir, est censé cau- 
tionner la dette avec accessoires et frais, et 
non pas seulement les sommes ou valeurs 
saisies. 

D'après le droit coutumier en vigueur dans 
la Flandre, il fallait, pour obtenir mainlevée 
d'une saisie, sauf quelques cas particuliers, 
une caution, non pour la représentation des 
objets saisis, mais pour la dette en principal, 
intérêts et frais. — Gand, 20 février 1887. 
Pas, 1887. 39. 

181. — On peut saisir à futur, notam- 
ment en matière d'entreprise de travaux 
publics.— Gand, 9 mai 18^. Pas, 1888. 117. 

182. — Le notaire qui, connaissant l'exis- 
tence d'une saisie pratiquée par un créancier, 
prête son ministère dans le but de faire pas- 
ser entre les mains d'un auttç créancier le 
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produit de la vente de meubles saisis, peut 
être condamné, à titre de dommages et inté- 
rêts envers le saisissant, au payement des 
causes de la saisie. — Liège, 29 juillet 1848. 
Pas. 1844. IL 290. 

183. — Une saisie-arrêt ne pourrait être 
invalidée par cela que le créancier aurait 
employé, 'pour y parvenir, des démarches dé- 
tournées et peu conformes à la loyauté, -r 
Gand, 12 février 1846. Pas, 1847. IL 842. 
B. J, 1846. 684. 

I84« — La plus-çétition ne nuit pas, qu'elle 
existe dans l'action ou dans rezécution; 
partant, elle ne vicie pas une saisie-arrêt. — 
Bruxelles, 26 novembre 1866. Pas, 1858. IL 
97. B, J. 1856. 81. 

185. — Lorsqu'un jugement décide qu'une 
partie est propriétaire d'un objet et que, par 
suite, il valide la saisie-arrêt pratiquée par 
elle sur cet objet, l'autre partie est, à défaut 
d'intérêt, non recevable à critiquer l'emploi 
du mode de saisie-arrêt au lieu de la saisie- 
revendication.— Cass., 15 janvier 1857. Pas. 
1857. 1. 78. B, J. 1867. 625. 

186* — Le débiteur ne peut se refuser à 
payer ce qu'il doit à son créancier sous le pré- 
texte qu'une saisie-arrêt lui a été signifiée à 
charge de ce créancier, si la saisie-arrêt n'a 
été faite ni en vertu d'un titre, ni en vertu 
de l'ordonnance du ju^e, et si elle n'a pas 
été suivie d'une demande en validité.— Huy, 
6 mars 1857. Cl, et B. VU. 678. 

187. — Celui qui pratique une saisie-arrêt 
sur une somme qui n'appartient pas à son 
débiteur ne doit payer, à titre de dommages 
et intérêts au véritable propriétaire de la 
somme saisie, que les intérêts légaux de la 
dite somme. 

Le plaideur qui n'a pas agi méchamment 
et de mauvaise foi ne doit pas être con- 
damné à payer les honoraires de l'avocat de 
la partie adverse. — Charleroi, 25 novembre 
1866. Jî./. 1866.972. 

188. — Celui qui^ dans un procès aux fins 
de validité de saisie-arrêt, intervient pour 
surveiller et défendre conservatoirement ses 
droits, et se joint ainsi au saisissant pour 
demander la validité de cette saisie vis-a-vis 
de toutes les parties, ne doit pas, si la de- 
mandeest rejetée, être déclaré responsable de 
la perte des intérêts du capital frappé d'in- 
disponibilité. Cette responsabilité incombe 
entièrement au saisissant; l'intervenant ne 
doit supporter que sa part dans les dépens. 
— Anvers, 23 mars 1666. Cl. et B. XV. 464. 

189. — Celui qui, dans une instance en 
validité de saisie-arrêt, intervient pour sur- 
veiller et défendre ses droits, et se joint au 
saisissant pour demander la validité de la 
saisie vis-à-vis de tontes les parties, ne doit 
pas, si la demande est rejetee, être déclaré 
responsable de la perte des intérêts du capi- 
tal frappé d'indisponibilité. Cette responsa- 



bilité incombe au saisissant, et l'intervenant 
ne doit supporter que sa part dans les dé- 
pens. — Bruxelles, 2 août 1866. Pas. 1869. 
IL 19. B, J, 1866. 1122. Cl, et B. XVI. 426. 

190. — Une saisie-arrêt n'est pas nulle 
parce que le saisissant n'a pas, dans le délai 
nxé par un premier jugement, rapporté la 
justification de sa créance. — Anvers, 8 jan- 
vier 1874. B. J. 1876. 586. 

191. — Le juge du fond constate souverai- 
nement le caractère de la créance qui sert de 
base à une saisie-arrêt. 

Aucune loi n'enjoint aux ju^s de rencon- 
trer tous les arguments invoqués par les par- 
ties à l'appui de leurs conclusions. Il suffît 
de motiver, le rejet ou l'adoption de chaque 
chef de demande ou d'exception. — Cass., 
9 mars 1876. Pas, 1876. 1. 1&. B. J, 1876. 
648. 

192* — Quand, pour éviter les frais d'une 
saisie-arrêt, les parties constituent un séques- 
tre conventionnel, elles renoncent par cela 
même à la procéaure ordinaire en matière 
de saisie-arret, et spécialement à l'opposition 
et à la contribution. — Anvers, 12 mai 1876. 
P.il. 1876. L 268. 

195. —L'article 608 du code de procédure 
civile crée une simple faculté; en consé- 
quence, si même les dispositions de ce code 
relatives aux saisies -exécutions peuvent être 
appliquées aux saisies-arrêts. Inaction en re- 
vendication de valeurs saisies-arrêtées n'est 
pas soumise aux formalités de l'article 608. 
—Anvers, 81 janvier 1879. P. A . 1879. 1. 184. 



§ 2. — Par qui, sur qui et entre les mains 
de qui peut être faite la saitie^arrêt. 

1 94. — Le cessionnaire d'une créance n'é- 
tant saisi à l'égard des tiers que par la signi- 
fication du transport faite au débiteur, toute 
saisie-arrêt interposée dans les mains du dé- 
biteur avant ce transport est valable. — 
Liège, 6 février 1818. Pas. 1818. 26. 

195. — La saisie-arrêt, à la demande d'un 
créancier hypothécaire, sur la portion du 
prix qui excède le montant des inscriptions 
n'est point valable contre l'acquéreur, dans 
le cas de vente volontaire faite aux charges 
affectées sur l'immeuble vendu, après le paye- 
ment par l'acquéreur, au moyen ae consigna- 
tion en mains d'un tiers indiqué en suite de 
jugement obtenu par d'autres créanciers. — 
Bruxelles, 19 avril 1821. Pas, 1821. 862. 

196. — i^es deniers reçus par un huissier, 
en termes d'exécution d'un jugement, peu- 
vent être saisis-arrêtés entre ses mains par 
les créanciers de son commettant. — Bruxel- 
les, 12 février 1828. Pas. 1828. 62. 

197* — Le mode d'exécution par voie de 
saisie-arrêt peut être employé aussi bien oon- 
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ire les établissements pablios, tels que les 
hospices, que contre les particuliers. — Bru- 
xelfes, 15 mai 1830. Pas. 1830. 122. 

198, — Une saisie-arrêt ne peut être dé- 
clarée nulle pour le motif que le tiers saisi ne 
serait qu'un employé révocable (le caissier, 
par exemple) du saisi. — Bruxelles, 2 août 
1834. Pas. 1834. 209. 

109. — Après la notification du jugement 
d'homologation du concordat faite aux syn- 
dics, ceux-ci deviennent de véritables tiers à 
l'égard des créanciers et du failli, dans le 
sens de l'article 557 du code de procédure, 
et une saisie-arrêt peut valablement se pra- 
tiquer entre leurs mains. — Gand, 9 mars 
im. Pas. 1835. 86. 

ÎOO. — La défense faite par l'article 1« 
du décret du 26 pluviôse an u, étant générale 
et absolue pour tous les fonds dus aux entre- 
preneurs, du chef des ouvrages faits ou à 
iairo pour compte de la nation, comprend 
les saisies pratiquées entre les mains des 
ministres, a la tête des divers départe- 
ments, qui font exécuter les travaux de 
l'Etat. 

La saisie ne peut avoir heu aue pour les 
sommes dues après la réception des travaux. 

Elle peut être pratiquée sur les deniers 
dus à un entrepreneur pour travaux faits 
pour compte d'une province. — Gand, 12 fé- 
vrier 1838. Pas. 1838. 84. 

SOI. — Le propriétaire peut exercer utile- 
ment les droits du locataire vis-à-vis du sous- 
locataire, et, par suite, pratiquer à charge de 
celui-ci une saisie-arrêt avant le règlement 
de l'indemnité due pour incendie car une 
société d'assurances.— Bruxelles, 7 août 1889. 
Pas. 1839. 177. 

302. — Un ministre peut saisir-arrêter les 
deniers dus par un autre département minis- 
tériel ; ce irest pas les saisir entre ses pro- 
pres mains. — Bruxelles, 7 août 1841. Pas. 
1842. U. 351. 

M5.— Le cessionnaire ^ut, avant la signi- 
fication du transport au débiteur, faire inter- 
poser des saisies-arrêts. Cette mesure est 
purement conservatoire, et ne devient déiini- 
Uve que par le jugement qui prononce la 
validité de la saisie et prononce des con- 
damnations. 

£n conséquence, n'est point susceptible 
de censure le jugement ou l'arrêt qui valide 
une saisie, bien que la notification du trans- 

Sort n'eût pas encore été faite au moment 
e la saisie, si cette notification a eu lieu 
avant le jugement ou l'arrêt. — Cass., 3 dé- 
cembre 1846. Pas. 1847. 1. 451. 

M4. — Les créanciers peuvent saisir les 
deniers que leur débiteur a délégués par un 
acte dans lequel la délégation a été acceptée 
par un tiers se portant fort, aussi longtemps 

Îoe le délégataire n'a pas ratifié. — Arlon, 
4 août l^.B.J. 1855.1629. CLeCB.Y.lOdO. 
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20».— Une saisie-arrêt pratiquée a charge 
d'un failli n'empêche pas les syndics de pour- 
suivre le recouvrement des sommes dues à la 
masse par le tiers saisi. 

Le tribunal de commerce n'est pas tenu, 
en pareil cas, de renvoyer au préalable les 
syndics au tribunal civil pour faire pronon- 
cer la mainlevée de cette saisie. — Anvers, 
21 janvier 1859. P. A. 1859. 1. 37. 

206. — Lorsqu'une somme a été remise 
en mains d'un tiers du consentement du dé- 
biteur, à l'effet de servir à désintéresser un 
créancier, celui-ci ne peut plus pratiquer sur 
ce dernier une saisie-arrêt utile. 

Celui qui est dépositaire à la fois et créan- 
cier du déposant ne peut saisir-arrêter dans 
ses mains la chose déposée. — Bruxelles, 
23 février 1863. Pas. 1863. IL 275. 

207. — Est valable la décharge ou quit- 
tance donnée par le vendeur au notaire, dans 
l'acte de vente d'objets mobiliers reçu par ce 
dernier. ^ xi jx 

Il importe peu que la cause de cette dé- 
charge réside dans l'obligation, contractée 
Sar le notaire avec le consentement du ven- 
eur, de payer des créanciers chirogra- 
Shaires qui ont accepté ce notaire pour leur 
ébiteur. 

Par suite, est inopérante la saisie-arret 
pratiquée après la date de cet acte de vente. 

— Liège, 19 décembre 18C3. Pas, 1864. 

208. — La saisie-arrêt sur soi-même n'est 
pas valable. - Gand, 27 mars 18o7. Pas, 
1837. 70.— Liège, 5 mars 1839. Pas. 1839. 41. 

- Anvers, 8 avril 1864. B. J. 1864. 456. 
Cl. etB.illLe&7. 

209. — Est non recevable la saisie-arrêt 
faite par un créancier du mari sur l'in- 
demnité due par une compagnie d'assu- 
rances contre incendie, à raison d'une habi- 
tation qui forme un propre de la femme 
mariée. — Arlon, 29 juiUet 1869. Cl. et B. 
XV1U.467. 

210. — Une saisie-arrêt peut être prati- 
quée, à la requête d'un héritier contre un co- 
héritier, sur des fonds ou valeurs provenant 
de la réalisation faite par ce dernier des 
biens de la succession dont il était détenteur 
exclusif, pour garantir le recouvrement de 
droits certains dans le chef du saisissant, et 
dont la liquidation est seule forcément re- 
tardée. 

Dans cette hypothèse, la saisie doit être 
déclarée valable en principe, sauf à statuer 
ultérieurement jusqu'à concurrence de qnelle 
somme elle doit être maintenue. — Gand, 
17 mars 1870. Pas. 1870. U. 210. B. J. 1870. 
994. 

211. — Lorsqu'un créancier dispose par 
un mandat au profit d'un tiers sur son débi- 
teur, et que celui-ci reste en défaut d'acquit- 
ter partie de la somme formant l'import du 
mandat, le créancier est e4 droit de faire 
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Sratiquer une saisie-arrêt entre les mains 
'un banquier dépositaire de fonds apparte- 
nant à son débiteur. 

Dans le cas où le créancier consent ulté- 
rieurement mainlevée de la saisie, en se 
réservant le droit de réclamer, outre les 
frais, la somme encore due, le débiteur doit 
néanmoins supporter les frais de Pinstance 
en validité, et u n'est pas fondé à demander 
la condamnation du créancier au payement 
de ces frais avec dommages et intérêts. — 
Anvers, 10 février 1872. Pas, 1878. III. 831. 

SIS. — Le mandataire représente le man- 
dant dans tous les actes relatifs à Texéoution 
du mandat. 

£n conséquence, la somme qu'il a reçue et 
qu'il détient comme mandataire doit être 
conuidérée comme possédée par le mandant 
et peut être saisie-arrêtée à cnarge de ce der- 
nier. 

£t il en est ainsi, bien qu'il ait reçu cette 
somme pour remployer au payement d'une 
créance déterminée. — Bruxelles, 22 décem- 
bre 1878. Pas, 1874. II. 186. 

SIS.— On peut saisir-arrêter sur soi-même; 
mais il faut que l'exploit de saisie-arrêt con- 
tienne renonciation de la somme pour 
lao[uelle elle est faite, ou l'évaluation provi- 
soire. — Bruxelles, 6 janvier 1814. Peu. 1814. 
6. —Bruxelles, 18 juin 1815. Pm. 1816. 898. 
— Anvers, 2 décembre 1876. Pas, 1878. 
m.ô5. 
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- Bn vertu de quelles créances on peut 
saisir-arrêter. 



A* Da titre de créance. 



514. — La saisie-arrêt pratiquée en vertu 
d'un acte sous seing privé n'est pas nulle par 
cela que la partie saisie dénie sa si^ature. 
Les juges doivent^ en ce cas, surseoir à pro- 
noncer sur la validité de la saisie-arrêt jus- 

Sa'après vérification de la signature. — 
ruxelles, 12 décembre 1816. Pas. 1816. 
648. 

5 15. — Une saisie-arrêt faite, sur les biens 
du mari, à la requête d'une femme divorcée, 
tant en \ertu du contrat de mariage qu'en 
vertu du jugement prononçant le divorce, 
doit être déclarée nulle comme faite sans 
titre, si, au moment de la saisie, il y avait 
appel du jugement. 

(Jette saisie-arrêt ne peut être considérée 
comme une mesure conservatoire autorisée 
pendant l'instance en divorce, et être décla- 
rée valable sous ce rapport. 

£lle doit être annulée, même alors qu'avant 
le jugement sur la validité il est intervenu 
un arrêt coniirmatif du jugement qui pro- 
nonçait le divorce. 

Le tribunal de première instance saisi de 
la demande en validité était compétent pour 
annuler la saisie-arrêt, en se fondant sur ce 



qu'elle avait été faite au mépris d'un appel 
suspensif. — Liège, 80 novembre 1828. Pas, 
1823.660. 

SI6. — On ne peut procéder à une saisie- 
arrêt en vertu d'un iugement par défaut atta- 
qué par la voie de l'opposition, même dans 
le cas où le juge qui doit connaître de la va- 
lidité de la saisie n'est pas celui qui doit sta- 
tuer sur l'opposition. 

Le tribunal auquel la^demande en validité 
d'une telle saisie est soumise doit, dans le 
cas qui précède , se borner à déclarer la de- 
mande en validité non recevable et la saisie 
nulle, sans pouvoir surseoir à y prononcer 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'opposi- 
tion au jugement par défaut par le juge qui 
l'a rendu. — Bruxelles, 6 décembre 1826. 
Pas, 1826. 308. 

SI7« — L'acte par lequel un individu s'en- 
ffaffe à prêter une somme d'argent à un autre, 
a cnarge par celui-ci de lui fournir une cer- 
taine quantité de marchandises, sous peine 
de dommages et intérêts fixés par le même 
acte, n'est pas un titre suffisant pour prati- 
quer une saisie-arrêt, s'il n'est pas préalable- 
ment établi que le prêt a été réalisé, ou que 
les marchandises n'ont pas été fournies. 

Celui qui a fait une saisie-arrêt en vertu 
d'un pareil titre ne peut intervenir dans un 
ordre où figure son débiteur, et requérir 
qu'il soit fait délivrance des bordereaux. — 
Liège, 17 mars 1827. Pas, 1827. 101. 

SI8. — Une contrainte en payement d'un 
supplément de droits d'enregistrement, à 
laquelle il n'a pas été formé opposition, ne 
peut être considérée comme un titre sufi&sant 
pour faire déclarer valable une saisie-arrêt 
faite à la requête de l'administration, si 
même la partie saisie, sans contester le droit, 
s'est bornée à soutenir que ce n'était pas 
contre elle que le recouvrement devait en 
être poursuivi. — La Haye, 26 juillet 1827. 
Pas, 1827. 258. 

SI9* — L'erreur dans la date du titre en 
vertu duquel il est procédé à une saisie- 
arrêt, sans permission du président, ne i>eut 
entraîner la nullité de cette saisie lorsque 
renonciation du titre est telle, que la partie 
saisie n'a pu se méprendre sur celui en vertu 
duquel le saisie avait été pratiquée. — 
Bruxelles, 2 juillet 1831. Pas. 1831. 186. 

SSO. — On ne pourrait déclarer valable 
une saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un jug^e- 
ment qui, tout en reconnaissant l'existence 
d'une société en participation entre le saisis- 
sant et le saisi, les renvoie devant arbitres 
pour statuer sur les difficultés qu'elle fait 
naître. — Bruxelles, 10 novembre 1884. Pas. 
1834. 248. 

SSI* — Une saisie-arrêt pratiquée pour 
dépens adjugés par un tribunal de oom- 
merce ne peut être déclarée valable si le 
jugement est frappé d'appel. — Bruxelles, 
10 novembre 1884. Pas. 1834. 248. 
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Îi2. — Un jugement en premier ressort 
dont il y a appelne peut servir de titre à 
une saisie-arrêt. — Liège, 80 novembre 1824. 
Pas. 1824. 232. — Liège, 7 avril 1838. Pas. 
1838. 106. 

^25* — Une créance éventuelle et incer- 
taine, et dont l'existence ou la non-existence 
ne pourrait être établie qu'après de longs 
débats, ne peut servir de base à une saisie- 
arrêt. 

La perpiission de saisir-arrêter accordée 

Sar le président ne lie pas le tribunal chargé 
e statuer sur la demande en validité ou en 
mainlevée de la saisie* — Cass., i mai 1843. 
Pas. 1843. 1. 176. 

«24.— L'appel ne rend pas nulle la saisie- 
arrêt anténenremen j b pratiquée en vertu du 
juffement a quo; maïs il y a lieu de surseoir 
à la validité jusau'à ce que la cour d^appel 
ait statué sur Tappel. — Trib. Bruxelles, 
2 avril 1849. B, J, 1849. 406. 

^^• — Un jugement par défaut non exé- 
eutoire par provision, trappe d'opposition, 
ne peut servir de base à une saisie-arrêt. — 
Trib. Bruxelles, 22 janvier 1863. B. /. 1863. 
432. 

MO. —Lorsque, dans une saisie-arrêt pra- 
tiquée avec autorisation du juge, ni la re- 
quête, ni l'ordonnance du juge ne déter- 
minent la créance, il y a lieu de prononcer 
la nullité de la saisie. — Liège, 13 août 1863. 
Pas. 1866. n. 32. B. /. 1853. 1617. 

n7. — Le juçe saisi d'une demande en 
validité de saisie-arrêt critiquée dans la 
forme et an fond doit aborder les moyens de 
forme et ne peut surseoir, alors surtout que 
la cause, en ce qui concerne les moyens de 
nullité, est en état et que ces moyens sont 
indépendants du fond. 

Un jugement par défaut, frappé d'opposi- 
tion et nrordonnant pas l'exécution nonob- 
stant opposition, peut servir de titre à une 
taisie-arrêt. — Gand, 19 janvier 1856. Pas, 

1866. II. 372. B. J. 1856. 466. 

328. — Constitue un titre suffisant pour 

Sratiquer une saisie-arrêt le jugement par 
éfaut rendu par un tribunal de commerce, 
devenu définitif par le procès-verbal de 
carence dressé après un itératif commande- 
ment sur le<|uel opposition avait été formée, 
mais non réitérée dans les délais légaux. — 
Trib. Bruxelles, 14 février 1866. Cl. eùB. IV. 
886. 

n9* — Une saisie-arrêt peut être prati- 
quée en vertu d'un jugement frappé d'appel, 
bien que oe jug:ement n'ait pas ordonné f'exé- 
cution provisoire. —Trib. Bruxelles, 23 mai 

1867. B. J. 1867. 868. 

230. — Un jugement dont il y a appel. 



^igjiy^fflra.wflrarotfft,ïw.pmyaM9j> qui 

maintient un testament contesté,^ ustine une 
saisie* arrêt faite antérieurement par un léga- 



taire en vertu de ce testament. Une telle 
saisie est valable vis-à-vis du tiers saisi. — 
Cass., 11 juin 1867. Pas. 1857. I. 369. B. J. 
1857. 865. 

351. — On ne peut écarter la saisie-arrêt 
interposée sans titre, mais avec l'autorisa- 
tion du juge, en se bornant à nier ou à con- 
tester la dette. — Trib. Liège, 16 mars 1869. 
Cl.etB.Ylll.iàb. 

232. — Pour être valable, la saisie-arrêt 
doit être fondée sur un titre authentique ou 
privé, ou foite en vertu de permission du 

La simple opposition, sans énonciation du 
titre de créance et faite de l'autorité privée 
du saisissant, ne peut valoir, en mains du 
tiers saisi, comme obstacle légal qui l'em- 
pêche de remettre des valeurs qu'il détient 
et qui lui sont réclamées par leur proprié- 
taire. — Trib. Bruxelles, 11 août 1859. B. J. 
1859. 1101. 

S35. — On peut interposer une saisie-arrêt 
en vertu d'un oillet stipulé payable, avec les 
intérêts, à la première ré<)uisition du créan- 
cier, avant d'avoir mis le débiteur en demeure 
de le payer. — Trib. Liège, 26 mars 1863. 
Cl. et B.XIL 762. 

S34.— Le jugement non exécutoire, fra pp é > , 
d'aBB flL-iifl ^&at aervir à faifP une s^^s.ie^, . 



même conservatoire. Celui qui pratiqu e une _ 
saisie-arrêt, en vertu d'unjugeme.ftt aeterfiîT' 
la^ôùr jl 'quoique au tons épaMe p^^ -^ — ^ 
du tribÏÏ5âII3ôu^fi^ condamne liiae 



68 dom- 
Uitérêfs — Trib. Bruxelles, 16 juin 
/. 1866. 767. 

255. — Pour pouvoir saisir-arrêter il ne 
faut pas avoir un titre de créance entièrement 
liquide; il suffît qu'il puisse être justifié de 
la dette dans un bref délai. 

Il y a lieu, le cas échéant, et pour ne pas 
vinculer trop longtemps l'avoir du débitcTir 
saisi, de fixer un délai dans lequel le saisis- 
sant aura à faire statuer sur le mérite de la 
-saisie. 

La demande de fixation de ce délai ne con- 
stitue pas une demande nouvelle et est rece- 
vable en instance d'appel. 

Le tribunal civil saisi d'une demande en 
validité de saisie-arrêt ne peut, contre le gré 
des parties, retenir le fond commercial par 
sa nature. — Bruxelles, 26 juillet 1866. Pas. 
1866. II. 349. B. J. 1806. 1266. 

256. — Pour saisir-arrêter, il faut certi- 
tude acquise de l'existence d'une créance 
dans le cnef du saisissant. 

Là où cette certitude n'existe point, il n'y 
a pas lieu de surseoir à la décision pour la 
demande en validité, et d'accorder des dé- 
lais pour instruire une procédure au sujet 
de l'existence et du montant de la créance ; 
mais la saisie doit être déclarée nulle. 

Il y a lieu de le décider ainsi en cas de sai- 
sie par un associé, à charge du coassocié, 
entre les mains de débiteurs soit de celui-ci, 
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soit de la société, lors même que la créance 
du saisissant a été reconnue et fixée par 
compte coorant, si, depuis la clôture de ce 
compte courant, une action en liquidation 
et partage a été intentée par le saisissant 
contre son associé, et si les résultats défi- 
nitifs de la liquidation et du partage de la 
société apparaissent encore comme incer- 
tains au moment oii il est statué sur la vali- 
dité de la saisie. — Gand, 14 mars 1867. Pai, 
1867. II. 163. 

257. — On ne peut pratiquer une saisie- 
arrêt pour les dépens, même en vertu d'un 
jugement du tribunal de commerce déclaré 
exécutoire par provision, lorsque le débiteur 
paye les causes principales au moment de la 
saisie et frappe d'appel le jugement.— Trib. 
Bruxelles, 23 novembre 1869. CL et B. XIX. 
1071. 

238* — Un arrêt contradictoire rendu en 
France fournit, avant même d'être rendu 
exécutoire en Belgique, une présomption de 
créance suffisante pour motiver le maintien 
de la saisie-arrêt exécutée en vertu d'une or- 
donnance présidentielle rendue sur produc- 
tion de l'expédition de cet arrêt. — Anvers, 
81 octobre 1873. Pas. 1874. lU. 321. 

239« — Un jugement contradictoire et dé- 
finitif, alors même qu'il n'a pas été déclaré 
exécutoire par provision, constitue, huit 
jours après sa prononciation et jusqu'à ce 
qu'il en ait été relevé appel, un titre suffi- 
sant pour légitimer une saisie-arrêt. 

Celle-ci ne vient pas à tomber par la dé- 
claration d'appel du saisi. 

La dénonciation dans lo délai légal au 
tiers saisi reste efficace, bien qu'elle ait été 
faite postérieurement à la déclaration d'ap- 
pel.— Arlon, 2 mars 1875. CL et B. XXIV. 
1014. 

240. — Le président qui autorise une sai- 
sie-arrêt ne peut insérer dans son ordon- 
nance la reserve qu'il lui en sera référé en 
cas de difficultés et, sur le référé introduit 
en vertu de cette réserve, statuer sur le 
maintien ou le rapport de son ordonnance. 

11 est, à plus forte raison, incompétent 
pour statuer en référé sur la demande en an- 
nulation de la saisie-arrêt pratiquée, ax)rès 
que la demande en validité de cette saisie a 
été formée. 

L'exception d'incompétence du juge des 
référés doit, dans ce cas, être suppléée d'of- 
fice par la cour. — Bruxelles, 18 novembre 
1875. Pas. 1876. U. 8. B. /. 1879. 791. 

241 •—On peut saisir-arrêter en vertu d'un 
titre constatant une dette certaine, alors 
même que la partie saisie prétend s'être li- 
bérée. U y a lieu, dans ce cas, pour le tribunal 
de décider que la saisie tiendra état, mais à 
la charge par le saisissant de. dans un très 
bref délai, faire statuer sur l'exception de 
libération. — Anvers, 17 février 1876. P. A. 
.1876.M22. 



242. — Un jugement rendu en premier 
ressort, et dont il n'a pas encore été inter- 
jeté appel, est un titre en vertu duquel une i 
saisie-arrêt peut être opérée, bien que la sai-f 
sie n'ait lieu que pour la condamnation &uxl 
dépens, et que le délai d'appel ne soit pa8>| 
écoulé.— Charleroi, 29 mars 1877. Pas. 1878.if 
m. 25. I 

245. — Lorsque, dans une ordonnance 
portant permission de pratiquer une saisie- 
arrêt, le président s'est réservé de faire ces- 
ser les effets de cette ^permission ou de les 
modifier sur le référé que la partie saisie 
pourrait introduire devant lui, l'ordonnance 
rendue, après débat contradictoire, sur le 
référé introduit en vertu de cette réserve, 
est susceptible d'appel. 

Le président ne peut, dans son ordon- 
nance portant permission de saisir-arrêter, 
insérer pareille réserve de rapporter ou de 
modifier ultérieurement cette autorisation 
en référé sur la réclamation de la partie 
saisie. 

A plus forte raison ne peut-il rapporter 
ou modifier cette autorisation après que 
l'instance en validité de la saisie pratiquée 
a été introduite devant le tribunal.— Bruxel- 
les, 2 janvier 1879. Pas. 1879. IL 61. B. J. 
1879. 791. 

244. — Pour pratiquer une saisie-arrêt, ' 
en exécution d'un jugement de condamna- 
tion sur lequel elle est fondée, il est néces- 
saire que le jugement en vertu duquel on 
saisit ait été préalablement levé et si fpiifié 
au débiteur. — Namur, l^ avril l^év.rasv 
1879. m. 209. 



B. Dd U nature de U créance. 

241S. — On ne peut, pendant une instance 
en reddition de compte, pratiquer des sai- 
sies-arrêts à charge du rendant, du chef de 
reliquat éventuel du compte, surtout lors- 
qu'il n'existe aucune circonstance d'où il ré- 
sulterait nécessairement qu'il v aura un re- 
liquat. — Bruxelles, 25 juin 1829. Pas. 1829. 
215. 

246. — Celui qui a saisi-arrêté en vertu 
d'une créance non liquide doit être con- 
damné envers le saisi aux dommages et in- 
térêts soufferts par cette indue exécution. — 
Bruxelles, 25 janvier 1832. Pas, 1882. 25. 

247. — S'il n'est pas absolument néces- 
saire, pour légitimer une saisie-arrêt, que la 
créance qui lui sert de fondement soit tout à 
fait claire et liquide, toujoui*s faut-il qu'elle 
soit réellement existante, et ne repose pas 
uniquement sur des droits contestes en jus- 
tice. — Bruxelles, 2 mai 1829. Pas. 1829. 164. 

— Bruxelles, 25 février 1830. Pas. 1830. 53. 

— Bruxelles, 18 janvier 1832. Pas. 1832. 17. 

— Bruxelles, 25 janvier 1832. Pas. 1832. 25. 
^ Bruxelles, 28 avril 1832. Pas. 1832. 
114. 
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448. — Pour pouvoir pratiquer une saisie- 
arrêt, il faut être créancier actuel de celui à 
charge de qui elle est formée, et ce, soit que 
la saisie-arrêt se fasse en vertu de titres, 
soit qu'elle se fasse en vertu d'autorisation 
dnjuge. 

Une saisie-arrét ne peut être maintenue 
que pour autant que le saisissant puisse jus- 
tifier incontinent, sinon de Timportance, au 
moins de l'existence réelle de la créance. — 
Bruxelles, 4 mai 1883. Pas. 1833. 189. 

S49* — La voie de saisie- arrêt n'est pas 
permise à celui qui n'a pas, au moment de 
la saisie, une créance certaine et d'une 
prompte lustification. — Cass., 11 décembre 
1833. Pas. 1833. 193. 

250. — On ne peut saisir-arrêter pour as- 
surer le payement d^une créance à terme. 

On ne peut spécialement saisir-arrêter, 
sous prétexte du privilège du bailleur, le 
prix d'objets mobiliers garnissant une ferme, 
pour avoir payement de fermages non en- 
core échus, lorsque ces objets n'ont été dé- 
placés que par suite de l'expiration du bail. 
— Liège, 18 avril 1837. Pas. 1837. 92. 

451. — Lorsqu'une permission de saisie- 
arrêt a été accordée par le juge, il n'appar- 
tient plus au tribunal saisi de la demande 
en validité d'annuler la dite saisie avant 
qu'il ait été statué sur l'existence et l'im- 
portance de la créance. 

Ainsi, une saisie-arrêt ne peut être annulée 
sous prétexte que les procédures pour la 
liquicfation de la créance seraient plus ou 
moins longues. — Bruxelles, 21 juin 1837. 
Pw. 1837. 144. 

254. — Lorsque la loi permet de saisir- 
arrêter sans titre et en vertu de la permission 
du juge, même pour une créance illiquide 
quant à son importance, elle suppose néan- 
moins qu'il existe une créance certaine et 
actuelle et que, sur la demande en validité, 
le saisissant pourra, sans délai, en établir la 
preuve. 

La saisie-arrêt ne peut être envisagée 
comme une mesure purement conservatoire. 
Bruxelles, 7 janvier 1833. Pas. 1833. 3. — 
Bruxelles, 7 août 1841. Pas. 1842. II. 351. 

255. — La saisie-arrêt autorisée, à défaut 
de titre, par le président du tribunal ne 
peut être déclarée nulle faute de justification 
immédiate de l'existence de la créance du 
saisissant. 

Lorsque celui-ci a fait les diligences né- 
cessaires pour parvenir à faire cette justifi- 
cation sans trop de retard^ la saisie doit 
tenir état pendant un certain délai à accor- 
der au créancier. 

C'est à la reauête en permission de saisir, 
et non à l'oraonnance du président, qu'il 
faut s'en référer pour déterminer sur quelles 
sommes a dû porter la saisie. 

Elle ne peut être pratiquée que dans les 
limites déterminées par la requête. — Bruxel- 
les, 19 juillet 1848. Pas. 1848. IL 252. B. J. 
1848. 1694. 

T. VIU. 



254. — La saisie-arrêt peut être valable- 
ment pratiquée pour sûreté d'une créance 
commerciale, contestée comme illiquide, si 
elle est certaine et actuelle au moment de la 
saisie. — Anvers, 24 mai 1851. B. J. 1851. 
1424. 

âtt^. — La créance résultant de travaux 
de construction, étant certaine et de nature 
à être lia uidée dans un bref délai, peut faire 
l'objet d^une saisie-arrêt. — Trib. Bruxelles, 
81 mai 1853. B. J. 1854. 20. 

256. — Pour saisir-arrêter, il ne suffît pas 
d'une créance éventuelle, il faut une créance 
née et actuelle dont il puisse être justifié 
dans un bref délai. — Trio. Bruxelles, 6 jan- 
vier 1852. B. J. 1852. 1575. — Trib. Bruxel- 
les, 22 mai 1852. B. J. 1852. 790. — Trib. 
Bruxelles, 20 juin 1853. B. J. 1853. 1087. 

257. — Il y a lieu de donner mainlevée 
d'une saisie-arrêt basée sur une créance dont 
la liquidation est dépendante d'un compte 
pouvant donner lieu à de longs débats. — 
Bruxelles, 4janvier 1854. Pas. 1854. II. 271. 
B. J. 1854. 759. 

238. — La saisie-arrêt sur soi-même est 
valable : mais si elle a été autorisée par le 
juge, elle ne doit être maintenue que lors- 
qii^elle a pour objet une créance tout à la 
fois certaine et liquide ou tout au moins 
susceptible d'une prompte et facile liqui- 
dation. 

On ne peut considérer comme réunissant 
ces conditions des prétentions soumises à la 
justice qui dépendent nécessairement, quant 
à leur taux et à leurs effets, du résultat 
d'une instruction ordonnée au moyen d'ex- 
pertise et d'enquête. 

Par suite, des prétentions de cette nature 
ne peuvent créer une cause légitime de sur- 
seoir à une saisie immobilière. 

S'il s'agit des termes échus d'une provi- 
sion annuelle non contestée, la compensa- 
tion s'opérant de plein droit, la voie de 
saisie-arrêt est inutile et frustratoire. — 
Liège, 8 juillet 1854. Pas. 1855. IL 84. 
B. J. 1854. 1640. 

259. — La cour qui a décidé qu'une saisie- 
arrêt était nulle à défaut d'indication de la 
somme pour laquelle on la pratiquait n'a 
pu contrevenir a la foi due aux actes, pas 
plus qu'à l'article 559 du code de procédure 
civile, alors que, s'agissant de provision an- 
nuelle, on ne mentionnait dans la requête 
Ïtrésentée au juge ni les termes échus ni 
e point de aépart du cours de cette pro- 
vision. 

Il en est de même de l'arrêt qui a considéré 
comme n'étant pas liquide a suffisance de 
droit, soit pour autoriser une saisie-arrêt, 
soit pour faire surseoir à une poursuite en 
saisie immobilière, la prétention qui est su- 
bordonnée à des expertises et lait l'objet 
d'une contestation juaiciaire, alors que l'acte 
dont on soutient que la force probante au- 
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rait été méconnue se rapporte à un autre 
chef de prétention. — Cass., 2 novembre 
1854. Pas. 1855. 1. 14. B. J. 1854. 1633. 

260. — Une saisie-arrêt ne peut être dé- 
clarée valide qu'en vertu de créances cer- 
taines et liquides. — Bruxelles, 26 novembre 
]b55. Peu. Id58.11. 97. B. J. 18j6. 81. 

361. — Pour saisir-arrêter, il faut une 
créance certaine et actuelle à charge du 
saisi, dont la preuve puisse être administrée 
dans un bref délai. 

Un cohéritier ne peut, avant le partage de 
la succession, faire saisie-arrêt à charge du 
cohéritier, à raison des dettes qu'il devrait 
à la succession et des rapports qu'il devrait 
faire. 

Le saisissant ne peut être admis à prouver 
Tezistence de la dette devant le juge saisi 
de la demande en validité de la saisie-arrêt. 
— Trib. Bruxelles, 80 novembre 1857. B. J, 
1858. 359. 

262* — Pour fonder une saisie-arrêt, il 
faut une créance certaine, dont il puisse être 
justifié dans un bref délai. Ainsi, elle ne 
peut avoir lieu pour assurer l'exécution de 
condamnations à intervenir sur une action 
en liquidation de société déjà intentée et 
pendante devtpt arbitres. — Bruxelles, 
« mars 1860. Pas, 1860. 11. 191. B, J. 1860. 
438. 

265. —S'il faut, pour légitimer une saisie- 
arrêt, que la créance qui lui sert de base soit 
certaine et existante au moment de la saisie, 
il n'est cependant pas requis que le titre en 
Boit immédiatement produit. 

En permettant de saisir-arrêter, même 
sans titre, la loi donne au créancier la faculté 
de justifier ultérieurement de ses droits ; et 
il est du devoir du juge, lorsque la préten- 
tion du créancier semble suffisamment fon- 
dée, de lui accorder un délai raisonnable 
pour en établir la preuve, tout en évitant de 
compromettre par un délai trop long les in- 
térêts du débiteur. 

£n d'auti'es termes, il suffît, pour prati- 
quer une saisie-arrêt, d'une créance née, 
actuelle,et qui puisse être promptement jus- 
tifiée. — Bruxelles, 4 juillet 1860. Pas, lb61. 
II. 350. B. J. 1860. 1015. 

264. — Une saisie-arrêt ne peut avoir lieu 
que pour une créance certaine, et on ne peut 
considérer comme telle celle qui dépend 
d'un partage à faire. Cette saisie, frappée de 
nullité, ne pourrait être maintenue comme 
simple opposition à payement ou remise. — 
Liège, 3 janvier 1861. Pas, 1861. II. 389. 
B, J, 1864. 566. 

265. — Lorsqu'une saisie-arrêt a été pra- 
tiquée, même en vertu de la permission du 
iuge, le tribunal saisi de la demande en va- 
lidité doit annuler la saisie, si le saisissant 
ne justifie pas de sa créance, par titre au 
moins apparent ou vraisemblable, et si elle 
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est déniée par le débiteur. — Trib. Liège» 
29 janvier 1862. Cl, et, B. XII. 941. 

266. — Pour pouvoir pratiquer une saisie- 
arrêt, il faut que la créance soit liquide, 
c'est-à-dire que l'existence et le montant de 
cette créance doivent pouvoir être établis 
dans un bref délai, sans que l'instance en 
validité de saisie-arrêt soit subordonnée à 
des mesures d'instruction plus ou moins 
longues. — Liège, 6 janvier 1867. Cl, et B. 
XVl. 873. 

267. — Est nulle la saisie-arrêt pratiauée 
par une société d'assurances à charge d'un 
sous-locataire qu'elle prétend responsable 
du sinistre, alors que celui-ci soutient et oflbre 
de prouver que l'incendie n'a pas commencé 
chez lui. — Liège, 5 janvier 1867. Cl, et B. 
XVI. 873. 

268. — Est nulle la saisie-arrêt pratiquée 

f»ar une compagnie d'assurances à charge du 
ocataire de la maison incendiée avant que 
cette compagnie soit subrogée aux droits 
du propriétaire dans les formes autorisées 
par la foi et avant d'avoir fait notifier cette 
subrogation au locataire, aux termes des ar- 
ticles 1690 et suivants du code. — Liège, 
5 janvier 1867. Cl. et B. XVl. 873. 

269. — Est nulle la saisie-arrêt pratiquée 
par une société d'assurances à cnarge du 
locataire d'une maison incendiée lorsqu'il 
conteste la subrogation de la société aux 
droits du propriétaire.— Trib. Liège, 16 jan- 
vier 1869. Cl, et B, XVIII. 562. 

270.— Est nulle la saisie-arrêt pratiauée 
pour le payement éventuel du reliquat d'un 
compte non encore réglé. — Arîon, 28 avril 
1869. Cl. et B, XIX. 128. 

271. — Le juge peut, à défaut de titre, 
permettre la saisie-arrêt, même quand la 
créance est contestée, du moment qu'elle est 
basée sur un droit certain, dont la liquida- 
tion ne doit pas se faire attendre trop long- 
temps. — Anvers, 14 septembre 1866. B, J. 
1866. 1290. Cl. et B, XV. 812. — Anvers, 
15 décembre 1866. B, J. 1867. 42. Cl, et B, 
XV. 958. — Anvers, 10 septembre 1867. B. J, 
1868. 345. Cl, et B, XVll. 713. — Trib. 
Bruxelles, 27 novembre 1871. P. A, 1872. H. 
67. — Anvers, 16 février 1876. P. A. 1876. 1. 
120. — Anvers, 29 juin 1876. P. A. 1876. 1. 
275. Cl, et B, XXV. 1071. 

272. — Une saisie-arrêt autorisée par le 
président doit être annulée si le saisissant 
ne peut se prévaloir d'une créance certaine, 
et, sinon liquide, au moins facile à liquider 
dans un bref délai. 

11 suffit qu'une partie de la créance soit 
certaine si le débiteur saisi n'a rien fait 
pour se libérer de cette partie. 

Mais la saisie ne doit être maintenue qu'à 
concurrence de cette partie si le créancier, 
de son côté, n'apporte aucune justification 
du surplus, et que les circonstances tendent 
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aa oontraire à démontrer que ce surplus de 
tes prétentions est dénué de fondement. — 
Anvers, 13 avrU 1878. Pa$, 1880. III. 108. 

^75. — Une saisie-arrêt ne peut avoir lieu 
que pour une créance certaine. On ne peut 
considérer comme telle la réclamation du 
chef d'incendie formée par une compagnie 
d'assurances contre les locataires des bâti- 
ments incendiés, lorsque l'existence et l'im- 
portance de la prétendue créance sont for- 
mellement contestées. 

L'expertise faite entre la compagnie d'as- 
surances et le propriétaire est insufQsante 
pour rendre la créance de celle-ci liquide 
vis-à-vis du locataire contre lequel elle 
exerce son recours. — Anvers, 27 mai 1879. 
Pas. 1879. III. 255. Cl, et B, XXVU. 1201. 

^4. — Pour pouvoir pratiquer une saisie- 
arrêt, le saisissant doit justifier d'une créance 
certame et liquide, ou du moins qui soit 
susceptible d'être liquidée dans un bref 
délai. 

Ne peut servir de base à une mesure de ce 
genre une créance éventuelle, dont l'exis- 
tence et la liquidité ne peuvent être établies 
que par une expertise ou une enquête devant 
entraîner des retards. 

U en est spécialement ainsi de la créance 
à laquelle prétend un propriétaire contre 
son locataire du chef de l'incendie de la chose 
louée, et à laquelle le défendeur oppose des 
Boutènements de nature à nécessiter des 
voies d'instruction plus ou moins longues. 
Liège, l*' août 1868. Pas, 1869. II. 182. £, J. 
1871. 452. — Liège, 23 décembre 1869. Pas, 
1870. IL 203. Cl, et B, XIX. 405. — Anvers, 
27 mai 1879. Pas, 1879. III. 255. Cl, et B, 
XXVII. 1201. 

275. — La saisie-arrêt n'est pas seulement 
un acte conservatoire que le créancier peut 
exercer en vertu de l'article 1180 du code 
civil, mais aussi une mesure d'exécution 
qui frappe d'indisponibilité les sommes ou 
effets du débiteur entre les mains d'un 
tiers. 

£n conséquence, on ne peut en user qu'à 
la condition de justifier au moment de la 
saisie d'une créance certaine et exigible à 
charg[e du saisi. 

Spécialement^ le vendeur qui a garanti la 
liberté de son immeuble ne peut, avant la 
radiation des inscriptions hypothécaires qui 
le grèvent, saisir-arrêter, pour assurer le 
payement au prix de vente, les sommes qu'un 
tiers peut devoir à son acheteur. — Liège, 
26 février 1880. Pas. 1880. U. 250.^./. 18b0. 
1484. 



§ 3. — hes choses saisissabUs et insaisissables. 

376. — Les pensions de retraite ne peu- 
vent être saisies que pour la portion déter- 
minée par la loi du 21 ventôse an ix. ' 

La faveur de cette loi s'étend aux pensions 



de retraite de l'Etat et aussi à celles obte- 
nues des administrations publiques, et no- 
tamment à celle accordée par une adminis- 
tration communale à un commissaire de 
police.—Bruxelles, 7 janvier 1825. Pas, 1826. 
273. 

277. — La saisie qui comprend des objets 
déclarés insaisissables par la loi n'est frappée 
de nullité que quant à ces objets seulement. 
--BruxeUes, 21 avril 1838. Pas, iaS8. 114. 

S789 — Le salaire d'un matelot de la ma- 
rine marchande n'est point insaissi sable. — 
Anvers, 17 juillet 1852. B. J, 1854. 175. 

279t — Lorsqu'il tf été stipulé entre époux 
séparés de biens que la femme contribuerait 
pour les trois quarts de ses revenus aux 
charges du ménage, le mari peut être mis 
en cause, non pour obtenir condamnation 
personnelle à sa charge, mais pour voir dé- 
clarer bonne et valable une saisie pratiquée 
sur les revenus de la femme et la discuter s'il 
l'entend. 

Dans les circonstances susdites, l'époux 
ne peut prétendre qu'un créancier dont la 
créance est reconnue antérieure au mariage 
n'a droit, en présence de la stipulation sus- 
dite, qu'a saisir un quart des revenus. 

£n tout cas, les trois quarts fussent-ils in- 
saisissables, la saisie n'en serait pas moins 
valable si rien n'indique que les sommes sai- 
sies excèdent le quart saisissable. — Bruxel- 
les, 5 juillet 1866. Pas. 1856. IL 351. B.J. 
1857. 737. 

S80. — Les salaires des ouvriers sont sus- 
ceptibles de saisie-arrêt. — Cass., 24 décem- 
bre 1867. Pas. 1868. 1. 68. B. J. 1868. 419. 

281. — Un créancier peut saisir-arrêter 
toutes les sommes appartenant à son débi- 
teur, même celles nécessaires à l'alimenta- 
tion de ce dernier et de sa famille. 

Il n'y a d'exceptions que dans les cas pré- 
vus par les articles 680, 681 et 692 du code 
de procédure. — Trib. Bruxelles, 14 janvier 
1860. B, J. 1860. 537. 

282. — En cas de saisie pratiquée pour 
un billet payable à la première réquisition 
du créancier, et non précédé d'une mise en 
demeure, le tribunal peut, en validant la 
saisie-arrêt interposée sur le traitement d'un 
commis-négociant qui n'a pas d'autres res- 
sources pour pourvoir à son alimentation, 
réduire les effets de la saisie à une somme 
déterminée. — Trib. Liège, 25 mars 1863. 
Cl. et B. XII. 752. 

283. — Les créanciers des père et mère 
peuvent saisir les salaires des enfants mi- 
neurs issus du mariage, iusqu'à concurrence 
de ce qui est inutile à l'entretien et à l'édu- 
cation de ceux-ci. — Charleroi, 29 no^mbre 
1871. C/. ^if.». XX.678. 

284« — On peut jsaisir-arrêter pour le tout / 
les salaires oes ouvriers ; c^ést au jiigè du "*/ 
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fond à examiner s'il y a lieu d'accorder des 
délais de payement. 

Le tribunal auquel est soumise la question 
de validité de saisie ne peut accorder ces 
délais quand la saisie a été pratiquée en 
vertu d un jugement de condamnation. — 
Mons, 25 juillet 1873. B. J. 1873. 990. CL etB. 
XXI. 1220. 

285. — Lo créancier d'une succession bé- 
néficiaire peut pratiquer une saisie-arrêt 
entre les mains des débiteurs de cette suc- 
cession. — Bruxelles, 15 février 1875. Pas. 
1875. IL 131.^. J. 1875.1176. 

I i86. — Le traitement d'un professeur 

' dans un établissement communal ne ' peut 

être saisi qu'à concurrence d'un cinquième. 

Il en est ainsi alors même qu'à l'époque 

du juç^ement prononçant sur la validité de 

la saisie ce professeur a quitté l'établisse- 



VI 



IIL 342. CL et B. XXVI. 69 

^7« — Ne sont pas insaisissables les ren- 
tes ou pensions annuelles et viagères que le 
débiteur s'est lui-même constituées par un 
contrat à titre onéreux. 

Les seules rentes ou pensions alimen- 
taires insaisissables sont celles que des tiers 
ont gratuitement constituées au protit du 
débiteur. — Namur, 14 janvier 1878. Pas, 
1878. m. 265. 

288. — Aucune loi ne déclare insaisis- 
sable le salaire de l'ouvrier, même quand 
celui-ci est indigent. — Trib. Bruxelles, 
26 mai 1880. Pas, 1880. lU. 354. 



§ 4. — Blfet et étendue de la saisie-arrêt, 

289* — Une saisie-arrêt faite avant la si- 
gnification du transport d'une rente a tous 
ses effets, tant à l'égard du capital que des 
arrérages. — Cass., 11 février 1819. Pas, 
1819. m. 

290* — Des saisies-arrêts interposées en 
mains de débiteurs de rentes, exprimant 
formellement qu'elles frappent tous arré- 
rages et toutes les sommes que chacun d'eux 
a ou aura, doit ou devra, atteipient les capi- 
taux mêmes des rentes et deviennent un 
obstacle à ce au'un tiers acquière ces capi- 
taux au préjudice des saisissants. — Liège, 
18 décembre 1819. Pas, 1819. 511. 

291. — Le débiteur poursuivi par la voie 
de la contrainte par corps, en vertu d'un 
titre exécutoire, ne peut arrêter la pour- 
suite en excipant de saisies-arrêts formées 
entre ses mains. Il doit, dans ce cas, se libé- 
rer par la consignation. — Bruxelles, 27 juil- 
let 1836. Pas, 1836. 192. 

292. — La plus-pétition ne vicie pas la 
saisie-arrêt ; dans ce cas, la saisie-arrêt vaut 
pour ce qui est réellement dû. — Gand, 
9 mars 1885. Pas, 1835. 86. — Bruxelles, 
7 août 1841. Pas, 1842. IL 351. 



295. — La saisie-arrêt frappe d'indisponi- 
bilité la somme entière due par le tiers saisi. 

Le tiers saisi ne peut, par suite, être con- 
traint de payer au saisi ce qu'il lui doit au 
delà de la cause de la saisie-arrêt. — Gand, 
4 décembre 1837. Pas. 1837. 259. — Bruxel- 
les, 17 décembre 1845. Pas. 1848. IL 150. 
B, J, 1846. 350. 

294.~Le tiers saisi ne peut être condamné 
à consigner ce qu'il doit au delà des causes de 
la saisie. — Bruxelles, 17 décembre 1845. 
Pas, 1848. IL 150. B, J, 1846. a50. 

295* — Le débiteur frappé par une sai- 
sie-arrêt peut transporter ou déléguer la 
créance saisie pour tout ce qui excède les 
causes de la saisie-arrêt, mais sans nuire aux 
droits du créancier saisissant et tous les 
droits saufs du délé^é ou d'autres créan- 
ciers de la partie saisie de prétendre qu'ils 
ont un droit supérieur ou égal à celui du 
créancier saisissant. — Nivelles, 15 avril 
1858. CL et B, VU. 79. 

296* — La saisie-arrêt d'une somme n'en 
ôte la disponibilité au débiteur du saisissant 
que jusqu'à concurrence des causes de la 
saisie ; partant, il peut céder ou déléguer la 
somme saisie-arrêtee. Le transport ou la dé- 
légation ne peut nuire au créancier saisis- 
sant. 

Les autres créanciers non opposants avant 
la signification de l'acte de transport ne peu- 
vent se prévaloir de la saisie, comme laisant 
obstacle à l'efficacité de la cession. 

Les cessionnaires ne peuvent, en agissant 
en leur qualité de cessionnaires, pour obte- 
nir le payement de l'excédent des causes de 
la saisie, agir, en même temps, en qualité de 
créanciers opposants, aux fins de se faire 
colloquer sur le surplus. — Bruxelles, 10 août 
1858. Pas. 1858. IL 373. B, J. 1859. 49. 

297.— Une saisie-arrêt peut, sauf certains 
cas exceptés par la loi, être étendue à toutes 
les sommes dues au saisi, y compris celles 
qui ont un caractère alimentaire. — Bruxel- 
les, 23 mars 1860. Pas. 1862. IL 43. B. J. 
1864. 957. 

S98«— .Une vente de droits successifs, con- 
sentie par le débiteur saisi, ne peut paralyser 
les effets de la saisie-arrêt, aussi longtemps 
qu'elle n'a pas été si^ifiée au notaire dé- 
tenteur des fonds, quoiqu'elle l'ait été à l'exé- 
cuteur testamentaire. — Charleroi, 13 juillet 
1861. B, J, 1862. 345. 

299. — Les droits du propriétaire de la 
chose ne peuvent être paralysés par une sai- 
sie régulière pratiquée postérieurement à sa 
demande en délivrance, cette dernière de- 
vant rétroagir au jour de la demande. — 
Anvers, 9 juillet 1862. P, A, 1862. 1. 405. 

500* — Une saisie-arrêt pratiquée à charge 
du mandataire d'un débiteur, et portant sur 
les sommes dont le tiers saisi pourrait être 
redevable envers ce mandataire, n'autorise 
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pas le tiers saîsi à retenir d'autres objets, 
tels aue des piècos de bois, qui se trouvent 
par aevers lui et qui doivent être restituées 
an débiteur lui-même. — Liège. 10 décembre 
1870. Pas. 1871. U. 242. B. J. 1871. 539. 

SOI. — Une saisie-arrêt n'enlève pas au 
débiteur la propriété de la créance saisie. Il 
peut encore la céder en tout ou en partie, à 
charge par le cessionnaire de respecter les 
droits antérieurement acquis. 

La cession dûment signifiée vaut comme 
cession à l'égard des saisissants postérieurs 
et comme opposition à l'égard des saisis- 
sants antérieurs. On objecterait vainement 
que le cessionnaire n'a pu valablement for- 
mer opposition sur sa propre chose. — Tour- 
nai, 14 janvier 1876. Pas. 1877. III. 14. 



§ 6. — Concours de créanciers. — Préférence 
entre les saisissants. 



302. — Une saisie-arrêt pratiquée à charge 
d'un débiteur entre les mains duquel il existe 
déjà une saisie semblable à charge du saisis- 
sant n'est pas valable. 

La circonstance qu'il en aurait été donné 
mainlevée dans le cours de l'instance ne vali- 
derait pas la saisie. 

La consignation est facultative, et nulle- 
ment obligatoire, de la part du débiteur. 
Ainsi, le créancier qui ne peut exiger que son 
débiteur se libère à raison d'obstacles mis au 
payement entre ses mains ne peut pas non 
plus le contraindre à consigner. — Gand, 
11 janvier 1839. Pas. 1839. 1. 

505. — Le jugement qui valide une pre- 
mière saisie-arrêt, et qui ordonne que le tiers 
saisi videra ses mains entre celles du saisis- 
sant^ ne donne pas à celui-ci le droit d'être 
paye par préférence et à l'exclusion des au- 
tres créanciers qui n'auraient saisi qu'après 
le jugement la somme arrêtée. 

En d'autres termes, lorsqu'un jugement a 
déclaré valable une saisie-arrêt et ordonné 
que le tiers saisi videra ses mains dans 
celles du saisissant, on peut faire saisir-ar- 
rêter les mêmes sommes, pour en faire or- 
donner la distribution, tant que le payement 
n'est pas effectué. —Bruxelles, 27 juin 1840. 
Pas. 1841. IL 90. 

504. — Le créancier d'une partie saisie, 
qui prend fait et cause pour le tiers saisi dé- 
claré débiteur pur et simple des causes de la 
saisie-arrêt, ne peut participer avec le sai- 
sissant aux deniers provenant de cette con- 
damnation si lui-même n'a interposé aucune 
saisie sur cette somme. — Liège, 29 juillet 
1843. Pas. 1844. IL 290. 

SOIS. — La partie entre les mains de la- 
quelle il existe plusieurs saisies-arrêts ne 
peut payer valablement entre les mains du 
créancier qui obtient le premier un juge- 
ment passé en force de chose jugée et vali- 
dant sa saisie. 



Le créancier saisissant postérieur peut as- 
signer directement celui qui a inaûment 
reçu du tiers saisi les sommes arrêtées et le 
citer même en intervention forcée dans l'in- 
stance pendante entre lui et le tiers saisi, 
afin d'oDtenir le rapport des sommes perçues 
à tort.— Trib. Bruxelles, 25 juin 1845. B. J. 
1845. 1147. 

506. — La saisie-arrêt n'attribue au sai- 
sissant aucun droit de préférence sur la 
somme arrêtée ; cette somme continue à être 
le gage de tous les créanciers du débiteur 
saisi. 

La mainlevée accordée par le saisissant au 
profit d'un cessionnaire n'a pas d'effet ré- 
troactif; par suite, elle ne peut porter atteinte 
au droit des saisissants postérieurs qui se 
sont présentés à une époque où la créance 
n'était pas encore sortie du patrimoine de 
leur débiteur. — Bruges, 9 août 1869. B. J. 
1870. 188. 

507. — Jusqu'au jugement validant la 
saisie-arrêt, les créanciers peuvent utilement 
recourir sur les deniers saisis. — Anvers, 
27 février 1874. P. A . 1874. 1. 151. 

508. — Le concours de plusieurs saisies- 
arrêts ou oppositions sur les mêmes sommes 
peut seul donner lieu à une distribution par 
contribution. 

Les contestations entre divers créanciers 
saisissants ou opposants sur des questions de 
privilège ne peuvent être soumises à l'appré- 
ciation du tribunal qu'après l'ouverture de 
la distribution et par voie de contredit sur le 
procès- verbal du juge-commissaire. 

En conséquence, le créancier non saisis- 
sant ou opposant n'est pas recevable à inter- 
venir dans une instance en validité de saisie, 
à l'effet de faire ordonner une distribution 
par contribution et de faire statuer sur l'exis- 
tence d'un privilège dont il se prétend in- 
vesti à raison de la nature de sa créance. — 
Tournai, 18 mars 1874. Pas. 1874. III. 171. 

509. — Le créancier qui a pratiqué une 
saisie-arrêt et qui se trouve en concours avec 
un autre créancier également saisissant doit, 
pour énerver la force probante de la recon- 
naissance faite par le débiteur saisi qu'il doit 
la somme réclamée par ce dernier, prouver 
que cette reconnaissance est faite en fraude 
de ses droits. — Trib. Bruxelles, 6 août 1874. 
Pas. 1875. III. 88. 

510. — En matière de saisie-arrêt et quand 
il y a plusieurs saisissants, la distribution 
par contribution ne doit être ordonnée qu'a- 
près que par jupreraents définitifs la saisie-ar- 
rêt a été déclarée valable et que les obliga- 
tions du tiers saisi ont été irrévocablement 
fixées.— Anvers, 31 janvier 1879. P. A. 1870. 
1. 134. 

5 H. — Le jugement qui déclare une sai- 
sie-arrêt bonne et valable, et ordonne au tiers 
saisi de délivrer au saisissant les deniers à 
concurrence de sa créance, n'^ pas pour effet, 
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lors même qu*il a été signifié au tiers saisi, 
de transporter au saisissant la propriété des 
valeurs arrêtées. Cette ordonnance de paye- 
ment constate bien les droits et la capacité de 
celui (jui doit recevoir, mais ne le rend pas 
propriétaire des espèces qui lui sont desti- 
nées, avant ^u'il les ait reçues, et n'engen- 
dre pour lui aucun droit de préférence, à 
l'exclusion des saisissants postérieurs. — 
Cass,. 14 janvier 1841. Pas. 1841. I. 61. — 
Marche, 16 mai 1857. CL et B. VI. 489. — 
Liège, 7 juillet 1866. Pas, 1867. II. 37.— Trib. 
Bruxelles, 6 mars 1879. B. J, 1879. 951. — 
Bruges, 23 juin 1879. Pas. 1880. III. 348. 

512. -—Toutes les contestations sur une 
distribution de deniers saisis doivent se vider 
par un seul jugement. 

L'augmentation des délais à raison de la 
distance est de droit et ne doit pas être 
énoncée. 

LfCs prétentions entre créanciers opposants 
ne peuvent pas se débattre avant l'expiration 
de» délais qui doivent être laissés au débiteur 
saisi et n'ayant pas d'avoué, d'abord pour 
contredire et ensuite pour intervenir aux dé- 
bats sur les contredits. 

Le premier délai ne doit pas être expiré 
avant qu'assignation puisse être donnée cour 
intervenir à ces débats. — Anvers, 3 juillet 
1879. Pas, 1879. 111. 340. i>. 4. 1880. 1. 94. 



§ 6. — JDes fbrmalités de la saisie. 

515. — Dans un exploit de saisie-arrêt 
pratiquée pour recouvrement d'une provi- 
sion alimentaire adjugée par mois, il n'est 
point requis, à peine de nullité, d'énoncer la 
somme totale des termes échus. Il sufiit d'in- 
diquer l'époque depuis laquelle la provision 
est due. A en est autrement à l'égard des 
termes à échoir depuis la saisie. — Bruxelles, 
13 octobre 1821. Pas, 1821. 464. 

3i4« — Lorsque des saisi es -arrêts ont été 
pratiquées entre les mains de plusieurs per- 
sonnes, mais à charge d'une seule, la demande 
en validité formée contre cette dernière doit 
se faire par un seul exploit, et non par autant 
d'exploits qu'il y a de tiers saisis, lorsque 
ceux-ci sont assignés au même jour et devant 
le même tribunal, sous peine, par le saisis- 
sant, de voir mettre les frais des autres ex- 
ploits à sa charge. — Bruxelles, 13 mai 1830. 
Pas. 1830. 122. 

515. — Une requête à fin de saisie-arrêt, 
présentée par le syndic à une faillite, peut, 
en l'absence du priésident, être valablement 
apostillée par le juçe le plus ancien, bien 
qu'il soit jugo-commissaire à la faillite. 

Une apostille sur requête donnée par un 
juge du tribunal est, par elle-même, une 
preuve suffisante de l'absence ou de l'empê- 
chement du président, sans qu'il soit néces- 
saire que ces circonstances soient constatées 
par l'apostille, ou qu'il soit pris, à cet égard. 
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une décision par la chambre du conseil. — 
Gand, 12 février 1838. Pas. 1838. 34. 

516. — U n'est pas nécessaire de mettre le 
débiteur en demeure avant de pratiquer une 
saisie-arrêt. — Gand . 9 mars 1835. Pas. 
1835. 86. — Bruxelles, 80 janvier 1840. Pas, 
1840. 41. 

517. — Le président du tribunal de com- 
merce peut, en vertu de l'article 417 du code 
de procédure, autoriser une saisie-arrêt entre 
les mains d'uu tiers. 

Le tribunal de commerce est incompétent 
pour connaître de la validité de cette saisie. 

— Bruxelles, 20 mai 1840. Pas. 1841. II. 101. 

518. — Une saisie-arrêt pratiquée entane 
les mains du ministre des travaux publics, 
et portant sur tous deniers, sommes, man- 
dats et objets quelconques qu'il a ou aura, 
doit ou devra à un tel..., de quelque chef ou 
à quelque titre ^ue ce soit, ne contient pas, 
au vœu de la loi, une désignation suffisante 
de l'objet saisi. Cependant, il en serait autre- 
ment si, en tête de l'exploit, fierait une re- 
quête par laquelle le tiers saisi aurait été à 
même de connaître plus spécialement l'objet 
sur lequel frappait la saisie. 

L'apposition du visa du secrétaire général 
du ministre des travaux publics sur l'exploit 
de notification de la saisie impliquerait, d'ail- 
leurs, la régularité de l'exploit vis-à-vis de 
l'administration , et devrai t mire écarter ton te 
critique de la saisie, sous prétexte de désigna- 
tion insuffisante. — Bruxelles, 13 mars 1844. 
Pas. 1846. IL 167. 

519. — Est nulle une saisie-arrêt, à défaut 
d'avoir été précédée de la signification du 
jugement qui lui servait de base ; elle n'a pu 
être validée par une signification postérieure. 

— Liège, 15 juin 1846. Pas. 1847. H. 240. 

520. — L'exploit de saisie-arrêt doit, à 
peine de nullité, contenir l'énonciation de 
la somme pour laquelle la saisie a été prati- 
quée. 

La loi ne disant pas dans quel endroit de 
l'exploit ni dans quels termes la mention doit 
être faite, il faut réputer bonne et valable 
toute mention sur laquelle aucune incerti- 
tude n'est possible, ne se trouvât-elle que 
dans les considérants de l'exploit de saisie. 

il ne suffirait pas. pour valider l'exploit, 
de l'énonciation précise de la somme dans 
l'exploit de dénonciation. — Bruxelles, 2 juin 
1849. Pas. 1850. U. 253. B. J. 1850. 1641. 

521. — Sont nuls des expldiB de saisie- 
arrêt et de citation en validité qui n'indi- 
quent que d'une manière fausse le domicile 
du saisissant. La loi veut l'énonciation sin- 
cère et sérieuse du domicile du demaAii4#Qr 
pour que le défendeur puisse se mettre ^md». 
fement en rapport avec lui. — Bruxeo^ 
23 février 1853. Pas. 1853. IL 258. B. J. 18M. 
643. 

522. -— On ne peut saisir-arrêter pour dé- 
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^ns liquidés dans un exécutoire séparé, sans 
signifier au préalable cet exécutoire à la par- 
tie condanmée. — Trib. Bruxelles, 14 juin 
1853. B. J. 1853. 968. 

543. — L'exploit de saisie-arrêt dans le- 

2uel il n'y a pas élection spéciale de domicile 
ans le lieu où demeure le tiers saisi est 
néanmoins yalable, s'il contient la constitu- 
tion d'un «voué près le tribunal et^ si le 
tiers saisi demeure dans la ville où siège ce 
tribunal ; cette constitution vaut élection de 
domicile chez cet avoué. — Trib. Bruxelles, 
18 mars 1857. Cl, et B. VI. 691. 

524. — Est inopérante une opposition de 
créancier, à laquelle il n'a pas été donné 
suite conformément au code de procédure 
civile. — Bruxelles, 17 décembre 1858. Pas. 
1859. U. 152. B, J. 1869. 102. 

MXi* — Le créancier qui veut interposer 
une saisie-arrêt n'est pas tenu de faire signi- 
fier préalablement son titre aux héritiers du 
débiteur. 

L'article 877 du code civil ne prescrit cette 
signification que relativement aux titres exé- 
cutoires et aux voies d* exécution. 

Cet article ne peut recevoir d'application 
en cas de saisie-arrêt, celle-ci étant, dans son 
origine, une mesure conservatoire difiérente 
par le fond et la forme des voies d'exécution 
proprement dites. 

Il importe peu que la saisie-arrêt se trans- 
forme, a la suite de la demande en validité, 
en moyen d'exécution, l'exécution dérivant 
alors moins des actes originaires que du ju- 
gement qui prononce la validité. — Liège, 
16 avril 1^9. Pas. 1859. IL 376. B. J. 1860. 
1269. 

536. — L'acte que le juge reconnaît ne 
contenir qu'une opposition a payement faite 
à titre de mesure conservatoire n'est pas 
soumis aux formalités des saisies-arrêts. — 
Cass., 7 janvier 1860. Pas. 1860. 1. 38. 

337« — N'est pas soumis aux formalités de 
la saisie-arrêt ni de la saisie-revendication 
l'acte de notification qui ne renferme qu'une 
opposition à la remise de fonds ou valeurs. 
— liège, 25 janvier 1862. Pas. 1862. IL 119. 
^./. 1864. 920. 

3i8. — Les saisies-arrêts ou oppositions 
sur des sommes et ordonnances de payement 
dues par l'Etat n'ont d'effet que pendant 
cinq ans, à compter de leur date, quels que 
soient, d'ailleurs, les traités, actes de procé- 
dure ou jugements intervenus sur les dites 
oppositions, à moins qu'ils n'aient été régu- 
lièrement notifiés à l'administration. 

Cette déchéance a lieu de plein droit, sans 
qu'il faille la faire valoir en justice. — Trib. 
Bruxelles, 18 mai 1864. B. J. 1864. 737. 

329* — La simple opposition faite sans 
énonciation de titres puolics ou privés, et 
sans ordonnance du juge, ne peut arrêter le 
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fayement par le tiers saisi. — Tournai, 11 août 
859. P. A, 1869. IL 188. —Anvers, 9 juillet 
1862. P. A. 1862. 1. 405. — Anvers, 10 sep- 
tembre 1862. P. A. 1863. 1. 197. — Anvers, 
2 août 1864. P. A. 1864. I. 369. — Anvers, 
13 juin 1868. P. A. 1868. 1. 284. 

330. — Celui qui poursuit la validité d'une 
saisie-arrêt contre une femme mariée doit 
assigner son mari en même temps qu'elle. 
Son assignation est nulle si elle a été dirigée 
contre la femme seule et si le mari n'a pas 
été mis en cause subséquemment et dans les 
délais légaux. — Termonde, 27 juin 1873. 
B. J. 1878. 1436. 

531. — Le président du tribunal a compé- 
tence pour autoriser une saisie-arrêt, même 
en dehors des cas d'urgence. Ce droit lui est 
accordé, non par l'article 417, mais par l'ar- 
ticle 658 du code de procédure. 

La saisie-arrêt qui serait faite pour une 
somme indéterminée, à défaut par le prési- 
dent d'avoir fait l'évaluation exiprée par 
l'article 559 du code de procédure, serait ab- 
solument nulle. — Anvers, 7 février 1874. 
B. J. 1876. 415. Cl. et B. XXlV. 1050. 

332. — La constitution d'avoué dans l'ex- 
ploit de saisie notifié au tiers saisi vaut élec- 
tion de domicile et satisfait au prescrit de 
l'article 559 du code de procédure civile. La 
loi ne prescrit pour l'élection de domicile 
aucune formule sacramentelle. 

La grosse du titre authentique en vertu 
duquel une saisie-arrêt est pratiquée ne doit 

Ï)oint être revêtue de la formule exécutoire, 
a saisie-arrêt n'étant pas, dans son origine, 
une voie d'exécution proprement dite, et 
n'acquérant ce caractère q^ue par le jugement 
qui en prononce la validité. — Trib. Gand, 
13 mars 187b. Pas. 1879. lU. 326. B. J. 1878. 
651. 



% 7.-^ De la dénonciation ttdela demande 
en validité. 



333. — La demande en validité d'une sai- 
sie-arrêt pratiquée par la régie des domaines 
n'est point soumise aux règles ordinaires de 
la procédure. — Cass., 4 octobre 1817. Pas. 
1817. 492. 

334. — Lorsqu'une partie, en instance pour 
obtenir payement d^une certaine somme, 
pratique une saisie-arrêt à charge du défen- 
deur, elle ne peut faire la demande en vali- 
dité, par acte d'avoué, sans assignation dans 
la huitaine.-- Bruxelles, l** juillet 1818. Pas. 
1818. 136. 

333. — L'article 1033 du code de i^rocé- 
dure n'est pas applicable au délai de huitaine 
fixé pour la demande en validité de la saisie- 
arrêt. — Bruxelles, 10 décembre 1824. Pas. 
1824. 243. X- T 
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356. — La Faisie-arrêt pratiquée sur des 
deniers appartenant à une succession, à la 
requête de celui qui a fourni à l'un des 
héritiers les sommes nécessaires à l'acq^uitte- 
ment des dettes, doit être dénoncée a tous 
les héritiers, et non pas seulement au cohé- 
ritier qui a emprunté ces sommes au sai- 
sissant. 

Dans ce cas, et si ce cohéritier a été seul 
assigné en validité, il n'est pas fondé à for- 
mer une action en garantie contre les autres 
héritiers.— Eruxelles, 19 mai 1825. Pas, 1825. 
395. 

337. — Le délai accordé par l'article 663 
du code de procédure l'est en raison du do- 
micile réel, sans é^rd à Pen droit où, par 
exception, la signifacation dont il parle peut 
devoir se foire et la comparution avoir lieu. 
— Bruxelles, 16 novembre 1831. Pas. 1831. 
292. 

558. — La circonstance qu'une personne 
tierce serait intervenue à la liquidation est 
indifférente pour la recevabilité de la de- 
mande en validité, si les prétentions portent 
sur des sommes a'argent disponibles et à 
l'égard desquelles chaque intéressé peut iso- 
lément faire valoir les droits qui lui sont 
Îropres.— Bruxelles, 21 juin 1837. Pas, 1887. 
44. 

539. — La demande en validité d'une 
saisie-arrêt pratiquée sans titre exécutoire, 
mais en vertu de permission du juge, ne doit 
pas être accompagnée d'une demande for- 
melle de condamnation du débiteur au paye- 
ment de la dette. Cette condamnation résulte 
implicitement du jugement qui décrète la 
validité de la saisie. — Trib. Bruxelles, 
18 mars 1845. B, J, 1845. 703. 

340. — Le défaut de dénonciation de la 
demande en validité ne rend pas nulle la 
saisie-arrêt. Le tiers saisi peut, en effet, re- 
noncer à exciper de l'omission de cette for- 
malité, introduite uniquement en sa faveur. 
—Trib. Bruxelles, 10 juillet 1850. B. J, 1850. 
876. 

341. — Lorsque l'administration de l'en- 
registrement agit contre un tiers saisi en 
validité d'une saisie, elle doit se conformer 
au droit commun et employer le ministère 
d'un avoué. — Neufchâteau, 4 mai 1853. 
Cl.etB,U.7d. 

342-343. — La demande en validité d'une 
saisie-arrêt renferme implicitement demande 
de solution sur la question de savoir si la 
créance pour sûreté et pour le payement de 
laquelle elle est pratiquée existe et quelle en 
est la hauteur, sans qu'il faille que le saisi 
ait été cité en payement du compte, cause de 
la saisie-arrêt. — Bruxelles, 23 juillet 1855. 
Pas. 1857. II. 74. B. J. 1857. 1208. 

544. — Sous prétexte que le tiers saisi 
ne lui doit rien, le débiteur ne peut s'opposer 



à ce que le tribunal déclare une saisie-arrêt 
valable, lorsque les causes sont fondées en 
titre. — Marche, 19 juin 1857. Cl. et B. VI. 
499. 

545. — L'assignation au débiteur saisi 
contenant demande en validité de la saisie- 
arrêt, pratiquée à sa charge, n'est pas 
nulle si, au Heu de constituer avoué, le de- 
mandeur s'est borné à élire domieile chez un 
avoué près le tribunal qui doit connwtre de 
cette demande. — Kivelles, 15 avril 1858. 
Cl.etB.yW.l^. 

546. — En matière de saisie-arrêt, il ne 
faut pas que les objets saisis soient décrits 
nominativement dans l'exploit de saisie ; il 
suffit, pour les rendre indisponibles, qu'ils y 
soient portés sous une dési^ation qui les 
fasse reconnaître comme réellement atteints 
par la saisie. 

On peut rechercher le sens et la portée de 
ces désignations dans la dénonciation et l'as- 
signation en validité de la saisie. — Bruxel- 
les, 14 juillet 1663. Pas. 1867. II. 108. B. J. 
1867.829. P. il. 1864. 1.39. 

547. — Le tiers saisi est obligé de payer 
au saisi ce qu'il lui doit, tant qu'il ne peut 
lui opposer une dénonciation de la demande 
en validité de la saisie-arrêt. — Verviers, 
13 avril 1864. B. J. 1865. 170. 

54B. — Le changement de domicile fait 
sans fraude, entre le jour auquel il a été pro- 
cédé à une saisie- arrêt et le jour de la de- 
mande en validité, emporte la nullité de 
l'exploit notifié à l'ancien domicile. — Bru- 
xelles, 4 décembre 1869. B. J. 1870. 886. Sch. 
1871. 1. 

349. — Celui entre les mains duquel une 
saisie-arrêt a été pratiquée se libère valable- 
ment entre les mains de son créancier ai 
cette saisie n'a pas été suivie d'une demande 
en validité et n'a pas été dénoncée au tiers 
saisi. — Trib. Bruxelles, 24 décembre 1872. 
Pas. 1873. III. 92. 

3^0. — Lorsqu'une saisie-arrêt est prati- 
quée pour une créance contestée, les tribu- 
naux peuvent surseoir à statuer sur sa vali- 
dité après vérification de l'existence de la 
créance, lorsque cette vérification peut avoir 
lieu dans un oref délai. — Tongres, 26 mai 
1875. C/.e/.». XXIV. 24L 

3^1. — Le créancier qui a saisi-arrêté en 
vertu d'un titre privé peut demander et ob- 
tenir la validation de sa saisie sans être oblige 
d'obtenir préalablement la condamnation du 
débiteur saisi au payement de la créance 
cause de la saisie. — Trib. Bruxelles, 30 jan- 
vier 1877. Pas. 1877. III. 164. 



§ 8. — Dtf Vappel. 

5i52. — La faculté que donne l'article 584 
du code de procédure, de^ignitieij un acte 
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d'appel an domicile élu par le commande- 
ment, n'est accordée qu'à la partie saisie, et 
non au tiers qui a revendique les objets sai- 
sis, et dont la revendication a été répétée par 
le premier juge. — Liège, 21 février 1827. 
Pas. 1827. 78. 

555* — L'ai)pel d'un jugement en vertu 
duquel une saisie-arrét a été pratiquée ne 
peut être valablement signifié au domicile 
élu par l'exploit de saisie-arrêt. — Bruxelles, 
20 mai 1829. Pas, 1829. 182. 

554* — La partie saisie ne peut si^ifier 
son appel au domicile élu par le saisissant 
dans r exploit de saisie-arrêt au lieu oii de- 
meure le tiers saisi. — Bruxelles, 7 juillet 
1832. Pas, 18S2. 201. — Liège, 17 décembre 
1847. Pas, 1849. IL 129. 

3i$& — Lorsqu'une saisie-arrêt a été inter- 
posée en vertu d'un jugement arbitral frappé 
postérieurement d'appel, il n'y a pas fieu 
d'annuler de piano la saisie-arrêt, mais de 
surseoir à statuer sur sa validité, jusqu'après 
la décision de la cour. — Trib. Bruxelles, 
80 décembre 1868. Cl, et B. XllI. 746. 



§ 9. — i>« tiers saisi. 
A. Droiu et obligations da tiers saisi.-- Déclaration. 

356. — Le tiers saisi qui a fait une décla- 
ration négative, sans énoncer l'acte ou les 
causes de libération, peut, après coup et en 
instance d'appel, être admis à justifier sa 
déclaration. — Liège, 14 janvier 1815. Pas. 
1815. 291. 

357* — Le tiers saisi qui a fait sa décla- 
ration, sans y joindre en même t^ps les 
pièces justificatives, mais qui les a déposées 
au ffreffe postérieurement, ne doit pas être 
déclaré déoiteur pur et simple des causes de 
la saisie. — Bruxelles, 12 juin 1819. Pas, 

1819. 401. 

3tf 8* — Le tiers saisi déclaré débiteur pur 
et eimple pour ne pas avoir annexé à sa dé- 
claration toutes les pièces justificatives ne 
peut se faire relever des condamnations qu'il 
a encourues, en produisant en appel de nou- 
velles pièces justificatives.— La Haye, 81 mai 

1820. Pas. 1820. 144. 

5^« — Le tiers saisi, qui soutient ne pas 
être tenu à la déclaration de ce qu'il doit, ne 
peut être condamné immédiatement comme 
débiteur pur et simple des causes delà saisie. 
Le juge aoit lui ordonner de faire cette dé- 
claration soit à l'audience même, soit dans 
un délai à fixer — Bruxelles, 22 février 1821 . 
Pas, 1821. 812. 

560* — Le tiers saisi ne peut être con- 
traint à vider ses mains si le saisissant n'a 
pas formé sa demande en validité, et s'il n'a 
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fait aucune dénonciation, soit à la partie 
saisie, soit an tiers saisi. — Cass., 23 mars 
1824. Pas. 1824. 83. 

361. — Le défaut de dénonciation au tiers 
saisi de la demande en validité de la saisie- 
arrêt n'autorise pas la purtie saisie à vider 
ses mains. — Bruxelles, 10 juin 1826. Pas, 
1826. 198. 

362* — Le tiers saisi qui a fait au greffe 
la déclaration et l'affirmation prescrites par 
les articles 571 et suivants du code de procé- 
dure, sans que cette déclaration ait été con- 
tredite par le saisissant, ne peut être con- 
traint par celui-ci à affirmer de nouveau cette 
déclaration, sous prétexteque le changement 
des circonstances de la cause le soumettrait 
à de nouvelles obligations. 

Le tiers saisi ne peut être déclaré débiteur 
pur et simple des causes de la saisie, à dé- 
faut d'avoir dénoncé à l'avoué du premier 
saisissant les nouvelles saisies-arrêts ou op- 
positions survenues. — Bruxelles, 16 novem- 
bre 1826. Pas, 1826. 287. 

363. — Lorsqu'un emprunt à la grosse 
affecte le chargement d'un navire, est satis- 
factoire la déclaration du propriétaire ou du 
consignataire des marchandises, entre les 
mains duquel des créanciers du capitaine et 
du fréteur ont saisi-arrêté le montant du fret 
et des avaries, qu'il ne doit rien actuelle- 
ment, ou qu'au moins il ne devra qu'après 
délivrance des marchandises quittes et libres 
de l'emprunt à la grosse,— Bruxelles, 20 mars 
1880. Pas, 1830. 76. 

364* — Le débiteur qui paye à son créan- 
cier, pendant l'instance en validité de saisie, 
une somme arrêtée entre ses mains, ne s'ex- 
pose à payer de nouveau au saisissant que 
Sour autant que la saisie soit en définitive 
éclarée valable. 

Le tiers saisi ne peut être réputé en de- 
meure de faire ou de justifier sa déclaration, 
et ne doit être condamné comme débiteur 
pur et simple qu'après l'expiration d'un 
terme fatal, fixé par le juge; jusque-là il 
est recevable à compléter ses justifications, 
même en cause d'appel.— Cass., 27 juin 1886. 
P<w. 1886.261. 

305* — Le tiers saisi qui a fait une décla- 
ration mensongère doit être déclaré débiteur 
pur et simple des causes de la saisie, c'est- 
à-dire des sommes pour lesquelles on a fait 
la saisie, fussent-elles plus considérables que 
celle qu'il doit lui-même. — Bruxelles, 11 août 
1888.>«*. 1888. 227. 

366. — Lorsque la déclaration du tiers 
saisi n'est pas contestée, celui-ci n'a pas le 
droit de poursuivre le saisissant pour obtenir 
une condamnation aux dépens. — Marche, 
25 juillet 1840. Cl. et B. IL 48. 

367. — Le défaut d'intérêt peut être op- 
posé en tout état de cause, r^ ^^^\^ 
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En matière de saisie-arrêt, le tiers saisi 
peut opposer aa saisissant qu'il est sans inté- 
rêt, s'il lui importe personnellement de voir 
accueillir cette exception, afin d'échapper 
aux conséquences d'un premier jugement qui 
le déclare débiteur pur et simple des causes 
de la saisie. — Bruxelles, 25 novembre 1846. 
Pas. 1847. II. 103. B, J, 1848. 924. 

368. — On ne peut, en matière de saisie- 
arrêt^ prononcer m contre les fonctionnaires 
publics, ni contre l'Etat entre les mains des- 
quels opposition est formée, la peine pro- 
noncée par l'article 577 du code de procédure, 
contre les tiers saisis qui ne font pas leur 
déclaration.— Cass., 10 août 1848. Pas, 1848. 
1. 456. B. /. 1848. 1705. 

369« — Le tiers saisi assise qui a fait sa 
déclaration conformément a la loi doit ver- 
ser ce qu'il doit en mains du saisissant, sans 
qu'il puisse faire valoir, contre les titres de 
cô dernier, des exceptions personnelles au 
débiteur aaisi.—Trib. Liège, 28 juillet 1849. 
B, J, 1851. 622. 

870. —Le tiers saisi, en remplissant comme 
tel les devoirs qui lui incombent d'après la 
loi, ne peut être censé acquiescer an juge- 
ment de validité de saisie, en ce qui touclie 
ses effets entre le saisissant et le saisi. — 
Bruxelles, 23 février 1853. Pas, 1853. II. 258. 
B, J. 1863. 643. 

571* — Le saisissant n'est point fondé à 
diviser la déclaration faite par aes tiers saisis 
qu'ils doivent au saisi, leur père, d'après 
traité verbal, une rente viagère annuelle et 
insaisissable (|ue, par explication ultérieure, 
ils ont déclare avoir été accordée à titre gra- 
tuit pour pension alimentaire. 

£n vain, le saisissant se prévautril de oe 
que cette déclaration serait contraire aux 
articles 1981 et 1969 du code civil. — Aude- 
narde, 19 février 1866. B. J, 1856. 619. 

572* — Le tiers saisi, qui n'a pas fait sa 
déclaration en temps utile, doit être déclaré 
débiteurpur et simple des causes de la saisie- 
arrêt. — Nivelles, 16 avril 1868. CL et B. 
VII. 79. 

375. — La pénalité que l'article 677 du 
code de procédure civile prononce contre le 
tiers saisi qui ne fait pas sa déclaration de 
la manière voulue ne doit être appliquée 
qu'en cas d'une résistance non justifiée. — 
Bruxelles, 23 mars 1660. Pas. 1862. IL 43. 
B. J. 1864. 957. 

574* — La saisie-arrêt n'emt>êchant pas 
la partie saisie d'agir pour la conservation 
de ses droits, elle est fondée à poursuivre le 
tiers saisi en payement, et celui-ci doit être 
condamné sur cette poursuite, sous réserve 
des effets de la saisie. — Bruxelles, 7 août 
1861. Pas, 1862. II. 296. B, J, 1862. 204. 
P. A, 1862. II. 83. 

375. — Le capitaine -qui, à raison d'une 



opposition qui lui est sigrnifiée postérieure- 
ment à la demande en délivrance du proprié- 
taire, refuse la délivrance de la marchandise 
au porteur de connaissement est passible de 
dommages et intérêts envers celui-ci, et il 
n'a aucun recours pour les récupérer contre 
l'auteur de l'exploit d'opposition. — Anvers, 

10 septembre lb62. P. À. 1863. 1. 197. 

376. — En matière de saisie-arrêt, il ap- 
partient au juge du fond de déclarer satisfao- 
toires les déclarations, même dépourvues de 
pièces justificatives, faites de bonne foi par 
le tiers saisi. 

L'aveu que fait le tiers saisi dans ses dé- 
clarations ne peut être divisé oontro lui ; il 
appartient au juge du fond de décider que 
deux déclarations successives du tiers saisi 
n'en forment qu'une seule, intellectuelle- 
ment et indivisiolement. — Cass., 18 novem- 
bre 1864. Pas, 1865. 1. 16. B, J, 1866. 113. 

377. — Le tiers saisi peut être contraint 
à payer ce qu'il doit au delà des causes de la 
saisie, et à consicner le montant de celle-ci 
sous la charge de l'opposition. — Anvers, 
9 septembre 1866. P, A. 1866. I. 302. 

378. — Commet une faute qui le rend 
passible de dommages et intérêts, le notaire 
qui, sommé par le saisi ou le saisissant de 
consigner une somme saisie-arrêtée entre ses 
mains, se refuse à le faire ; peu importe qu'il 
soit débiteur ou dépositaire salarié de la 
somme saisie. — Cass., 7 février 1867. Pas. 
1867. 1. 136. B, J, 1867. 241. 

379. — Le débiteur entre les mains duqael 
une saisie-opposition a été pratiquée (dans 
l'espèce, le locataire débiteur de loyers sai- 
sis) est tenu, nonobstant cette saisie, et si 
son créancier l'exige, de consigner à la caisse 
des dépôts et consignations les sommes dues 
et liquides. — Trib. Bruxelles, 6 août 1868. 
B. J. 1868. 1095. 

380. — Le tiers saisi <ie peut être déclaré 
débiteur pur et simple des causes de la saisie 
que s'il ne fait aucune déclaration au greffe 
ou s'il refuse de produire les pièces justifi- 
catives de sa déclaration. 

L'article 677 du code de procédure civile 
ne peut être appliqué de plein droit par cela 
seul que sa aéclaration négative est jug:ée 
fausse, et qu'elle est fondée sur la non-exis- 
tence a'une convention qui est établie et qui 
l'oblige envers le débiteur saisi. — BruxeUes, 

11 novembre 1868. Pas. 1870. IL 117. 

381. — Le tiers saisi qui fait une fausse 
déclaration ne doit pas être déclaré débiteur 
direct des causes de la saisie-arrêt, mais doit 
réparer le dommage résultant de sa faussé 
déclaration. — Anvers, 3 mai 1873. S. /. 
1874. 1098. P. A. 1873. 1. 136. 

38i. — Le tiers saisi qui a fait une décla- 
ration inexacte ne peut pas être déclaré dé- 
biteur pur et simple des causes de la saisie. 
Mais il peut être condamné à réparer le dom- 
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mige éprouyé par te saisissaût par suite du 
payeinent fait au mépris de la saisie-arrêt. 
— Bruxelles, 22 décembre 1873. Pas. 1874. 
II. 186. 

585. — La déclaration du tiers saisi peut 
être complétée et régularisée en tout état de 
cause, mais avant le jugement définitif. 

Il en est notamment ainsi lorsque devant 
la cour, comme en première instance, le tiers 
saisi a invoqué, pour établir sa libération, 
une créance qu'il a dit avoir à charge du dé- 
biteor saisi, sans indiquer même le titre de 
cette prétendue créance. — Liège, 22 juillet 
1875. Pas. 1876. IL 40. B.J. 1875. 1409. 

384* — Quand un créancier a fait prati- 
quer une saisie-arrêt à charge de son débi- 
teur, ce dernier n'est pas fondé à en exiger 
la mainlevée, en offrant une caution person- 
nelle et solidaire. — Anvers, 16 février 1876. 
P. ^. 1876. L 120. 

585. — Le tiers saisi qui fait une déclara- 
tion inexacte ou qui refuse la production de 
pièces justiticatives doit être déclaré débi- 
teur pur et simple des causes de la saisie- 
arrêt pratiquée entre ses mains. — Anvers, 
31 mars 1876. Pas. 1876. III. 221. 

586. — La peine portée par l'article 677 
du code de procédure civile contre le tiers 
saisi n'est que comminatoire; aucun texte 
de loi n'interdit au tiers saisi de prouver la 
sincérité de sa déclaration postérieurement 
à la réception de celle-ci au greffe. 

Le notaire a le droit de prélever sur le prix 
de vente le montant de son état de frais, bien 
que cet état n'ait été soumis à la taxe que 
postérieurement à la saisie-arrêt ; les règles 
de la compensation ne sont pas applicables 
dans ce cas.— Nivelles, 24 janvier 1877. Pas. 

1877. III. 259. 

587«— Le tiers saisi qui, assise en décla- 
ration, prétend ne rien devoir et n'avoir 
jamais rien dû au saisi ne peut être contraint 
de faire la preuve de cette allég[ation. C'est 
au saisissant de prouver que le tiers saisi est 
débiteur; celui-ci nedoit prouver que sa libé- 
ration ou ses payements à compte. — Ver- 
viers, 5 juillet 1876. Pas. 1877. 111 184. — 
Verviers, 14 février 1877. Pas. 1878. III. 121. 

588. — Le tiers saisi qui ne fournit au- 
cune pièce justificative à Pappui de sa décla- 
ration doit être considéré comme s'il n'en 
avait fait aucune. 

Il doit, en conséquence, être condamné à 
payer les causes de la saisie, s'il s'est écoulé 
un laps de temps suffisant depuis la déclara- 
tion et s'il ne donne aucune explication 
plausible du retard qu'il apporte à l'exécu- 
tion de son obligation. — Anvers, 27 avril 

1878. C/.e^P. XXV1IL804. 

589. — Le débiteur à charge duquel une 
saisie-arrêt a été pratiquée ne peut obtenir 
mainlevée de cette saisie en offrant le dépôt 
d'une partie de la somme en mains tierces 
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ou une caution personnelle. — Anvers, 
1" juin 1878. P. J. 1879. L 49. 

590. — Le tiers saisi doit faire sa décla- 
ration au greffe du tribunal de première 
instance ; une déclaration par acte d'avoué 
à avoué est nulle. — Anvers, 16 juillet 1878. 
Pas. 1879. III. 133. 

591. — Est nul le payement fait au mé- 
pris d'une saisie valablement interposée, 
après la dénonciation et la demande en va- 
lidité, alors même qu'il aurait eu lieu en 
vertu d'un jugement provisionnel autorisant 
la femme du débiteur saisi à toucher les 
sommes dues à son mari sur ses seules quit- 
tances et à valoir sur la pension alimentaire 
lui allouée. — Trib. Liège, 20 novembre 
1878. Cl. et B. XXVII. 1246. 



B« Procédure. — Jugement. — Exécution. 

59i. — Lorsqu'un tiers saisi a été, avec 
d^autres, condamné par défaut à faire sa dé- 
claration, et qu'il y a satisfait, le jugement 
qui, statuant aéfinitivement, déclare la saisie 
bonàe et valable, et condamne les saisis a 
vider leurs mains, est exécutoire contre 
lui, bien que son nom ne s'y trouve pas ex- 
primé. — Bruxelles, 17 mai 1,816. Pas. 1816. 
185. 

595. — L'article 548 du code de procé- 
dure, qui exige, quand il s'agit d'exécuter 
un jugement contre un tiers, la production 
de certiticats constatant q^u'il n'y a ni oppo- 
sition ni appel, est inapplicable au cas ou il 
s'agit d'un jugement qui condamne un tiers 
saisi, partie dans ce jugement, à vider ses 
mains. 

Et spécialement, l'exécution pratiquée 
contre un tiers saisi, en vertu d'un jugement 
passé en force de chose jugée, qui Te con- 
damne à vider ses mains en celles du saisis- 
sant, n'est pas nulle, bien qu'elle ait eu lieu 
avant la délivrance du certificat exigé, 
quand il s'agit d'exécuter un jugement contre 
un tiers. 

La production de ce certificat pendant 
l'instance en nullité de l'exécution serait 
sufii santé. 

Dans tous les cas, la déclaration du tiers 
saisi, faite après commandement, qu'il est 

Srêt à payer après règlement des dépens 
ont le prélèvement est ordonné sur la 
somme saisie, emporterait renonciation à la 
nullité. 

Le tiers saisi peut être contraint à vider 
ses mains bien que le jugement qui l'y con- 
damne soit frappé de tierce opposition. — 
Liège, 26 juillet 1825. Pas. 1825. 471. 

594. — La conclusion tendante à ce que 
le tiers saisi verse en mains des saisissants 
les sommes qu'il a reconnu devoir, emporte 
renonciation à une conclusion précédente, 
tendante à la production par le tiers saisi 
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des pièces* à Pappui de sa déclaration. — 
Bruxelles, 20 marsl^SO. Pa^, 1830. 76. 

395. — Lorsqu'un jugement a déclaré va- 
lable une saisie-arrêt, la somme, cause de la 
saisie, est acquise au saisissant, à Texclusion 
dès autres créanciers, dès que le jugement 
définitif, ordonnant au tiers saisi de vider 
ses mains entre celles du saisissant, lui a été 
notifié. 

La faillite du saisi intervenu ultérieure- 
ment ne peut avoir i)our effet de faire ordon- 
ner que le tiers saisi videra les mains entre 
celles du syndic. — Bruxelles, 20 janvier 
1844. Pas, 1844. IL 350. 

396. — La demande des certificats à déli- 
vrer par les fonctionnaires en mains desquels 
sont pratiquées des saisies-arrêts est valable- 
ment faite par acte d'avoué, par sommation 
d'huissier et aussi par simple lettre ou péti- 
tion, si la réception en est avouée. 

Les certificats délivrés par un fonction- 
naire public, tiers saisi, en exécution de Par- 
ti cle 6 du décret du 18 août 1807, ont le 
même effet que les déclarations faites par un 
tiers saisi ordinaire, et opèrent une véritable 
délégation judiciaire et forcée. 

Le saisissant peut assigner directement le 
ministre en payement des sommes dont des 
lettres émanées de lui contiendraient impli- 
citement la déclaration ou le certificat. 

L'exécution des condamnations à charge 
du trésor étant soumise à des règles particu- 
lières, le saisissant ne serait pas recevable 
à demander que le ministre soit condamné 
à effectuer la délivrance des fonds dans la 
huitaine de l'arrêt à intervenir, à peine 
d'être tenu personnellement à en payer le 
montant. 

Il ne serait pas non plus recevable dans 
une conclusion tendante à ce que le ministre 
soit condamné personnellement aux intérêts 
des sommes saisies, à partir d'une époque 
déterminée. 

Les tribunaux sont, à cet égard, incom- 
pétents. — Bruxelles, 13 mars 1844. Pas. 
1846. IL 167. 

597. — Le tiers saisi qui a fait une décla- 
ration négative, et sommé inutilement le 
saisissant de la reconnaître ou de la contes- 
ter, a le droit de porter l'affaire à l'audience 
Eour faire condamner le saisissant au rem- 
oursement des frais par lui exposés. — Ver- 
viers, 11 juillet 1855. Cl, et B. IV. 367. 

398. — S'il est prouvé par la déclaration 
du tiers saisi que celui-ci ne devait rien au 
saisi, ainsi que ce dernier le soutenait, le 
créancier doit être condamné aux dépens 
occasionnés par sa saisie-arrêt, qui tomoe à 
faux. — Marche, 19 juin 1857. Cl, et B. VI. 
499. 

599. — Le tiers saisi qui, avant le juge- 
ment validant une saisie-arrêt, paye au sai- 
sissant, malgré l'opposition du débiteur saisi, 
la dette de celui-ci se libère valablement vis- 



à-vis de son débiteur, et ne serait respon- 
sable vis-à-vis de lui que dans le cas oii, en 
suite de contestation^ ce saisissant serait re- 
connu n'être pas créancier de la somme à 
raison de laquelle la saisie est faite. — Nivel- 
les, 7 juin 1676. Pas. 1877. III. 836. Cl. et B. 
XXVI. 153. 

400. — L'article 153 du code de procé- 
dure civile est applicable à la saisie-arrêt. 
Lorsque le saisi comparaît et que le tiers 
saisi en même temps assigné fait défaut, il y 
a lieu de joindre d'office le profit du défaut 
et d'ordonner la réassignation de la partie 
défaillante, pour être ensuite statué par nn 
seul jugement, noir susceptible d'opposition. 

— Charleroi, 27 janvier 1877. Pas. 1877. III. 
177. 

401. — Le jugement qui valide une saisie- 
arrêt a pour effet de rendre le tiers saisi di- 
rectement débiteur du créancier saisissant. 

— Bruges, 5 février 1877. Pas. 1878. III. 41. 

402. — Lorsque la saisie-arrêt porte sur 
une somme due à une société et à un tiers, 
adjudicataires solidaires de travaux publics, 
le tiers a le droit d'intervenir dans l'instance 
en déclaration du tiers saisi, malgré le juge- 
ment validant la saisie, pour faire reconnaî- 
tre ses droits sur la somme saisie. 

Dans ce cas, il y a lieu d'ordonner aux as- 
sociés de régler leurs comptes dans un délai 
déterminé et de surseoir à statuer jusqu'après 
cette lia nidation. 

Ce délai n'est pas simplement commina- 
toire; en conséquence, si l'intervenant n'a 
fait aucune diligence pour se procurer cette 
liquidation dans le délai fixé, il invoquerait 
en vain un règlement, intervenu po^rieu- 
rement au délai qui lui est imparti, pour se 
faire attribuer une partie des sommes sai- 
sies.— Arlon, 15 mars 1877. Cl. etB. XXVII. 
907. 

405. — Le créancier saisissant, qui con- 
teste la déclaration affirmative faite par le 
tiers saisi au greffe du tribunal, est l'ayant 
cause de son débiteur. 

Lorsque le tiers saisi déclare qu'il s'est li- 
béré envers le débiteur principal, il y a lieu 
de faire application des règles sur l'aveu 
judiciaire, et le créancier saisissant ne peut 
opposer au tiers saisi l'absence de date cer- 
taine, antérieurement à la saisie-arrêt, de la 
prétendue convention de libération, s'il n'ar- 
gue, d'ailleurs, pas cette convention de dol 
ou de fraude. 

Il en serait de même, dans l'espèce, s'il y 
avait délégation imparfaite. — Trib. Bruxel- 
les, 1»' août 1877. Pas. 1878. UI. 82. 

404. — Lorsque, sur un ajournement en 
déclaration de tiers saisi, une déclaration a 
été faite avant tout jugement, le demandeur 
qui la critique n'est pas recevable à récla- 
mer, en conséquence de ces critiques, une 
condamnation du tiers saisi comme débi- 
teur pur et simple. ^ j 
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Le jugre doit préalablement iixer un délai 
endéansleqael devra se faire une déclaration 
régulière. — Anvers. 3 janvier 1879. Pas, 
IttcU. m. 115. 

405. — Lorsque le tiers saisi, après avoir 
fait régulièrement sa déclaration, en exécu- 
tion d"un jugement ^ui déclare bonne et 
valable une saisie-arret interposée entre ses 
mains, ne veut point payer sans nouvelle 
décision judiciaire, et cela, à raison d'oppo- 
sitions nulles à défaut de titre ou d'autori- 
sation, ou de demande en validité, il doit 
être condamné aux dépens de cette nouvelle 
instance et aux intérêts judiciaires à partir 
de la nouvelle demande. — Anvers, 10 juillet 
1679. Pas. 1880. 111. 61. 

406. — Un tiers saisi déclaré, par un iuge- 
ment par défaut, débiteur pur et simple est 
recevable à faire opposition. 

Il çeut, BUT l'opposition, faire la déclara- 
tion de tiers saisi, et ce bien qu'il ait laissé 
passer le délai qui ne lui a été assigné que 
parle créancier. 

A moins d'accord contraire, la déclaration 
doit se faire par acte au greffe. — Anvers, 
l«r avril 18S0. Pas. 1880. ifl. 278. B. J. 1880. 
1167. 



§ 10. — Compétence en matière de saisie^rrêt. 

407. — Une demande qui a sa source dans 
une saisie entièrement terminée et liauidée 
ne peut être portée devant le tribunal dans 
l'arrondissement duquel la saisie a été pra- 
tianée. 

Cette demande doit, comme toute action 
personnelle, être portée devant le juge du 
domicile du défendeur. — La Haye, 24 juin 
1816. Pas. 1816. 159. 

408. — Les tribunaux de commerce peu- 
vent connaître de la demande en validité 
d'une saisie-arrêt, lorsque la demande prin- 
cipale est de leur compétence. — La Haye, 
10 novembre 1819. Pas. 1819. 483. 

409. — On ne peut, par voie de saisie-arrêt, 
attribuer la connaissance d'une affaire à un 
juge oui est incompétent pour juger la ques- 
tion du litige. — Liège, 13 avril 1837. Pas. 
1837. 92. 

410. — Le tribunal de commerce saisi 
d'une demande en payement d'une certaine 
somme, demande contre laquelle le défen- 
deurexcipe d'une saisie-arrêt pratiquée entre 
ses mains sur toutes les sommes qu^il doit ou 
pourrait devoir au demandeur, est compé- 
tent pour prendre connaissance de la saisie 
dans l'ordre de iuj[er du mérite de l'excep- 
tion, et peut décider que la saisie-arret 
n'ayant été pratiquée et autorisée que pour 
une somme limitée, il y a lieu de condamner 
le saisi à se libérer envers le demandeur 
pour le surplus.— Gand, 4 décembre 1837. 
Pas. 1837. 259. 



411. — Le tribunal du domicile élu par 
un débiteur pour l'exécution d'une obliga- 
tion est compétent pour statuer sur le mé- 
rite de la saisie-arrêt formée à raison de cette 
obligation. — Trib. Bruxelles, 23 décembre 
1843. B. J. 1844. 134. 

412. — Le juge civil est seul compétent 
pour connaître de la validité d'une saisie- 
arrêt, encore que les causes de ^a saisie fus- 
sent commerciales de leur nature et attri- 
buées par la loi à une autre juridiction. Le 
tribunal civil, compétent pour connaître de 
la demande en validité d'une saisie-arrêt, ne 
l'est pas néanmoins pour juger les contesta- 
tions incidentes, sur le fond, qui sont de la 
compétence d'un autre tribunal. En ce cas, le 
tribunal doit surseoir à statuer sur l'action 
en validité au fond, et renvoyer le jugement 
sur l'incident devant qui de droit. — Gand, 
12 avril 1844. Pas. 1844. II. 144. B. J. 1844. 
1430. 

413. — Un tribunal civil saisi d'une de- 
mande en validité de saisie-arrêt est compé- 
tent pour juger du mérite du fond, et statuer 
sur le tout par un seul et même jugement, la 
dette fut-elle commerciale par sa nature. — 
Bruxelles, 24 novembre 1846. Pas. 1846. 11. 
307. 

414. — La demande en validité d'une sai- 
sie-arrêt doit être portée devant le tribunal 
du domicile réel de la partie saisie. 

L'indication d'un lieu pour le payement 
n'emporte point élection conventionnelle de 
domicile pour la demande en validité. 

Le tribunal oui est incompétent pour 
connaître de la demande en validité est in- 
compétent aussi pour statuer sur la demande 
en mainlevée d'une saisie-arrêt. — Trib. 
Bruxelles, 13 janvier 1855. B. J. 1855. 122. 

415. — Le tribunal saisi d'une demande 
en validité de saisie-arrêt doit, si la créance 
pour laquelle cette saisie est interposée est 
contestée et s'il est incompétent pour con- 
naître de cette contestation, renvoyer de- 
vant qui de droit et surseoir a statuer sur la 
demande en validité jusqu'à ce que la créance 
ait été reconnue par le juge compétent. 
— Dînant, 19 janvier 1861. Cl. et B. IX. 
917. 

416. — On ne peut saisir-arrêter pour sû- 
reté des créances non liquides et pour les- 
quelles il y a compte à faire. 

. Un tribunal civil saisi de la demande en 
validité d'une saisie-arrêt, pratiquée du chef 
d'une dette commerciale, peut en prononcer 
la mainlevée immédiate si la créance n'est ni 
certaine, ni liquide. 

On prétendrait en vain que, la cause de 
la créance étant commerciale, le tribunal 
civil ne pourrait, sans excéder les limites de 
sa compétence, examiner si la dite créance 
est ou non suffisamment justifiée. — Bruxel- 
les, 22 mai 1861. Pas. 1862. II. 226. 

417. — Quoique le tribunaLde commerce 
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soit incompétent pour connaître d'une de- 
mande en mainlevée de saisie-arrêt, il peut 
néanmoins apprécier si la saisie, telle qu elle 
est faite, forme un obstacle légal à la deli- 
Trance d'objets, sommes ou valeurs exis- 
tant chez le tiers saisi. 

Ainsi, le dit tribunal peut rechercher si 
pareils objets on valeurs appartiennent à 
celui sur qui la saisie est faite et, partant, si 
celle-ci peut les atteindre. — Anvers, 19 août 
1661. P. A, 18«2. I. 5. 

418. — Quoique le tribunal de commerce 
«oit incompétent pour connaître d'une saisie- 
arrêt ou opposition^ il peut cependant ap- 
précier si une opposition vaut obstacle légal 
à la délivrance des sommes ou valeurs arrê- 
tées. — Anvers, 10 septembre 1862. P. A . 
1863. 1. 197. 

419* — L'action en restitution d'une traite 
et d'un connaissement confiés par un négo- 
ciant à un autre négociant, chez lequel ces 
tOres ont été frappés de saisie à la charge 
d'une troisième personne, que le saisissant 
en prétend propriétaire, la dite action diri- ^ 
gée contre le tiers saisi et le saisissant, celui- 
ci mis en cause, au besoin, à l'effet de consen- 
tir mainlevée de la saisie pratiq^uée, revêt le 
caractère d'une action en nullité, sinon d'une 
demande en mainlevée de la saisie, ayant 
pour but de parvenir à la revendication des 
titres saisis. 

£n ce qui regarde le mérite de la saisie, 
cette action appartient aux tribunaux ci- 
vils. 

Le tribunal de commerce n'aura à faire 
droit sur les conclusions introductives d'in- 
stance qu'après que le juge civil aura statué. 
— Bruxelles, 14 juillet 1g63. Pas. 1867.11. 
108. B. J. 1867. 829. i>. ii. 1864. 1. 89. 

420- — Le tribunal civil saisi de la de- 
mande en validité d'une saisie ne peut pas, 
contre le gré des parties, retenir les contes- 
tations incidentes sur le fond, qui sont d'une 
nature commerciale. — Liège, 8 juin 1830. 
Pojf. 1830. 149. — Trib. Bruxelles, 12 janvier 
1856. B. J. 1856. 355. — Bruxelles, 26 juillet 
1866. Pas. 1866. II. 349. B. J. 1866. 1255. 

421 • — Les tribunaux de commerce ne 
peuvent connaître d'une demande en vali- 
dité de saisie-arrêt. 

Dès lors, ils ne i)euvent prononcer de con- 
damnation pécuniaire, conséquence de la 
reconnaissance de la validité d'une saisie- 
arrêt. 

Un acte par lequel un créancier a fait dé- 
fense à un tiers de se dessaisir de sommes 
appartenant à son débiteur ne peut être envi- 
sagé comme une saisie-arrêt, alors qu'il n'a 
Eas été suivi d'une demande en validité. — 
iège, 15 décembre 1866. Pas. 1867. II. 107. 
B. J. 1867. 831. P. A. 1867. II. 62. 

4^. — Le tribunal de commerce est in- 
compétent pour statuer entre saisissant et 
tiers saisi sur l'existence d'un privilège ré- 



clamé par ce dernier, en vertu de l'article 
93 du code de commerce, sur les marchan- 
dises arrêtées entre ses mains. — Anvers, 
29 mai 1868. P. A. 1868. 1. 170. 

425. — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour apprécier si une opposition réu- 
nit les conditions constitutives d'une saisie- 
arrêt. — Anvers, 13 juin 1868. P. A. 1868. 
L2&4. 

424* — Une demande en mainlevée de sai- 
sie-arrêt ayant pour but de parvenir à la re- 
vendication des objets saisis dont le deman- 
deur se prétend propriétaire, est de la 
compétence exclusive des tribunaux civils, 
alors même que le revendiquant serait com- 
merçant et que la chose revendiquée serait 
une marchandise. 

Le tribunal civil compétent pour connaître 
de la mainlevée de la saisie-arrêt Test égale- 
ment pour apprécier les contestations inci- 
dentes sur le fond. — Anvers, 13 juin 1868. 
B. J. 1869. 315. Cl. et B. XVII. 740. 

425. — Le tribunal de commerce est in- 
compétent pour connaître d'une contesta- 
tion relative à des frais de débarquement, de 
magasinage et de veilles, lorsque ces frais 
ont été nécessités par une saisie-arrêt régu- 
lièrement pratiquée. 

C'est le tribunal, juge de la validité de la 
saisie-arrêt, qui peut seul connaître de cette 
contestation. — Anvers, 29 avril 1870. P. A. 
1870. 1. 161. 

426. -- Le juge appelé à connaître des 
contestations sur la déclaration du tiers saisi 
est, d'après l'article 570 du code de procé- 
dure civile, celui devant lequel le déoiteur 
saisi eiît dii demander le payement de la 
somme saisie. 

On peut déroger à cette règle si le débi- 
teur saisi est en droit d'appeler le tiers saisi 
à le garantir. 

Mais il faut pour cela que l'appel en ^;a- 
rantie ait effectivement lieu au cours de Pm- 
stance entre ce débiteur et son créancier. 
— Anvers, 8 août 1873. Pas, 1674. III. 
354. 

427* — Le tribunal de commerce est in- 
compétent pour statuer sur les demandes en 
valiaité de saisie-arrêt. — Trib. Gand, 31 dé- 
cembre 1875. B. J. 1876. 939. 

428* — Les demandes en validité ou en 
mainlevée de saisie-arrêt ne peuvent tomber 
sous la juridiction des justices de paix, lors 
même que le montant des causes de cette 
saisie-arrêt n'excède pas le taux de leur com- 
pétence. — Trib. Liège, 11 mars 1843. B. J. 
1843. 1473. — J. de P. Bilsen, 30 juin 1876. 
Pa*. 1876. III. 326. 

429* — Les tribunaux de commerce sont 
incompétents pour valider des saisies-arrêts 
et fixer les droits de divers saisissants, même 
Quand le débiteur saisi est en faillite et que 
(-es contestations surgissent lors de la vénfi- 
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cation des créances produites; p'est aux tri- 
bunaux civils qu'appartient la solution de ce 
litige. — Anvers, 11 août 1877. P. A. 1878. 

450. — N'est pas de la compétence des 
tribunaux de commerce l'action dirigée con- 
tre le saisi en même temps que contre le tiers 
saisi pour obliger ce dernier à verser entre 
les mains du demandeur le montant de la 
condamnation à prononcer contre le dit 
saisi ; c'est là une véritable action en validité 
de saisie-arrêt. — Trib. Gand, 11 août 1877. 
P. ii. 1878. 11. 36. 

43I. — Le juge civil qui a à statuer sur le 
maintien d'une saisie-arrêt ne doit, alors 
que le fond est de la compétence commer- 
ciale, surseoir à statuer que si, d'après les 
apparences, le saisissant est reconnu créan- 
cier de la partie saisie. — Anvers, 13 décem- 
bre 1878. i^. ^. 1879. 1. 33. 

4oii — La dérogation au principe de com- 
pétence résultant de l'article 570 du code de 
procédure est établie en faveur du saisissant, 
et non en faveur du tiers saisi. 

Le tribunal du domicile du tiers saisi est 
compétent pour connaître de la demande en 
déclaration affirmative. — -Charleroi, 19 mars 
1879. C/.^/^. XX VIII. 4bl. 

4o3« — L'article 42 de la loi du 25 mars 
1876, qui dispose qu'en matière mobilière 
l'action pourra être portée devant le juge du 
lieu dans lequel l'obligation est née ou dans 
lequel elle doit être ou a été exécutée, n'a 
pas dérogé an principe de compétence établi 
par l'article 567 du code de procédure civile 
en matière de saisie-arrêt. 

Par suite, le tribunal du domicile de la 
partie saisie est compétent pour connaître de 
ta demande en validité de la saisie. — Char- 
leroi, 10 juillet lb79. Pa*. 1880. III. 13. 

434* — Les tribunaux civils sont compé- 
tents pour statuer sur la validité d'une sai- 
sie-arrêt, alors même que les causes de 
celle-ci résulteraient d'une obligation com- 
merciale. — Verviers, 17 juillet 1861. B, J, 
1862. 432. — Arlon, 24 juillet 1879. CL et B, 
XXVIII. 971. 

435. — Le juge civil est compétent pour 
connaître des demandes en validité de sai- 
sies-arrêts, alors même qu'elles auraient pour 
cause des créances commerciales. 

Toutefois, si la créance est contestée, 
qu'elle ait une apparence de fondement et 
Boit susceptible d^ine évaluation prompte et 
facile, le tribunal doit surseoir à statuer sur 
la question de validité de la saisie-arrêt et 
renvoyer les parties devant la juridiction 
compétente pour connaître de la contesta- 
tion. 

Il doit, dans ce cas, fixer au demandeur un 
délai pour justifier de ses diligences. — 
Arlon, 24 juUlet 1879. Cl. et £. XXVIII. 
971. 



§ 11. — Etrangers. — Juridiction étrangère. 

433« — La demande en nullité d'une saisie- 
arrêt formée contre un étranger peut être 
portée devant un tribunal du royaume. — 
i^iège, 21 février 1816. Pas. 1816. 51. 

437. — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître de la demande en vali- 
dité d'une saisie-arrêt pratiquée en Belgique 
par un Belge^ à charge d'un étranger domi- 
cilié en BeTjÇique. 

L'incompétence, existât-elle, serait, d'ail- 
leurs, ratione personœ, et, comme telle^ ne 
pourrait être suppléée. — La Haye, 28 juillet 
j818. Pas. 1818. 164. 

458. — Aux termes de l'article 14 du code 
civil, l'étranger non domicilié en Belgique 
peut y être attrait pour des obligations con- 
tractées en pays étranger au profit d'un 
Belge: partant, si l'article 567 du code de 

Srocédure porte que la demande en validité 
e saisie-arrêt sera formée devant le tribunal 
du domicile de la partie saisie, cette disposi- 
tion doit être entendue dans le sens de l'ar- 
ticle 14 précité, et ce d'autant plus, si le tiers 
saisi est domicilié dans l'arrondissement du 
saisi. — Bruxelles, 23 décembre 1820. Pas. 
1820. 272. 

459. — Le regnicole, contre qui une cour 
du royaume a prononcé des condamnations 
au profit d'un étranger, peut être contraint 
à payer, nonobstant une saisie-arrêt prati- 
quée entre ses mains à la requête d'un autre 
étranger, et dont la demande en validité est 
soumise aux juges du pays des deux étran- 
gers. 

Les juges du ro^raume étant sans juridic- 
tion sur Tes deux étrangers ne peuvent ac- 
corder à l'un d'eux la permission, nécessaire 
lorsqfu'il n'y a pas de titre, pour faire une 
saisie -arrêt à charge de l'autre, entre les 
mains d'un regnicole. — Liège, 28 novembre 
1822. Pas. 1822. 287. — Cass., 11 juin 1823. 
Pas. 1823. 440. 

440* — La demande en validité d'une sai- 
sie-arrêt faite à la requête d'un Français, 
entre les mains du commissaire du roi des 
Pays-Bas, à Paris, sur les sommes provenues 
de la liquidation des créances dues originai- 
rement par la France à des sujets belges, n'a 
pu être portée devant les tribunaux français, 
alors même que l'un des tiers saisis résidait 
en France, s^il n'a pas perdu la qualité de 
Belge.— Bruxelles, ife juillet 1823. Pas. 1823. 
492. 

441. — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître de la demande en vali- 
dité de saisie-arrêt faite dans le royaume, à 
la requête d'un étranger contre un étranger, 
et en vertu d'un jugement rendu entre ces 
deux étrangers par l'autorité judiciaire de 
leur propre pays, sur des deniers dus ou 
possédés par un regnicole. 
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L'article 567 du code de procédure civile, 

âui veut que le débiteur saisi soit assigné 
evant le tribunal de son domicile, ne peut 
recevoir son application lorsque la partie 
saisie n'a ni domicile ni résidence en Bel- 
gique. 

C'est alors devant le tribunal du domicile 
du tiers saisi que l'assignation doit se porter. 
— Liège, 6 août 1842. Pas. 1843. II. 298. 

444.— Les tribunaux belges sont compé- 
tents potir conuMtre de la validité d'une 
saisie-arrêt pratiquée à charge d'un de leurs 
justiciables, en pays étranger, et en vertu 
d'ordonnance du juge étranger. 

Loin de violer par là les principes sur 1 in- 
dépendance des souverainetés, ils s'y confor- 
ment, au contraire, en ne statuant sur la 
saisie qu'après avoir contrôlé l'acte de 1 au- 
torité étrangère. 

On ne peut donc se prévaloir contre cet 
acte des dispositions sur la formule exécu- 
toire des mandats de justice ou de toute 
autre disposition prohibitive de l'exécution, 
en Belgique, des actes d'un juge étranger. — 
. Bruxelles, 4 janvier 1843. Pas. 1843. IL 21. 
B. J. 1843. 6^6. 




ae pratiquer saisie-arrêt à charge -^ _ 

et pour connaître de la demande en validité 
de la saisie, surtout si l'associé saisi est 
étranger et n'a aucun domicile connu en Bel- 
jfique; — Gand, 12 avril ISU.Pas. 1844. II. 
144. B. J. 1844. 1430. 

444.— Lorsque l'une des parties n'habite 
pas la Belgique, les délais fixés par les arti- 
cles 563 et 564 du code de procédure doivent 
être modifiés conformément à l'article 73 du 
même code, et non augmentés a raison des 
distances etpar mynamètre. — Anvers, 
16 février 1877. Pas. 1878. lU. 47. 

§ 12. — Mainlevée de la saisie. 

445.— La requête présentée aux autorités 
mentionnées en l'article 2 de la loi du 24 jan- 
vier 1815 ne vaut pas saisie-arrêt, en ce sens 
qu'on puisse en demander aii^ tnb^aux la 
mainlevée. — Bruxelles, 4 février 1820. Pas. 
1820. 37. 

446.— Il ne peut, à raison des circonstan- 
ces spéciales dWe cause, être ordonné au 
créancier saisissant, dont la saisie est recon- 
nue valable, de concourir avec le débiteur a 
réaliser, sur les deniers saisis, une somme 
suffisante au payement de la créance. 

Il peut y avoir lieu du moin8,eu égard aux 
mêmes circonstances, d'ordonner la main- 
levée de la saisie moyennant caution. 

Le créancier qui, dans ce cas, en obtenant 
la validité de la saisie-arrêt, s'est borné a 
contester le mode de la mainlevée éventuelle, 
ne peut être coudamné à aucune quotité des 



SAISIE. 

dépens.— Bruxelles, 15 juin 1833. Pas. 1833- 

180. 

447.— En matière de saisie-arrêt, c'est à la 
Bourse, et par le ministère d'un agent de 
change, qu'il appartient au luge d'ordonner 
la vente d'actions industrielles.- Bruxelles, 
1«- mars 1847. Pas. 1847. IL 99. B. J. 1848. 
166. 

448. — La mainlevée d'une saisie-arrêt, 
même radicalement nulle, doit être deman- 
dée en justice pour agir contre les tiers saisis 
qui refusent de payer. — Mons, 29 juillet 
1853. B. J. 1857. 973. 

449. — Le tribunal civil est exclusive- 
ment compétent pour vérifier si le saisissant 
se trouvait dans les conditions requises par 
la loi pour pouvoir saisir-arrêter, et, lors- 

âu'il est saisi d'une demande en mainlevée 
e la saisie, fondée sur ce que la créance 
vantée par le saisissant n'est ni certaine, ni 
liquide, ni susceptible d'une prompte liqui- 
dation, il n'y a pas lieu de surseoir à statuer 
sur cette question jusqu'à ce que la juridic- 
tion consulaire ait prononcé sur la demande 
en payement. — Anvers, 11 décembre 1863. 
B. J. 1864. 105. 

450. — Lorsqu'un arrêt annulant une op- 

Sosition ordonne à la partie qui l'a formée 
'en fournir mainlevée, il ne suffit pas à 
cette partie de signifier à l'avoué de celui qui 
a obtenu gain de cause qu'elle donne main- 
levée; elle doit déclarer au tiers 1« qu'elle 
consent à ce que l'arrêt soit exécuté et 2<» que 
lui, tiers, n'a plus à se prévaloir de l'oppo- 
sition pour se refuser à payer. 

A défaut d'une déclaration semblable dans 
le délai imparti par l'arrêt, la partie qui a eu 
gain de cause a le droit de faire signifier au 
tiers l'arrêt qui annule l'opposition, et les 
frais de cette signification passent en taxe. 
— Liège, 12 décembre 1863. Pas. 1864. U. 
245. B. J. 1864. 66. 

45i, — U y a lieu pour le juge d'ordonner 
la mainlevée d'une saisie-arrêt, quand celui 
qui l'a pratiquée ne produit qu'un billet et 




10 août 1866. Cl. et B. XV. 766. 



4»î. — Lorsque, dans le cours d'une in- 
stance en validité a'une saisie-arrêt, un tiers 
est intervenu pour réclamer la proï)riété de 
partie des sommes qui ont fait l'objet de la 
saisie, le saisissant qui vient à être jpayé 
par le saisi peut donner mainlevée de la 
saisie, sans avertir préalablement l'inter- 
venant. , 

ÎSi, par suite de cette mainlevée, rinterve- 
nant éprouve un préjudice, il ne peut en de- 
mander la réparation au saisissant, en 1 ab- 
sence d'une collusion entre ce dernier et la 
Ïartie saisie.— Liège, 8 mars 1879. Pas. 1879. 
I. 164. B. J. 1879. 424. 
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4IS5.^~ L'ordonnance autorisant une sai- 
sie-arrêt no peut être modifiée par le juge de 
référé que si le demandeur n'observe pas les 
formalités relatives à la dénonciation et à la 
vabdité de la saisie. 

I^ mainlevée de la saisie ne peut être pro- 
noncée que par le tribunal du domicile du 
débiteur, saisi de la demande en validité, et 
même, en cas d'urgence, le juge de référé ne 
peut plus en connaître. — Ord. Bruxelles, 
i< juillet IbSO. B. J. IbSO. 1005. 
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, Chap. le'. — De l'apposition des scellés 

§ Î'.T;^^ ^^«<^ra^ — Questions diverses. 
1 a 16. 

§ 2. — Qui peut requérir l'apposition des scel- 
lés, 17 a B3. 

§ 3. — i>tt droit d'opposition a ^apposition des 
scellés, 34 à 39. 

§ 4. — Sur quels objets les scellés peuvent être 
apposés. 40 à 52. 

Chap. II. — De la levée des scellés. 

§ h ^T> ^^ ornerai. — Questions diverses, 
oo a 00. 

^ ?.'.T„^,"* P^^^ requérir la levée des scellés. 
d4 a 73. 

§ ^' TT.^if. ??*' (^'opposition à la levée des 
scellés. 74 à 83. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE l'apposition DES SCELLÉS. 

§ l»'. — En général. — Questioits diverses. 

1. — La loi ne déterminant pas les formes 
dans lesquelles la permission du président 
du tribunal civil ou du juge de paix, lors- 
qu'elle est nécessaire pour Ta réquisition de 
l'apposition des scellés, doit être demandée, 
il suflat qu'il en conste par le procès-verbal 
de l'apposition des scellés. — Bruxelles 
19 février 1820. Pas. 1820. 65. ' 

2. — Il y a lieu à l'apposition des scellés 
lorsque la demande en ayant été abjugée par 
le premier juge, sur le motif que l'acte qui y 
servait de titre avait été déclaré nul par ju- 
gement, ce jugement est attaqué par l'appel. 
— Bruxelles, 14 janvier 1826. Pas. 1820. 18. 

5. — n n'y a pas nullité si l'apposition des 
scellés, dans le cas prévu par Particle 922 
du code de procédure, a été faite avant l'ex- 
pédition et la signification de l'ordonnance 
de référé, non déclarée exécutoire sur mi- 
nute. — Bruxelles, 26 décembre 1827. Pas. 
1827. 352. 

4. — Les contestations en matière de le- 
vée des scellés, entre l'héritier institué et les 
héritiers légaux, ne doivent pas nécessaire- 
ment être portées en référé. 

Dans le cas où il existe un testament non 
contesté, les frais de l'apposition et de la le- 
vée des scellés avec inventaire^equisea par 
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l'héritier du sang, qui allègue qu'il peut 
exister dans la mortuaire un testament olo- 
graphe révocatoire, doivent être à charge de 
cet héritier, si l'on ne trouve aucun testa- 
ment. 

La condamnation aux frais de levée des 
scellés est censée comprendre ceux de gar- 
diennat. — 'Bruxelles, 15 mars 1829. Pas. 
1829.112. 

i5. — L'article 819 du code civil a été mo- 
difié par l'article 911 du code de procédure, 
et ainsi le juge de paix n'est autorisé à appo- 
ser d'office les scellés, à raison de la mino- 
rité d'un des ayants droit à la succession, 
que pour autant ^u'il n'y ait pas de tuteur 
pour veiller à ses intérêts. 

Par voie de conséquence, si, dans ces cir- 
constances, les scellés ont été apposés d'office 
pour une autre cause,le juge de paix ne peut 
se refuser, sous prétexte de l'intérêt du mi- 
neur, à en donner mainlevée, si le tuteur y 
consent et le requiert. 

Le juge de paix qui ne s'est refusé à la 
levée des scellés qu'à titre de son office, et 
dans la pensée que ses fonctions lui en impo- 
saient le devoir, ne çeut être passible des 
dépens de l'instance a laquelle son refus a 
donné lieu. — Bruxelles, 14 août 1833. Pas. 
1833. 225. 

6. — La loi n'i^ant pas fixé de délai pour 
l'apposition des scelles après décès, on ne 
peut même s'opposer à l'exécution de cette 
mesure lorsque les objets dépendants de la 
succession, et dont la mise sous scellés est 
requise, sont déjà tombés dans la possession 
des héritiers, quoique non confondus avec 
leurs biens personnels. — Gimd, 22 décem- 
bre 1834. Pas. 1834. 283. 

7* — Aucune disposition ne s'oppose à ce 
que, sur la demande d'un légataire dont le 
titre est contesté par les héritiers légaux^ le 
"uge des référés ordonne, après l'inventaire, 
'apposition des scellés et la remise des pa- 
piers et deniers à un notaire. 

C'est en vain que les héritiers préten- 
draient que cette mesure porte atteinte à 
leur droit de saisine, et q^u'il est pourvu à 
tous les intérêts par la conteotion de l'inven- 
taire, aux termes de l'article 937 du code de 
ÎTocédure. — Gand, 20 janvier 1845. Pas, 
847. n. 78. B. J. 1845. 533. 

8* — L'allégation avec offre de preuve 
qu'un inventaire a déjà été fait ne peut arrê- 
t,er la mesure conservatoire de l'apposition 
des scellés. — Cass., 29 décembre 1848. Pas. 
1849. 1. 313. B. J. 1849. 86. 

9. — Il suffit d'un titre apparent pour re- 
quérir les scellés et l'inventaire. — Cass., 
29 décembre 1848. Pas. 1849. I. 813. B. J. 
1849. 85. 

10* — En admettant que l'apposition des 
scellés après décès pût être étendue au domi- 
cile (VwA tiers, il faudrait au moins que la 
uicbuic ue dégénérât pas eu peiquisition do- 
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miciliaire.et elle ne pourrait s'appliquer qu'à 
des effets de la succession suffisamment spé- 
cifiés et désignés. 

Une apposition illicite donne lieu à des 
dommages et intérêts. — Bruxelles, 6 mai 
1849. Pas. 1849. U. 376. B. J. 1850. 1047. 

II. — L'ordonnance d'un président qui, 
sur simple requête, a permis une apposition 
de scellés sans que la partie intéressée ait été 
entendue et appelée peut, sur simple oppo- 
sition, être rapportée ou modifiée par ce ma- 
gistrat. — Bruxelles, 23 janvier 1856. Pas. 
185(5. IL 255. B. J. 1856. 613. 

12* — L'apposition des scellés, autorisée 
par l'article :^/0 du code civil, n'est pas la 
seule mesure que puisse prendre, pour ut con- 
servation de ses droits, la femme commune 
en biens, demanderesse en divoroe oa en 
séparation de corps. — Cass., 7 janvier 1860. 
Pas. 1860. 1. 38. 

15. — L'apposition des scellés doit être 
faite pendant que le domicile du défunt est 
vacant et avant que la situation des choses 
créée par le décès se trouve modifiée par on 
état de possession nouveau. — Ord. Bru- 
xelles, 2 mars 1872. Pas. 1872. IH. 87. 

14* — Aucune loi ne limite le délai endéans 
lequel l'apposition des scellés peut être re- 
quise au domicile du de ct^jus. 

Si des enfants du de cujus ont été laissés en 
possession des biens indivis qui se troaTent 
dans le domicile, cette circonstance n'enlève 

Ï»as aux autres enfants le droit de requérir 
'apposition des scellés sur ces biens et leur 
levée avec inventaire. — Bruxelles, 22 arnl 
1872. Pas. 1872. U. 187. 

IIS. — Le législateur a voulu puni r le bris 
des scellés apposés par l'autonte, aussi bien y 
que le bris des scelles apposés par l'ordre de Y 
l'autorité ; mais il ne prévoit que ce dernier 
cas dans l'article 283 du code pénal. 

En matière pénale, quand un texte est 
clair, le juge doit i'appbquer et ne peut, par 
voie d'interprétation, rechercher l'intention "^ 
du législateur. — Trib. Bruxelles, 26 juin 
1878. Pas. 1879. UI. 9. 

16. — L'article 283 du code pénal est ap- 
plicable au gardien qui, par simple négli- 
gence, n'aura pas empêché le bris des scellés 
apposés après décès en vertu de la loi. — Bru- 
xelles, 14 novembre 1878. Pas. 1879. IL 16. 
B. J. 1878. 1469. 



§ 2. — Qui peut requérir rapposition 
des scellés. 



17. — L'héritier du prédéoédé de deux 
époux mariés sous la coutume de Nivelles, 
qui accorde au survivant la totalité des 
meubles, l'usufruit des immeubles et la moi- 
tié des immeubles de la communauté, peut, 
après l'expiration de l'usufruit par décès, 
demander l'apposition des scellés à la mor- 
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toiûre dn survivant, sans que l^éritier de 
celui-ci puisse en demander la levée pure et 
simple. 

En tout cas, l'héritier du survivant, qui 
assiste à l'opération sans se plaindre ou s'y 
opposer, en la diriç^eant même et en se char- 
geant comme gardien judiciaire de la main- 
tenue, se rend non recevable à la critiquer et 
couvre les vices dont elle pourrait être enta- 
chée. — Bruxelles, 19 février 1820. Pas. 
1820.65. 

i8, — Ceux qui prétendent avoir des droits 
à exercer dans une communauté, en vertu 
d'un acte passé entre les époux à leur proiit, 
sont admissibles à demander une apposition 
des celtes, même deux ans après la dissolu- 
tion de la communauté par la mort d'un des 
époux, mais à unB époque oii la confusion 
des biens existait encore. — Bruxelles, 14 jan- 
vier lb26. Pas, 1826. 18. 

19. — L'héritier non réservataire, auquel 
on oppose un testament (jui l'exclut de la 
succession, ne peut requérir l'apposition des 
scellés et la confection d'un inventaire lors- 
que ce testament n'est point attaqué par lui; 
de simples réserves de r attaquer par la suite 
ne suffisent pas à cette fin. — Cass., 12 no- 
vembre 1829. Pas, 1829. 284. — Bruxelles, 
11 décembre 1829. Pas. 1829. 322. 

20. — L'apposition de scellés n'est per- 
mise que dans les cas prévus par la loi; 
par suite, un associé ne peut, pendant l'exis- 
tence de la société, et sous prétexte que la 
mauvaise gestion et la conduite de son coas- 
socié réclament cette mesure conservatoire, 
requérir cette apposition sur l'établissement 
social et ce qui le compose, et en suspendre 
ainsi les opérations. 

Il en serait de même dans le cas où les re- 
lations existantes entre eux ne pourraient 
être considérées que comme ayant constitué 
moins une association véritable qu'une com- 
munauté de fait. — Bruxelles, 19 janvier 
1837. Pas, 1887. 20. 

21. — Lorsque, à la dissolution de la com- 
munauté, le survivant des époux a négligréde 
dresser inventaire, un enfant issu du mariage 
peut requérir l'apposition des scellés, même 
plus d'un an après. 

Il n'y a que la prescription qui puisse faire 
perdre ce droit. 

Le juge de référé est compétent pour sta- 
tuer sur la demande de levée de scellés pure 
et simple formée dans ces circonstances. — 
Gand, 2 mars 1840. Pas. 1840. 70. 

22. — Lorsque, à l'ouverture de l'usufruit, 
un inventaire de la succession a été fait entre 
l'usufruitier elles nus propriétaires, ceux-ci 
ne sont pas recevable8,rors du décès de l'usu- 
fruitier, à provoquer une nouvelle apposition 
des scellés. — Cass., 21 mai 1847. Pas, 1848. 
1. 55. B. J, 1848. 937. 

25. — Celui qui prétend droit à une com- 
munauté ou à une succession et qui a un titre 
apparent peut requérir l'apposition des scel- 



lés et la levée avec inventaire. — Gand, 14 août 
1847. B. J, 1848. 372. 

24. — Un titre apparent suffit pour pou- 
voir requérir l'apposition des scellés et l'in- 
ventaire. — Cass., 29 décembre IQ4B. Pas. 
1849. I. 313. B. J. 1849. 85. 

2Ô. —Une apposition de scellés, une levée 
avec inventaire, constituant des mesures 
provisoires et conservatoires, peuvent être 
requises par tout intéressé dans une indivi- 
sion. — Bruxelles, 10 août 1849. B, J, 1849. 
1142. 

26. — L'héritier légal, auquel on oppose 
un testament authentique qui l'exclut de la 
succession, peut néanmoins requérir l'appo- 
sition des scellés, sans même contester la va- 
lidité du testament qu'il se réserve d'atta- 
quer. — Bruxelles, 18 juillet 1851. Pas, 1851. 
n. 311. j5./. 1853. 243. 

27. — Les héritiers non réservataires ne 
peuvent demander l'apposition des scellés, 
malgré l'opposition du légataire universel, 
alors qu'ils n'attaquent pas sérieusement le 
testament olographe invoqué contre eux et 
^ue l'opposant offre de laisser faire par le 
juge de paix toutes les perquisitions et re- 
cherches voulues pour s'assurer qu'il n'existe 
pas d'autre testament dans la maison du dé- 
funt. 

Il en doit surtout être ainsi alors que, de- 
puis l'introduction de l'instance, il y a eu 
envoi en possession du légataire universel. 
— Gand, 5 mai 1854. Pas. 1865. II. 240. B. J, 
1854. 828. 

28. — Il résulte des textes positifs des ar- 
ticles 909, 932 et 942 du code de procédure 
civile que les héritiers présomptifs ont le 
droit de requérir l'apposition des scellés, 
d'assister à leur levée et à l'inventaire, alors 
même qu'il existe un testament authentique 
qui institue un légataire universel et lui 
donne la saisine aux termes de l'article 1006 
du code civil. — Bruxelles, 10 janvier 1855. 
Pas, 1855. II. 97. B, J, 1855. 605. 

29. — Un simple actionnaire dans une so- 
ciété anonyme ne peut, dans le cours d'un 
différend qu'il élève contre la société, requé- 
rir une apposition de scellés sur l'avoir so- 
cial.— Bruxelles, 23 janvier 1856. Pa*. 1856. 
II. 255. B, J. 1856. 613. 

30. — L'apposition des scellés et l'inven- 
taire ne peuvent être requis que dans les cas 
autorisés par la loi. 

Ces mesures ne peuvent s'appliquer, en cas 
de décès, qu'aux biens dépendant de la suc- 
cession ou présumés tels. 

Un héritier réservataire qui demande l'an- 
nulation d'un acte de vente passé entre le 
défunt et un de ses cohéritiers peut faire 
apposer les scellés chez ce dernier et exiger 
que les choses vendues, encore possédées en 
nature, soient inventoriées. 

Les objets sur l'origine desquels les inté- 
restés ne sont pas d'accord doivent être com- 
pris dans l'inventaire. 
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Le juge au principal a seul qualité pour 
statuer sur la véritaole origine de ces ob- 
jets. — Bruxelles, 3 août 186b. Pas. 1868. IL 
836. 

51. — L'article 909 du code de procédure 
civile, qui donne qualité à tous ceux qui 
prétendent avoir des droits à exercer dans 
une succession pour requérir l'apposition 
des scellés, doit être entendu en ce sens 
qu'une apparence de droit dans cette suc- 
cession est, au moins, indispensable dans le 
chet des requérants. 

Une simple allégation de la part de ce 
dernier, qu^il est héritier ou légataire, serait 
insuffisante. 

En présenced'un titre régulierd'adoption, 
les collatéraux de l'adoptant, héritiers du 
sang, n'ayant pas même l'apparence d'un 
droit sur la succession du déiunt, sont sans 
qualité pour requérir l'apposition des scel- 
lés. — Gand, 23 lévrier 1870. Pas, 1870. II. 
205. 

52. — L'administration des domaines est 
investie de plein droit de la qualité de sé- 
questre des biens du contumax. 

Les biens du contumax doivent être admi- 
nistrés de même que ceux des absents. En 
conséquence, l'administration des domaines 
a qualité pour faire procéder à l'inventaire 
des biens mobiliers du contumax, et pour 
requérir l'apposition des scellés. — Ord. 
Bruxelles, 11 mai 1872. Pas. 1872. 111. 
186. 

53. — Malgré l'existence d'un testament 
qui l'exclut de la succession, l'héritier aà 
intestat conserve le droit de requérir l'appo- 
sition et la levée des scellés, de requérir 
l'inventaire, d'assister à toutes les vacations, 
et cela bien qu'il ait été devancé par le léga- 
taire universel. — Ord. Anvers, 13 juin lb76. 
P^. 1878. m. 61. 



§ 8. ~ i)u droit d'opposition à l'apposition 
des scellés. 



54* — Après avoir consenti à l'apposition 
des scellés, mais sous réserve de ne vouloir 
en rien préjudicier à ses propres droits, on 
n'est plus recevable. en se fondant sur cette 
réserve, à contester le droit de requérir cette 
apposition. 

Une telle réserve, au lieu d'avoir trait à la 
mesure provisoire au scellé^ ne concerne que 
les droits à faire valoir au fond. 

Le consentement donné à l'apposition des 
scellés emporte nécessairement consente- 
ment à leur levée avec description, par cela 
seul que les parties ne sont pas d'accord sur 
leurs droits respectifs aux objets mis sous 
scellés. — Gand, 22 décembre 1834. Pas. 
1834. 283. 

5S. — Le légataire universel qui a été in- 
stitué par un testament authentique ne peut 
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s'opposer à l'apposition des scellés ou à la 
levée avec inventaire. 

Des offres quelconques ne poorraient partr 
lyser ce droit. 

Les frais de la levée des scellés avec in- 
ventaire tombent à charge de la succes- 
sion. — Bruxelles, 4 avril 1846. Pas. 1847. 
IL 25. B. /. 1848. 490. 

56. — L'époux survivant ne peut s'opposer 
à l'apposition des scellés requise par les hé- 
ritiers à reserve de sa femme prédécédee^ 
sous prétexte que son contrat de mariage Im 
assure l'universalité des meubles et l'usufruit 
des immeubles délaissés. 

11 en est ainsi surtout lorsque l'interpré- 
tation du contrat soulève des contestations 
graves et difficiles. 

Le juge de référé ne peut, par une interpré- 
tatiou d'une clause importante d'un act^ 
préjudicier auprincipal et statuer sur le fond 
du droit. — Bruxelles, 11 décembre 1852. 
Pas. 1853. II. 110. £. J, 1853. 67. 

57. — Une apposition de scellés avec in- 
ventaire, requise par un héritier réserva- 
taire, ne peut être empêchée par Tépoux 
survivant, qui prétend qu'aux termes de son 
contrat de mariage il est propriétaire de la 
totalité des biens meubles de la communauté, 
propriétaire de la moitié des conquéts im- 
meubles et usufruitier de l'autre moitié, et 
que, de plus, il est tenu de payer les dettes 
ae la communauté comme charge des dispo- 
sitions anténuptiales qu'il invoque. 

11 ne peut se contenter d'offrir de procé- 
der, contradictoirement avec les héritiers du 
sang, à un inventaire des papiers et des titres 
de propriété concernant la succession du 
défunt.— Bruxelles, 14aoiitl855. Pas. 1S57. 
IL 10, B. J. 1857. 449. 

58. — Si, au moment où le juge de paix se 
présente pour apposer les scellés au local 
occupé par une congrégation religieuse, 
quelques membres de la congrégation décla- 
rent faire opposition, l'ordonnance de référé 
rendue ensuite sur cette opposition et dési- 
gnant la partie opposante en ces termes : 
Les sœurs maricoles de...j est suffisante dans 
ces désignations pour donner aux sœurs qui 
ont, devant le juge de paix, déclaré faire 
opposition le droit d'appeler de l'ordon- 
nance ; mais les autres membres de la même 
communauté religieuse doivent être décla- 
rés non recevables en, degré d'appel^ à 
défaut d'avoir été parties dans la première 
instance. — Gand, 27 juin 1867. Pas. 1867. 
II. 343. 

59. — Déclarer qu'on ne s'oppose point i 
une apposition de scellés, sous réserve de 
tous ses moyens et exceptions au fond, oe 
n'est pas acquiescer à l'ordonnance de référé 
en exécution de laquelle cette apposition a 
lieu, et ne se réserver que ses moyens an 

I)rincipal: mais c'est se réserver également 
e droit d'appeler de l'ordonnance même.— 
Gand, 29 juin 1867. B. J. 1867. 886. 
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§ 4. — Sur quels objets les scellés peuvent 
être apposés. 

40* — Les scellés peuyeDt, lors de la dis- 
solution d'une société, être apposés sur tous 
les objets qui en dépendent, sur la réquisi- 
tion de l'un des associés.— Bruxelles, l»»" dé- 
cembre 1825. Pas, 1825. 527. 

41. — Un héritier est fondé à faire appo- 
ser les scellés et inventorier tout ce qui gar- 
nit une lerme exploitée originairement par 
les père et mère communs, mais occupée 
privativement, depuis plusieurs années, par 
son cohéritier, d'abord en vertu de cession 
de bail, et, depuis, en vertu d'un bail à son 
profit exclusif, s'il ne conste cas qu'en cédant 
le Iwiil les père et mère auraient cédé le mo- 
bilier de cette ferme.— Bruxelles, 14 octobre 
1S27. Pas, 1827. 290. 

42. — Celui qui prétend droit dans une 
succession ou dans une communauté ne peut 
requérir l'apposition des scellés que sur les 
chambres qui formaient la demeure particu- 
lière du défunt, et doit, quant aux lieux oc- 
cupés par d'autres personnes, mais oii se 
trouveraient, selon lui, des objets apparte- 
nant à la succession ou à la communauté, se 
borner àrequérir la mise sous scellés de cna- 
cun de ces objets. — Bruxelles, 17 janvier 
1828. Pas. 1828. 28. 

45. — L'héritier ou le prétendant droit à 
la succession d'un associé peut requérir l'ap- 
position des scellés sur les efi'ets de la so- 
ciété, ou au moins en requérir une descrip- 
tion sommaire. — LaHaye,12 décembrel828. 
Pas. 1828. S75. 

44. — Les scellés ne peuvent être apposés 
sur les efiets dont le défunt avait, non la dé- 
tention ou possession immédiate, mais qu'il 
détenait pour des tiers et dont il n'avait ainsi 
qu'une détention morale et civile. 

Ainsi lorsque, après le décès d'un des 
é|>oux laissant des enfants mineurs, il a été 
fait un inventaire des effets de la commu- 
nauté à lui appartenant, et que ces effets ont 
été confiés a la ^arde du survivant soit 
comme tuteur, soit comme dépositaire ou 
gardien, les héritiers des mineurs ne peu- 
vent, après leur décès, faire apposer les scel- 
lés dans la maison de ce tuteur. 

Ils ne le pourraient même en soutenant 
que l'inventaire était nul ou tout au moins 
incomplet. — Bruxelles, 18 mars 1881. Pas. 
1831. 57. 

4tf. — Une association ne se présume pas, 
et il doit en être surtout ainsi lorsqu'il s'agit, 
80U8 prétexte d'une prétendue société, de 
Sure apposer des scellés sur une maison de 
commerce ou de banque. 

Celui qui prétend être associé dans une 
maison de commerce, sans en rapporter la 
preuve, ne peut demander que les scellés 
■oient apposes sur les registres et papiers de 
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cette maison, pour y trouver le fondement de 
sa prétention. — Bruxelles, 18 mars 1831. 
Pa^ 1831. 57. 

46. — Le gouvernement peut faire apposer 
les scellés sur les papiers d'un ancien fonc- 
tionnaire public, passés après son décès 
entre les mains de ses héritiers, lorsqu'il est 
d'ailleurs à présumer que parmi ces papiers 
il se trouve des titres appartenant à l'Etat. 
— Gand, 22 décembre 1834. Pas. 1834. 283. 

47. — Les héritiers non réservataires peu- 
vent requérir, à titre de mesure conserva- 
toire, l'apposition des scellés sur les effets et 
papiers de la succession, encore bien qu'il 
existe un testament instituant un légataire 
universel, et celui-ci ne peut demander la 
levée des scellés sans description ni inven- 
taire. — Bruxelles, 3 décembre 1851. Pas. 
1852. II. 59. 

48. — Entre communistes majeurs, maî- 
tres de leurs droits et présents, le juge ne 
doit pas nécessairement, à la réquisition de 
l'un d'eux, ordonner l'apposition de scellés 
sur les livres et marchandises d'une commu- 
nauté indivise en liquidation. — Bruxelles, 
3 décembre 1856. Pas. 1857. II. 66. B. J. 
1857. 49. 

49. — L'article 923 du code de procédure 
civilCj qui défend d'apposer les scellés lors- 
que l'inventaire est parachevé, ne s'occupe 
que des appositions de scellés après décès, 
pour la conservation des valeurs d'une suc- 
cession ouverte, et ne saurait être un obstacle 
à une apposition de scellés sur des meubles 
communs, confiés à la garde de quelqu'un 
qui, quittant sa demeure, les livre aux dan- 
gers d'un délaissement plus ou moins com- 
plet. — Gand, 12 août 1858. Pas. 1859, 11. 
130. B. J. 1859. 1257. 

î$0. — Les scellés peuvent être apposés, à 
la réquisition d'un associé, sur les valeurs 
et papiers de la société, alors qu'elle est dis- 
soute. 

Il appartient au iuge d'apprécier, d'après 
les circonstances, l'opportunité de cette me- 
sure conservatoire. 

Cependant, elle ne doit pas s'étendre aux 
fonds et valeurs q^ui sont indispensables pour 
faire face aux opérations et ooli gâtions jour- 
nalières de la société. — Bruxelles, 23 novem- 
bre 1863. Pas. 1864. IL 215. 

5t. — Celui qui a, de fait, la direction 
d'une fondation est censé dépositaire public; 
en conséquence, il y a lieu à apposition de 
scellés, après son décès, sur les meubles et 
les chambres où sont présumés déposés les 
papiers et les fonds de la fondation. — Ypres, 
9 février 1871. B. J. 1872. 442. 

53. — Lorsque l'administration d'un dio- 
cèse a été enlevée à un évêque et confiée à un 
autre ministre du culte, le juge de référé 
ne peut point ordonner la mise sous scellés 
des titres, valeurs, archives et papiea^ji^ 
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levant de cette administration ou s'y rattar 
chant. 

Mais si le nouvel administrateur s'est mis 
en possession du palais épiscopal en l'ab- 
sence et à Pinsn de l'ancien titulaire et sans 
avoir fait dresser inventaire de ce qui appar- 
tient en propre à ce dernier, celui-ci est en 
droit de requérir l'apposition des scellés sur 
tous les effets, papiers et valeurs autres que 
ceux qui dépendent de Tévêché ou qui sont 
la propriété du nouvel administrateur. — 
Bruxelles, 29 juillet 1880. Pas. 1880. II. 302. 
B, J. 1880. 1437. 



CHAPITRE n. 

DB LA LBY^B DBS 80BLLÉ8. 

§ \^, — En général, — Questions diverses, 

1$5. — Un tribunal peut, sur la requête 
d'une partie, ordonner la levée des scellés, 
sans que l'autre partie ait été appelée ni en- 
tendue avant cette ordonnance. — Bruxelles, 
10 juillet 1815. Pas. 1815. 438. 

84. — Lorsque des scellés ont été apposés 
sur les effets d'une succession dans laquelle 
un ministre est intéressé, le iuge de paix a 
le droit de ne lever les scellés que succes- 
sivement et au fur et à mesure de la con- 
fection de l'inventaire, et de les réapposer à 
la fin de chaque vacation, si le mineur est 
pourvu d'un tuteur. 

Le juge de paix a (qualité pour appeler de 
l'ordonnance de référé portant qu'il y a lieu 
de procéder à la levée des scellés sans des- 
cription. — Bruxelles, 16 mars 1821. Pas, 
\m. 334. 

85. — Il n'y a pas lieu, de la part du pré- 
sident de référé, auquel est soumise une de- 
mande de levée de scellés, à la nomination 
d'un notaire, lorsqu'il n'y a eu aucune propo- 
sition entre les parties pour le choix de celui 
qui devrait procéder aux opérations. 

Il en est de même pour la nomination de la 
personne entre les mains de laquelle doivent 
être remis provisoirement les effets et pa- 
piers de la succession. 

La nomination d'un séquestre, réclamée en 
référé par l'une des parties, n'est pas de la 
compétence du président. — Bruxelles, 6 sep- 
tembre 1822. Pas. 1822. 234. 

86. — Lorsque^ de deux personnes habi- 
tant la même maison, l'une vient à décéder, 
le juge ne peut, après l'apposition des scellés 
sur tous les meubles existants dans la 
dite maison, ordonner la levée avec inven- 
taire, etc., malgré les réclamations du survi- 
vant, et sans l'admettre d'abord à la preuve, 
par lui offerte, qu'il occujpait exclusivement 
un appartement compose de deux pièces, et 
que les meubles qui les garnissent sont sa 
propriété particulière. — Bruxelles, 22 dé- 
cembre 1832. Pas, 1832. SOO. 



87. — L'héritier non réservataire a droit; 
lorsqu'il y a un légataire universel institue 
par acte authentique, d'intervenir à la levée 
des scellés et à la confection de l'inventaire, 
alors surtout qull attaque de divers chefs le 
testament qui lui est opposé. 

Cependant s'il a été dressé, par un notaire 
à l'intervention du juge de paix, un inven- 
taire ré^ufier qui présente toutes les appa- 
rences d'un acte fait avec soin, il ne peut y 
avoir lieu d'ordonner la confection d'un nou- 
veau, sauf à l'héritier présomptif à prendre 
communication de l'inventaire confectionné 
et de tous les papiers dont il y est fait men- 
tion, et à former toute réclamation qui serait 
raisonnable et fondée. — Bruxelles, 13 juil- 
let 1836. Pas. 1836. 180. 

88. — Il y a lieu de lever, sans inventaire, 
les scellés apposés d'office sur les biens d'un 
émigré qui a laissé un mandataire investi 
d'une procuration générale. 

Il en serait ainsi, même en cas de déconfi- 
ture. — Gand, 8 décembre 1853. Pas. 1855. 
IL 351. 

89. — Même lorsqu'elle se produit lors 
d'un inventaire et d'une levée de scellés, une 
demande en remise définitive des livres, pa- 
piers et valeurs d'une société n'est point une 
difiicultédelacompétencedu juge de référé. 

II doit se borner à statuer provisoirement, 
en décrétant les mesures nécessairespour les 
conserver intacts. — Bruxelles, 22 juillet 
1868. Pas. 1871. II. 317. B,J, 1868. 1074. 

60. — Le consentement donné à l'apposi- 
tion des scellés emporte acquiescement à leur 
levée, avec description et inventaire.— Gand, 
22 décembre 1834. Pas. 1884. 283. — Bruxel- 
les, 22 avril 1872. Pas. 1872. IL 187. 

61. — Le consentement donné à l'apposi- 
tion des scellés emporte nécessairement con- 
sentement à leur levée, avec description, par 
cela seul oue les parties ne sont pas d'accord 
sur leurs droits respectifs sur les objets mis 
sous scellés. — Gand. 22 décembre 1834. Pas, 
1884. 288. — Bruxelles, 22 avril 1872. Pas. 
1872. IL 187. 

6^ — Lorsque le juge de paix a apposé 
les scellés d'office, par suite de la non-pré- 
sence sur les lieux (tes héritiers présomptifs, 
le légataire universel, si ceux-ci ne sont pas 
réservataires, ne peut en demander la main- 
levée qu'à charge de leur faire sommation 
d'y assister. 

Le juge de paix peut, dans ce cas, ordon- 
ner sous cette condition la levée sans inven- 
taire, sauf opposition de la part des intéres- 
sés. — J. de P. Santhoven, 9 novembre 1874. 
Cl. et B. XXIV. 325. 

65. — Le juge de référé est oompétent 
pour statuer sur la demande formée par le 
mari en mainlevée des scellés qui ont été 
apposés, à la requête de sa femme, dans le 
cours d'une instance en divorce. — Lièire. 
7 décembre 1876. Pas. IbTK IL 88. j 
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§ 2» — Qui peut requérir la levée des scellée. 

64. — Les articles 820 du code civil et 
90y, no 2, du code de procédure civile ne s'ap- 
pliquent qu'aux créanciers de la succession, 
et non aux créanciers personnels d'un hé- 
ritier. 

Quels moyens le législateur a-t-il laissés à 
ces derniers pour la conservation de leurs 
droits? 

Ils ne sont pas fondés à requérir la levée 
des scellés, ou à être présents soit à la levée, 
soit à L'inventaire. — Gand, 24 décembre 
1833. Pas, 1833. 259. 

65. — Les héritiers ab intestat ^ qui sont 
exclus par un testament dont ils demandent 
la nullité, peuvent requérir la levée des scel- 
lés apposés sur les objets dépendants de la 
succession, et la confection de l'inventaire. 

— Bruxelles, 27 octobre 1825. Pas, 1825. 507. 

— Bruxelles, 26 décembre 1827. Pas. 1827. 
362. —Liège, 7 juin 1836. Pas. 1836. 186. — 
BruxeUes, 13 juillet 1886. Pas. 18:^.6. 160. 

66. — Les parents d'un défunt (|ui, car 
testament olographe, a institué un légataire 
universel, conservent le droit de requérir la 
levée des scellés et la confection d'un inven- 
taire, pour rechercher s'il n'existe pas un 
testament postérieur. L'oflPre du légataire de 
leur laisser vérifier s'il n'existe pas un autre 
testament ne peut préjudicier au droit que la 
loi leur accorde. — Bruxelles, 10 janvier 
1846. Pas. 1847. II. 88. B. J. 1848. 93. 



67* — L'administration du domaine peut 
intervenir à une levée de scellés dans l'inté- 
rêt public et pour faire réintégrer aux ar- 
chives des titres provenant de corporations 
supprimées, dont le père du défunt aurait 
été receveur, ou des protocoles d'anciens no- 
taires. 

Ce n'est pas là une opposition aux scellés, 
mais une réquisition à fins de perquisition, 
aui peut être formée sur le procès-verbal de 
levée des scellés. — Trib. Liège, l"" août 
1846. B. J. 1847. 646. 



le 



68. — Celui qui prétend avoir des droits à 
exercer dans une succession ou dans une 
communauté, et qui invoque en sa faveur un' 
titre apparent, peut requérir l'apposition et 
la levée des scelles, ainsi que l'inventaire. — 
Gaud, 14 août 1847. B. J. 1848. 372. 

68« — Nonobstant un testament olographe 
et l'envoi en possession accordé au légataire 
universel, l'héritier légitime qui méconnaît 
l'écriture et la signature de ce testament est 
fondé à provoquer l'apposition des scellés et, 
par suite, leur levée, avec description et in- 
ventaire en sa présence. — Liège, 6 jan- 
vier 1849. Pas. 1849. II. 80. B. J. 1849. 
178. 

70. — Un testament olographe, bien que 
les héritiers naturels déclarent en conteur 



la validité et en méconnaître l'écriture, con- 
stitue néanmoins un titre apparent qui auto- 
rise le légataire à requérir la levée des scel- 
lés, avec inventaire, et à y assister; libre 
toutefois aux héritiers naturels d'être pré- 
sents à ces opérations et de requérir même un 
gardien aux effets inventoriés. 

Le droit du légataire de requérir la levée 
des scellés, avec inventaire, n'est pas subor- 
donné à la délivrance du le^s, ni àl'envoi en 
possession ou à la reconnaissance du testa- 
ment. — Tongres, 8 mars 1853. B. J. 1853. 
875. 

71. — Les scellés apposés sur les appareils 
d'une distillerie en non-activité, conformé- 
ment à l'article 18 de la loi du 27 juin 1842, 
sur les distilleries, ne peuvent être levés que 
par l'administration elle-même qui les a tait 
apposer. 

Ainsi le distillateur dont la distillerie est 
en non-activité ne peut se livrer à des opéra- 
tions quelconques ayant pour conséquence 
l'enlèvement ou le bris du scellé existant, 
sans avoir requis l'administration de procé- 
der à la levée du dit scellé. 

Cette réquisition de la part du distillateur 
ne résulte pas iégaleraenf de la déclaration 
qu'il remet au receveur pour pouvoir procé- 
der aux travaux de distillation, ainsi qu'il 
est exigé par l'article 14 de la loi précitée; 
et l'ampliation délivrée par le receveur au 
distillateur, selon le prescrit de l'article 15, 
§ 2, de la même loi, n'emporte pas non plus 
l'autorisation de passer outre à la fabrica- 
tion sans égard au scellé établi sur l'un des 
ustensiles déclarés. — Qand, 20 juillet 1859. 
Pas. 1869. II. 365. B. J. 1860. 1343. 

72. — Les héritiers^ même ^on réserva- 
taires, peuvent requérir la levée des scellés, 
avec confection d'un inventaire, encore bien 
qu'il existe un testament authentique insti- 
tuant un légataire universel. — Bruxelles, 
5 juillet 1860. Pas. 1860. IL 249. 

73. — Tout créancier non fondé en titre 
exécutoire, ayant le droit de faire apposer 
les scellés avec permission du président du 
tribunal de première instance, est aussi fondé, 
si les scellés ont déjà été apposés, à en faire 
opérer la levée avec description ou inven- 
taire, en agissant à cette fin par voie d'un ré- 
féré introduit devant le président du tribu- 
nal, contre l'héritier présomptif et l'exécuteur 
testamentaire j et la décision qui intervient 
sur ce référé tient lieu de l'autorisation qu'il 
eût fallu à ce créancier pour requérir lui- 
même l'apposition des scellés, aux termes 
de l'article 909, 2», du code de procédure 
civile. 

Ni des offres verbales non suivies de con- 
signation de la somme due, ni l'incertitude 
sur le chiffre de celle-ci, ni la fortune consi- 
dérable de l'héritier universel du débiteur 
décédé ne sont de nature à faire repousser 
la demande d'inventaire. — Gand, 13 jan- 
vier 1866. Pas. 1866. IL 399. B. J. 1871. 
134. 
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§ s. — 2>« droit (^opposition à la levée 
des scellés. 

74. — Tous ceux qui s'y croient fondés ont 
le droit de lormer opposition à une levée de 
scellés, à charge d'énoncer d'une manière 
précise les causes qui la motivent. 

II n'appartient pas, dans ce cas, au prési- 
dent de référé de statuer sur la question de 
savoir si l'opposant est ou n'est pas le plus 
proche héritier. — La Haye, 20 juillet 1816. 
Pas. 1816. 172. 

75. — L'héritier du sang exclu par un tes- 
tament olographe, qui soutient que cet acte 
est nul du chet de suggestion et d'affaiblisse- 
ment d'esprit du testateur, peut, s'il a formé 
une demande en conciliation, bien que non 
suivie immédiatement d'une demande régu- 
lière, s'opposer à la levée des scellés sans in- 
ventaire. 

L'institué ne pourrait soutenir avec succès, 
devant le juge de référé, que l'attaque de 
l'héritier du sang n'est pas sérieuse, vu que 
les faits par lesquels on entend établir la 
suggestion ne sont pas articulés. — Gund, 
6 janvier 1840. Pas, 1840. 8. 

76. — Le créancier n'a pas le droit de for- 
mer opposition à la levée des scellés apposés 
à une succession, dans le cas où la sûreté de 
sa créance est complète par l'opulence avérée 
de la masse héréditaire, et repose en outre 
sur une inscription hypothécaire suffisante. 
— Bruxelles, 2 janvier 1841. P^. 1841. II. 61. 

77. — Le droit de former opposition à la 
levée des scellés est accordé par l'article 821 
du code civil à tous les créanciers indistinc- 
tement et sans exception aucune. 

On ne pourrait donc pas refuser ce droit à 
un créancier, par le motif que sa créance se- 
rait assurée par l'opulence avérée de la suc- 
cession et par une inscription hypothécaire 
suffisante. — Cass., 9 décembre 1841. Pas. 
1842. 1. 24. 

78. — Celui qui se prétend créancier d'une 
succession, et dont les droits éventuels sont 
garantis par une hypothèque, ne peut pas for- 
mer opposition à la levée des scellés. — 
Gand, 4 août 1842. B. /. 1843. 84. 

79. — L'obligation de rendre un compte 
de tutelle constitue celui à qui le compte doit 
être rendu créancier de celui qui doit le ren- 
dre. Cette obligation dure aussi longtemps 
que le compte n'a pas été définitivement 
apuré. Le droit de former opposition à la 
levée des scellés étant conféré j)ar Tarti- 
cle 821 du code civil à tous les créanciers en 
général, le juge ne peut l'interdire sous pré- 
texte d'hypothèques qui garantiraient les 
créanciers d'offres réelles non suivies.de con- 
signation. — Cass., 18 janvier 1844. Pas, 
1844. L 67.^./. 1844.257. 

80. — Le droit de 'former opposition à la 
kvéedes scellés étant oonféré parl'article82l 



du code civil à tous les créanciers en géné- 
ral, le ju^e ne peut l'interdire sous prétexte 
d'hypothèques qui garantiraient les créances 
ou d'offres réelles non suivies de consigna- 
tion. 

L'inventaire dressé en vertu d'une déci- 
sion annulée doit être considéré comme non 
avenu à l'égard du créancier opposant qui n'y 
a pas été appelé. L'offre faite par l'oyant de 
procéder au règlement du compte et au paye- 
ment de ce qui pourrait être dû avant toute 
levée de scellés ne peut pas mettre obstacle à 
l'exercice du droit du créancier opposant. — 
Liège, 5 février 1846. Pas. 1846. II. 208. 
-B. 7. 1845.810. 

81. — L'article 932 du code de procédure 
civile entend par opposants, non seulement 
les créanciers du défunt qui ont le droit de 
s'opposer à la levée, mais aussi les créancier» 
qui ont le droit de requérir la levée des scellé^. 

Les intéressés désignés par l'article 935 du 
code de procédure civile ont seuls, à l'exclu- 
sion des créanciers du défunt, le droit de 
choisir le notaire chargé de dresser l'inven- 
taire de la mortuaire. 

La première vacation dont parle l'arti- 
cle 932 du code de procédure civile ne doit 
pas être précédée d'une vacation prélimi- 
naire à l'effet de régler les qualités des pai^ 
ties pour leur assistance à l'inventaire, et 
peut n'avoir eu pour objet que des discus- 
sions à ce sujet. 

Les créanciers du défunt, même ceux qui 
sont en droit de requérir la levée des scellés 
et l'inventaire, ne peuvent assister qu'à la 
première vacation ; ils sont tenus de se faire 
représenter aux vacations suivantes par un 
seul mandataire, à moins qu'ils n'aient un 
intérêt contraire ou différent. — Bruxelles, 
2 mai 1864. Pas. 1864. IL 363. 

82. — Le luge de référé est compétent pour 
statuer sur la question de savoir si une op- 
position aux scellés est recevable et fondée. 
(Code de proc. civ., art. 921 .J 

Toutes personnes habiles a se porter héri- 
tières du défunt peuvent demander qu'un 
tiers, se disant créancier, soit écarte des 
scellés et de l'inventaire. 

On ne peut considérer comme créancier 
ayant droit de sjopposer à la levée des scel- 
les et d'assister à l'inventaire celui qui n'a 
contre le défunt qu'une instance engagée en 
revendication d'une succession. — Trib. 
Bruxelles, 8 mars 1866. B. J. 1866. 313. 

83. — L'habile à succéder, sans se porter 
héritier, a qualité pour faire écarter de la 
levée des scellés et de l'inventaire un tiers 
sans titre apparent. 

Une instance engagée par l'héritier aà in- 
testat, en nullité d'un legs universel, ne forme 
point un titre apparent pour autoriser, en 
Qualité de créancier, son opposition à la levée 
des scellés et son assistance à l'inventaire de 
la mortuaire du légataire qui a recueilli le 
legs. — Bruxelles, 16 avril 1866. Pas. 1866. 
II. 223. ^ T 
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SCHORRES. 

!• — L'Etat n'est point recevable ni fondé 
à demander la nullité d'une vente de schor- 
res aliénés par le domaine, en fondant cette 
demande sur le motif qu'ils sont inaliénables 
comme dépendances du domaine public. 

Les schorres, suivant l'article 1" du dé- 
cret dn Il janvier 1811, forment des terres 
qui sont situées en avant des polders et <^ni 
sont couvertes ou découvertes par la marée. 
—Anvers, 10 juillet 1862. B, J. 1862. 1171. 

2. — L'acquéreur de propriétés nationales 
qui a acQuis du domaine une partie de 
schorres d une contenance fixe et détermi- 
née, auxquelles l'Kscaut a été assigné comme 
l'une des limites, n'est pas fondé à prétendre 
à une quantité plus grande que celle spéci- 
fiée, en soutenant que sa propriété se pro- 
longe jusqu'au lit du fleuve ; <)ue la limite 
donnée du côté du fleuve doit s'entendre, 
non telle qu'elle existait au moment de la 
vente, mais comme une limite mobile, telle 
qu'auraient pu la rendre les variations oue 
le temps pouvait amener dans le cours aes 
eaux. 

Il importerait peu, dans l'espèce, que ces 
terrains eussent appartenu à une corpora- 
tion religieuse supprimée, ayant droit, 
d'après les lois de l'époque, aux terrains que 
recouvraient les eaux du fleuve, corporation 
dont le domaine serait successeur. 

Les terrains que les eaux de l'Escaut, re- 
foulées par la mer, couvrent et découvrent 
régulièrement n'accroissent pas aux fonds 
riverains, mais font partie du fleuve et for- 
ment une dépendance du domaine public ; 
l'article 556 du code civil, sur le droit d'allu- 
vion, est ici sans application. 

Les schorres sont régis par les disposi- 
tions du décret du 11 janvier 1811, forment 
des dépendances du domaine public et sont 
mis sur la mêm&ligne que les lais et relais 
de la mer. 

(^e décret est obligatoire. 

Les schorres non endigués le long d'un 
fleuve navigable sont hors du commerce, 
s'il n'y a changement de destination. 

Ils ne peuvent, sans concession et ipso 
fatio, devenir propriété privée. — Bruxel- 
les, 12 août 1856. Pew. 1857. II. 25. B, /. 
1857. 610. 

5. — Le décret du 11 janvier 1811 est ap- 
plicable aux terres ou alluvions dites 
« schorres », qui se trouvent le long des 
fleuves et des rivières navigables ou flot- 
tables, et qui sont alternativement cou- 
vertes et découvertes par la marée, ainsi 
qu'aux schorres situés sur le bord de la mer 
etqui se trouvent dans les mêmes conditions. 

A moins d'un changement de destination, 
ces schorres appartiennent au domaine pu- 
blic, tant en vertu de l'article 588 du code 
civil, qu'en vertu du décret précité. — Ma- 
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Unes, 15 mai 1862. B. /. 1862. 721 



4. — L'octroi du dernier jour de février 
1555, accordé à l'arrondissement général 
d'Eegale à Eyckenvliet, pour l'endiguement 
des polders, transfère aux dicages la pro- 
priété des schorres qui se trouvent devant 
leurs digues, en décrétant que ces schorres 
seront « dépendants de la di^ue ». 

L'arrondissement poldérien d'Eegale à 
Eyckenvliet faisait partie de la baronnie de 
Bornhem, laquelle était située en Flandre. 

En Flandre, la puissance législative ap- 
partenait exclusivement au souverain. 

Il pouvait, en conséquence, détacher les 
schorres du domaine public, créer des per- 
sonnes civiles, et leur céder ces schorres. 

Il a conféré, par l'octroi de 1555, la per- 
sonnification civile aux différentes commu- 
nautés de propriétaires poldériens, désignées 
dans cet acte sous le nom de ^ dicages n. 

L'introduction des lois françaises en Bel- 
gique n'a pas eu pour effet d'enlever aux 
aicages leur personnification civile. 

Les dicages ont été maintenus sous le gou- 
vernement des Pays-Bas. 

L'administration générale des polders de 
Bornhem, Hin^ene et Weert a satisfait au 
décret du 11 janvier 1811, C[ui enjoint aux 
communautés qui prétendraient droit à des 
schorres, de justifier de ces droits dans le 
délai d'un an, devant le directeur des pol- 
ders ou devant le préfet de leur départe- 
ment. 

La déchéance, prononcée pour défaut de 
justification dans ce délai, n'est pas appli- 
cable au cas où les communautés intéressées 
se seraient bornées à transmettre au préfet, 
dans le courant de l'année, une copie des 
dispositions essentielles de leurs titres de 
propriété, certifiée conforme par l'autorité 
municipale, au lieu de lui adresser une copie 
complète et authentique de ces titres. — 
Bruxelles, 20 mai 1864. Pas, 1864. II. 253. 
B, J, 1864. 657. 

K* — Les schorres qui de temps immémo- 
rial sont, à l'état de prairies, séparés de l'Es- 
caut par une digue d'été sont des polders 
constituant des propriétés privées. 

Dans la Flandre allodiale, le souverain a 
valablement transmis aux dicages la pro- 

Î)riété des schorres en avant des polders, en 
es concédant comme une dépendance assu- 
jettie à leurs digues, avec la jouissance, à 
perpétuité, de tous les produits des schorres 
pour l'entretien des digues. 

La réclamation collective, avec les nièces 
justificatives produites en temps utile par 

Slusieurs intéressés pour le maintien des 
roits acquis à un schorre endigué, profite à 
tous les intéressés qui ont été convoqués col- 
lectivement en exécution de l'article 2 du 
décret du 11 janvier 1811. — Bruxelles, 
l^mars 1865. Pas, 1865. II. 234. B, J. 1865. 
371. 

6. — Les schorres que le gouvernement 
concède pour être endigués cessent de faire 
partie du domaine public, s'il n'y a stipula- 
tion contraire. ^ j 
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Le droit de propriété privée résultant de 
la concession d'un schorre est de même na- 
ture, que la concession ait été faite à une 
commune ou à des particuliers. — Bruxelles, 
4 août 1875. Pas, 1677. II. 418. B. J, 1876. 
1060. 
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Abandon de biens, 76. 
Absence de dot, t6, 87, 33 
30. 

- de reprise», «6, 30, 59, £18 

67. 
Actif absorbé par le passif 

40. 
Action en séparation de corps 

58. 
AiBcbe. 54. 
Aliénation de propres, 7. 

— sans remploi, 3i, 
Aliments, 5. 
Art. 1443 du code civii, tS, Si, 

34, *i. 
Art.U44 • 4, SB, 

58, 65 k 67, 71, U 
Art. 1448 du code civil, 53, U8 



ArU144<J » 7 

Art. 1450 * 7, 11, 

16. 
Art. 1478 » 60. 

Art. 1640 » 54. 

Art. 1560 » Co. 

Art. 1576 » 7. 

Art- 1580 » S. 
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I. — SéPABATIOK DB BIENS OONTRACTUSIXS. 
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II. — SiPABATIOM DK BIB5S JUDICIAIEB. 

§ 1. — • Qui peut la demander, — Fins de nom" 
recevoir, — Des causes de la séparation, 19 
a 42. 

§ 2. — Droits des créanciers. — Des opposi- 
tions à la demande en séparation. 43 à 46. 

§ 3. — Procédure. — AJiches. - AutorUaiion 
nécessaire à la femme. 47 à 56. 

§ 4. — Exécution du juge^nent de séparation. 
— Des ^ets de la séparation, — Liquidation 
de la communauté. 57 à 78. 



SÉPABATION DB BIENS CONTBAOTCJELLS. 

!• — La séparation de biens, convenue 
pendant le mariage, entre deux époux eé- 
parés d'habitation, et motivée sur l'incom- 
patibilité d'humeur, ne doit pas être envi- 
sagée comme la conséquence et l'exécution 
d'une séparation de corps volontaire, et, par 
suite, être déclarée nulle. — Bruxelles, 
30 mars 1820. Pas. 1820. 97. 

2. — Les dispositions statutaires qui per- 
mettent aux époux de révoquer ou de chau- 
ffer leurs conventions matrimoniales pen- 
dant le mariage sont applicables à la 
communauté tacite ; ainsi deux époux mariés 
sans contrat sous le régime de la commu- 
nauté coutumière peuvent, après la célébra- 
tion de leur mariage, stipuler la séparation 
de biens. — Bruxelles, 30 mars 1820. Pat, 
1820. 97. 

5^ — Des époux mariés sous l'empire des 
lois anciennes, qui leur permettaient de faire 
des contrats postnuptiaux, peuvent ai^our- 
d'hui faire une séparation volontaire de 
biens. — Liège, 22 juillet 1821. Pas, 1821. 
443. 

4* — Des époux mariés sous Pempire de 
coutumes qui ne leur interdisaient pas de 
déroger, par des conventions postnuptiales, 
à leurs conventions matrimoniales, soit ex- 
presses, soit tacites, ont pu, depuis l'émana- 
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tion du code civil, stipuler une séparation 
de biens. 

Bien que, dans ce cas, le jugement qui 
prononce la séparation de biens n'ait pas été 
exécuté dans les délais fixés par l'ar- 
ticle 1444 du code civil, elle n'en doit pas 
moins subsister, s'il résulte des circon- 
stances de la cause que la volonté des époux 
a été de se conformer à la séparation pro- 
noncée, et qu'elle a réellement été con- 
sommée. 

Le créancier postérieur du mari est non 
recevable à en demander la nullité. — Gass., 
ISmai 1839. Pfl*. 1839.96. 

!$• — Les frais de dernière maladie du 
mari sont à la charge de la femme survi- 
vante, même séparée de biens, quoique le 
mari ait laissé des parents tenus de l'ali- 
menter au besoin. 

Les parents tenus de l'obligation de four- 
nir des aliments au défunt ne sont pas néan- 
moins tenus des frais fpnéraires, lorsqu'ils 
répudient la succession. — Anvers, 15 mai 
1852.^. /. 1853/ 165. 

6* — Lorsque le contrat de mariage 
d'époux sépares de biens stipule que la 
femme contribuera pour les trois quarts de 
ses revenus aux charges du ménage, le mari 
peut être mis en cause pour voir déclarer 
bonne et valable une saisie pratiquée sur les 
revenus de la femme et la discuter, s'il l'en- 
tend. — Bruxelles, 5 ruillet 1856. Pas. 1866. 
U.351.J?./. 1857.737. 

7. — L'article 1676 du code civil, qui dé- 
fend à la femme mariée sous le régime 
dotal d'aliéner ses biens paraphemaux sans 
l'autorisation du mari, ou, à son refus, sans 
la permission de la justice, est sans applica- 
tion entre les époux qui ne se sont point ma- 
riés sous ce régime. Ainsi, lorsque des époux 
se sont mariés en stipulant la séparation de 
biens, le mari ne peut être déclaré responsable 
du défaut de remploi des capitaux de rentes 
remboursées à la femme sans l'autorisation 
du mari, ni la permission de la justice. 

L'article 1450 du code civil, qui rend le 
mari garant du défaut d'emploi ou de rem- 
ploi du prix de l'immeuble vendu par la 
femme séparée, si la vente a été faite en pré- 
sence du mari et de son consentement, n'est 
pas applicable au cas de remboursement, 
fait à la femme séparée, d'un capital mobi- 
lier, dont elle dispose, en présence et du 
consentement du mari. A ce cas s'appli- 
que la disposition de l'article 1449, qui porte 
que la femme séparée peut disposer de 
son mobilier et l'aliéner ; d'où résulte 
que le mari, qu'il consente ou non à cette 
aliénation, ne peut jamais en être respon- 
sable. —Gand, 24 mars 1869. Pas, 1860. II. 
126. B. /. 1859. 1445. 

8. — L'article 1580 du code civil, aux 
termes duquel le mari qui, sous le régime 
dotal, jouit des biens paraphernaux de sa 
femme, est tenu de toutes les obligations de 



l'usufruitier, est inapplicable au mari qui 
s'est marié avec la clause de séparation de 
biens. Ainsi les grosses réparations faites par 
le mari, marié avec cette clause, aux propres 
de sa femme sont à la charge de cette der- 
nière, qui est tenue de l'en indemniser. — 
Gand, 24 mars 1859. Pas. 1860. IL 126. B, J, 
1859. 1445. 

0. — La clause d'un contrat de mariage 
contenant séparation de biens, et par laquelle 
il est stipule que les époux contribueront 
aux charges du mariage pour la totalité de 
leurs revenus, ne donne néanmoins au mari 
le droit d'exiger, entre ses mains, la remis* 
de la totalité des revenus de la femme que 
pour autant que les besoins du ménage com- 
mun, eu égard à la position sociale des 
époux, le nécessitent. 

8i, durant l'instance en divorce, la femme 
ne cohabite plus avec son mari, et est auto- 
risée à résider ailleurs qu'au domicile con- 
jugal, il y a lieu de déclarer que les charges 
réelles du mariage seront provisoirement 
divisées pour servir à l'existence particu- 
lière et isolée de chacun des époux . 

La femme ne peut, dans ce cas, être tenue 
de remettre au mari, sur ses revenus, que la 
part des subsides du mariage nécessaires 
aux besoins personnels de celui-ci. 

11 appartient aux tribunaux de fixer cette 
part. 

Le mari ne peut s'opposer à ce que les re- 
venus de sa femme soient acquittés sans son 
intervention entre les mains de celle-ci. — 
Bruxelles, 14 juillet 1859. Pas. 1860. II. 210. 
B. /. 1859. 1066. 

10. — La femme, même séparée de biens, 
qui s'oblige et s'engage solidairement pour 
les affaires de son mari n'est réputée s^être 
obligée que comme sa caution, et elle doit 
être indemnisée de l'obligation Qu'elle a 
contractée.— Bruxelles, 23 mars 1Ô60. Pas. 
1862. IL 43. B. J. 1864. 957. 

11. — L'article 1450 du code civil est ap- 

Î»licable à la séparation de biens contrac- 
uelle comme à la séparation de biens judi- 
ciaire. 

Des reconnaissances données par la femme 
à son mari pour le déçrager de l'obligation 
de garantie résultant du défaut d'emploi ou 
de remploi, ne pourraient être prises en con- 
sidération que pour autant que viendrait s'y 
joindre la preuve de l'affectation réelle 
qu'auraient reçue les deniers provenant de 
ses propres. — Liège, 8 mai 1862. Pas. 1863. 
II. 254. B. J. 1863. 308. 

12» — La qualité do débitrice, dans le chef 
d'une femme veuve (jui a été mariée sous le 
régime de la séparation de biens, peut résul- 
ter de la nature de la créance. Ainsi, les 
dettes contractées par la femme au nom du 
mari pour des provisions de ménage peuvent 
être considérées comme contractées dans 
l'intérêt commun des époux, et, partant, la 
femme en est débitrice pom* sa^art et por- 

^ O 
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tion, après le décès du mari. — Bruxelles, f 
24 juillet 1863. Pas. 1863. II. 808. £, /. 1868. 
Iftno. ! 



1550. 

15. — - La responsabilité du mari pour le 
remploi ne cesse pas par la constitution, au 
proht de sa femme, d^une rente viagère, le 
jour même de l'aliénation d'un immeuble 
propre à celle-ci. -— Trib. Bruxelles, 21 dé- 
cembre 1863. B. J. 1864. 183. 

14. — Le mari n'est pas fondé à réclamer, 
à charge de sa femme, la somme fixée, par 
le contrat de mariage, pour sa part contri- 
butive dans les dépenses du ménage, lorsque 
cette part a été tixée en vue d'une existence 
commune et que les époux ont vécu séparés 
de fait depuis le mariage. — Liège, 26 dé- 
cembre 18(56. P<w. 1867. 11. 148. ^.J. 1867. 983. 

Itt. — Le mari cesse d'être tenu du rem- 
ploi du prix d'aliénation des propres de sa 
i'emme s'il est constant qu'il n'a pas profité de 
ce priXj et s'il est en outre établi que c'est 
par le iait même des héritiers de celle-ci 
qu'il n'a pas pu fournir en justice la preuve 
complète de l'emploi de ce prix. 

Il est également libéré envers eux quant 
aux sommes que sa femme lui avait avan- 
cées, si c'est par le fait de ces héritiers qu'il 
n'a pu fournir la preuve de leur restitution. 
— Liège, 21 juillet 1873. Pas. 1874. II. 258. 
-5./. 1874.890. 

16. — L'article 1450 du code civil est ap- 
plicable à la séparation de biens contrac- 
tuelle. 

Spécialement, le mari, en cas de sépara- 
tion de biens, est garant du défaut d'emploi 
des sommes qu'il a touchées personnellement 
sur le prix de vente d'immeubles propres de 
la femme, bien que la preuve de remploi de 
l'intégralité de ce prix ait été rendue impos- 
sible par le fait de certains héritiers de 
celle-ci. 

Il est également responsable des sommes 
qu'il a reçues en prêt de sa femme pendant 
le mariage. — Liège, 2 février 1875. Pas, 
1875. 11. 888. B. J. 1875.814. 

17* — Les époux, quoique séparés de 
biens, sont tenus solidairement, et sauf rè- 

glement ultérieur entre eux, au payement 
es frais de pension et d'instruction ae leurs 
enfants mineurs. 

La femme, assignée en justice conjointe- 
ment avec son mari, n'est pas fondée à de- 
mander sa mise hors de cause en invoquant 
l'impossibilité où elle se trouve de satisfaire 
aux frais d'éducation des enfants, par suite 
de ce qu'elle n'est pas parvenue à oWnir de 
son mari les reprises auxouelles elle a droit 
par suite de la dissolution de la communauté. 
— Anvers,23décembrel875.PdW.1876.11I.138. 

i8« — La femme séparée de biens est 
tenue des loyers de l'appartement qu'elle 
habite avec son mari, noUimment si le mari 
est dénué de ressources. — J. de P. Liège, 
81 juillet 1876. CL et B. XXV. 1127. 
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§ 1«'.— Qui peut la demander, — Fins de non- 
recevoir, — Des causes de la séparation. 

tO. — La femme qui a stipulé, dans son 
contrat de mariage, une séparation de biens, 
modifiée en ce sens que le mari avait cepen- 
dant l'administration des biens de la femme, 
n'est pas exclue du droit de demander une 
séparation judiciaire. — Liège, 14 septembre 
18l>2. Pas, 1822. 286. 

20. — La demande en séparation de biens 
est recevable toutes les fois que le désordre 
des afiaires du mari est tel, qu'il est à crain- 
dre que ses biens ne suffiront pas pour rem- 
plir les droits et reprises de la femme. 11 ne 
faut pas que la femme justifie d'une insufii- 
sance actuelle. — Bruxelles, 18 octobre 1822. 
Pas. 1822. 258. 

21. — La femme demanderesse en sépa- 
ration de biens ne doit pas être déclarée 
non recevable parce qu'elle ne cohabiterait 
pas avec son mari. 

Il ne peut, dans ce cas, y avoir lieu à l'ex- 
ception non adimpleti contractûSK — Bruxel- 
les, 12 décembre 1822. Pas, 1822. 801. 

22. — La demande en séparation de biens 
ne pourrait être repoussée par une exception 
de dol , prise de ce que ce serait la femme qui, 
par des soustractions d'efiets et de mar- 
chandises, aurait causé la perte de la for- 
tune du mari. 

Par suite, il y a.lieu de rejeter la demande 
d'admission à preuve des faits de soustrac- 
tion. — Bruxelles, 5 mai 1824. Pas, 1824. 
111. 

23. — La vente de la généralité des biens 
de la communauté annoncée par le mari 
qui ne possède aucun immeuble autorise la 
femme à demander la séparation de biens. 
— Liège, 25 novembre 1824. Pas, 1824. 229. 

24. — Lorsque la femme, demanderesse en 
séparation de Diens,a quitté le domicile con- 
jugal, sans qu'il paraisse qu'aucun danger 
personnel l'y contraignît et que le mari offre 
de la recevoir, il n'y a pas lieu d'accueillir 
sa demande d'une pension alimentaire. — 
Liège, 25 novembre 1824. Pas, 1824. 229. 

2i5. — Pour l'application de l'article 1443 
du code civil il ne faut faire aucune distinc- 
tion entre les reprises actuellement dues et 
les reprises éventuelles, et ainsi la femme 
peut demander la séparation de biens, quoi- 
qu'elle n'ait aucune reprise à exercer actuel- 
lement. 

La faillite du mari autorise la femme à 
demander la séparation de biens. — Liège, 
8 juillet 1880. Pas, 1830. 170. 

26. — Une femme mariée sans contrat de 
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mariage, qui n'a apporté aucune dot et n'a 
d'autre reprise à exercer que le reste du 
mobilier tombé en communauté, peut inten- 
ter une action en séparation de biens pour se 
conserver la ressource d'un commerce ou 
d'une industrie dont elle tire sa subsistance. 
— Liège, 23 avril 1831. Pas, 1831. 105. ' 

^. — L'épouse, bien qu'elle n'ait point 
apporté de dot, peut, lorsque le désordre 
des affaires de son mari est notoire, provo- 
quer la séparation de biens. — Bruxelles, 
12 décembre 1832. Pas, 1832. 288. — Liège, 
6juinl833.P<M. 1883. 170. 

98* — Dans le cas de désordre des affaires 
du mari, la séparation de biens peut être 
prononcée pour les reprises purement éven- 
tuelles de la femme. — Liège, 3 juillet 1833. 
Pas, 1833. 191. 

319. — Si l'un ou l'autre des époux est 
commerçant, le défaut de publication de 
leur contrat de mariasse dans les formes vou- 
lues par l'article 67 du code de commerce 
n'est pas un obstacle à la séparation de biens 
demandée par la femme contre son mari 
pour désordre dans ses affaires qui met ses 
droits en péril. — Gand, 26 décembre 1834. 
Pas. 1834. 286. 

50* — La femme qui n'a point de reprises 
à exercer peut, en cas de désordre des affai- 
res de son mari, demander la séparation de 
biens si, au moment du mariage, elle exer- 

Sait un commerce (qu'elle a continué pen- 
ant la communauté. — Bruxelles, 31 jan- 
vier 1838. Pew. 1838. 21. 

31« — Si la mise en péril des droits de la 
femme et le désordre des affaires du man 
sont cumulativement exigés pour que la 
femme obtienne la séparation de biens, il ne 
faut pas entendre cette disposition de l'arti- 
cle 1443 du code civil, en ce sens que le mari 
soit complètement hors d'état de remplir les 
reprises de la femme ; il suffit que l'état des 
affaires du mari accuse un désordre mena- 
çant pour la dot de la femme. 

L'offre du mari de céder à la femme, à titre 
de remploi, des valeurs de la communauté 
jusqu'à concurrence du montant de ses re- 

Sriscs ne rend pas la demande en séparation 
e biens non recevable. — Bruxelles, 26 no- 
vembre 1844. Pas. 1845. II. 26. B, J, 1845. 67. 

o2. — Lorsque le mari aliène sans remploi 
des biens d'une valeur considérable apparte- 
nant à la femme, il y a lieu à séparation de 
biens si, par suite de ces aliénations, la dot 
est mise en péril, et si le désordre des af- 
faires du mari donne lieu de craindre que ses 
biens ne soient pas suffisants pour remplir 
les droits et reprises de la femme. 

Le mari ne pourrait opposer à cette de- 
mande une transaction, dont l'intention évi- 
dente est d'a^iporter des changements aux 
conventions réglant l'association conjugale 
et d'arriver à une séparation volontaire. — 



Bruxelles, 26 décembre 1849. Pas. 1850. 11. 
351.^./. 1852. b37. 

35. — La femme qui est en danger de per- 
dre le produit de son travail, lequel est entré 
en communauté, est recevable à demander 
la séparation de biens, encore qu'elle n'ait 
apporté en dot à son mari ni immeubles, ni 
capitaux. — Trib. Bruxelles, 12 août 1852. 
B. J, 1852. 1183. 

54. — L'article 1443 du code civil, qui 
exige, pour que la femme puisse poursuivre 




régime dotal ; mais cet article doit être inter- 
prété conformément à l'article 1540, d'après 



après 
lequel la dot est le bien que la femme ap- 
porte au mari pour supporter les charges du 
mariage. 

Le mari ne peut se soustraire aux effets de 
la responsabilité <jui pèse sur lui, et repous- 
ser l'action en séparation de biens de sa 
femme, qui veut sauver les débris de sa for- 
tune, en prétextant que les opérations désas- 
treuses qui ont causé sa ruine n'ont été faites 
que par les conseils et les excitations de sa 
femme, animée du désir de favoriser sa fa- 
mille, au détriment de son mari. — Gand, 
15 janvier 1859. Pas. 1859. II. 363.-». /. 1660. 
1271. 

Z!6* — Pour que la femme obtienne la sépa- 
ration de biens, il suffit que, par sa mauvaise 
administration, le mari donne lieu de crain- 
dre que la femme ne puisse exercer ses re- 
prises. — Tournai, 14 mars 1869. B. J. 1859. 
1323. 

56. — La faillite du mari n'opère point 

Sar elle-même et de plein droit la séparation 
e biens. Celle-ci doit être demandée par la 
femme du failli. — Gand, 31 décembre 1859. 
Pas. 1860. IL 86. B. J. 1860. 487. P. A. 1863. 
IL 7. 

57* — Il y a lieu d'accorder à la femme sa 
demande en séparation de biens lorsque le 
désordre des affaires de son mari est con- 
staté, sans qu'il soit nécessaire d'examiner 
si ce désordre doit être attribué à la mauvaise 
administration du mari.—Charleroi, 23 mars 
1861. B. J. 1661. 1206. 

58. — L'existence d'une demande en sépa- 
ration de corps n'empêche pas la femme de 
demander une séparation de biens. — Lou- 
vain, 14 juillet 1876. Cl. et B. XXV. 
946. 

50* — La demande en séparation doit être 
rejetée lorsque la femme ue prouve pas 
qu'elle a fait un apport quelconque ou aura 
éventuel lemen t des reprises à exercer ; qu'elle 
peut suffire à la subsistance de la famille et 
que la ruine du mari serait la suite de dfssi- 

Çations ou de mauvaise administration. — 
rib. Liège, 13 mars 1878. Cl. et B. XXVïI. 
4C4. 
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40. — La séparation de biens doit être 
prononcée lorsque les dettes absorbent tout 
l'avoir connu du mari et de la communauté. 
— Arlon, 28 novembre 1878. Cl, et B. 

xxvm.88. 

41. — La femme commune est fondée à 
demander la séparation de biens si la mau- 
vaise administration du mari met sa dot en 
péril» et si elle met la fortune personnelle du 
mari dans un désordre tel, qu'il y a lieu de 
craindre pour les prélèvements à exercer ul- 
térieurement par la femme. — Audenarde, 
19 février 1879, Pas, 1879. III. 301. B. J, 
1879. 343. 

42. — Par dot, Farticle 1443 du code civil 
entend tout bien que la femme apporte pour 
soutenir les charges du mariage. 

La dot est en péril dès que la femme a de 
sérieuses raisons de craindre de ne pouvoir 
plus retirer de la communauté ce qu'elle y a 
apporté. 

Il ne faut pas que le péril de la dot pro- 
vienne de l'inconduite ou de l'incapacité du 
mari; des malheurs, même immérités, peu- 
vent, non seulement autoriser, mais obliger 
la femme à agir. 

En fût-il autrement, le mari n'est pas fondé 
à prétendre que la diminution de la fortune 
provient de la nature des fonds publics ap- 
portés par la femme, lorsqu'il sufiBt de l'in- 
spection des bilans annuels pour démontrer 
qu'il les a vendus, et qu'il a, à diverses fois^ 
changé la composition du portefeuille, qui 
définitivement a perdu toute valeur. — An- 
vers, 28 février 1880. Pas. 1880. III. 261. 



§ 2. — Droits des créanciers, — Des oppositions 
à la demande en séparation. 

45. — Pour que les créanciers du mari 
puissent se pourvoir contre le jugement qui a 
prononcé la séparation de biens^ il faut que 
cette séparation ait été prononcée en fraude 
de leurs droits. 

Ainsi, dans le cas contraire, ils sont non 
recevables à en demander la nullité^ du chef 
de vices de forme ou de non-accomplissement 
de quelques-unes des formalités prescrites 
par la loi en cette matière. — Bruxelles, 
26 juin 1828. Pas, 1828. 240. 

44. — Les créanciers du mari ne peuvent 
contester la demande en séparation de biens 
formée par .la femme que dans le cas oii le 
mari serait fondé à le faire. — Liège, 3 juillet 
1830. Pas, 1830. 170. — Liège, 3 juillet 1833. 
Pas, 1833. 191. 

4i5« — Lorsque, en vertu d*un jugement de 
séparation de biens, le mari a vendu, par acte 
notarié, ses meubles à sa femme en paye- 
ment de ses reprises, cette vente ne peut être 
attaquée par les créanciers du mari pour dé- 
faut de tradition. — Bruxelles, 17 décembre 
I8ô6. Pas. 1836. 267. 



46* — Les créanciers du mari ont le droit 
d'intervenir dans l'instance en séparation 
de biens intentée par la femme, pour sauve- 
garder leurs droits. 

L'intervenant soutiendrait en vain qu'il 
y a collusion entre le mari et la femme, alors 
qu'il n'articule aucun fait précis et ne prouve 

Î»as que le mari possède d'autres biens. — Ar- 
on, 28 novembre 1878. Cl, et B, XXVIIl. 38. 



§ 8, — Procédure, — Affiches, — Autorisation 
nécessaire à la femme. 

47. — Lorsque le tribunal civil du domi- 
cile du mari remplit les fonctions de tribunal 
de commerce, l'extrait du jugement de sépa- 
ration de Ijiens, dont parle l'article 872 du 
code de procédure, ne doit pas être affiché 
dans la maison communale. — Bruxelles, 
26 juin 1828. Pas. 1828. 240. 

48. — Il ne faut pas, à peine de nullité, 
que l'épouse qui demande la séparation de 
biens présente en personne au président du 
tribunal la requête ayant pour objet d'obte- 
nir l'autorisation nécessaire à l'effet de pou- 
voir former cette demande. — Bruxelles, 
7 mars 1832. Pas. 1832. 73. 

49. — Pour former une demande en sépa- 
ration de biens contre son mari, la femme ne 
doit pas, indépendamment de l'autorisation 
du président au tribunal, se faire autoriser 
par son mari, ou, à son défaut, par le juge. 
— Gand, 26 décembre 1834. Pas. l^A. 
286. 

iM). — Le tribunal du domicile du mari, 
dont parle l'article 872 du code de procé- 
dure, s'entend du tribunal auquel ressortit 
le domicile du mari. — Bruxelles, 17 décem- 
bre 1836. Pas. 1836. 267. 

51 et 5â« — Lorsque, pendant une instance 
en séparation de biens poursuivie contre le 
mari, une succession échoit à la femme, le 
mari n'a pas le droit de faire lever, à sa re- 
quête, les scellés mis sur les biens de cette 
succession.— Liège, 18 décembre 1857. B. J, 
1858. 59. 

55. — La partie demanderesse en séptura- 
tion de biens qui a versé d'abord au procès 
un exemplaire du journal contenant l'extrait 

f prescrit, signé par une autre personne que 
'imprimeur du journal, peut encore, au 
cours des débats, produire un exemplaire de 
ce même journal revêtu, ainsi que le veut la 
loi, de la signature de ^imprimeur, aux fins 
de constater l'accomplissement de la forma- 
lité ordonnée par l'article 868 du code de 
procédure civile. — Trib. Bruxelles, 2 janvier 
1858. B, J, 1858. 649. 

M. — Le jugement oui prononce la sépa- 
ration de biens est valablement afiiché au 
greffe du tribunal civil du mari, lorsque œ 
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tribunal connaît en même temps des affaires 
commerciales ; l'affiche à la maison commune 
n'est pas, en ce cas, nécessaire. — Termonde, 
1" juillet 1858. Cl, et B, VU. 474. 

tf H* — Lorsqu'un mari, contre lequel sa 
femme a obtenu la séparation de biens^ a son 
domicile dans un lieu où il existe un tribunal 
civil exerçant, en même temps, les fonctions 
du tribunal de commerce, il faut que l'ex- 
trait du jugement de séparation soit affiché, 
non seulement en l'auditoire de ce tribunal, 
mais, en outre, dans la principale salle de la 
maison commune. 

Cette deuxième affiche à la maison com* 
mune n'est pas, en tout cas, requise à peine 
de nullité. 

Si la double affiche, prescrite par l'arti- 
cle 872 du code de procédure civile, est re- 
quise à peine de nullité, cette nullité ne peut 
être invoquée, en tout cas^ que par ceux qui 
souffrent de la contravention ; ceux qui nxn 
souffrent pas et ne peuvent en souffrir doi- 
vent être repoussés par la règle « qu'il n'est 
pas de nullité sans grief » ; surtout si la loi 
n'est pas exempte d^équivoque, et si la nul- 
lité est sujette a controverse. 

Ainsi le créancier, contre lequel la femme, 
qui a obtenu la séparation de biens, demande 
la révocation de raliénation du fonds dotal, 
en vertu de l'article 1660 du code civil, ne 
I>eut se prévaloir de la nullité de la sépara- 
tion de biens, pour défaut de publicité de 
cette séparation dans les formes voulues par 
la loi, ce défaut de publicité n'ayant pu lui 
porter préjudice. 

Toute nullité, à laquelle l'ordre public se 
mêle, n'est pas pour cela absolue; elle ne 
l'est que lorsque l'intérêt général et social 
dont elle découle est en première ligne et 
domine l'intérêt privé, dont il se montre in- 
dépendant ; mais lorsque l'intérêt de la so- 
ciété ou l'ordre public consiste seulement à 
ne pas permettre qu'un de ses membres soit 
lèse nar la contravention, lorsque, en un 
mot, l'intérêt privé se trouve sur le premier 
plan, si cet intérêt se tait ou disparaît à dé- 
mut de préjudice causé, l'intérêt public dis- 
paraît en même temps; la nullité décrétée 
n'est plus que relative, et la règle « Point de 
nullité sans grief n reprend tout son em- 
pire. 

En conséquence, les nullités édictées par 
les articles 872 du code de procédure civile 
et 1445 du code civil, pour défaut de publi- 
cité du jugement de séparation de biens, et 
par l'article 1444 du code civil, pour inexé- 
cution de ce jugement dans le délai prescrit, 
ne sont que relatives. — Gand, 27 avril 1861. 
Pas. 1861. 11. 801. B. J, 1861. 804. 

M. — La séparation de biens, poursuivie 
contre le mari en faillite, doit être intentée, 
non seulement contre celui-ci, mais encore 
contre le curateur. 

La présence de ce dernier au litige est né- 
cessaire. 11 ne peut donc demander sa mise 
hors de cause. — Bruxelles, 17 juin 1869. j9. /. 
1869. 974. 



§ 4. — Exécution du jugement de séparation. 
— Des effets de la séparation. — Liquidation 
de la communauté. 

I$7. — La femme séparée de biens en vertu 
d'un jugement émané d'un tribunal de 
France peut réclamer les effets de cette sé- 
paration dans le pays. — Bruxelles, 16 mars 
1825. Pas. 1825. 346. 

i$8. — On ne peut opposer à la demande en 
nullité d'une séparation de biens, fondée sur 
l'inobservation de l'article 1444 du code civil, 
que la femme n'a^'ant pas eu de repriFes à 
exercer n'a pu satisfaire au vœu de cet ar- 
ticle. 

La signification d'un arrêt qui prononce 
par défaut une séparation de biens, et qui dé- 
clare contre un premier jugement que rien 
ne prouve que le mari ait perdu son domi- 
cile dans le pays, est valable si elle a été faite 
par lettre chargée à la poste adressée au 
mari dans le lieu où il se trouve à l'étranger. 
— Liège, 17 février 1826. Pas. 1826. 49. 

KO. — L'existence d'une séparation de 
biens prononcée contre le père autorise à 
ordonner la consignation des sommes appar- 
tenant à SCS enfants, jusqu'à ce que, par 
un conseil de famille, il ait été décidé si l'ad- 
ministration de leurs biens lui sera conti- 
nuée. 

La demande de consignation, formée pour 
la première fois en appel, n'est pas une de- 
mande nouvelle.— Bruxelles, 27 juillet 1827. 
Pas. 1827. 272. 

60. — C'est du jour de la demande en sé- 
paration de biens, et non pas seulement du 
jour qui la prononce, que commencent à cou- 
rir les intérêts des remplois et récompenees 
dus par la communauté aux époux. 

L'article 1473 s'applique aussi bien au cas 
de renonciation à la communauté qu'au cas 
de partage de la communauté. — Bruxelles, 
11 mars 1831. Pas, 1831. 50. 

61. — Les effets du jugement de sépara- 
tion de biens remontant au jour de la de- 
mande, ceux envers oui la femme a contracté 
des dettes pendant l'instance en séparation 
ont une action personnelle et directe contre 
elle.— Bruxelles, 21 mars 1832. Pas. 1832. 90. 

62. — Lorsqu'une demande en séparation 
renferme en même temps une demande en 
restitution de dot, cette dernière constituant 
l'exécution de la première, doit être considé- 
rée comme une véritable poursuite. — Liège, 
14 août 1834. Pas. 1834. 231. 

65. — La séparation de biens prononcée 
en justice et exécutée par le payement réel 
des droits et reprises de la femme est vala- 
ble, quoique l'acte notarié servant à constater 
cette liquidation et ce payement ait été con- 
senti par des fondés de pouvoirs porteurs de 
procurations sous seing privé. — Gand , 
21 mars 1635. Pas. 1835. 109. 
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64. — La déchéance prononcée par l'arti- 
cle 873 du code de procéaure contre les créan- 
ciers qui ne se sont pas pourvus dans l'année 
contre le jugement de séparation de biens 
ne s'applique pas à l'action qu'ils forment 
contre Pacte de liquidation entre époux qui 
suit le jugement de séparation de oiens. — 
Bruxelles, 13 mars 1845. Pa*. 1846. II. 57. 
B, J. 1845. 633. 

W» — li'article 1444 du code civil a eu 
principalement en vue de garantir les tiers 
contre les dangers d'une séparation de biens 
opérée collusoirement entre les époux; il 
n^interdit pas à ces derniers, alors qu'aucun 
créancier ne se présente ni ne réclame, de 
s'entendre sur l'exécution à donner an juge- 
ment qui a prononcé la séparation de biens, 
et de régler à l'amiable leurs intérêts pécu- 
niaires, sans devoir recourir à des mesures 
extrêmes d'exécution. 

Ainsi lorsque la femme, après avoir fait 
fixer ses reprises dans le délai légal, a, pour 
s'en couvrir, touché pendant la vie de son 
mari, et en vertu de saisies-arrêts, les fer- 
mages des biens propres de celui-ci, il y a 
dans cet acte une exécution suf&sante du ju- 
gement de séparation, sans qu'il ait été néces- 
saire pour la femme de pousser jusqu'aux 
dernières limites d'exécution, et, partant, jus- 
qu'à l'expropriation , la poursuite de ses 
droits. — Bruxelles, 26 mai 1847. Pew. 1848. 
II. 249. B. J. 1847. 803. 

66. — La déclaration de faillite du mari 
ne fait point obstacle à l'obligation, imposée 
à la femme par l'article 1444 du code civil, 
de poursuivre l'exécution légale de la sépa- 
ration de biens par elle obtenue antérieure- 
ment à la faillite. 

Il incombe notamment à la femme de sub- 
ministrer la preuve qu'elle a commencé des 
poursuites dans la quinzaine qui a suivi le 
jugement ou l'arrêt. — Bruxelles, 14 mars 

1855. Pas. 1858. II. 38. B. J. 1855. 977. 

67* -^ Lorsque la femme séparée de biens 
n'a point actuellement des droits et reprises 
à se faire payer par son mari, elle satisfait 
à l'article 1444 du code civil et exécute le 
jugement prononçant la séparation, en fai- 
sant constater judiciairement sa situation à 
l'égard du mari. — Trib. Bruxelles, 28 juin 
1866. B. /. 1856. 1451. 

68* — La disposition de l'article 1445 du 
code civil qui fait remonter les effets de la 
séparation de biens au jour de la demande 
s'applique, au moins en ce qui concerne les 
droits des époux entre eux, au cas où cette 
séparation n'a lieu que comme conséquence 
de la séparation de corps.— Bruxelles, 8 août 

1856. Pas. 1856. II. 346. B. J. 1856. 1332. 

69. — Le jugement de séparation est suffi- 
samment exécuté quand, dans la quinzaine, 
il a été signifié au mari et qu'il lui a été fait 
commandement suivi d'un procès-verbal de 
carence.— Termonde, 1«' juillet 1858. Cl. etB. 
VIL 474. 



70* — L'obligation souscrite par le mari à 
une date antérieure à la séparation de biens 
obtenue contre lui, fait foi vis-à-vis de la 
femme.— Bruxelles, 11 août 1858. Pas. 1860. 
IL 327. B. J. 1858. 1273. — Bruxelles, 26 dé- 
cembre 1859. Pas. 1800. IL 327. 

71 • — La signification au mari du juge- 
ment de séparation de biens, dans la quin- 
zaine de sa prononciation, avec commande- 
ment d'y satisfaire, est un commencement 
de poursuites ; et si, lors de la liquidation des 
droits de la femme, qui se fait par acte au- 
thentique dans le même délai, il est établi 
que le mari, ne possédant aucun bien, se 
à*ouve dans l'impossibilité de payer autre 
chose à sa femme, pour ses reprises, que son 
cinquième disponible et saisissable de son 
traitement d'officier en disponibilité, oin- 
ouième <}ue, par le même acte^ il cède et 
délègue a sa femme, il sera vrai de dire que 
les poursuites commencées n'ont pas subi 
d'interruption, et que le jugement de sépara- 
tion a été exécute dans le délai et de la 
manière prescrits par l'article 1444 du code 
civil. 

Cette cession et délégation par le mari à 
sa femme de ce cinquième, seul bien (^u'il 

Sossède, avec autorisation à cette dernière 
e le toucher pour lui^ d'en donner quittance 
et de faire tout ce qui est nécessaire, a tous 
les caractères d'un payement réel, fait par 
le mari, jusQu'à concurrence de ses biens, 
dans le sens au dit article 1444. 

Peu importa que la femme, dans la suite, 
s'abstienne de faire saisir cette portion de 
traitement de son mari, sur laquelle existent 
déjà des saisies considérables; cette absten- 
tion n'empêche pas que le payement ait eu 
lieu, et que le jugement ait été, autant que 
possible, exécuté. — Gand, 27 avril 1861. 
Pas. 1861 . IL 301. B. J. 1861. 804. 

72. — Le jugement qui prononce la sépa- 
ration de biens, comme conséquence de la 
séparation de corps, rétroagit au jour de la 
demande. 

Le mari est. par conséquent, comptable 
des revenus ae la communauté échus de- 

Suis le jour de la demande. — Anvers, 
}juinl864. ^.y.l864. 1476. 

75. — Le payement d'un dividende dans 
la faillite du mari, sur une dette conjointe- 
ment contractée par les époux, doit, après la 
séparation de biens prononcée entre ces der- 
niers, et, partant, après la dissolution de la 
communauté, être imputé sur l'intégralité 
de cette dette, et non sur la moitié faisant la 
part du mari dans l'obligation. — Anvers, 
23 décembre 1870. B. J. 1871. 616. 

74* — Lorsque, sous le régime de la sépa- 
ration de biens, une confusion de fait s'est 
opérée entre les biens personnels des époux, 
la femme a le droit de prélever d'aboi^ ses 
apports dûment justifiés, mais ne peut rien 
reclamer des biens composant la succession 
de son mari. — Verviers, 22 février 1871. 
Cl. et B. XIX. 1183. 
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75. — Bien que les déclarations dn oon* 
trat de mariage et les constatations de Tin- 
▼entaire fassent foi des apports de la femme 
Tis-à-vis des héritiers du mari, il y a excep- 
tion en cas de frande. 

Cette fraude peut être établie à l'aide de 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes. Elle est facilement présumée en cas 
de secondes noces et lorsque le mari, dans 
des actes privés, a conU^dit les énonciations 
du contrat de mariage et celles des actes in- 
tervenus durant le mariage. — Verviers, 
22 février 1871. Cl. et B. XK. 1183. 

76* — La simple poursuite ou assignation 
en liquidation de ses reprises, exercée par la 
femme renonçante à la communauté, d!ans la 
quinzaine de la prononciation du jugement 
de séparation de biens^ est un commence- 
ment de poursuites, qui satisfait au prescrit 
de l'article 1444 du code civil. 

L'acte de li<^uidation contradictoire, qui 
attribue à la iemme les biens du mari, ne 
doit pas être homologué par le tribunal. 11 
n'est pas nécessaire non plus, lorsque la 
femme épuise tout l'avoir de son mari, de 
faire dresser un procès-verbal de carence.— 
Charleroi, 22 mai 1875. Pas, 1875. lU. 259. 

77* — £st nulle la séparation de biens qui 
n'a pas été suivie d'une exécution sérieuse 
dans la quinzaine du jugement qui l'a pro- 
noncée. 

Le mari est recevable à invoquer cette nul- 
lité lorsqu'il résulte des circonstances de la 
cause que la séparation était simulée et 
n'avait pour but que de soustraire les biens 
des époux aux poursuites des créanciers. — 
Liège, 6 août 1876. Pas, 1875. IL 899. B. J. 
1876. 1144. Cl, et B, XXIII. 1226. 

78» — La séparation de biens au 'entraîne 
la séparation de corps, tout aussi oien que la 
séparation de biens poursuivie au principal, 
remonte au jour où Faction a été intentée.— 
l^ivelles, 29 décembre 1858. B, J. 1854. 104. 
C/. et B. m. 467.— Trib. Liège, 27 mai 1854. 
Cl, et B. UI. 466.— Audenarde, 10 avril 1855. 
B. J, 1856. 886. — Trib. Bruxelles, 21 dé- 
cembre 1863. B. J. 1864. 183. — Contra : 
Liège, 10 août 1854. Pas, 1855. II. 171. B, J. 
1855. 846. — Tournai, 13 août 1855. Cl, et B, 
V. 135. — Verviers, 28 Janvier 1863. B. J. 
1863. 1270. CL et -5. XII. 621. — Louvain, 
14 juillet 1876. Cl. et B. XXV. 946. 
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418. 
Consentement du mari, 64. 
Contrat de mariage, 31. 
Convention relative aux enfanU, 

443. 
Décès, 7,419. 

Ihepé de juridiction, 14, 61, 77. 
Détois d'appel. 14. 
Demande nouvelle, 48. 

— subsidiaire, 69. 
Désaveu, 94. 

Désistement, 6, 68, 74, 408. 
Divorce, 98, 400 6i«. 417. 
Domicile conjugal, 91. 

— de la femme, 88. 94. 
Droit de visiter les cnianis, 408. 
Editdn 47 mars 4788,416. 

— du 18 septembre 4 784, 416. 

418. 

— du 46 mars 1704, 416, 418. 
Effet de la séparation, 4. 

— dévolutif. S4. 

— rétroactif, 416. 
Emprisonnement du mari, 34 . 
Enlant confié b la mère, 105, 

408,419,410,413,414. 

— désavoué, 91. 
.^ en bas &ge, 448. 

— enlevé par la m^re, 404, 

411,114.446,117. 



Enfiint mis en pension, 44f . 
Enquête, 43, 50, 60, 61, 67, 78, 
74, 81. 

— d'une autre instance, 69. 
Epoux défendeur, 61. 
Etranger, 76. 

Evaluation de la pension, S3, 

90, 07. 
Exception et fin de non-recevoir, 
44,47,57,441. . 

— jointe an fond, H. 

— fion adtmpleti eontraetû», 

44. 
Exécution de jugement, 48, 80, 
417. 

— volontaire, 87. 
Exposé des faits, 63. 
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Faillite, 48, 53. 
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— nouveaux, 46. 
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Femme commerçante, SS. 

— fortunée, 40,44,403. 
Force majeure, V.*. 
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Formule exécutoire, 447. 
Frais de justice, 48. 

— et dépens, 71,415. 
Français, 407. 

Garantie pour la pension, 87. 
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Incident, 83. 

Inconduile de la mère, 414. 

— notoire, 8. 
Ingratitude, 93. 
Ii)joregrave,9. 
Interdiction, 68. 

Intérêt des enbnU, 408, 444, 

414, 415, 448 b 110. 
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60. 61. 
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Ivresse habituelle, 66. 
Juge-commissaire, 56, 400. 
Juge incompétent, 67. 
Jugement par défaut, 76. 
Levéedes scellés, 44. 
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100. 101. 
Loi applicable, 4. 

— du 10 septembre 4791, 417, 

419. 

— du 16 germinal an xi, 417. 

— du 18 avril 1861. 53. 
Mariage argflé de nullité, 89. 
Mesures conservatoires, 15. 

conservatoires avant l'in- 
tenteraent de l'action, 37. 
Moyen nouveau, 65, 61. 
Nationalité, 407. 
NuUité.4. 

— de mariage. 64. 

— d'un jugement de sépara- 

tion, 67. 
Objets d'or et d'argent, 16. 
Obligation de cohabiter, 1, 84, 

64, 79. 
Ordonnance du président, 61, 

77. 

— du 10 mars 1790, 416, 118. 

— dn 49 septembre 4 794, 418. 
Ordre public, 6. 

Parents, 74. 

Pension alimentaire. 13, 17, 19, 
30, 33, 34, 39 à 44, 46, 49, 
63, 64. 87, 90, 97, 400 bit, 
401, 403. 

Péremption, 64, 76, 80. 

Pertinence des faiU, 61, 84 . 

Possession d'état, S9. 

Poursuite correctionnelle, 78. 

Pouvoir d'administration, 104. 

— dn juge, 47, 31, 3l, 38, 

71,78,87,97,408,444, 
443,419. 

— marital, RI. 
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PreuTe oonlraire, 88, 60, 81. 
■-' de réconciliation, 18. 

Procès-verbal de carence, 64. 

Pro/>f 0,49. 

Propres de la femme. 3«. 

ProroticUon d'enquête, 67. 

Provision ad iiUm, H, 46, 48, 
4!<, 53. 68. 

Provocation, 60. 

Publirjtion, GK. 

Puiuance maritale, BO. 
- paternelle, 8«, 404, 106, 
<tû. 

Recevabilité. 61, 8i. 

Réciprocité de tort», iO. 

RécuniihaUott, 10, 4 8, 44, 46, 
48, 21, 105, fS8. 

Reconvenlion , 58, 70, 7S, 78, 
79, 82 à 84. 

Référp, 54, 77, 4*8, 4S4. 

Réintégration du domicile con- 
jugal, 31, 36, 64, 79. 

Reprise d'instance, 7. 

Reproche, S6, 78,74. 

Requête (rédacUon], 68. 



Réaidence de ia femme, 4t, 1", 
49 àil,i3. S4. «9, 3i, 
14 h 36, 38, SI . U. lOu. 

— de U femme pendant l'in- 

8Uuce,i7. 
Révocation de donation, 88, 93, 

90. 
Saisie, 54. 

Sai$ie-arrét,t8, 30, 43, 47. 
Sellé». «5, 48, U, 47. 
Secondes noces, 95. 
Séparation de bieni, 65, 69, 80, 

10M, 140. 

— de fait. 64. 
Séquestre, 46. 
Simulation, 80. 

Succession échue i la feaime 
pendant la séparation, 44. 

Suspension de l'action, 13, 68, 
V8. 

Témoins, 56. 73, 74. 

Toilette de cérémonie, 4S. 

Vltrà petUa, 34. 

Vêtements de la femme, 4S. 

Violeuee morale, 405. 



Chap. I»»". — Questions diverses. — Loi Ri- 
ovLATBicE. — Causes de sépabatiow de 
CORPS. (Voyez Divorce.) 1 à 9. 

Chap. II. — t'nîs de non-becevoib coktrb la 

DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. — RÉ- 
CONCILIATION. — RÉSIDENCE. (Voyez Di- 
vorce.) 10 à 24. 

Chap. III. — Administration des biens. — 
Mesures provisoires et conservatoires. 
— Provision et pension alimentaire et 
« AD litbm ». — Domicile de la femme. 
25 à 64. 



Chap. IV. — Procédure sur la demande en 
séparation de corps. - compétence. — 
Jugement. — Enquêtes. — Péremption. 
ôôà84. 



Chap. V. — Effets de la séparation de 
CORPS. — Aliments. — Révocation des 

AVANTAGES ENTRE ÉPOUX. — CESSATION DE 
LA SÉPARATION DE CORPS. 85 à 103. 

Chap. VI. — Garde des enfants. 104 à 124. 
Chap. VU. — Droit ancien. 126 à 129. 

CHAPITRE PREMIER. 

QUESTIONS DIVERSES. — LOI RÉGULATRICE. 
— CAUSES DE SÉPARATION DE CORPS. (VoyeZ 
DIVORCE.) 

1. — Les effets d'une séparation de corps 
et de biens doivent être réglés par la loi en 
vigueur à Tèpoque où elle a eu lieu, même 
en ce qui concerne l'aflxanchissement de 
l'autorité maritale. - 

Ainsi une femme séparée de corps et de 



SÉPiRATIOR SE COBPS. 

biens sons une loi qui, par cet acte, l'a&an- 
cbissait de la puissance maritale n'a pas be- 
soin de l'assistance de son mari pour ester 
en justioe sous le code, et les conclusions du 
ministère public, en l'absence de cette auto- 
risation, ne sont pas requises. — La Haye, 
27 avril 1814. Pm. 1814. 61. 

â. — Le jugement ou arrêt qui rejette une 
demande en séparation de corps et de biens 
intentée par la femme, en laissant aux par- 
ties la faculté de se pourvoir d'une autre ma- 
nière, alio modOf n'a pas pour effet d'adjuger 
la demande reconventiounelle du man ten- 
dante à ce que la femme soit tenue de coha- 
biter avec lui et de lui abandonner l'admi- 
nistration de ses biens. — La Haye, 22 mars 
1817. Pm. 1817. 364. 

S* — Les faits survenus entre la réconci- 
liation de deux époux et Porrêt qui l'a ad- 
mise peuvent, en matière de séparation de 
corps, servir de base à une nouvelle de- 
mande.— Liège, 2 novembre 1826. Pat. 1825. 
512. 

4. — Un acte fait en vue d'une sépa- 
ration de corps que les époux se proposent 
de demander ne peut continuer à recevoir 
ses effets si la séparation qui en est la cause 
est ensuite déclarée nulle. — Bruxelles, 
15 février 1827. Pw. 1827. 64. 

tf • — Si la demande en séparation de corps 
doit être basée sur une des causes détermi- 
nées par la loi, il n'est prescrit aucun mode 
sacramentel pour indiquer ces causes. 

Ainsi, lorsqu'on Ta fondée sur l'adultère 
de la femme, il n'est pas requis oue le fait 
d'adultère soit articule ou posé d'une ma- 
nière directe. — Bruxelles, 14 juin 18^. Pas. 
1834. 141. 

6. — L'époux qui a frappé d'appel un ju- 
gement prononçant la séparation de corps 
peut valablement se désister de cet ap{^ 
s'il n^agit pas oollusoirement. — Liège, 3 man 
1869. Pas. 1869. II. 123, 

7. — L'action intentée par la femme contre 
son mari aux fins d'entendre prononcer 
entre eux la séparation de corps et, par 
suite, ordonner la liquidation de la comma- 
naute, est définitivement éteinte par le décès 
de l'un des deux époux. 

En conséquence, les héritiers de la femme 
ne sont pas recevables à reprendre l'in- 
stance, même en bornant leur demande à la 
liquidation de la communauté. — Huy, 
14 août 1874. Pas, 1875. lU. 269. Cl. et Jf. 
XXV. 135. 

8* — Le mari ne peut opposer à une de- 
mande en séparation de corps pour injures 
et sévices, qui lui est intentée par sa femme, 
rinconduite notoire de cette dernière. — 
Trib. Bruxelles, 14 août 1675. B. J. 1875. 1109. 

9« — On peut considérer comme une ixgure 
grave, justifiant une action en séparation de 
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corps, une correspondance échangée entre 
la femme et nn tiers et contenant Pexpres- 
siou passionnée d'une affection à laquelle le 
mari seul a droit. 

Le mari j don traction est reconnue fondée 
sur des injures graves, peut avoir droit et 
intérêt à faire prononcer la séparation pour 
adultère. 

L'adultère peut se prouver par l'aveu de 
la femme. — Louvain, 24 novembre 1877. 
B. /. 1878. 11. 



CHAPITRE II. 

vues DE HOH-BBOEVOIB CONTRE LA DEMANDE 
BK 8BPABATI0N DE COBPS. — BÉCONCILIA- 
TION. — HisiDBNCB. (VoyCZ DIVOBCE.) 

10. — L'action en séparation de corps, 
comme celle de divorce, est éteinte par la 
réconciliation des époux survenue depuis les 
faits qui auraient pu motiver cette action. — 
Bruxelles, 23 août 1825. Pas, 1826. 493. 

i 1.— Les demandes en séparation de corps 
étant régies par des dispositions spéciales ne 
peuvent être écartées que par des fins de 
non-recevoir expressément écrites dans la loi 
sur la matière. 

Ainsi, on ne peut admettre comme fin de 
non-recevoir soit élisive, soit suspensive de 
l'action en séparation de corps, le fait que 
répoux demandeur aurait lui-même enfreint 
les obli^tions qui lui sont imposées envers 
son conjoint. 

Le juge peut seulement, dans l'apprécia- 
tion des faits de la cause, examiner jusqu'à 
quel point les torts réciproques des époux 

Seuvent enlever, aux faits sur lesquels le 
emaadeur fonde son action, le caractère de 
gravité exigé par la loi pour motiver la sé- 
paration de corps.— Bruxelles, 27 juin 1832. 
Pas. 1832. 191. 

19. — ' L'épouse demanderesse en sépara- 
tion de corps n'est pas, comme la demande- 
resse en divorce, tenue, sous les peines pro- 
noncées par l'article 269 du code civil, de 
justifier de sa résidence dans la maison qui 
lui a été indiquée par l'ordonnance du pré- 
sident. 

La circonstance que l'époux qui avait fait 
valoir cette fin de non-recevoir aurait, après 
le jugement qui la rejetait, avec ordonnance 
aux parties de plaider au fond à une audience 
ultérieurement indiquée, obtempéré à cette 
injonction, mais sous toutes réserves, ne la 
rendrait pas non recevable à en appeler. — 
Liège, 9 juillet 1839. Pas. 1839. 183. 

15. — L'exception de réconciliation, en 
matière de séparation, peut être présentée à 
toutes les périodes de la procédure, spécia- 
lement pendant la contre-enquête du défen- 
deur. 

Toutefois, l'exoeption de réconciliation 
doit être jugée séparément, avant le fond, 



dont l'instruction doit être suspendue aussi- 
tôt que l'exception est soulevée. 

Le défendeur ne peut, dans l'enquête sur 
le fond, interroger les témoins sur des faits 
de réconciliation — Trib. Liège, 11 janvier 
1845. B. J. 1845. 638. 

14. — On ne peut opposer d'une manière 
absolue à la femme, demanderesse en sépa- 
ration de corps, une fin de non-recevoir tirée 
de ce que, depuis les faits sur lesquels la 
demande repose, elle a continué d'habiter 
avec l'époux défendeur, et même de partager 
son lit. -— Bruxelles, 9 août 1848. Pas. 1848. 
11. 310. B, J. 1848. 1220. 

15. — La femme demanderesse en sépara- 
tion de corps qui, après avoir été autorisée 
à se pourvoir en justice, ne donne pas suite 
à cette ordonnance, réintègre le domicile con- 
jugal, et y cohabite plus ou moins longtemps, 
ne peut, en cas de nouveaux faits survenus, 
assigner son mari en vertu de l'ordonnance 
par elle obtenue; la réconciliation ayant 
éteint son action, elle doit intenter une ac- 
tion nouvelle en recommençant les préli- 
minaires exigés par la loi. —Trib. Liège, 
18 novembre 1848. B. J, 1850. 953. 

16. — En matière de séparation de corps, 
des faits récents font revivre ceux qu'une 
réconciliation aurait pu couvrir. — Bruxelles, 
30 avril 1862. Pas. 1862.11. 226. 

17. — L'article 269 du code civil, qui per- 
met au mari de faire déclarer non recevable 
à continuer les poursuites la femme, deman- 
deresse en divorce, qui est en défaut de justi- 
fier de sa résidence dans la maison qui lui a 
été indiquée, n'est pas applicable en matière 
de séparation de corps. 

La fin de non-recevoir que l'article 269 du 
code civil accorde au mari contre la femme, 
demanderesse en divorce, qui ne justifie pas 
de sa résidence dans la maison qui lui a été 
indiquée n'est pas une exception péremp- 
toire du fond, mais une simple fin de non- 
procéder, une suspension de procédure ou 
refus d'audience, qui n'affecte en rien le 
fond du procès. 

La fin de non-recevoir écrite dans l'arti- 
cle 269 du code civil n'est pas absolue et 
impérative, mais purement facultative, et 
les ju|^es ont un pouvoir discrétionnaire pour 
apprécier les motifs t^ui ont fait quitter à la 
femme le domicile qui lui avait été assigné. 
— Gand, 9 décembre 1864. Pas. 1865. II. 66. 
B. /. 1865. 934. 

18. — La réconciliation impliquant une 
renonciation au droit de poursuivre une 
demande en séparation, les faits d'où on 

t prétend l'induire doivent, pour produire 
eur effet, ne laisser aucun aoute sur l'inten- 
tion sérieuse de l'épouse demanderesse d'ou- 
blier le passé et de faire retour au domicile 
conjugal. 

Bi la fin de non-recevoir fondée sur la ré- 
conciliation doit toujours être aoc^oillie avec 
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faveur, il faut du moins qu'elle soit pleine- 
ment justifiée pour être admise. — Bruxelles, 
11 mai 1868. Pas, 1868. II. 268. 

19. — L'abandon de la résidence fixée 
par le juge à la femme demanderesse en sé- 
paration de corps ne peut être invoqué contre 
elle, lorsque cet abandon ne peut être attri- 
bué à rintention d'éluder les obligations que 
la loi lui impose, et qu'il est le résultat d'évé- 
nements indépendants de sa volonté. — 
Bruxelles, 23 juillet 1868. Pas. 1868. U.826. 
B,J. 1868. 1112. —ïrib. Bruxelles, 4 dé- 
cembre 1872. Pas. 1873. III. 5. 

20. — Si la femme demanderesse en sépa- 
ration de corps a quitté la maison qui lui a 
été assignée comme résidence par le tribu- 
nal, ce fait ne la rend pas non recevable en 
sa demande. 

En supposant même que l'article 269 du 
code civil soit applicable en matière de sépa- 
ration de corpSj cet abandon ne pourrait 
donner lieu qu'a une simple suspension de 
poursuite de la ]^rocédure. 

Si la réciprocité des torts de la part des 
époux peut justifier une demande réciproque 
on séparation de corps, elle ne permet pas 
de déclarer non fondée la demande formée 
par l'un d'eux. 

Les articles 302 et 803 du code civil sont 
applicables à la séparation de corps.— Gand, 
18 décembre 1873. Pas. 1874. II. 129. B. J. 
1875. 983. 

21. — La femme demanderesse en sépara- 
tion de corps ne doit pas être déclarée non 
recevable à continuer ses poursuites, bien 
qu'elle ne justifie pas de la résidence dans la 
maison indiquée par le juge. 

L'article 269 du code civil n'est pas appli- 
cable en matière de séparation de corps. — 
Bruxelles, 14 octobre 1820. Pas. 1820. 208. 
— Liège, 9 juillet 1839. Pas. 1839. 133. — 
Bruxelles, 9 août 1848. Pas. 1848. IL 310. 
B. J. 1848. 1220. — Bruxelles, 20 octobre 
1848. Pas. 1850. II. 358. B. J. 1849. 28. — 
Tournai, 17 avril 1862. B. /. 1862. 1166. — 
Gand, 9 décembre 1864. Pas. 1865. II. 66. 
B. /. 1865. 934. — Liège, 3 mai 1871. Pas. 
1871. II. 256. B. J. 1871. 1243. Cl. etB. XX. 
iî08. — Trib. Bruxelles, 26 novembre 1872. 
B. J. 1874. 341. — Trib. Bruxelles, 4 décem- 
bre 1872. Pas. 1873. III. 5.— Trib. Bruxelles; 
14 août 1875. B. J. 1875. 1109. — Dinant, 
24 novembre 1876. Pas. 1877. III. 228. CL etB. 
XXV. 466. — Contra : Trib. Bruxelles, 3 fé- 
vrier 1845. B. J. 1845. 1073. — Trib. Bruxel- 
les, 2 décembre 1848. B. J. 1850. 95. — Ter- 
monde, 10 avril 1863. B. J. 1863.759. Cl.etB. 
XII. 991. 

22. — En matière de séparation de corps, 
l'exception de réconciliation peut être jointe 
au fond lorsque les faits invoqués par le dé- 
fendeur comme établissant celle-ci ne sont 
pas postérieurs à tous les griefs sérieux allé- 
gués par la demanderesse et que les uns et 
les autres sont si intimement liés qu'ils ne 



sauraient être élucidés séparément. — 
Trib. Bruxelles, 31 janvier 1879. Pas. 1880. 
III. 62. 

25. — En matière de séparation de corps, 
lorsaue la femme abandonne la résidence 
oui lui a été assignée, le mari peut refuser 
de lui payer une pension alimentaire. — 
Trib. Liège, 9 avril 1879. Cl. et B. XXVHI. 
374. 

24. — Est recevable et doit être interjeté 
dans les trois mois de sa signification l'appel 
de l'ordonnance du président du tribunal 
autorisant la femme demanderesse en sépa- 
ration de corps à résider seule au domicile 
conjugal, avec défense au mari de l'y trou- 
bler. 

L'appel est tardif et ne peut être reçu s'il 
est interjeté postérieurement, en même 
temps que l'appel du jugement admettant 
la preuve des faits articulés à l'appui de la 
demande. — Liège, 26 novembre 1879. Pat. 
1880. U. 49. 



CHAPITRE m. 

ADMINISTBATION DES BIENS. — MESUBBS PBO- 
VI80IRE8 ET CONSEBVATOIBES. — PB0VISI05 
ET PENSION ALIMENT AIBE ET « AD LITBM ». 
— DOMICILE DE LA FEMME. 

25. — La femme qui poursuit la sépara- 
tion de corps ne peut demander qu'il soit 
nommé un gardien ou administrateur aux 
efifets inventoriés qui consistent en objets 
d'or et d'argent, sous le prétexte que rincon- 
duite grave de son mari ne permet pas de lui 
confier, aux termes de l'article 270 du code 
civil, la garde de ces objets, si faciles à 
enlever. 

Il ne pourrait y avoir lieu à des mesures 
conservatoires autres que celles indiquées 
à cet article, que dans les circonstances de 
l'article 1443 du code civil. — Bruxelles, 
16 novembre 1816. Pas. 1816. 228. 

26. — Pendant l'instance en séparation, 
le mari conserve l'administration aes biens 
propres de la femme. — La Haye, 14 janvier 
1818. Pas. 1818. 10. 

27.— Le mari peut, pendant l'instance en 
séparation, comme pendant l'instance en di- 
vorce, et postérieurement à l'ordonnance du 
juge, aliéner les immeubles de la commu- 
nauté, pourvu que ce ne soit pas en fraude 
des droits de la femme. 

La circonstance qu'une maison de la com- 
munauté aurait, par ordonnance du juge, été 
assignée comme résidence à la femme pen- 
dant l'instance en séparation, ne forme pas 
obstacle à un échange fait de bonne foi par 
le mari, sauf à l'épouse à demander une 
autre désignation de demeure ou une aug- 
mentation de pension.— Bruxelles, 6 janvier 
1820. Pas. 1820. 9. 
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88. — L'article 270 du code civil est appli- 
cable à la séparation de corps. 

La femme demanderesse en séparation de 
oorpa ne peut pratiauer une saisie-arrêt 
entre les mains des déoiteurs de son mari, 
outre la faculté que lui donne l'article 270 
du code civil.— Bruxelles, 16 décembre 1820. 
Pas. 1820. 269. 

29» — Le mari contre lequel la séparation 
de corps a été prononcée ne peut se refuser 
à payer la pension alimentaire adjugée à sa 
femme pendant l'instance en séparation, 
sous prétexte que celle*ci ne Justine pas de 
sa résidence dans la maison indiquée par le 
tribunal. — Bruxelles, 13 octobre 1821. Pas. 
1821. 464. 

30* — La femme autorisée par le président 
du tribunal à procéder sur la demande en 
séparation de corps n'a pas besoin d'une 
nouvelle autorisation de justice à l'effet de 
plaider sur la validité d'une saisie-arrêt 
qu'elle a fait pratiquer à charge de son mari, 
en vertu d'un jugement qui lui accorde une 
provision alimentaire. — Bruxelles, 27 fé- 
vrier 1824. Pas. 1824. 66. 

51* — L'appel n'est pas tellementdévolutif 
que le tribunal, qui a rendu un jugement 
portant rejet d'une excejption de nullité 

S reposée contre l'exploit mtroductif d'une 
emande en séparation de corps et dont il y 
a appel, soit incompétent pour statuer sur 
une requête de la femme, tendante à être 
autorisée à rentrer dans le domicile conjugal, 
pour y veiller aux soins des enfants et du 
ménage, pendant un emprisonnement auquel 
le mari a été condamné. 

Accorder cette autorisation à la femme, ce 
n'est pas porter atteinte au droit d'adminis- 
tration qui appartient au mari jusau'à la sé- 
paration. — Bruxelles, 14 décembre 1824. 
Pas, 1824. 247. 

32. — Lorsque, jK>ur le cas de séparation 
de corps, il est fait par le contrat de mariage 
des stipulations sur la résidence de la femme 
pendant la poursuite, le président du tribu- 
nal,char^é par la loi de tenter la réconcilia- 
tion des époux, ne peut, lorsque cette tenta- 
tive a été vaine, ordonner par son ordonnance 
de renvoi l'exécution provisoire du contrat 
de mariage. Pour obtenir cette exécution, il 
faut se pourvoir en référé. — Liège, 28 juin 
1827. Pm. 1827. 28L 

33* — Une pension alimentaire de 8,000 
florins peut être accordée à une femme de- 
manderesse en séparation de corps, si les 
revenus des biens qui viennent tous de son 
côté s'élèvent au double, et si le mari 
a en outre une place de 1.600 florins par 
an. — Bruxelles, 20 juillet 1830. Pas. 1830. 
187. 

34* — Les articles 268 du code civil et 878 
du code de procédure n'ont pas pour objet 
de conférer à la femme une pure faculté de 
quitter le domicile conjugal, dont il lui soit 



libre d'user ou de ne pas user à son sré, de 
telle sorte qu'elle puisse, dans tous les cas, 
persister à demeurer dans ce domicile, sans 
pouvoir jamais être contrainte à l'abandon- 
ner pendant la poursuite. £n admettant 
même que la femme soit en droit de demeu- 
rer dans le domicile conjugal durant l'in- 
stance en divorce, la séparation provisoire, 
pendant cette instance, pourrait être ordon- 
née à la demande du mari dont l'existence 
serait compromise par la cohabitation avec 
sa femme. 

Lorsque le mari, demandeur en sépara- 
tion, n'a pas conclu directement à ce que sa 
femme fut tenue d'abandonner la maison 
maritale, mais s'est borné à faire de sa sor- 
tie de cette maison une condition sine guà 
non du payement de la pension par lui 
offerte, le luge ne peut, sans juger ultra 
petita, condamner purement et simplement 
la femme à quitter la maison conjugale. — 
Bruxelles, 30 mai 1831. Po^. 1831. 144. 

35. — Un négociant, après avoir fait aban- 
don de tous ses biens a ses créanciers^ se 
retire de sa maison commerciale et quitte 
même la ville où en était le siège ; sa femme, 
après une séparation de biens et une renon- 
ciation à la communauté, prend en location 
la dite maison pour son propre compte et 
pour y faire un commerce, le tout sans con- 
tradiction du mari ; dans ces circonstances, 
on ne peut considérer cette maison comme le 
domicile conjugal; ainsi la femme, agissant 
en séparation de corps, pourrait demander à 
y rester pendant l'instance et qu'il soit fait 
défense au mari de venir l'y trouver. — Bru- 
xelles, 28 novembre 1832. Pas. 1832. 280. 

36* — La disposition des articles 268 du 
code civil et 878 du code de procédure, en ce 
qui touche l'habitation distincte dont ils 
parlent, n'empêche pas la femme de pouvoir 
réclamer comme un droit son maintien ou 
sa réintégration dans le domicile conjugal, 
quelles que soient les circonstances. — Bru- 
xelles, 14 juin 1834. Pas. 1834. 141. 

37. — Si la femme peut être autorisée à 
prendre des mesures conservatoires, ce n'est 
que lorsqu'il existe une instance en sépara- 
tion de corps déjà intentée; il ne suffirait 
pas, pour légitimer celles prises intempesti- 
vement, que cette action eût été formée peu 
de jours après. — Bruxelles, 14 juin 1834. 
Pas. 1834. 141. 

38« — Le président peut déclarer que si le 
domicile qu'il fixe à la femme ne convient 
pas au mari, elle sera tenue d'habiter dans 
celui que ce dernier lui désignera. — Liège, 
28 juillet 1836. Pas. 1836. 195. 

39* — Il n'v a pas lieu de refuser à la 
femme demanderesse en séparation de corps 
une provision alimentaire, par cela seul que 
le mariage est argué de nullité. La posses- 
sion d'état et l'acte de mariage reproduit 
(n'importe sa validité) autorisei^t à l'accor* 
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der. — Broxelles. 30 janvier 1837. Pau, 
1837. 26. 

40. — La pension est due alors même aue 
le mari soutient qne sa femme possède aes 
ressources suffisantes. — Trib. Bruxelles, 
3 février 1845. JB, J. 1845. 1073. 

41. — L'épouse demanderesse en sépara- 
tion de corps, qui jouit d'un revenu suffisant 

Sour ses besoins personnels, ne peut deman- 
er une pension alimentaire. 
Cependant, elle a droit de réclamer une 
provision pour frais de justice, alors notam- 
ment que le mari détient tout l'avoir de la 
communauté. — Bruxelles, lô juillet 1848. 
Pas. 1849. U. 177. 

42. — La femme demanderesse en sépara- 
tion ne peut obtenir que la remise des effets 
à son usage journalier, et nullement tout ce 
qui est à son usage personnel dans la com- 
munauté ; notamment, elle ne peut réclamer 
ce qui ne sert qu'aux toilettes de cérémonie 
et d'apparat. — Bruxelles, 26 juin 1849. Pas. 

1850. II. 289. B. J, 1849. 817. 

45. — La femme demanderesse en sépa- 
ration de corps peut, pour siireté de ses re- 
prises et récompenses, pratiquer des saisies- 
arrêts entre les mains des débiteurs de la 
communauté. — Gand, 7 février 1851. Pas, 

1851. II. 75. B, /. 1851. 281. 

44. — Pendant l'instance en séparation 
de corps et de biens, les droits au mari, 
comme chef de la communauté, sont modifiés 
et soumis à des mesures conservatoires. 

£n conséquence, est inadmissible la de- 
mande pure et simple de la levée des scellés 
apposés sur des objets mobiliers échus par 
succession à la femme pendant le litige. 

Toutefois, il y a lieu de décréter l'offre du 
mari de laisser la femme en possession de 
ces objets après inventaire et prisée. — Liège, 
18 décembre 1856. Pas. 1857. II, 43. 

4i5. — L'autorisation accordée à la femme, 
par le président du tribunal, d'ester en sépa- 
ration de corps contre son mari, est suffisante 
pour l'autonser à poser tous les actes con- 
servatoires. 

L'article 270 du code civil n'est pas limi- 
tatif à cet égard ; il ne fait que permettre la 
plus importante de ces mesures, et il doit 
être combiné avec l'article 869 du code de 
procédure civile. — Liège, 25 février 1859. 
Pas. 1859. II. 299. B. J. 1859. 972. 

46. — La femme qui a été autorisée à 
plaider en séparation de corps, et qui, par 
un jugement incidentel, a obtenu contre son 
mari une condamnation au payement d'une 
pension et d'une provision pour frais du pro- 
cès, n'a pas besoin d'une nouvelle autorisa- 
tion pour poursuivre l'exécution de ce juge- 
ment. — • Bruxelles, 28 mars 1859. Pas. 1859. 
n. 109. B. /. 1859. 593. 

47. — L'article 271 du code civil, qui, en 
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cas de fraude des droits de la femme, permet 
d'annuler les aliénations deé biens de la 
communauté faites par le mari postérieure- 
ment à l'ordonnance dont parle Tarticle 238. 
n'empêche pas la femme ^attaquer, du chef 
de fraude, les aliénations antérieures à l'or- 
donnance. 

La disposition de l'article 271 doit s'en- 
tendre du cas où, même en l'absence de toute 
participation à la fraude de la part de ceux 
qui ont traité avec le mari, celui-ci a, depuis 
l'ordonnance mentionnée en l'article 238, 
contracté des obligations ou aliéné des im- 
meubles en fraude des droits de la femme. 

Il résulte du rapprochement et de la com- 
binaison des articles 270 du code civil et 869 
du code de procédure civile que l'apposition 
des scellés n'est pas la seule mesure que la 
femme demanderesse en séparation de corps 
soit autorisée à prendre pour la conservation 
de ses droits. 

Elle peut, notamment, signifier efficace- 
ment des défenses de payer aux débiteurs 
de la communauté. Ces défenses de payer ne 
sont pas soumises aux formes prescrites par 
le coae de procédure pour les saisies-arreta. 
— Cass., 8 janvier 1860. B. J. 1860. 210. 

48. — La femme n'est pas reoevable à for- 
mer directement et pour la première fois, 
devant la cour saisie de l'action principale 
en séparation de corps, une demande de pro- 
vision pour couvrir les frais faits devant les 
premiers juges. 

Elle ne peut réclamer, dans ces condi- 
tions, qu'une provision pour satisfaire à des 
besoins personnels nés depuis le iug^roent 
à quo, et pour faire face aux trais de l'instance 
d'appel. 

Lorsque le mari est en faillite, le curateur 
n'est pas fondé à opposer à cette demande 
provisionnelle, intentée par une femme com- 
mune en bien'ï et qui a des propres, soit l'ar- 
ticle 476 du code de commerce, en soutenant 
que la femme doit se pourvoir devant le tri- 
bunal de commerce en obtention d'un se- 
cours alimentaire, soit l'article 444 du même 
code, en vertu duquel le mari est dessaisi, i 
compter du jugement déclaratif de la faillite, 
de l'administration et de la jouissance tant 
des biens personnels à sa femme que de ceux 
de la communauté. La provision accordée 

Sar l'article 268 du code civil à la femme 
emanderesse ou défenderesse en séparation 
de corps ou en divorce est une charge atta- 
chée à la jouissance des biens propres de 
celle-ci. — Gand, 30 juin 1865. Pas. 1868. 

n. 7. 

49. «^ La femme demanderesse en sépara- 
tion ne peut obtenir une provision de sou 
mari si celui-ci a obtenu \epro Léo. 

Mais le mari lui doit néanmoins une pen- 
sion alimentaire. — Trib. Bruxelles, 20 jan- 
vier 1866. Cl. et B. XVI. 664. 

ÔO, — Pendant l'instance en séparation 
de corps, le mari conserve l'administration 
de la communauté et peut, comme bon lui 
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semble^ disposer des objets qui s^ troayent 
compris. 

Il n'est à cet é^ard gêné par anoune en- 
trave, ni soumis a aacnn contrôle. — Trib. 
Bruxelles, 1« juillet 1867. ^. /. 1867. 844. 

51* — L* ordonnance du président qui, en 
autorisant la femme à procéder sur une de- 
mande en séparation de corps, lui permet, 
conformément à l'article 878 du code de pro- 
cédure civile, de se retirer provisoirement 
dans telle maison indiquée d^ofUce, à défaut 
de convention entre les parties, est un acte 
de juridiction gracieuse qui n'est pas sus- 
ceptible d'appel. 

Mais l'oraonnance devient un acte de juri- 
diction contentieuse quand le président fait 
plus, moins ou autre chose que ce qui est 
énoncé dans cette disposition, et, par exem- 
ple, quand, malgré l'opposition du mari, il 
assigne tout ou partie du domicile conjugal 
à la femme. Dans cette hypothèse, il s'agit 
d'un véritable litige, et la décision peut 
être portée à la connaissance du juge 
d'appâ. 

£n thèse générale, le mari a le droit de 
oonserver l'habitation commune pendant 
l'instance en séparation de corps. Ce droit, 
toutefois, n'est pas absolu, et le domicile 
coi^usal peut être abandonné à la femme, 
quand la situation respective des époux et 
Pintérèt de la famille l'exigent. — Gand, 
9 juin 1866. Pas. 1868. II. 279. B, J. 1868. 
1449. — Gand, 11 décembre 1869. Pas, 1870. 

n.8o. 

59. — Pendant l'instance en séparation de 
corps, le juge peut ordonner d^autres me- 
sures conservatoires que celles prévues par 
l'article 270 du code civil. 

Mais il ne doit restreindre les pouvoirs du 
mari comme chef de la communauté que s'il 
s'est rendu indigne de les oonserver intacts. 
— Gand, 6 v février 1873. Pas, 1873. II. 336. 
J?./. 1878.281. 

IS3* — Le tribunal civil, compétent pour 
connaître d'une demande en séparation de 
corps et de biens, peut seul statuer sur les 
conclusions prises au provisoire aux fins de 

Sension alimentaire par la femme deman- 
eresse, même lorsque l'autre partie a été 
déclarée en faillite depuis la demande. 

L'article 476 de la loi du 18 avril 1861 n'a 
pas dérogé sur ce point aux règles générales 
de la compétence. 

n y a heu. dans le cas précité de surve- 
nance de faillite, d'allouer à la femme de- 
manderesse une pension ad îitem, sauf à 
celle-ci à se pourvoir comme de droit pour 
parvenir à rexécution des condamnations 
pécuniaires prononcées à son profit. 

Le défendeur à la demande en séparation, 
tombé en faillite, n'a pas droit à une provi- 
sion ad litem. — • Bruges, 1«' juin 1874. Pas. 
1874. m. 301. 

54. — Lorsqu'un jugement a condamné le 
mari à payer a la femme, demanderesse en 



séparation de corps, une pension alimentaire 
mensuelle, et que la femme, en exécution de 
ce jugement, a pratiqué une saisie sur le mo- 
bilier du man, celui-ci n'est pas fondé à 
demander la nullité de la saisie, en alléguant 
que la femme n'a jamais résidé dans la mai- 
son indiquée par le président. Il ne peut 
alléguer qu'un jugement postérieur, àans 
une autre instance, qui a décidé que les torts 
des époux étaient réciproaues, a. par cela 
même, préjugé le sort de la oemanae en sépa- 
ration de corps. 

Il en est ainsi surtout lorsque le mari a 
implicitement consenti à ce que la femme 
ne réside pas dans la maison à elle assignée, 
et qu'il a continué à payer des arrérages de 
la pension après le jugement rejetant la de- 
mande en divorce . 

L'obligation alimentaire cesse s'il est éta- 
bli que Ta pension n'est plus nécessaire et 
que la femme peut pourvoir seule à ses be- 
soins. — Anvers, 17 juin 1876. Pas, 1877. III. 
297.C/. tf^-5.XXV.852. 



CHAPITRE IV. 

PROCénUBB 8IJB LA DBMAKDB EN SÂPABATION 
DB CORPS. — COMPÉTEHOB. — JUGEMENT. — 
BNQUâTB. — PiBBMPTION. 

55. — L'époux contre lequel, après en- 
quête, il a été prononcé, du onef de sévices, 
une séparation de corps et de biens, sans 
qu'il ait fait aucun devoir de preuve con- 
traire, peut, en appel, être admis à prouver 
des faits élisifs delà demande, et notamment 
l'habitude dans laquelle était sa femme de 
s'enivrer.— La Haye, 14 mai 1817. Pew.1817. 
892. 

56. — Il ne suffit point, en matière de sé- 
paration de corps, de reprocher les témoins 
devant le juge-commissaire à l'enquête, 
sans relever les reproches devant le tribu- 
nal. — Bruxelles, 14 octobre 1820. Pas. 1820. 
208. 

57. — On ne peut opposer, comme fin de 
non-recevoir, à une demande en nullité de 
séparation de corps, fondée sur ce qu'elle 
aurait été prononcée illégalement ou par 
un juge incompétent, l'exécution volontaire 
qu'on y a donnée, ou la prescription de 
trente ans. — Bruxelles, 16 février 1827. Pas. 
1827.64. 

58* — La femme défenderesse en sépara- 
tion de corps peut, après un désistement 
qu'elle n'a pas lormellement accepté, inten- 
ter incidemment de son chef une action aux 
mêmes fins. — Liège, 31 décembre 1828. Pfl*. 
1828. 398. 

59. — La femme qui demande la séparation 
de corps peut, dans cette action, faire usage 
des enquêtes qui ont eu lieu lors des pour- 
suites dirigées antérieurement contre elle 
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par son mari aux mêmes fins. — Liège, 31 dé- 
cembre 1828. Pas, 1828. 398. 

60. — Le défendeur à une demande eu 
séparation de corps, ^ui a purement et sim- 

Slement dénié les faits posés par l'époux 
emandeur, ne peut faire aux témoins de 
l'enquête directe des interpellations ^ui 
tendraient à établir des faits de provocation 
dont il n'a pas demandé de faire la preuve et 
à l'égard desquels, par suite, le demandeur 
se verrait privé de la preuve contraire. 

L'époux défendeur est néanmoins auto- 
risé, après l'enquête, à donner suite à des 
réserves qu'il a feites d'établir des faits d'in- 
conduite ou autres, de la part de l'époux de- 
mandeur, d'où il voudrait faire résulter une 
provocation. — Bruxelles, 4 mars 1830. Pas. 
1880. 60. 

61. — L'épouse demanderesse en sépara- 
tion de corps est recevable, en cause d'ap- 
pel, à poser le fait aue, depuis le procès en 
appel, son mari cohabite et vit publiquement 
avec sa concubine dans la maison com- 
mune. — Bruxelles, 6 décembre 1830. Pas, 
1830. 219. 

62. — L'époux défendeur à une action en 
séparation de corps ne ]>eut, dans son en- 
quête contraire, faire des interpellations aux 
témoins sur l'inconduite de son adversaire, 
s'il n'a pas au préalable articulé à cet égara 
des faits dont il ait fait déclarer la perti- 
nence. — Bruxelles, 27 février 1833. Pas. 
1833. 76. 

65* — Il ne faut pas, comme dans les de- 
mandes en divorce, que la reçiuête en sépa- 
ration de corps et ae biens soit détaillée. 

11 suffit que le demandeur en séparation 
énonce sommairement les faits dans la re- 
quête et l'exploit introductif, et qu'il les dé- 
taille dans des conclusions signifiées. — 
Bruxelles, 18 avril 1886. Pas. 1835. 162. 

64* — Lorsque des époux ont cessé de 
cohabiter, et que cette séparation a eu lieu, 
au moins, du consentement exprès ou tacite 
du mari, celui-ci ne peut être reçu à préten- 
dre que toutes les significations qu'il a faites 
à sa femme au domicile marital sont vala- 
bles. 

Ainsi, dans ces circonstances, est périmé 
un jugement par défaut prononçant la nul- 
lité du mariage et exécute dans les six mois, 
mais au domicile du mari seulement, par un 

?>rocès-verbal de carence. — Bruxelles,9 mai 
838. Pas. 1888. 118. 

6J$. — Bien que la demande en séparation 
de corps entraîne la séparation de biens, elle 
ne doit point être publiée dans la forme des 
articles 860 et suivants du code de procé- 
dure. — Bruxelles, 22 juin 1889. Pas. 1839. 
117. 

66. — On ne peut^ en général, appliquer 
à l'action en séparation de corps les formes 
introduites pour la demande en divorce. 



Notamment, l'époux demandeur en sépa- 
ration de corps n'est pas, comme l'époux 
demandeur en divorce, tenu de présenter en 
personne la requête au président du tribu- 
nal. — Gand, 9 janvier 1840. Pas. 1840. 8. 

67. — En matière de séparation de corps, 
lorsqu'un fait qui se rattache et s'identifie 
avec ceux dont la preuve a été admise par 
jugement n'est parvenu à la connaissance 
de la partie que pendant le cours de l'en- 
quête, et qu'elle s'est, par cette circonstance 
indépendante de sa volonté, vue dans l'im- 

Suissance de faire citer les témoins dans le 
élai prescrit, il y a lieu à prorogation, 
d'après la disposition générale de l'arti- 
cle 279 du code civil.— Gand, 16 janvier 1843. 
Pas. 1844. U. 340. B. J. 1843. 258. 

68. — La femme qui a présenté une re- 
quête en séparation de corps et de biens, 
suivie d'une ordonnance de non-conciliation 
et d'une autorisation à procéder sur sa de- 
mande, peut former une demande en provi- 
sion avant qu'elle ait assigné son mari de- 
vant le tribunal. 

La demande en séparation de corps et de 
biens ne peut être suspendue par une de- 
mande en interdiction formée par le mari 
contre sa femme, postérieurement à l'ordon- 
nance de non-conciliation. — Trib. Gand, 
7 mars 1843. S. J. 1843. 636. 

69« — La femme qui se pourvoit devant 
le président du tribunal, afin d'être autori- 
sée à former une demande en séparation de 
corps et de biens, ne peut obtenir en même 
temps l'autorisation de former subsidiaire- 
ment une demande en séparation de biens 
seulement. — Réf. Bruxelles, 11 janvier 
1845. B. J. 1846. 462. 

70. — La séparation de corps peut être 

Poursuivie par reconvention a Faction en 
ivorce. — Anvers, 23 novembre 1860. B. J, 
1850. 1613. 

71. — L'acquiescement donné par une 
femme mariée à une demande en séparation 
de corps formée contre elle, et fondée sur 
des faits d'adultère constatés judiciairement, 
est inopérant et ne fait point obstacle à ce 
que le mari se désiste de la demande et fasse 
ainsi tomber l'instance. — Liège, 14 août 
1851. Pas.lSb2. II. 294. B. J. 1851. 1460. 

74. — Des injures peuvent, en l'absence 
de préméditation et de fréquence, et en cas 
de torts réciproques de la part ae l'époux 
demandeur en séparation, être écartées par 
le juge comme n'ayant pas un caractère sâS- 
sant de gravité. 

L'époux défendeur ne peut demander, par 
voie reconventionnelle, que la séparation 
soit prononcée à son profit. 

Lorsque cette demande reconventionnelle 
est écartée sous le rapport de sa non-rece- 
vabilité, tous les frais ont pu être mis à 
charpje de l'époux demandeur qui Buccombe 
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dAiis sa demande prinoipale en séparation. 
— Bruxelles, 19 décembre 1857. Pas. 1868. 
U. 857. B. / 1859. 1179. 

73. — L'article 261 du code civil, aux 
termes duquel les parents des parties, à l'ex- 
ception de leurs enfants et descendants, ne 
sont pas reprochables du chef de la parenté, 
est applicaole en matière de séparation. — 
Bruxelles, 18 mai 18ô8. Pas. 1858. IL 428. 

74. — La disposition de l'article 251 du 
code civil qui permet d'entendre, dans une 
instance en divorce, les parents autres que 
les descendants est applicable à la demande 
en séparation de corps. 

Le témoignage des enfants des parties est 
inadmissible. En conséquence, on est rece- 
vable à demander la suppression de ces té- 
moigpaffes, alors même qu'ils n'ont pas été 
préâablement reprochés. — Termonde, 
9 juin 1858. B. J. 1868. 1067. Cl. et B. VU. 
685. 

7IS. — Dans le cours d'une iùstance en sé- 
paration de corps, on peutopposer reconven- 
tionnellement une demande incidente en 
séparation de corps, en se dispensant ainsi 
des formalités préalables à l'intentement de 
cette action. — Namur, 18 janvier 1857. B. /. 
1868. 861. — Liège, 5 août 1858. Pas. 1859. 
n. 175. B. J. im. 1474. 

76. — Le jugement par défaut prononçant 
la séparation de corps, qui a été obtenu en 
Belgique contre un Belge, lequel n'a conservé 
dans ce pays ni domicile, ni résidence, ni 
aucun bien saisissable, n'est pas périmé 
Cante d'exécution dans les six mois. — An- 
vers, 6 décembre 1862. B. J. 1868. 187. 

77. — Si les ordonnances que le président 
du tribunal civil est. en matière de sépara- 
tion de corps, appelé à rendre en vertu dft 
l'article 876 du code de procédure, sont, en 
règle générale, non susceptibles d'appel, 
comme rentrant dans la juridiction gra- 
cieuse, il n'en est plus ainsi alors qu'elles re- 
vêtent le caractère d'une décision judiciaire 
contentieuse, et notamment si le président 
s'est, à raison du domicile de l'époux assi- 
gné, déclaré incompétent pour statuer sur la 
requête. — Bruxelles, 28 octobre 1864. Pas. 

1865. U. 292. B. J. 1867. 1547. 

78. — Une poursuite correctionnelle di- 
rigée contre répoux défendeur en sépara- 
tion de corps ne fait pas obstacle à la de- 
mande et n'oblige pas le juge de surseoir à 
la décision. 

L'article 268 du code civil, relatif au di- 
vorce, est applicable au cas de demande en 
séparation de corps. — Trib. Bruxelles, 
20 janvier 1866.-». /. 1866. 847. 

79* — La femme est recevable à opposer 
une demande en séparation de corps a l'ac- 
tion de son mari tendante à ce qu'elle rentre 
au domicile conjugal.— Liège, 26 décembre 

1866. Pas. 1867. 11. 143. B. J. 1867. 983. . 



80. — Les dispositions de l'article 1444 du 
code civil, en ce qui concerne l'exécution du 
jugement qui a prononcé la séparation de 
biens, ne sont pas applicables au jugement 
de séparation de corps, pour lequel l'ar- 
ticle 880 du code de procédure retrace les 
formalités spéciales à suivre. — Liège, 11 mai 
1867. Pas. 1867. II. 853. B. J. 1867. 1568. — 
Liège, 21 juillet 1867. B. J. 1867. 967. 

SI* — En matière de séparation de corps, 
la contre-preuve réservée par la loi ne peut 
porter que sur les faits qui ont un rapport 
direct avec ceux qui servent de base à l'ac- 
tion. 

Le défendeur qui veut prouver d'autres 
faits doit les articuler au préalable et en 
faire déclarer la pertinence. — Bruxelles, 
8 décembre 1868. Pas. 1869. IL 41. B. J. 
1869. 117. 

84. — Un époux défendeur à une action 
en séparation de corps, et qui a comparu à la 
tentative de conciliation devant le président 
du tribunal civil, peut, par conclusions re- 
conventionnelles , demander la séparation 
contre son conjoint. — Anvers, 2 mai 1878. 
Pas. 1874. ni. 147. B. J. 1874. 1085. Cl. et B. 
XXm. 756. 

85. — La demande reconventionnelle en 
séparation de corps ne peut être faite inci- 
demment par un simple acte. 

Il faut suivre pour cette action les forma- 
lités spéciales prescrites. — Charleroi, 5 avril 
1878. Pas. 1873. III. 146. — Contra : Anvers, 
28 janvier 1876. B. J. 1876. 876. Cl. et B. 
XXV. 401. 

84. — Une demande en séparation de 
corps ne peut être opposée reconventionnel- 
lement à une demande originaire de même 
nature. 

Pareille demande est, au fond, une véri- 
table action nouvelle et doit être soumise 
aux formalités prescrites par les articles 875 
et suivants du code de procédure civile. — 
Trib. Bruxelles, 8 juin 1872. B: /. 1872. 
1468. —Louvain, 4 janvier 1878. J>flw. 1879. 
m. 844. 



CHAPITRE V. 

EFFETS DB LA 8ÉPABATI0N DE COBPS. — ALI- 
MENTS. — RÉVOCATION DES AVANTAGES 
ENTRE éPOUX. — CESSATION DB LA SÉPARA- 
TION DE CORPS. 

85. — La femme demanderesse en sépara- 
tion de corps peut faire annuler comme irau- 
duleuse la vente d'une partie des meubles 
de la communauté, faite par le mari pen- 
dant l'instance en séparation et après la 
levée des scellés, avec inventaire et prisée ; 
mais la femme doit prouver que l'acheteur 
a participé à la fraude. — Bruxelles, 9 avril 
I 1818. P<w. 1818. 73. ^ J 
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86. — La séparation de corps prononcée 
contre nn éponx n'enij)orte pas la révocation 
des donations à lui faites par don conjoint. 
— Gand, 10 juillet 1846. Pas. 1846. IL 213. 
B. /. 1846. 1423. 

87. — En accoFuant une pension alimen- 
taire à répoux qui obtieritTa^épaïaliuinîe 
corps, les tribunaux peuvent condamner à 
Tassignation d'un capital ou à la délégation 
d'un revenu libre et suffisant pour assurer le 

Çayement de lareate.—Cass., 20 avril 1850. 
as, 1860. 1. 258. B, J, 1860. 573. 

88. — La femme séparée de corps n'est 
plus domiciliée de droit chez son mari; elle 
peut se choisir un domicile légal ailleurs ; et 
c'est devant le tribunal de ce nouveau domi- 
cile qu'elle doit être assignée. — Trib. 
Bruxelles, 30 juillet 1850. B, /. 1850. 1477. 

89. — L'article 271 du code civil, qui dé- 
clare nulle toute aliénation faite par le mari 
des immeubles qui dépendent de la com- 
munauté, alors qu'elle a eu lieu postérieu- 
rement à l'ordonnance dont parle l'ar- 
ticle 238, reçoit son application dans le cas 
même où cette vente a eu lieu avant le délai 
précité, si l'acte est attaqué comme fraudu- 
leux ou simulé par la femme demanderesse 
en séparation. — Bruxelles, 9 avril 1851. 
Pas. 1852. IL 42. B, /. 1861. 646. 

00. — La hauteur de la pension à allouer 
par suite de séparation doit être appréciée 
d'après la fortune de celui (|[ui la doit, et il 
n'y a pas lieu de la lixer uniquement sur le 
revenu annuel ; il faut avoir égard au capital 
qu'elle représente et aux intérêts que celui- 
ci pourrait produire. — Bruxelles, 17 juillet 
1852. Pas, 1853. IL 117. B. J. 1853. 645. 

91 • — La femme séparée de corps peut se 
choisir un nouveau aomicile après le juge- 
ment coulé en force de chose jugée pronon- 
çant cette séparation. 

L'enfant ne conserve point son domicile 
de droit chez celui qui a formé contre lui 
une action en désaveu de paternité ; et, par 
suite, le domicile du désavouant ne peut être 
pris en considération pour déterminer la 
compétence du tribunal devant lequel cette 
action doit être portée. — Liège, 7 décembre 
1854. Pas. 1855. IL 106. B. J. 1855. 26. 

92. — Après la séparation de corps, le 
domicile du mari ne doit pas être considéré 
comme le domicile conjugal dans le sens de 
l'article 339 du code pénal. — Tongres, 
28 décembre 1855. B. J. 1856. 59. 

95. — L'époux contre lequel la sépara- 
tion de corps a été prononcée ne perd pas les 
avantages que son conjoint lui a faits par le 
contrat de mariage. 

L'article 299 du code civil ne reçoit pas ici 
son application. 

Les avantages matrimoniaux ne sont pas 
non plus révocables pour cause d'ingrati- 
tude. 



L'article 959 du code civil s'applique aux 
donations faites par les époux enà*e enx, 
aussi bien qu'aux donations qui leur sont 
faites par des tiers. — Bruxelles, 23 mai 
1861. Pas. 1862. IL 115. B. J. 1861. 724. 

94. — Ne perd pas ses avantages nuptiaux 
l'époux demandeur en séparation de corps 
qui, après trois années, laisse prononcer 
contre lui le divorce, à la requête du défen- 
deur originaire. — Bruxelles, 19 avril 1864. 
Pas. 1864. IL 801. B. J. 1864. 689. 

95. — La disposition de l'article 298 du 
code civil n'est pas applicable en cas de sépa- 
ration de corps; l'époux coupable d'adul- 
tère, après la mort du conjoint qui a obtenu 
contre lui la séparation de corps, peut épou- 
ser son complice. — Trib. Bruxelles, 15 juin 
1864. B. J. 1865. 1249. 

96. — La femme séparée de corps en jn«- 
tice a capacité pour recevoir ses capitaux 
hypothécaires et pour donner mainlevée de 
l'inscription requise. 

Elle ne doit pas justifier que le jugement 
de séparation de corps, entraînant la sépara- 
tion de biens, a été exécuté conformément à 
l'article 1444. —Trib. Liège, 20 juillet 1866. 
B. J. 1867. 235. Cl. etB. XV. 380. 

97. — Les tribunaux ont un pouvoir étendu 
d'appréciation pour régler la pension ali- 
mentaire à laquelle a droit la femme qui ob- 
tient la séparation de corps. — Liège, 19 dé- 
cembre 1866. Pas. 1867. U. 7S.B. J. 1867. 1190. 

98. — Si le divorce est demandé en vertu 
de l'article 310 du code civil contre celui qui 
a obtenu une séparation de corps, ce dernier 
ne peut, si le demandeur en divorce reste 
inactif, se retirer devant l'officier de l'état 
civil pour le faire prononcer. — Trib. Liège, 
27 mai 1871. Cl. et B. XX. 310. 

99. — L'article 299 du code civil, conte- 
nant une exception au principe de l'irrévo- 
cabilité des avantages stipules entre époux 
par leur contrat de mariage, doit être rigou- 
reusement interprété et ne peut être étendu, 
sous prétexte d'analogie, du cas unique qu'il 
prévoit à un cas non déterminé, pour faire 
prononcer une déchéance faisant perdre un 
droit acquis. 

£n conséquence, l'époux contre lequel la 
séparation de corps est prononcée ne perd 
pas les avantages que l'autre époux lai a 
faits par contrat de mariage. — Trib. Gand, 
18 février 1846. B. J. 1846. 446. — Cass., 
20 mai 1847. Pas. 1848. I. 7. B. J. 1847. 741. 
— Bruxelles, 23 mai 1861. Pas. 1862. II. 115. 
B. J. 1861. 724. — Verviers, 8 août 1861. 
B. /. 1862.814. — Trib. Li%e, 27 mai 1871. 
Cl. et B. XX. 310. 

100. — Lorsqu'une cour d'appel, en pro- 
nonçant la séparation de corps, renvoie les 
époux devant un notaire pour la liquidation 
de la communauté qui a existé entre eux, 
sans désigner en même temps un juge-com- 
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missaire, les difficultés qui s^élèvent sur eette 
liquidation peuvent être portées directement 
devant le tribunal, sans qu'il y ait lieu de 
foire nommer préalablement un juge-com- 
missaire pour procéder suivant les arti- I 
clés 837 du code civil et 977 du code de pro- | 
cédure civile. * 

En matière de partage, le renvoi devant un 
juge-commissaire est facultatif et ne con- 
stitue pas une formalité substantielle. — 
Bruges, 14 août 1876. Pas, 1877. 111. 352. i 

JOO bis, — Le divorce prononcé en vertu ' 
de Particle 310 du code civil ne prive pas , 
l'époux défendeur des avantages que lui as- 
surait le jugement de séparation de corps 
rendu à son profit, notamment de la pension 
alimentaire qu'il lui alloue. — Bruxelles, 
5 février 1877. Pas. 1878. U. 835. 

101. — La femme qui a obtenu la sépara- 
tion de corps ne peut s'obliger sans l'autori- 
sation du mari ou de justice. Elle ne peut 
a^r seule que pour l'administration de ses 
biens personnels et pour l'aliénation de son 
mobilier. — Trib. Bruxelles, 1*^ avril 1878. 
Pas, 1878. m. 155. 

102. — L'épouse séparée de corps et de 
biens qui, en suite de la lic^uidation de la 
communauté, possède un patrimoine suffisant 
pour subvenir à ses besoins, n'est pas fondée 
a réclamer de son mari une pension alimen- 
taire, au cas où, par sa propre imprudence, 
elle aurait compromis une partie de son ca- 
pital. — Audenarde, 3 août 187a Pas, 1879. 
rU.282.^^^ ^f)J ^ 

103. — La séparation de corps ne détruit 
pas l'obligation pour le mari de prêter aide 
et assistance à son conjoint. 

La pension alimentaire ne peut être accor- 
dée par les tribunaux que s'il est établi que 
la femme ne peut faire face à ses besoins 
au moyen de ses ressources personnelles. — 
Gand, 6 février 1879. B, J. 1879. 1367. 



CHAPITRE VI. 

GABDB DES BHFANT8. 

104. — L'administration provisoire des 
enfants appartient au mari pendant l'instance 
en séparation de corps, et si la femme em- 
mène un de ses enfants avec elle, elle doit 
commencer par le rendre au mari, sauf à le 
réclamer ensuite conformément à la loi. — 
La Haye, 14 janvier 1818. Pas. 1818. 10. 

105. — Lorsqu'une femme, après avoir, 
dans une demande en séparation de corps et 
de biens, obtenu contre son mari un juge- 
ment, confirmé par arrêt, qui le condamne à 
lui restituer l'enfant commun, et lui abjuge 
une exception de réconciliation alléguée par 
loi, signe, sur le refus obstiné du mari d'y 
satisfaire et après de pénibles démarches, un 



acte par lequel elle se désiste du bénéfice de 
ces jugements, dans l'espoir, fondé sur la 
promesse de son mari, de récupérer son en- 
fant par cet acte de condescendance, on ne 
peut considérer un semblable acte comme 
renfermant l'expression d'une volonté libre; 
et le mari qui n'en a pas rempli la condition 
tacite ne peut venir en demander le décrè- 
tement, sans que la femme puisse lui opposer 
qu'elle n'a obéi, en le signant» qu'à l'impres- 
sion d'une contrainte morale, irrésistible 
S Dur une mère, eu égard aux circonstances 
e la cause. 

L'allégation du mari que sa femme aurait, 
depuis les jugement et arrêt susdits, mani- 
festé par diflérents faits un esprit de récon- 
ciliation ne peut être prise en considération 
comme portant sur des faits irrelevants, à 
raison et en présence de son refus obstiné de 
satisfaire aux injonctions de la justice re- 
prises dans les jugements rappelés plus haut. 

— Bruxelles, 7 mai 1831. Pas, 1831. 125. 

106. — En matière de séparation de corps 
comme en matière de divorce, l'administra- 
tion provisoire des enfants doit rester au 
mari, demandeur en séparation, à moins 
qu'il ne soit démontré que l'intérêt et l'avan- 
tage des enfants exigent qu'ils soient confiés 
à la mère ou même aux soins d'un tiers. 

Pour que le juge puisse restreindre le droit 
que l'article 267 au code civil confère à 
répoux demandeur de conserver pleine et 
entière l'administration provisoire de ses en- 
fants, et lui enjoindre, par exemple, de les 
placer dans un pensionnat désigné, il faut 
qu'il y ait des motifs de le faire, puisés dans 
l'intérêt et l'avantage des enfants. — Bru- 
xelles, 30 mai 1881. Pas. 1831. 144. 

107. — La circonstance que l'époux contre 
lequel la séparation a été obtenue est Fran- 
çais, et que, partant, l'enfant commun l'est 
aussi, ne serait pas suffisante pour autoriser 
la prétention que cet enfant lui soit remis, 
comme ne pouvant être privé de sa patrie. 

— Bruxelles, 9 août 1834. Pas. 1834. 221. 

108. — Le président peut ordonner, alors 
que telle est la demande du mari, que les en- 
fants resteront sous la ^arde de la mère, 
demanderesse en séparation de corps, mais 
qu'ils seront amenés au mari un nombre dé- 
terminé de fois par semaine. — Liège, 28 juil- 
let 1836. Pas. 1836. 195. 

109. — La femme demanderesse en sépa- 
ration de corps qui, d'après son contrat de 
mariage, est séparée de biens et s'est réservé 
la libre administration de ses propres, peut, 
pendant l'instance, demander que son mari 
quitte le domicile conjugal, établi dans un 
propre qui lui appartient et dans lequel elle 
exerce un commerce; on ne doit pas, en ce 
cas, lui assigner une demeure séparée. (Code 
civ., art. 268, et"code de proo. civ., art. 878.) 

— Trib. Liège, 22 mars 1846. B, J. 1846. 797. 

110. — Pendant l'instance en séparation 
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de con>s intentée par la femme, le mari a le 
droit de conseryer les enfants josqu'à dispo- 
sition contraire de justice. 

L'article 267 du code civil est applicable à 
la séparation. — Trib. Liège, 3 février 1846. 
B. 7. 1846. 995. 

iii. — Durant l'instance en séparation de 
corps, le père peut être privé de la garde 
etde l'administration de 1 enfant issu du ma- 
riage. 

Les tribunaux peuvent, durant l'instance, 
étendre, dans Tmtérêt de l'enfant issu du 
mariage, les mesures provisoires qui le con- 
cernent, et ainsi, même en dehors des con- 
clusions des parties, ordonner qu'il ne pourra, 
durant les débats, sortir, même pendant les 
vacances, de la maison d'éducation désignée 
pour le recevoir. — Bruxelles, 15 juillet 1848. 
Pas. 1849. U. 177. 

lia. — - La femme demanderesse en sépa- 
ration de corps n'est pas non recevable à con- 
tinuer les poursuites, à défaut de réintégrer 
au domicile coniu^l l'enfant qu'elle aurait 
détourné. — Trib. Bruxelles, 6 janvier 1849. 
B, /. 1849. 62. 

iiS. — Lorsque la séparation de corps a 
été prononcée, les tribunaux sont investis 
d'un pouvoir discrétionnaire indépendant 
de toute convention entre les époux pour ré- 

Ï^ler, comme conséquence de cette séparation, 
e sort et la position des enfants ; dès lors, ils 
peuvent modilier cette convention. — Liège, 
19 février 1862. Pas. 1852. II. 226. B. /. 1862. 
1272. 

II4* — Dans le cas d'enlèvement des en- 
fants par un des époux séparés de corps, le 
juge compétent pour statuer au provisoire 
sur le sort des enfants est le juge du lieu où 
la voie de fait a été commise ou se con- 
tinue. 

Dans l'application de l'article 802 du code 
civil, la règle à suivre est le plus sraud avan- 
tage des enfants. — Trib. Bruxelles, 19 avril 
1856. B. J. 1866. 564. 

115. — La disposition de l'article 802 du 
code civil est impérative, et le juge ne peut 
s'en écarter sans une demande expresse du 
ministère public ou de la famille. Ainsi, en 
dehors de ces cas, il ne peut confier l'un des 
enfants à l'époux contre lequel la séparation 
a été obtenue. 

Il y a lieu de condamner à une partie des 
frais la femme défenderesse en séparation et 
qui succombe sur tous les points de la con- 
testation. — Bruxelles, 10 mai 1859. Pas, 
1860. n. 411. B. J. 1859. 897. 

116* — Lorsque par suite du refais de la 
femme, contre laquelle la séparation de corps 
a été prononcée, de remettre à son mari un 
en&nt dont la garde a été attribuée à ce der- 
nier, celui-ci intente une action qui tend à 
fÎEdre dire pour droit <j[u'il sera autorisé à en- 
lever l'enfant à sa mère ou à le faire enlever 



par le premier huissier à ce requis, cette de- 
mande ne constitue pas une difficulté d'exé- 
cution qui est exclusivement de la compé- 
tence du tribunal qui a attribué au man la 
garde de cet enfant. — Anvers, 26 mai 1865. 
S./. 1865.745. 

117. — La formule exécutoire mise à la 
suite d'un jugement permet au mari qui l'a 
obtenu, de se servir au ministère d'un huis- 
sier et même de la force publique pour faire 
enlever à sa femme l'enMmt que celle-ci re- 
fuse de lui remettre. — Anvers, 18 novem- 
bre 1865. B. J. 1865. 1579. CL et B. XIV. 
724. 

118. — n y a lieu de confier les enfants à 
la femme demanderesse en séparation quand, 
à raison de leur jeune âge et de leur sexe, 
leur intérêt le prescrit. — Bruxelles, 23 juil- 
let 1868. Pas. 1868. U. 326. B. J. 1868. 
1112. 

119. — Pendant l'instance en séparation, 
la garde et l'administration des enUtnts peu- 
vent être confiées à la mère, par préférence au 

{>ère, si les tribunaux le jugent convenable ; 
e plus ffrand intérêt des enfants doit être 
leur seule règle. — Bruxelles, 13 août 1868. 
Pas. 1868. IL 820. B. /. 1868. 1419. 

120. — Au cas où la séparation de corps est 
prononcée contre le père, les tribunaux sont 
autorisés à priver celui-ci de la ^^de des 
enfants et à Pattribuer à la mère, si leur in- 
térêt commande cette mesure. — Gand, 
19 mars 1873. Pas. 1873. II. 166. B. /. 1873. 
1292. 

121. — La garde des enfants peut être 
confiée au mari qui succombe dans une action 
en séparation de corps qui lui est intentée 

Sar sa femme, alors que l'mconduite de cette 
emière est notoire. — Trib. Bruxelles, 
14 août 1876. B. J. 1875. 1109. 

122. — Les articles 302 et 303 du code ci- 
vil, relatifs à la garde des enfants en matière 
de divorce, sont applicables à la séparation 
de corps. —Bruxelles, 9 août 1834. Pas. 1834. 
221. — Bruxelles, 10 mai 1859. Pas, 1860. IL 
411. B. /. 1859. 897. — Tournai, 4 juillet 
1860. B, J. 1862. 1166. — Bruxelles, 30 avril 
1862. Pas. 1862. IL 226. — Bruxelles, 24 fé- 
vrier 1873. Pas. 1873. U. 156. — Gand, 18 dé- 
cembre 1873. Pas. 1874. U. 129. B, J, 1876. 
983. — Contra : Louvain, 24 novembre 1877. 
^./. 1878. 11. 

123.— En matière de séparation de oorps, 
le président du tribunal ne peut ordonner 
comme juge de référé guela sarde des en- 
fants sera confiée à la mère. — Liège, 24 no- 
vembre 1879. B. J, 1880. 473. 

124. — Le président du tribunal, statuant 
en vertu de r article 878 du code de procé- 
dure civile, n'est pas compétent pour ordon- 
ner que la garde des enfanta, sera retirée au 
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mari et confiée à la femme demanderesse en 
séparation de corps. — Liège, 26 novembre 
1879. Pas, 1880. H. 66. 



CHAPITRE VII. 

DROIT AKCIEN. 

19^ — Avant le code civil, la commu- 
nauté conjugale, dissoute par la séparation 
de corps et de biens, n'était pas nécessaire- 
ment rétablie par la seule cohabitation des 
époux. — Bruxelles, 27 mars 1818. Pas, 
1818. 70. 

1^. — Soas l'empire de l'édit de Jo- 
seph 11, du 28 septembre 1784, l'official était 
incompétent pour connaître des séparations 
de corps et de biens. 

L'oraonnance des états de Brabant, du 
29 mars 1790, relative à l'édit du 28 septem- 
bre 1784, qu'elle abrogeait, a cessé d'exister 
le 1«' décembre 1790. 

L'empereur Léopold n'a pas voulu, dans 
l'édit du 16 mars 1791, qui abroge l'édit du 
17 mars 1783, donner un effet rétroactif à ses 
dispositions. — Bruxelles, 15 février 1827. 
Pas. 1827. 64. 

127. —La loi du 26 germinal an xi, qui 
maintient les divorces prononcés avant la 
publication du code civil, est applicable aux 
séparations de corps. 

Cette loi ne s'applique qu'aux divorces 
prononcés sous la loi du 20 septembre 1792. 
— Bruxelles, 15 février 1827. Pas, 1827. 64. 

I28« — La déclaration de l'empereur Léo- 
pold II, du 16 mars 1791, par laquelle a été 
révoque l'édit de l'empereur Joseph II, du 

28 septembre 1784, qui ôtait à l'official la ju- 
ridiction que lui avait donnée, en matière de 
séparation de corps^ le concordat du 10 mars 
1541, a eu pour effet de valider les sépara- 
tions de corps prononcées par l'ofiicial de- 
puis la déclaration des états de Brabant, du 

29 mars 1790 (qui avait fait revivre le con- 
cordat précité), mais ajprès le rétablissement 
en ce pays de l'autorité lé^time. Les sépara- 
tions prononcées à cette époque ont été vali- 
dées par l'ordonnance du même empereur 
Léopold II. du 19 septembre 1791, — Cass., 
24 mars 1828. Pas, 1828. 122. 

129. — La loi du 20 septembre 1792, qui 

Srohibe et déclare nulles les séparations 
e corps, peut encore être invoquée, après 
le décès ae son conjoint, par le survi- 
vant. 

Dans les pays où les séparations volon- 
taires de biens étaient reçues, la nullité de la 
séparation de corps a entraîné celle de la sé- 
paration de biens convenue dans le même 
acte, surtout si la séparation de corps a été le 
but principal de l'acte. — Bruxelles, 11 mars 
1881. P<w. 1831.47. 
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SÉPARATION DE PATRIMOINES. 
Indication aipliabétiqae* 



Acceptation de taccenioD, 7. 
Action enJuMicOf i, S. 
Art. 2H3 du code civil. 11. 
Art. 75a da code de proc. civ. 

6. 
Art. 3 de la loi du 16 décembre 

4851,47. 
Art. 39 de la loi » 

4851,47. 
Art. 89 de la loi » 

4851,9. 
Ayant droit, 43. 
Caatioo, 40. 

— héritière du débiteur prin- 

cipal, 8. 
Concours de créanciers, 8, 0, 4 T. 
Contre qui il but la demander, 

46. 
Créance i terme, 4i. 
■ — chirographaire, 45. 

— érentuelle, 43. 
Créancier dea héritiers, 5, 9, 44. 
Déchéance, 44, 41, 17. 

Dtiai pour la demande de aépa< 

ration, 4 . S. 
Délivrance de legs, 2. 
Diet à quo, 4 . 
Dispense de donnw caution, 16. 



Droilanden,4. 

— commun, S. 
Droits de succession, 48. 
Effets de la séparation, 6, 8.^ 
Expropriation forcée, À. 
Forclusion. 6. 

Garantie, 40. 
Hypothèque, 41. 
Inscription hypothécaire, 9. 

— marginale, 47. 

— tardive. 11,1 î, 47. 
I.icgataire particulier, 4. 
\je^ d'usufruit, 40. 
Loi applicable, 3. 

— du 46 décembre 4854, 9, 17. 
Mesures conservatoires, 44. 
Nature des créances, 45. 
Novation, 4. 

Objets mobiliers, 40. 

Privilèges, tf,i S. 

Qualité pour la demander, 

43,44. 
Séparation demandée après la 
vente de l'immeuble, 4. 

— demandée par quelques 

créanciers, 3. 
Succession bénéficiaire, 7,11,47. 

— mobili^.44. 



t. — Dans l'ancienne jurispradence bel- 
giqae, le délai dans lequel les créanciers 
d'une succession pouvaient demander la sé- 
paration de patrimoines était de cin^ ans, à 
compter du jour de l'adition de l'hérédité. 

La séparation de patrimoines peut être 
poursuivie contrôles légataires particuliers. 
— Bruxelles, 16 novembre 1817. Pas, 1817. 
515. 

2. — Lorsqu'un héritier pur et simple a 
fait la délivrance d'un legs particulier en 
immeubles sans opposition d!e la part des 
créanciers de la succession, ceux-ci ne peu- 
vent contraindre le légataire soit à rappor- 
ter son legs jusqu'à concurrence des dettes, 
soit à payer le montant de ces dettes, si, dans 
le délai prescrit, ils n'ont pas fait prononcer 
la séparation du patrimoine du défunt d'avec 
le patrimoine d!e l'héritier. — Bruxelles, 
16 novembre 1817. Pas, 1817. 515. 

S. — La matière de la séparation de pa- 
trimoines n'étant pas traitée, mais simple- 
ment indiquée dans le code civil, c'est au 
droit commun qu'il faut recourir pour déter- 
miner les effets de ce bénéfice. 

Si une partie des créanciers seulement a 
usé du bénéfice de la séparation, cette partie 
aura, à l'exclusion des autres créanciers, un 
privilège pour la totalité de la créance. — 
Bruxelles, 10 mars 1819. Pas, 1819. 885. 

4. — La séparation de patrimoines peut 
être demandée même après la vente de l'im- 
meuble, faite par suite d'une saisie immobi- 
lière, si le prix est encore dans les mains de 
l'adjudicataire, parce que, dans ce cas, le 
prix de l'objet exproprié étant encore dans 
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les mains de Padmdicataire et la distribution 
n*en étant pas faite, il faut considérer les 
choses comme si elles étaient entières, et le 
prix non payé représente la chose. 

La novation dans la créance contre le dé- 
funt, par Tacceptation de l'héritier pour dé- 
biteur, après laquelle le créancier ne peut 
S lus demander la séparation de patrimoines, 
oit être expresse: des poursuites dirigées 
contre Phéntier, des condamnations obte- 
nues contre lui, et des inscriptions hypothé- 
caires prises en vertu de ces condamnations 
n'opèrent pas novation et ne permettent pas 
de supposer que le créancier aurait suivi la 
foi du débiteur, parce que tous les faits ne 
doivent être considérés que comme des actes 
conservatoires. — Liège , 19 janvier 1820 
(inédit). 

5. — La séparation du patrimoine, deman- 
dée et obtenue contre l'héritier seul^ ne peut 
être d'aucun effet contre un créancier de ce 
dernier. — Liège, 23 mai 1844. Pas. 1844. II. 
290. 

6. — La forclusion prononcée par l'arti- 
cle 756 du code de procédure civile est géné- 
rale et absolue, et s'applique, par conséquent, 
à la demande de séparation ae patrimoines. 

— Cass., 3 mai 1850. Pas. 1851. 1. 54. B. J. 
1860.801. 

7. — La séparation de patrimoines conti- 
nue de subsister lors même que l'héritier 
bénéficiaire deviendrait plus tard héritier 
pur et simple. — Trib. Bruxelles, 16 avril 
1856. B. J. 1856. 1015. Cl. et B. IV. 248. 

8« — Un créancier peut demander la sépa- 
ration du patrimoine d'un débiteur princi- 
pal d'avec le patrimoine de la caution, dans 
e cas oui celle-ci est devenue héritière du 
débiteur principal. 

La séparation de patrimoines ne confère 
aux créanciers qui l'ont obtenue aucun pri- 
vilège sur les biens du défunt contre d'au- 
tres créanciers ; ils n'ont d'autre droit que 
celui d'être payés au marc le franc de leurs 
créances, proportionnellement à tout le pas- 
sif du défunt. —Mons, 24 juin 1864, iî. /. 
1865. 1108. 

9. — L'inscription prite par le légataire, 
aux termes de l'article 89 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, ne lui donne pas le droit de se 
faire payer, sur les biens de la succession , 
par préférence aux créanciers du défunt qui 
n'auraient pas pris une inscription pareille, 
mais de demander la séparation du patri- 
moine du défunt d'avec celui des héritiers, 
et de se faire payer sur celui du défunt, 
par préférence aux créanciers des héritiers. 

— Bruxelles, 12 août 1864. Pas. 1864. II. 
385. 

10. — La séparation de patrimoines quant 
aux meubles donne le droit au créancierqui 
la demande d'exiger certaines garanties, 
notamment une caution. — Trio. Liège, 
10 février 1866. Cl. et B. XV. 650. 



l 



il* — L'inscription prise six mois après 
l'ouverture de la succession emporte dé- 




assigné a qualité pour en demander radia- 
tion. —Trib. Liège, 10 février 1866. Cl. et B. 
XV. 560. 

14. — L'inscription prise six mois après 
l'ouverture de la succession emporte dé- 
chéance du privilège, et cette déchéance a 
lieu quand même la succession serait, en tout 
ou en partie, acceptée sous bénélice d'inven- 
taire. — Liège, 8 décembre lb60. Cl. et B. 
IX. 1039. — Trib. Liège, 10 février 1866. 
Cl. et B. XV. 560. 

15. — La qualité d'ayant droit à un compte, 

Sar suite duquel on pourrait être créancier 
u rendant, ne suffit pas pour qu'on puisse 
§ rendre inscription contre celui-ci et deman- 
er la séparation de patrimoines. — Trib. 
Liège, 27 juin 1866. Cl. etB. XV. 711. 

14. — La séparation de patrimoines peut 
être demandée par les créanciers et légatai- 
res du défunt contre les créanciers futurs ou 
inconnus de l'héritier, par action dirigée 
contre ce dernier, alors même que la succes- 
sion est purement mobilière, et que la créance 
ou le legs de ceux qui intentent l'action n'est 
Qu'à terme. Ceux-ci ont, en ce cas, le droit 
ae prendre des mesures conservatoires, dont 
la nature et l'importance peuvent être déter- 
minées par les tribunaux, suivant les circon- 
stances. — Liège, 17 mars 4869. Pas. 1869. 
II. 124. 

Ji5. — La séparation de patrimoines ne 
fait pas changer de nature les créances dues 
par la succession ; ainsi elles restent chiro- 
graphaires, si elles l'étaient antérieurement. 

Ce bénéfice n'atteint pas la créance du lise 
pour droits de succession ; en conséauence, 
l'inscription qu'elle prend de ce cnef est 
valable et prime oelie du créancier chirogra- 
phaire du défunt. — Namur, 10 mars 1870. 
Cl. et B. XVIII. 1148. 

16. — Lorsque les créanciers du légataire 
sont inconnus, l'action en séparation de pa- 
trimoines peut être intentée contre le léga- 
taire per&onnellement. 

Cette action peut être intentée, alors même 
que le légataire d'un usufruit a été dispensé 

Ear le testateur de donner caution. — Trib. 
iège, 10 juillet 1872. Pas. 1872. III. 332. 
C/. e/J?. XXI.419. 



requise par J 
16 décembre 1851, perd le droit d'exiger la 
séparation de patrimoines. 

En admettant même que, dans certains cas 
exceptionnels, ce délai ne soit pas de ri- 
gueur, il faudrait considérer comme tardive 
l'inscription prise plus de six mois après le 
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jour où Tobstacle à la prise de l'inscription 
est venu à disparaître. 

La mention marginale, faite en exécution 
de l'article 8 de la même loi, ne peut tenir 
lieu de l'inscription requise. 

Si la succession est acceptée sous bénéfice 
d'inventaire, les créanciers qui n'ont pas pris 
l'inscription dont il s'agit peuvent se taire 
payer sur l'avoir de la succession, de préfé- 
rence aux créanciers des héritiers, tant que 
ces derniers jouissent du bénéfice de cette 
acceptation. 

Ce droit reste le même lorsque la succes- 
sion n'est acceptée sous bénéfice d'inventaire 
que par quelques-uns des héritiers ; mais il 
ne peut, en ce cas, être exercé que vis-à-vis 
d'eux et de leurs créanciers. — Liège, 5 août 
1874. Pas. 1875. H. 24. 
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Indication alphabétique. 



AbMD«e<ieUtige.îi. 
AecepMioo bénéficiaire, 18. 
Adsunistraleur provisoire. Si. 
AnnexioQ au domaine, 4i. 
Arrêté da i déeembre iSiS. 30. 
Art. 816 do code civil, 36. 
Art. 1961 > S» 7. 

Art. 1963 > 8. 

Ari.»i4docodedeproc df .,18. 
Bateau, 13. 
Baux. te. 17,38,17. 
Gaation, 0, 18. 
Choae jugée, 17. 
Coramaoanté conjugale, 11. 
Conpéience, 18. 
Compte, 3t. 

— de l'administrateur prori- 

aoire. 3t. 
Coaciasou incidentee, i. 
Contrat de mariage, &. 8, 1i. 
Demande de «équestre, 4, ii, 
Dommage* et intérèto,33, 34, 
Dépôt judiciaire, 6. 
Envoi en poawBion, 16, ÎO. 
Evocation, 3. 
Eapolaion, t6, 17. 
Fermages, 13. 
Ferme, 16. 
Pin dn séqocitre. tt. 
Frais et dépeu, SI. 
Fret, 33. 
Garanties, 12, 16. 
Héritier*. S, 19. 
Honoraires, 30, 38 à 40. 
Rypotbèaue, 41, 4t. 
Immeubles. 8, 9, 10, 25. 
intervention, 29. 

— forcée, 32. 
Mainmise natàonale, 43. 



Marchandises, 21. 

Mariage nul, 8. 

Mesures conservatoires, 7. 

Meubles, 5. 9. 

Nomination de commun accord, 

34. 
Nullité de donation, 23. 
Partage, 11. 

Partie en cause, 16, 24. 
Possession, 1,14. 
Pouvoirdu juge, 1, 7, 9, 11, 20, 
21, tS. 

— dn séquestre, 26, 27, 81, 

82, 3S. 

Président du tribunal de oom- 
merce.tl. 

Prince dépossédé, 43. 

Propriété contestée, 1. 

Réception après protêt, 21. 

Référé, 18, 23. 

Refus de nomination de séques- 
tre, 17. 

Scellés, 18. 

Séquestre d'office, 8, 10. 

— nommé ^ tort, 33. 
Succession, 2^4.6. 11,18.20, 

29,31,37,38. 
Testament argué de fiauz, 3. 

— argflé de nullité, 16, 20. 

— mystique, 20. 
Tiers séquestre, 28. 
Titres, 31. 

— apparent, 18. 
Titres communs, 28. 

— et papiers, 28. 
Tribunal de comiuerce, 10. 
Usufruit, «, 12. 

Vente arguée dedol, 48. 
du mobiliCT, 36. 



§ I^. — Qtjakd il t a lieu a nomination 

DE SiQUSBTBS. 1 à 25. 
§11. — POUVOIBS DU BÉQUESTHE — FiN DE 

SA GESTION. — Dommages et intérêts. — 
HONOBAIBES. 26 à 40. 



§ m. — SÉQUESTRE DE GUERRE. 41 à 48. 



§I«'. 

QUAND IL T A LIEU A NOBHNATION 
DE SÉQUESTRE. 

1. — Lorsque la propriété ou la possession 
d'un obi et est contestée, le juge ne doit or- 
donner le séquestre qu'autant que l'avantage 
des parties ou de l'une d'elles l'exige. — 
Liège, 26 novembre 1818. Pas. 1818. 220. 

2. — Au cas de contestation entre les héri- 
tiers naturels et l'héritier institué sur la va- 
lidité du testament, il peut être ordonné que 
les biens de la succession seront administrés 
par un séquestre. — Bruxelles, 22 juin 1814. 
Pas, 1814. 123. 

— Mais voyez Liège, 11 juillet 1822. Pas, 
1822. 207. —Bruxelles, 3 janvier 1823. Pas, 
1823.326. 

5. — - Il y a lieu à séauestre d'une succes- 
sion sur la demande de l'héritier présomptif, 
nonobstant l'existence d'un testament au- 
thentique, si ce testament est irappé d'une 
inscription de faux incident déjà admise. 

Lorsque la cour réforme un pareil juge- 
ment comme prématuré, elle doit évoquer. 

— Bruxelles, 16 mai 1823. Pas, 1823. 416. 

4. — La demande de séquestre d'une suc- 
cession peut, en certains cas, être formée par 
des conclusions incidentes de la part d'un dé- 
fendeur contre son codéfendeur, dans une 
instance intentée contre eux par un tiers, 
relativement à une autre succession. 

Elle peut être formée ainsi, même au cas 
oii elle a été précédemment l'objet d'un 
renvoi en référé, non poursuivi ultérieure- 
ment. — BruAlles, 16 mai 1823. Pas, 1823. 
416. 

^ — La disposition de l'article 1961 du 
code civil est générale et ne distingue aucu- 
nement si l'une des parties est ou non munie 
d'un titre authentique. 

Les juges peuvent ordonner le séquestre 
d'un immeuble ou d'une chose rnooilière 
dont la propriété ou possession est litigieuse 
entre plusieurs personnes. 

Les juges peuvent ordonner le séquestre 
des biens dont une personne réclame la mise 
en possession en vertu de son contrat de ma- 
riage, si ce mariage et, par suite, le contrat 
sont attaqués pour dé&ut de consentement. 

— Bruxelles, 2 septembre 1831. Pas, 1831. 
249. 

6* — Une succession dont la consistance 
est encore inconnue ne peut être mise sous 
séquestre ou pourvue d'un gérant nommé par 
justice. 

Ni l'une ni l'autre de ces mesures ne peut 
être prise par rapport à des valeurs mobi- 
lières déterminées, mais dont l'un des héri- 
tiers se dit le seul propriétaire, et alors sur- 
tout que, jusqu'à décision sur ce point, il a 
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reçu ces valeurs en dépôt judiciaire. — Bru- 
xelles, 10 juin 1833. Pas. 1838. 174. 

7.— L'article 1961 du code civil n'est point 
limitatif, mais laisse, au moins dans son es- 
prit, à la sagesse et à la discrétion des tribu- 
naux le pouvoir indéfini de nommer des 
séquestres provisoires. D'après les principes 
çénéraux, les tribunaux ont le droit d'or- 
donner une mesure conservatoire lorsque 
l'intérêt des parti es l'exige. Ainsi le juge peut 
nommer un administrateur des biens d^une 
succession, s'il résulte des circonstances que 
les partage et liquidation peuvent traîner en 
longueur. — Grand, %b mai 1835. Pas. 1835. 
214. 

8. — Lorsque l'usufruit des biens a été 
laissé par contrat de mariage au survivant 
des époux, qu'il en est demeuré en posses- 
sion, et que les difiérents prétendants droit 
à la succession se la disputent entre eux, le 
juge peut en ordonner troffice le séquestre, 
sur la demande de l'époux survivant. 

L'article 1963 du code civil, accordant aux 
parties intéressées le droit de convenir de la 

Sersonne à qui le séquestre judiciaire sera 
onné, il n'en résulte point que la nomina- 
tion du séquestre ne puisse é^e faite d'office 
par le juge qu'après que toutes les parties 
intéressées ont été mises en demeure de con- 
venir de la personne qui en sera chargée. — 
Cass., 9 mai 1838. Pas. 1838. 304. 

9. — Le iuge peut ordonner le séquestre de 
choses mooilières ou immobilières dont la 
propriété ou la possession est litigieuse entre 
les parties ; la loi n'apporte aucune exception 
ou limitation à cette taculté. 

L'offre d'une caution, laite pour la première 
fois en appel, ne peut être accueillie par la 
cour.— Jiruxelles, 1 3 mars 1 839. Pas. 1839. 55. 

i% — Le juge consulaire n'excède pas les 
bornes de sa compétence en nommant un 
séquestre judiciaire à l'effet de veiller, dans 
l'intérêt des deux parties, à la conservation 
d'un immeuble litigieux. — Bruxelles, 26 dé- 
cembre 1840. Pas. 1841. 60. 

11. —Le juge a un pouvoir discrétionnaire 
pour ordonner le séquestre de biens en li- 
tige. 

Ainsi, par exemple, lorsqu'il s'agit du par- 
tage d'une communauté conjugale et d^une 
succession dont les biens sont confondus, il 
suffit, pour faire ordonner le séquestre, que 
les parties n'aient pu s'entendre sur la valeur 
à attribuer à l'une et l'autre des deux masses. 
— Bruxelles, 9 mars 1850. Pas. 1850. II. 129. 
B. J. 1851. 380. 

12* — Il ne peut y avoir lieu à nommer un 
séquestre pendant la liquidation d'un usu- 
fruit laisse à une femme par contrat de ma- 
riage, si les héritiers du mari offrent par 
leur position toutes les garanties désirables 
de Donne administration. — Bruxelles, 
27 mars 1860. Pas. 1851. H: 306. B. J. 1853. 
241. 



SÉQUESTRE. 

iS* — Le juge peut ordonner le séquestre 
des fermages dus par un fermier qui se 
trouve en présence d'une personne qui se 
prétend propriétaire, en vertu d'un acte de 
vente, des terres et ferme à raison desquelles 
les fermages sont dus, et des héritiers du pré- 
tendu vendeur qui attaquent sérieusement 
la vente du chef de dol et de fraude. 

Une caution suffisante offerte par l'une ou 
l'autre des parties litigantes ne peut rem- 
placer le séquestre que le Juge peut ordonner 
de l'objet dont la propriété ou la possession 
est litigieuse entre elfes. — Gand, 14 jan- 
vier 1853. Pas. 1853. IL 94. B. J. 1863. 
331. 

14* — Lorsque, dans une instance au poe- 
sessoire, aucune des parties ne justifie d'une 
possession exclusive dans l'année qui a pré- 
cédé le trouble, il y a lieu d'ordonner le sé^ 
questre du bien litigieux. — Tournai, 26 mai 
1856. B. J. 1857. 392. Cl. et B. V. 1119. 

15. — Les juges peuvent nommer l'une des 

Earties en cause en qualité de séquestre des 
iens litigieux. Néanmoins, d'après l'esprit 
de la loi; ils ne doivent »ire usage de ce 
pouvoir que dans des circonstances toutes 
spéciales. — Liège, 20 décembre 1866. Pas. 
1858. II. 48. 

16. — Le légataire universel, institué par 
testament olographe, et envoyé en possession 
des biens, ne saurait soutenir que l'envoi en 
possession est une mesure provisoire desti- 
née à régler la possession provisoire jusqu'à 
ce qu'il soit statué sur la validité du testa- 
ment, et que, par conséquent^ cet envoi 
forme obstacle à ce que les héritiers légaux^ 
déniant l'écriture du testament et la capacité 
du légataire, obtiennent la mise de l'hérédité 
sous séquestre jusqu'au jugement de la péti- 
tion d'hérédité. 

11 y a lieu de nommer le séquestre si la 
fortune du légataire n'est pas suffisante pour 
répondre des restitutions auxquelles il pour- 
rait être condamné en cas d'annulation du 
testament ou du legs fait à son profit. — 
Trib. Gand, 14 août 1854. B. J. 1854. 1292.— 
Gand, 16 juillet 1867. Pas. 1858. n. 5. B. J. 
1858.1016. 

17* — Dans un procès dans lequel les hé- 
ritiers léffaux demandent la mise sous se-' 
questre d^une hérédité dont il a été disposé 
par testament sur la portée et la validité du- 
quel il y a litige, le juge qui a une première 
fois écarté hic et nunc et dans l'état de la 
cause la demande en séquestre peut l'ordon- 
ner ultérieurement, si les circonstances et 
l'instruction venaient, in decursu liHs, à lui 
donner un appui plus sérieux. — Gand, 
11 août 1860. Pas. 1861. U. 239. B. J. 1860. 
1481. 

18. — Lorsque des scellés ont été apposés 
sur une mortuaire et que, lors de la levée, 
l'un des prétendants droit requiert la nomi- 
nation d^in séquestre, il appartient au pré- 
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aident du référé saisi, aux termes de Parti- 
ele 944 dn code de procédare, de statuer sur 
cette demande. 

Il y a lien, selon les circonstances, de l'ac- 
corder, alors même que l'héritier qui s'y oç- 
|K>se et demande la saisine est un enfant légi- 
timé. 

L'acceptation sous bénéfice d'inventaire, 
bien qu'offrant certaines garanties, ne serait 
pas un motif sufi&sant pour écarter la de- 
mande de séquestre. 

Plus généralement, l'existence d'un titre 
apparent ne fait pas obstacle à ce que le juge 
de référé ordonne des mesures conserva- 
toires.— Bruxelles, 4 janvier 1862. Pas. 1862. 
U. 386. J?./. 1862. 625. 

19. — Un séquestre peut être nommé d'of- 
fice, en cas de nécessité et suivant les cir- 
constances. — Liège, 25 janvier 1862. Pas, 
1862. IL 119. B. J. 1864. 920. 

M. — La mise sous séquestre des choses 
litigieuses est laissée à la prudence du juee ; 
elle ne peut être ordonnée que lorsque les 
preuves de possession sont incertaines et 
que, laissée à l'une des parties, les droits ou 
les intérêts de l'autre sont en péril. 

Spécialement, il n'y a pas lieu au séquestre 
d'une succession lorsque le légataire univer- 
sel, institué par un testament mystique ré- 
voquant toutes dispositions antérieures, a été 
régulièrement envoyé en possession, que le 
testament est attaqué du chef d'insanité, 
mais que la pertinence des faits n'est pas en- 
core admise, que les valeurs immobilières 
sont en mains d'un dépositaire jusqu'à fin 
de cause et que la fortune du légataire est 
sofiisante pour répondre de sa gestion. — 
Liège, 8 février 1862. Cl. et B, XX VIII. 
437. 

21. — Le dépôt ou séquestre de la mar- 
chandise est une mesure facultative pour le 
E résident du tribunal de commerce saisi de 
i demande d'expertise. A défaut de pres- 
cription à cet égard, la réception après pro- 
têt et expertise n'éteint pas raction contre le 
capitaine ; mais le destinataire, en cas de con- 
testation, doit prouver l'identité de la mar- 
chandise. — Bruxelles, 18 avril 1867. P. A. 
1867. 1. 162. 

3d« — Est non recevable le demandeur qui 
réclame directement la nomination d'un sé- 
questre, alors Qu'aucun procès n'est pendant 
entre lui et le aéfendeur. — Trib. Bruxelles, 
9 décembre 1867. B, J. 1868. 41. 

K, — Une demande en rescision de dona- 
tion de biens meubles et immeubles ne sau- 
rait justifier une demande de mise sous sé- 
âuestre devant le juge de référé, si le 
emandeur en référé ne produit aucun docu- 
ment relatif à la date et à la nature de ces 
donations. — Réf. Bruxelles, 25 mars 1876. 
J?./. 1876. 734. 

94. — Une des parties en cause peut être 
T. viii. 
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nommée séquestre des biens litigieux, aucune 
loi ne limitant, sous ce rapport, les droits des 
tribunaux. — Trib. Liège, 1« août 1874. Pas. 
1875. m. 82. Cl. et B. XXIV. 1122. — Ni- 
velles, 81 janvier 1877. Pas. 1878. III. 
164. 



-Le séquestre d'un immeuble ne çeut 
Lonné qu'autant qu'il y a nécessite de 



être ordonné c. 

le faire. — Liège, 17 juillet 1833. Pas. 1833. 
204. — Charleroi, 25 ïuiUet 1878. Pas. 1879. 
m. 15. 



§11. 

POUVOIBS DU SÉQUESTRE. — PIN DB BJl GESTION. 
— DOMMAGES BT mTEBÉTS. — HONOBAIRES. 



26. — Le dépositaire chargé du séquestre 
judiciaire d'une ferme et des terres en dé- 
pendant, à la demande des parties qui plai- 
dent sur le droit de proi)riété et à l'interven- 
tion des créanciers inscrits, peut, à la fin du 
bail, expulser le fermier. Il n'est point tenu 
de suivre le nouveau bail s'il n'a pas été con- 
senti par toutes les parties intéressées. — 
Bruxelles, 11 novembre 1819. Pas. 1819. 
485. 

27. — Le séquestre judiciaire doit être con- 
sidéré comme un dépositaire de justice chargé 
de ffarder et administrer, pendant le litiee, 
la cnose litigieuse au profit de la partie à la- 

Îiuelle elle sera éventuellement adjuçfée; ses 
onctions viennent à cesser nécessairement 
{)ar l'effet du jugement définitif, qui adjuge 
a chose litigieuse à l'une des parties liti- 
gantes et met tin à la contestation ; il ne peut 
onc agir en déguerpi ssement, si le locataire 
prétend être en droit de continuer l'exploita- 
tion, en vertu d'un titre consenti par celui 
auquel les terres ont été adjugées.— Bruxel- 
les, 20 avril 1820. Pas. 1820. 107. 

28« — Les titres et papiers oui se trouvent 
dans la mortuaire d'un individu dont la suc- 
cession a été séquestrée ne doivent pas être 
confiés exclusivement au séquestre, alors que 
partie de ces titres et papiers seraient com- 
muns à une autre succession pour laquelle il 
existerait un autre séquestre. 

Les titres communs ne doivent pas être 
confiés au séquestre de cette autre succes- 
sion, nommé antérieurement à l'autre. 

11 y a lieu, en pareil cas, de nommer un 
tiers séquestre. — Bruxelles, 6 décembre 
1826. Pas. 1826. 807. 

99* — Les héritiers d'une succession admi- 
nistrée par un séc^uestre judiciaire sont rece- 
vables à intervenir dans un procès soutenu 
par le séquestre. — Bruxelles, 27 mai 1833. 
Pas. 1833. 162. 

50.— Dans la fixation des droits de recette 
d'un séquestre judiciaire, on peut suivre 
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pour règle l'arrêté royal da 2 décembre 1823 
concernant la fondation des bourses d'étude. 
— Tournai, 3 avril 1858. B, J. 18(i0. 169. 
Cl. et B. VII. 619. 

ol« — Le séquestre nommé par justice 
pour administrer une succession litigieuse a 
qualité pour recevoir la remise de tous titres 
et valeurs héréditaires détenus par des tiers, 
mais seulement contre son récépissé, sans 
que les tiers aient droit d'exiger de lui une 
décharge, avec le concours de tous les inté- 
ressés. 

Le séquestre, en sa qualité d'administra- 
teur, reste juge de l'opportunité actuelle ou 
éventuelle de ce compte, les droits de toutes 
les parties demeurant saufs quant à la reddi- 
tion du compte. — Anvers, 24 août 1860. 
B. J. 1860. 1429. 

5^ — Le séquestre nommé pour posséder 
et administrer tout les biens d'une succession 
litigieuse a le droit de demander le compte 
de sa gestion à l'administrateur provisoire, 
nomme par justice à la personne et aux biens 
du défunt. 

£n cas de retard du séquestre, les héritiers 
ont (qualité pour intenter cette demande en 
reddition de compte et conclure à ce que le 
séquestre le reçoive en leur présence. 

La partie i*égulièrement assignée on inter- 
vention forcée doit supporter les frais de 
l'intervention volontaire qu'elle aurait néan- 
moins faits. — Trib. Bruxelles, 9 mars 1861. 
.B.J. 1861.705. 

55. — Le possesseur d'un bateau placé sous 
séquestre par celui qui s'en prétendait à tort 
le propriétaire a droit à des dommages et in- 
térêts. 11 y a lieu d'y comprendre le prix du 
fret dont le possesseur a été privé et les dé- 

SenscB qui ont été la conséquence nécessaire 
e la réclamation indûment élevée. — Bru- 
xelles, 11 mars 1861. Pas. 1861. IL 372. B. J. 
1861.632. 

S4* — Les héritiers du san^ ne peuvent ré- 
clamer des dommages et intérêts contre les 
légataires si la nomination du séquestre a 
eu lieu contradictoirement et dans l'intérêt 
commun des parties. — Dinant, 22 juin 1861. 
CL et B. X. 863. 

ois* — Le juge peut, en nommant un sé- 
questre judiciaire, lui interdire de donner à 
bail les biens séquestrés. — Bruxelles, 21 no- 
vembre 1867. Pas. 1868. U. 384. B, J. 1867. 
1558. 

36. — L'article 826 du code civil s'oppose 
à ce que les tribunaux confèrent au séquestre 
investi de l'administration d'une succession 
le pouvoir de faire vendre le mobilier. — 
Trib. Liège, 1» août 1874. Pas, 1875. III. 32. 
Cl. et B. XXIV. 1122. 

57* — Le séquestre judiciaire à une suc- 
ijession ouverte ne peut, en principe, passer 
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des baux. 11 n'a tfemblable pouvoir qu'avec 
l'autorisation du juge, si lesparties vont un 
intérêt collectif. — Namur, 22 mai 1878. Pas* 
1879. m. 48. 

58.— Lorsque le tribunal met sous séques- 
tre les biens d'une succession litigieuse, les 
frais et honoraires du séquestre sont à charge 
de la partie à qui la succession a été dévolne. 
— Verviers, 19 mars 1879. Cl. et B. XX VUI. 
432. 

39. — Le séquestre nommé par justice pent 
agir, à son choix, contre l'une des parties en 
cause pour obtenir le payement de ses hono* 
raires. — Verviers, 19 mars 1879. Cl. et B. 
XXVm. 432. 

40. — Les honoraires de la gestion d'un sé- 
questre, même judiciaire, sont à charee de 
celui qui a été reconnu propriétaire des biens 
litigieux, alors même que la nomination du 
séquestre aurait eu lieu malgré lui. 

Ces honoraires ne peuvent être réclamés 
devant un tribunal de première instance, à 
titre de dépens du procès principal, préala- 
blement terminé par un arrêt de la cour 
d'appel. — Verviers, 19 mai 1879. Pas. 1879. 
m. 248. 



§m. 

SÉQUESTRE DE GUERRE. 



41* — Des biens séquestrés pour cause de 
guerre ont pu valablement être hvf>othéqaé8 
pendant la durée du séquestre.— Liège, 8 fé- 
vrier 1819. Pas. 1819. 278. 

44. — L'existence d'un séquestre de guerre 
n'a pas fait obstacle à ce que le propriétaire 
pût consentir une hypothèque sur les biens 
séouestrés. 

Une hypothèque consentie après l'émana- 
tion d'un décret qui réunissait définitivement 
au domaine do l^Ëtat les forêts faisant par- 
tie des biens frappés du séquestre de guerre* 
a frappé valablement une partie de ces fo- 
rêts, si la nouvelle hypothèque peut être 
considérée comme ne taisant qu'une avec 
celle consentie pendant le séquestre de guerre 
et si, depuis, le séquestre définitif a été an- 
nulé. 

Le décider ainsi, ce n'est pas donner on 

effet rétroactif à la disposition qui annule le 

séquestre détinitif, ni valider une hypothè- 

lue consentie sur des biens à venir. — Liège, 

3janvier 1823. Pas. 1823. 329. 



l 

45* — Le mot « séquestre n, employé dans 
les arrêtés de réintégration des princes dé- 

Ï>o8se8sionnés en Belgique, ne répond pas à 
'idée du séquestre judiciaire, mais à celle 
renfermée dans les termes « séquestre de 
guerre, confiscation, mainmise nationale ». 
Cass., 19 mars 1842. Pas. 1842. 1. 122. 
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TITRE IV. — Du SERMENT DES TÉMOINS. — 

De sa formule. (Voyez aussi Cour d'as- 
sises, sections VllI et XXIV et tribu- 
naux.) 192 à 205. 

TITRE V.— Questions diverses. 206 à 211. 



TITRB PRBMIBR. 

DU SERMENT LITISDÉCISOIRE . 

CHAPITRE PREMIER. 

de la délation du serment LITISDÉCISOIRE. 

§ 1«'. — jEn général, 

!• — Un serment peut être déféré sous 
condition. 

Et particulièrement, une partie peut défé- 
rer à son adversaire le serment décisoire, 
sous la condition que celui-ci mettra en cause 
des tiers auxquels le même serment sera 
déféré. 

Pareil serment ne doit pas nécessairement 
être accepté en référé. 

La partie à qui ce serment est déféré ne 
peut l'accepter purement et simplement, en 
soutenant qu'elle n'est pas tenue de remplir 
la condition qui y est apposée. — Bruxelles, 
15 décembre 1815. Pas, 1815. 550. 

2. — Le juge, en ordonnant le serment, 
peut et doit statuer conditionnellement sur 
la contestation, en insérant dans le jugement 
qu'en cas d'affirmation de la partie à laquelle 
il est ordonné de prêter serment, l'autre sera 
déboutée de ses conclusions et condamnée 
aux dépens. — La Haye, 25 octobre 1826. 
Pas, 1826. 258. 

5. — Les tribunaux belges ne peuvent 
déléguer un tribunal étranger pour recevoir 
un serment. — Bruxelles, 17 janvier 1835. 
Poi. 1835. 19. 

4. — Un étranger à qui il a été déféré de- 
vant les tribunaux belges un serment déci- 
Boire ne peut demander à le prêter devant 
l'une des autorités de son pays qu'il plairait 
au juge belge de désigner. — Bruxelles, 
20 juin 1835. Pas. 1835. 256. 

tt. — Les articles 1358 du code civil et 824 
du code de procédure n'imposent pas aux 
juges l'obligation de suppléer d'office le ser- 
ment décisoire ou l'interrogatoire sur faits et 
articles.— Cass., 28 mars 1837. Pas, 1837. 72. 

6. — Le serment litisdécisoire ne peut être 
déféré dans les matières correctionnelles ou 
criminelles. — Liège, 30 janvier 1841. Pas, 
1841. IL 200. 

7. — Lorsqu'une partie assignée en justice 
a commencé par coter des faits d'où elle pré- 



tend tirer la preuve de sa libération avec de- 
mande d'admission à preuve, et déclare, en 
outre, déférer le serment à sa partie adverse 
sur leur réalité, on ne peut considérer comme 
décisoire le serment ainsi déféré subsidiaire- 
ment. 

En conséquence, le juge qui a admis les 
conclusions principales de la partie défende- 
resse n'a pas eu à motiver lo rejet de celles 
par lesquelles le serment n'était déféré que 
subsidiairement. — Cass., 4 juillet 1845. Pas. 
1846. 1. 42. .B. /. 1845. 1162. 

8. — Lorsque le défendeur a conclu à l'ap- 
port des livres de son adversaire et lui de- 
lère subsidiairement le serment, le juge ne 
peut ordonner que le serment sera prêté, sans 
statuer d'abord sur la demande d'apport des 
livres. — Bruxelles, 21 juillet 1846. B, /. 
1847. 743. 

9. — Celui qui, devant le premier juge, a 
déféré à la partie adverse le serment déci- 
soire est non recevable à proposer en appel 
d'autres moyens que ceux plaides en cré- 
mière instance. — Bruxelles, 27 aviil 1853. 
B, J. 1853. 762. 

iO. — Celui qui oppose la prescription de 
l'article 2271 du code civil n'est pas tenu de 
prêter le serment que la somme a été réelle- 
ment payée. 

Il suffît qu'il jure qu'il a réellement payé 
tout ce qui était dû. — Termonde, 8 mai 
1856. B. J. 185U. 1116. 

11. — Le juge peut admettre ou rejeter, 
d'après les circonstances, la délation de ser- 
ment qui n'est faite qu'en ordre subsidiaire 
ou cumulativement avec d'autres moyens.— 
Anvers, 10 décembre 1858. P. A. 1859. 1. 77. 

là, — Le serment ne peut être déféré aa 
débiteur d'une rente qui« assigné en paye- 
ment d'arrérages et en passation de titre 
nouvel, oppose la prescription. — Charleroi, 
4 avril 1862. Cl. et B. XII. 925. — Charleroi, 
9 mai 1862. Cl, et B, XU. 926. 

13« — Bien que, par suite de la réception 
de la marchandise sans protestation, le con- 
signataire soit déchu de toute réclamation 
du chef d'un prétendu manquant, il peut 
cependant encore déférer le serment litisdé- 
cisoire au capitaine sur la réalité du man- 
quant d'une barrique, dans Pordre de re* 
pousser la demande de fret pour celle-ci. — 
Anvers, 6 février 1864. P, A. 1864. 1. 173. 

14. — Le juge ne doit admettre la déla- 
tion du serment litisdécisoire qu'en cas de 
nécessité, lorsqu'il n'y a pas d'autre moyen 
de décision. 

Il peut refuser la délation du serment, 
si elle ne lui paraît qu'un moyen dilatoire. 
Ainsi en est-il notamment du serment dé- 
féré par l'accepteur au porteur d'une lettre 
de change, sur la qualité de propriétaire 
sérieux de l'effet lorsque : 1« l'endosse- 
ment est régulier; 2» il ne s'élève contre sa 
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sincérité ni contre l'honnêteté da porteur 
ancnn motif de suspicion ; 8» le porteur ne 
tient pas l'effet directement du tireur, et 
l'accepteur avoue ne déférer le serment que 
parce qu'il ne doit rien au tireur. — Anvers, 
22 féroer 1866. P. A. 1866. 1. 238. 

itf. — La délation du serment décisoire 
pent être refusée par les juges. 

11 peut en être ainsi, notamment, lorsqu'il 
apparaît clairement que cette délation est 
faite de mauvaise foi et ne doit avoir d'autre 
résultat que de suspendre la décision du li- 
tige. — Liège, 24 mars 1866. Pa$. 1866. II. 
216. 

IB. — Les énonciations contenues dans des 
livres de commerce irré^lièrement tenus 
ne peuvent autoriser la délation du serment 
supplétoire. — Trib. Liège, 15 janvier 1872. 
Pas. 1872. III. 831. 

t7« — Le serment libsdéoisoire ne peut 
être utilement déféré à celui gui invoque une 
exception péremptoire élisive de l'action 
même, par exemple, la prescription. 

Ainsi, le serment déféré, dans une instance 
civile, à celui auquel on réclame des domma- 
ges et intérêts pour faits de chasse sur le ter- 
rain d'autrui peut être valablement refusé 
|>ar le motif que le fait de chasse allégué a 
été commis plus d'un mois avant la demande. 

— Arlon, 27 mai 1875. Cl, et B. XXIV. 805. 

18. — Le serment déféré en ordre subsi- 
diaire ne cesse pas d'être litisdécisoire. — 
Li^e, 26 juin 1876. Pas, 1876. IL 408. 

19. — n appartient» au juge du fond d'ap- 

Ï^récier, suivant les circonstances de la cause, 
'opportunité d'admettre ou de rejeter une 
demande de serment litisdécisoire. — Cass., 
28 novembre 1876. Pas. 1877. I. 26. B. J. 
1876. 1632. 

M. — Le serment litisdécisoire est une vé- 
ritable transaction. 

Quand il est prêté, le juge n'a plus à exa- 
miner le fond du litige ; il doit borner son 
examen au point de savoir si le serment a été 
prêté dans les termes où il a été déféré et 
avec le sens de ce dernier. — Trib. Gand, 
12 décembre 1877. B. J. 1878. 286. 

SI* — Si la loi donne, en règle générale, 
aux parties le droit absolu d'ofirir la transac- 
tion sous forme de serment litisdécisoire, 
sans donner au juge le droit de s'y opposer, 
il faut néanmoins admettre <jue la délation 
du serment peut être rejetee par le juge 
lorsque le serment n'a été évidemment dé- 
féré que nar esprit de malice et de vexation. 

— Tnb. Gand, 16 janvier 1878. Pas. 1878. III. 
277. 



§ 2. — Sur quels faits le serment litisdécisoire 
peut être déféré. 

^^0 — Le serment décisoire ne peut être 
déféré par l'accepteur au porteur d'une lettre 



de change, à l'ordre duquel elle est endossée, 
sur ce point : « qu'il n'en est pas proprié- 
taire, n — Bruxelles, 9 octobre 1816. Pas, 
1816. 199. 

25. — Le serment décisoire doit porter sur 
un fait personnel à la partie à laquelle il est 
déféré, et non sur une question de droit, qui 
doit se résoudre d'après l'interprétation du 
contrat. — La Haye, 28 mai 1818. Pas. 1818. 
106. 

24. — Lorsque l'héritier réclame le paye- 
ment de deux rentes constituées au profit du 
défunt, par deux actes distincts et de date 
différente, on ne peut lui déférer le serment 
sur le fait que le capital de la première a été 
compris dans celui de la seconde. 

La délation de serment est inadmissible 
lorsque le fait est posé de manière qu'en 

Srêtant le serment celui à qui il est déféré 
oit perdre son procès. — Bruxelles, 10 avril 
1824. Pas. 1824. 98. 

2U. — Il n'est pas dérogé, par le code de 
commerce, aux dispositions des articles 1858 
et 1860 du code civil, ç[ui permettent de dé- 
férer le serment décisoire sur quelque espèce 
de contestation que ce soit, et encore qu'il 
n'existe aucun commencement de preuve de 
la demande ou de l'exception sur laquelle il 
est provoqué . 

Et ainsi l'accepteur d'une lettre de change 
ou d'un billet à ordre est recevable à déférer, 
à celui qui en est porteur en vertu d'un en- 
dossement régulier dans la forme, le serment 
sur le fait de savoir s'il en a réellement fourni 
la valeur et s'il en est le vrai propriétaire. — 
Bruxelles, 1«' février 1827. Pas, 1827. 47. 

26. — Le serment décisoire déféré par une 
partie à son adversaire doit porter unique- 
ment sur le point à décider, sans qu'on puisse 
y entremêler des faits et circonstances non 
décisifs dans la cause. — Bruxelles, 7 mars 
1829. Pas. 1829. 97. 

27. — Le serment décisoire peut être dé- 
féré, non seulement pour en faire dépendre la 
décision de la cause au fond, mais aussi sur 
tous incidents qui peuvent s'élever entre par- 
ties dans le cours de l'instance, et sur les- 
quels il doit être préalablement statué. — 
Bruxelles, 22 avril 1880. Pas. 1880. 110. 

28. — On ne peut déférer à celui auquel 
un billet de commerce a été transmis le ser- 
ment décisoire sur le fait de la non-numéra- 
tion de sa valeur. — Liège, 6 janvier 1888. 
Pew. 1888.2. 

29. — Le serment décisoire ne peut être 
déféré que sur des faits décisifs de la cause. 
— Bruxelles, 18 novembre 1884. Pas. 1884. 
254. 

30. — Le serment décisoire peut être dé- 
féré sur toute espèce de contestation, pourvu 
que ce soit sur des faits personnels. — Liège. 

21 mai 1835. Pas. 1885. 206. r"^^rrI/> 
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81. — On n'est point recevable à déférer 
le serment litiedécisoire snr l'existence d'nne 
oréanœ, alors au'on l'a implicitement recon- 
nue en demanaant un délai pour se libérer. 
— Liège, 21 juin 1837. Pas. 1837. 142. 

32. — Pour au'un serment soit litisdéci- 
soire, il faut qu'il soit déféré dans des termes 
tels, que, s'il est prêté ou référé, il mette fin 
à la contestation. — Liège, 28 décembre 1841 . 
Pas, 1842. n. 118. 

S3. — Le serment déféré par conclusions 
subsidiaires sur un fait démenti par les piè- 
ces du procès est inadmissible. — Bruxelles, 
14 août 1848. Pas. 1850. II. 239. B. J. 1848. 
1262. 

34* —'Lorsque le créancier se borne à allé- 
guer d'une manière vague et générale la 
perte du titre d'une obligation, sans préciser 
qu'elle provient d'un cas fortuit, imprévu et 
résultant d'une force majeure, il ne peut être 
admis à prouver par témoins l'existence de 
cette obligation. Il peut cependant déférer 
le serment décisoire a son déoitenr sur l'exis- 
tence du titre. — Trib. Bruxelles, 7 février 
1852..B./. 1852. 271. 

35. — Le serment litisdécîsoire ne peut 
être admis contrairement à des aveux judi- 
ciaires. — Marche, 14 mai 1853. Cl, et B, 
m. 85. 

36* — On ne peut déférer le serment litis- 
décîsoire ou Bupplétoire au défendeur à une 
action en dommages et intérêts, du chef 
d'inexécution d'une promesse de mariage. 

Sour établir la séduction et l'accouchement 
e la mère. — Namur, 6 mars 1856. Cl, et B, 
IV. 1048. 

87* — Le serment litisdécisoire peut être 
admis soit pour mettre fin à une question 
incidentelle, soit pour repousser une excep- 
tion, sauf à discuter ensuite le fond même 
du procès. — Trib. Bruxelles, 7 juillet 1856. 
B. J, 1857. 1197. 

38. — Le serment décisoire ne peut être 
déféré que pour autant que la prestation ou 
le refus de le prêter entnune nécessairement 
la décision du litige. 

Spécialement, il ne peut, sur une^ action 
intentée en remboursement de prêt, être dé- 
féré par le défendeur pour établir l'existence 
à son profit d'une créance illiquide, qui n'o- 
pérerait pas de plein droit la compensation. 
— Liège, 12 janvier 1859. Pas. 1869. II. 204. 
B, J. 1859. 1289. 

39* — Lorsque des faits articulés sont dé- 
clarés irrelevants, on ne peut pas être admis 
Bubsidiairement à déférer le serment litisdé- 
cisoire sur ces mêmes faits. — Bruxelles, 
10 décembre 1860. B. J, 1861. 545. 

40* — Le serment litisdécisoire ne doit 
pas être assimilé à un interrogatoire sur faits 
et articles. Il doit porter sur des faits clairs, 
concis et faciles à comprendre, afin que la 
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partie à laquelle il est déféré ne puisse être 
induite en erreur. — Bruxelles, 8 mars 1800. 
Pas, 1864. II. 51. — Charleroi, 28 avril 1862. 
Cl, et B, XI. 72. 

41. — Lorsqu'une action est fondée sur 
une convention verbale et que le défendeur 
allègue qu'elle a été résiliée de commun ao- 
cord. il n'^ a pas lieu de déférer le serment 
litisaécisoire sur l'existence de la conven- 
tion avouée, mais de le déférer au défen- 
deur sur l'existence de la résiliation. — Ma- 
lines, 12 février 1863. Cl. et B, XV. 572. 

42. — Le serment n'est décisoire que s'il 
met fin à la contestation et prévient toute 
discussion ultérieure sur le point en litig[e. 

Tel n'est pas le serment déféré sur l'exis- 
tence d'une dette, alors qu'après la délation, 
celui à qui elle est faite déclare ne pas con- 
tester que la dette a existé, mais prétend 
s'en être libéré ; dans ce cas. si les termes de 
la délation ne sont pas modifiés de manière 
à porter simultanément sur l'existence de la 
dette et sur la libération alléguée, le ser- 
ment ne peut être ordonné. — Liège, 11 no- 
vembre 1865. Pas, 1866. U. 109. 

43. — Il y a lieu d'écarter la délation de 
serment sur des faits qui ne présentent pu 
les éléments d'un serment vraiment litis- 
décisoire, en cela ou'ils ne sont pas de na- 
ture à terminer le litige d'une manière défi- 
nitive. — Bruxelles, 24 juillet 1866. Pas. 
1867.11.407.^. /. 1866. 938. 

44. — Une délation de serment décisoire 
ne peut porter que sur le fait principal ; elle 
ne doit point s'appliquer à des circonstances 
aocessoires, qui ne se rattachent qu'indirec- 
tement au débat. — Trib. Bruxelles, 25 mars 
1867. B, J. 1867. 366. 

43. — Le serment litisdécisoire ne peut 
être déféré que sur des fiûts relevants, c'est- 
à-dire dont dépend la solution du pro^. 
— Trib. Gand, 18 février 1872. B. J. 1872, 
452. 

46* — n y a oontradiction, de la part du 
demandeur, à conclure à l'admission à 
preuve des faits qu'il a articulés comme 
fondement de son action et qui sont déniés, 
et à déférer en même temps le serment déci- 
soire sur ces faits. 

Le demandeur qui, en conciliation, a 
déféré le serment litisdécisoire rétracte vir- 
tuellement cette délation en proposant, an 
cours de l'instance, de nouveaux moyens 
pour établir le fondement de son action, 
et en inteij étant appel des jugements ren- 
dus, sans faire aucune réserve quant au 
serment qu'il avait déféré. 

Et si la délation de ce serment est réitérée 
devant la cour, il n'a plus le caractère de 
serment décisoire; il n^est plus alors qu'un 
moyen de preuve supplétif, que la cour a le 
pouvoir d'écarter, si elle trouve dans la pro- 
cédure d'autres éléments de conviction. — 
Gand, 18 mars 1872. i>M/«72^L ÛOQ. 
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47. — Il n'y a pas lieu d'ordonner la pres- 
tation du serment déféré sur un fait qui 
n'est pas déoisif. 

£t u importe pea qne la partie adverse ait 
déclaré accepter ce serment, si elle a con- 
testé la relevance de ce fait et donné des 
explications inconciliables avec son exis- 
tence. — Bruxelles, 27 juin 1872. Pas, 1878. 
li. 405. JB. /. 1872. 1187. 

48. — Le juge ne doit admettre le serment 
que si les faits, sur lesquels ce serment doit 
rouler, étant établis, il en résultera la solu- 
tion du procès. — J. de P. Diest, 22 octobre 
1872. Cl. et B, XXI. 966. 

49« — N'est pas relevant^ et ne doit cas 
être prêté, le serment litisdecisoire contraire 
aux conventions avouées des parties. — 
Trib. Bruxelles, 22 novembre 1872. B. J. 
1872. 1516. P. A, 1872. IL 106. 

50. — Lorsqu'une partie a déféré le ser- 
ment litisdecisoire à son adversaire sur deux 
faits distincts et indépendants, et que l'un 
d'eux est reconnu en justice, le serment est 
sans objet ouant à celui-ci, et il n'y a pas 
lieu de l'oraonner. 

Une partie peut expliquer les motifs qui 
la déterminent à accepter le serment, sans 
pour cela modifier en rien le serment dé- 
féré. — Liège, 5 avril 1878. Pas. 1873. II. 
213. B. J. 1§73. 1287. 

M* — N'est pas admissible la délation du 
serment litisdecisoire sur des faits identi- 

Î|ues à ceux posés dans un interrogatoire sur 
aits et articles. — Cbarleroi, 19 avril 1878. 
i>ai.l878.m.U7. 

8S« — La partie qui, in litnine litis, offre 
de prouver un fait de nature à faire repous- 
ser une fin de non-recevoir opposée par son 
adversaire, et qui se déclare ensuite dans 
l'impomibilité de faire cette preuve, ne 
peut déférer à la partie adverse le serment 
litisdecisoire sur un point litigieux, en de- 
hors des termes où le débat a été circonscrit 
à l'origine. — Trib. Bruxelles, 20 janvier 
1874. Pas. 1874. ni. 224. 

53é — Le serment ne peut être déféré sur 
un fait personnel au mandataire de la partie 
à laquelle on le défère. — Anvers, 24 février 
1874. i>. il. 1874.1. 175. 

54. — Le serment déoisoire ne peut être 
ordonné que pour autant qu'il porte sur des 
faits décisifs. — Âudenarde, 28 mai 1873. 
Pas. 1873. ni. 201. — Hasselt, 22 juillet 

1874. Pm. 1874. m. 841. 

S6» — Le serment déoisoire ne peut être 
admis que s'il porte sur des faits décisifs et 
tels, que la prestation ou le refus de ce ser- 
ment entraîne nécessairement le jugement 
de la cause. — Trib. Gand, 18 septembre 

1875. B. J. 1875. 1452. P. A. 1876. II. 114. 

56. — Celui qui a été admis à prouver par 



témoins une série de fkits dontii avait offert 
la preuve ne peut déférer à la partie adverse 
le serment sur ces mêmes faits. — Bruxelles, 
10 février 1877. Pas. 1877. II. 288. 

57. — Le serment déoisoire ne peut être 
déféré que sur des faits qui sont de nature 
à mettre fin à la contestation. — Hasselt, 
21 février 1877. Pas. 1877. UI. 240. Cl. et B. 
XXVI. 959. 

58. — Le serment litisdecisoire peut être 
déféré outre et contre le contenu â'un acte 
authentique, lorsqu'il s'agit de faits qui ne 
se sont pas passés en présence de l'officier pu- 
blic. 

Tel est notamment le cas où l'acte porte 
que la vente est pure et simple et où l'une 
des parties prétend au'elle a été faite sous 
la condition par l'acneteur de fermer trois 
fenêtres. — Bruxelles, 20 avril 1826. Pas. 
1826. 119 — Anvers, 7 juillet 1849. B. J. 
1849. 1147. — J. de P. Termonde, 2 mai 
1878. Cl. et B. XXVIII. 468. — Contra : La 
Haye, 23 mai 1818. Pas. 1818. 106. 

59. — Le serment litisdecisoire peut être 
déféré aux parties contre et outre le contenu 
des actes authentiques, quant aux faits qui 
ne sont point affirmés par le notaire, mais 
actes par lui sur la déclaration des parties. 
— Bruxelles, 20 avril 1826. Pas. 1826. 119.— 
Anvers 7 juillet 1849. B. J. 1849. 1147. — 
J. de P. Termonde, 2 mai 1R78. Cl. et B. 
XXVIII. 468. — Contra : La Haye, 23 mai 
1818. Pas. 1818. 106. 

60. — Le serment litisdecisoire peut être 
déféré contre le contenu d'un acte authen- 
tique. — Bruxelles, 20 avril 1826. Pas. 1826. 
119. — Anvers, 7 juillet 1849. B. J. 1849. 
1147. — J. de P. Termonde, 2 mai 1878. 
Cl. et B. XXVni. 468. — Contra : La Haye, 
23mail818.Ptw. 1818. 106. 

61* — Pour que l'on puisse déférer au de- 
mandeur un serment litisdecisoire sur le 
fond du litige, il faut que la demande ne 
soit pas écartée d'emblée par une fin de non- 
recevoir. Spécialement, le destinataire d'une 
marchandise qui n'aurait pas protesté à sa 
réception, et qui n'aurait pas intenté son 
action du chef d'un manouant dans le délai 
légal, serait non recevable à déférer le ser- 
ment sur la réalité du manquant allégué. — 
Anvers, 8 juillet 1878. P. A. 1879. 1. 18. 

6i. — La partie à qui l'on défère le ser- 
ment litisdecisoire n'est tenue de le prêter, 
sous peine de succomber dans sa demande 
ou dans son exception, que pour autant qu'il 

Ï>orte tant sur l'élément juridique que sur 
'élément matériel d'un fait décisif à la 
cause. — Dinant,7 décembre 1878. Pas. 1880. 
m. 222. Cl. et B. XXVHI. 1117. 

65» — Le serment litisdecisoire peut être 
déféré sur toute espèce de contestation, sauf 
le cas où il a pour obiet une convention dont 
l'existence est subordonnée à certaines Jor- 
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mes solennelles et qui doit être constatée par 
un acte public ; ainsi, n'est pas admissible 
le serment déféré sur le fait d'une donation 
entre-vifs. — Anvers, 17 juillet 1852. B. J. 
1852. 1306.— Anvers, 9 août 1873. Pas. 1875. 
III. 79. — Charleroi, 11 juillet 1879. Pas. 
1880. III. 337. 

64* — La délation de serment n'est point 
admissible pour établir la preuve d'une 
donation verbale de parts indivises dans un 
legs en faveur d'un colégataire. — Anvers, 
17 juillet 1852. B. J. 1852. 1305. — Anvers, 
9 août 1873. Pas, 1875. 111. 79. — Charleroi, 
11 juillet 1879. Pas. 1880. III. 837. 

65. — Lorsqu'un serment litisdécisoire 
est déféré, le juge est obligé de vérifier s'il y 
a lieu de le décréter. 

Il ne peut être déféré pareil serment sur 
une question qui intéresse l'ordre public ; 

Ni sur l'existence, ni même sur les condi- 
tions accessoires d'un contrat qui, d'après la 
loi, doit être constaté par acte public, spé- 
cialement d'une donation entre-vifs. — An- 
vers, 17 juillet 1852. BJ. 1852. 1305.— Anvers 
9 août 1873. Pas. 1875. III. 79. — Charleroi, 
11 juiUet 1879. Pas. 1880. III. 337. 



CHAPITRE n. 

A QUI ET PAR QUI LE 8EBMENT LITISDliCISOIBB 
PEUT ÊTRE DÉFÉRÉ. 

66. — Après la prestation d'un serment 
décisoire déféré par l'une des parties dans 
l'ordre de faire la preuve à laquelle elle 
avait été admise, le juge ne peut charger 
l'autre partie qui a fait le serment, de donner 
des explications qui tendent à lui imposer 
une preuve, dans le sens contraire a un 
jugement précédent. — Bruxelles, 21 octobre 
1820. Pas. 1820. 221. 

67. — L'héritier à qui l'on demande, en 
vertu d'un acte de prêt souscrit par son au- 
teur, le remboursement de la somme qui y 
est portée peut déférer à celui (jui l'actionne 
le serment décisoire, sur le point de savoir 
si la somme a réellement été remise à son 
auteur, comme le porte l'acte. — Bruxelles, 
28 janvier 1826. Pas. 1826. 81. 

68. — Celui contre qui l'on poursuit l'exé- 
cution d'une obligation peut, lors même 
qu'il en existe une reconnaissance écrite de 
sa propre main, déférer à son adversaire le 
serment décisoire sur la réalité de cette obli- 
gation. 

Lorsque celui qui a créé un effet soutient 
qu'il ne l'a fait que par complaisance, sans 
en avoir reçu la valeur de celui au profit de 
qui il l'a souscrit, on ne peut considérer 
comme décisoire le serment déféré par lui 
sur le point de savoir si ce dernier en a 
fourni la valeur en espèces. — Bruxelles, 
2mail829. Ptf«. 1829.165. 



69. — Il n'y a pas lieu d'admettre le ser- 
ment décisoire lorsque les faits sur lesquels 
il porte ne sont pas de nature à amener la 
fin du litige. 

Le serment décisoire peut être déféré à 
une femme commune en biens relativement 
à un objet de la communauté, bien que le 
mari soit seul en cause. — Bruxelles, 2â juin 
1836. Pas. 1836. 172. 

70. — Le syndic définitif d'une faillite ne 
peut, en termes de preuve, déférer le ser- 
ment litisdécisoire sur le point de savoir si 
certaines sommes n'ont pas été remises par 
le failli. — Bruxelles, 23 décembre 1837. 
Pas. 1837. 280. 

71. — Le serment litisdécisoire ne peut 
être déféré à celui qui est placé sous conseil 
judiciaire. — Trib. Bruxelles, 9 juillet 1866. 
Cl.etB.y.ZU. 

72. — Le serment peut être déféré au mi- 
neur émancipé sur les actes qu'il a posés 
comme mandataire d'un majeur. — Anvers, 
3 mai 1860. P. A. 1860. 1. 368. 

75. — Le serment ne peut être déféré au 
curateur d'une masse faillie. — Anvers, 
80 mai 1862. P. A . 1862. 1. 378. 

74. — Le serment déféré à une firme 
commerciale peut être prêté par celui des 
signataires de la firme qui a traité les opéra- 
tions faisant l'objet du procès. — Bruxelles, 
8juinl869.^. .7. 1872.1345. 

715. — L'acte d'avoué contenant la délation 
d'un serment litisdécisoire ne doit pas, à 

Ï>eine de nullité, être signé par la partie qui 
e défère. Il suffit que l'avoué soit muni d'an 
mandat spécial et qu'il en justifie, si son pou- 
voir est contesté. 

Lorsque le serment litisdécisoire est dé- 
féré à une partie non frappée d'interdiction, 
mais qui, par le dérangement de ses facultés, 
se trouve dans l'impossibilité d'accepter, de 
refuser ou de référer ce serment, les juges 
ont le droit, malgré la disposition générale 
de l'article 1360 du code civil, de déclarer la 
délation non recevable. — Liège, 4 janvier 
1873. Pas. 1873. II. 52. B. J. 1873. 586. 

76. — Le serment décisoire peut être vala- 
blement déféré au défendeur, par la mère 
d'un enfant naturel, sur le point de savoir 
si celui-ci ne s'est pas engagé à payer les 
frais occasionnés par la naissance de l'enfant 
et de pourvoir à son entretien. — J. de P. 
Arlon, 22 avril 1876. Cl.etB. XXIV. 1205. 



CHAPITRE III. 

DE L'aOCEPTATION ET DU REFUS DU 8EEMSRT 
LITISDBCI80IEE. — DES MODIPIOATIONS AP- 
PORTÉES AU SERMENT. — RETRACTATION. 

77« — La partie à laquelle le serment dé- 
cisoire est déféré et imposé par jugement 
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est censée Pavoir refusé si, au lieu de faire 
le serment sur la réalité ou la fausseté du 
fait, elle se borne à jurer qu'elle l'ignore. — 
Cass., 22 février 1819. Pas. 1819. 32b. 

78. — La partie à laquelle a été déféré le 
serment décisoire par l'autre peut demander 
à le prêter avec des modincations, si ces 
modiiications n'altèrent pas ce qui en fait 
robjet.— Bruxelles, 26 avril 1822. Pas, 1822. 
117. 

79. — Lorsqu'une partie soutient que le 
serment décisoire ne peut lui être déféré, en 
se réservant de s'expliquer et de conclure 
ultérieurement pour le cas où son soutène- 
ment serait abjugé, le juge ne peut, d'em- 
blée et sans entendre cette partie dans ses 
explications et conclusions ultérieures, lui 
ordonner de prêter le serment déféré, quoi- 
que non encore accepté. — Bruxelles, 20 avril 
1826. Pas. 1826. 119. 

80. — n y a contrat Judiciaire, formé en- 
tre les parties, par la délation d'une part, et 
l'acceptation de l'autre, d'un serment déci- 
soire, en ce sens que la partie qui a accepté 
sans restriction ni moaiti cation ce serment 
qui porte sur des faits dont quelques-uns lui 
sont personnels et les autres étrangers, ne 
peut plus être admise à modifier son accep- 
tation, à l'effet de la faire tomber seulement 
sur les faits qui lui sont personnels. — 
Bruxelles, 28 novembre 1826. Pas. 1626. 
800. 

81. — Celui à qui le serment est déféré 
n'est pas indistinctement et dans tous les cas 
tenu de prêter ce serment sur les faits que 
son adversaire juge à propos de lui poser, à 
peine de perdre son procès en cas de refus de 
prêter ce serment tel qu'il lui est déféré. 

La pertinence du serment déféré est lais- 
sée à l'appréciation du juge, et le juge peut 
ainsi décider aue le serment ne doit pas être 
prêté, ou ne l'autoriser que moyennant les 
explications offertes par celui à qui on le 
délere. 

Ce serment, pour pouvoir être admis, doit 
porter sur des propositions claires, simples 
et susceptibles d'une réponse facile, affirma- 
tive ou négative, qui tranche le nœud de la 
contestation. 

Lorsque la partie refuse de prêter le ser- 
ment tel qu'il lui est déféré, et que le juge, 
appréciant les motifs de ce refus, pense qu'il 
est juste et équitable de ne le contraindre à 
le prêter qu'avec certaines modifications ou 
explications, il doit être facultatif à la partie 
qui l'avait déféré de le retirer. 

Ainsi, le ju^e ne peut, après avoir modifié 
le serment primitif, ordonner à celui à oui il 
avait été déféré de le prêter ainsi moaifié, 
Bans entendre auparavant celui qui l'avait 
déféré et sans lui laisser la faculté de retirer 
l'offre du serment, s'il le juge à propos. — 
Bruxelles, 28 décembre 1831.^05. 1831. 356. 

82. — Lorsqu'un serment décisoire est dé- 
féré sur des points renfermant des proposi- 



tions complexes et des énonciations qui peu- 
vent paraître amphibologiques ou amoiguës, 
et qui ne présentent pas toutes des faits per- 
sonnels à celui à qui il est déféré, ce dernier 
n'est pas tenu de l'accepter ou de le réierer, 
ainsi et de la manière qu'il a été déféré. 

Celui qui l'a déféré peut le rétracter en 
entier. 

Il ne peut appartenir au juge d'en admet- 
tre la prestation avec des reti*anchements, 
des restrictions, des changements ou modifi- 
cations. — Bruxelles, 15 juillet 1834. Pas, 
1834.187. 

83. — Lorsqu'on a déféré le serment au 
cessionnaire d'un billet, sur le point de sa- 
voir si la valeur énoncée en l'enaossement a 
été réellement fournie, on ne peut demander 
qu'il soit tenu de reproduire ses livres. — 
Bruxelles, 17 janvier 1835. Pas. 1835. 19. 

84. — Une partie qui a fait dépendre la 
preuve d'un point litigieux du serment de 
son adversaire ne peut être admise à se pro- 
curer directement ou in directement le moyen 
de se rétracter. — Bruxelles, 20 juin 1885. 
Pas. 1836, 256. 

8i$. — Une partie qui a accepté purement 
et simplement un serment litisdécisoire à 
elle déféré, et à qui il a été ordonné par 
jugement de le prêter, peut néanmoins de- 
mander à ne le faire qu'avec certaines modi- 
fications, si elles n'en altèrent pas essentiel- 
lement la teneur et ne tendent qu'à le ren- 
dre plus conforme à la vérité des faits. Le 
juge doit laisser toutefois à celui qui l'a dé- 
féré la faculté de le retirer. — Bruxelles, 
28 novembre 18C8. Pas. 1838. 240. 

86. — Celui oui a accepté purement et 
simplement une délation de serment ne peut 
le modifier au moment de le prêter. 

S'il a été admis à le faire, il ne peut néan- 
moins s'en prévaloir et soutenir que son ser- 
ment, tenant de l'aveu judiciaire, doit être 
indivisible. 

Les restrictions qu'il y a mises sont inopé- 
rantes. 

Il ne peut demander à être admis à prêter 
le serment tel qu'il l'avait accepté primiti- 
vement. La présence sans opposition de 'a 
partie adverse à la prestation du serment 
telle qu'il a été dit plus haut n'emporte pas 
acquiescement de sa part aux modifica- 
tions. 

Rien ne s'oppose à ce que celui qui a prêté 
le serment ne prouve les faits moâificatifs à 
l'égard desquels l'indivisibilité n'a pas été 
admise. — Bruxelles, 29 juin 1845. Pas. 
1847. II. 126. B. J. 1845. 1099. 

87. — Le juge peut autoriscp le serment 
BOUS des modiffcations ou avec des explica- 
tions proposées par celui qui doit le prêter, 
lorsqu'elles sont justes et raisonnables ; mais, 
dans ce cas, la partie oui l'a déféré purement 
et simplement peut le rétracter. — Gand, 
14 juillet 1845. Pas. 1849. IL 198. B. J. 1849. 
1126. ^ T 
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88. — Lorsqu'un serment a été accepté 
par conclusions, il n'y a pas lieu de pronon- 
cer aucune forclusion à raison de sa non- 
prestation ou du silence gardé pendant un 
certain temps. — Bruxelles, 11 février 1862. 
Pas, 1852. n. 811. B. J, 1852. 1449. 

89. — Quand, sur une délation de ser- 
ment décisoire. un jugement a ordonné à la 
partie à la(}uelle il est déféré par son adver- 
saire de déclarer régulièrement si elle ac- 
cepte, refuse ou réfère ce serment, rien n'est 
cependant préjugé sur le droit de cette partie 
de présenter ^e formule de serment qui ne 
dénature point le fait (^u'il a pour objet de 
constater j mais en explique la portée. 

Ce droit lui reste acc^uis tant que le ser- 
ment n'a pas été accepte ou référé purement 
et simplement. — Anvers, 14 septembre 
1852. P. A. 1868. 1. 214. 

90. — La partie à laquelle le serment 
litisdécisoire est déféré sur des faits articulés 
par la partie adverse peut n'accepter ce ser- 
ment que sous certaines restrictions et expli- 
cations, alors que celles-ci sont justes et 
raisonnables et de nature à mettre iin au 
procès. En cas de contestation, il appartient 
au juge de statuer. — G and, 6 décembre 
1862. Fm. 1856. U. 160. B. J. 1855. 143. 

91. — Le serment litisdécisoire, quand il 
est accepté, met fin au procès, et celui qui 
l'a déféré n'est plus recevable à opposer 
d'autres moyens absolument étrangers même 
à celui à l'occasion duquel le serment a été 
prêté. — Bruxelles, 27 juillet 1854. B, J. 
1864. 1480. 

92. — La partie à laquelle un serment est 
déféré peut demander qu'il soit modifié. Le 
tribunal a un pouvoir discrétionnaire à cet 
égard. — Louvain, 9 avril 1857. B, J. 1857. 
976. CL et B. VI. 200. 

95* -^ Le serment décisoire peut n'être 
ordonné que sous des modifications propo- 
sées par celui qui doit le prêter. 

Mais, dans ce cas, il est loisible à la partie 
qui Paaéféré de le retirer.— Bruxelles, 5 mars 
1860. Pas. 1660. IL 105. B. J, 1864. 1368. 

94. — Celui qui a accepté devant le juge 
de paix de prêter le serment à lui défère aux 
termes de r article 2275 et qui, au jour fixé 
pour la prestation, ne comparaît pas, n'est 
pas déchu du droit d'ofirir et de prêter ce 
serment en degré d'appel.— Trib. Bruxelles, 
26 janvier 1861.-5. /. 1861. 726. Cl. et B, X. 
189. 

95. — Le serment décisoire ne peut être 
déféré que sur des faits décisif» à la cause. Il 
ne faut pas le confondre avec l'interrogatoire 
sur faits et articles, qui ne tend qu'à fournir 
des éléments propres à mettre le juge à même 
de prononcer sur le diflérend. 

Ainsi, lorsQue la délation porte sur une 
série de faits dont la partie prétend faire ré- 
sultpr une obligjation dans le chef de son 



adversaire, il appartient à celui-ci de faire 
rejeter les faits non relevants et de redresser 
les faits équivoques, et au juge d'ordonner 
le serment dans ce sens. 

Peu importe qu'il n'ait été élevé aucune fin 
de non-recevoir contre ce mode de procéder. 

— Bruxelles, 8 mars 1860. Pas. 1864. IL 61. 

— Charleroi, 28 avril 1862. Cl. et B. XL 72. 

96. — Celui à qui un serment décisoire est 
déféré peut demander à ne le prêter qu'avec 
une explication qu'il indique, si cette expli- 
cation n'altère en rien le fait principal et dé- 
cisoire. Il appartient au juge de décréter le 
serment dans les termes de cette acceptation. 

— Bruxelles, 1«' août 1862. Pas. 1864. n. 51. 

97. — Il appartient à la partie à qui le 
serment est aeféré d'en contester la néces- 
sité et de provoquer une décision sur ce 
point, avant de se prononcer sur le parti 
qu'elle est d'intention de prendre. 

Cette contestation ne peut constituer ni le 
refus de prêter le serment, ni le défaut de 
consentement de le référer à l'adversaire. — 
Verviers, 3 juin 1868. B. J. 1864. 184. 

98. — Sont admissibles les modifications 
apportées aux termes du serment, tel qu'il a 
été déféré, lorsqu'elles n'infligent aucungrief 
ou qu'elles correspondent à la partie utile du 
serment déféré. — Liège, 18 février 1864. 
Pas. 1864. U. 247. 

99. — Le défendeur à qui est déféré un 
serment sur la réalité de fournitures ne 
peut exiger que le serment comprenne égale- 
ment le fait de sa libération ; la preuve de 
celle-ci lui incombe, et c'est a lui de déférer 
sur ce point le serment au demandeur, s'il le 
juge convenable. — Anvers, 25 octobre 1868. 
P. A. 1864. 884. — Anvers, 4 avril 1864. 
P. A. 1864. 384.— Anvers, 8 juin 1864. P. A. 
1864. 884. — Anvers, 18 août 1864. P. A. 
1864.884. 

100. — Lorsque le serment litisdécisoire 
déféré par le demandeur a été accepté par 
son adversaire et ensuite décrété à l'audience, 
ce dernier, invité à satisfaire au prescrit du 
jugement, ne peut se refuser à prêter le ser- 
ment tel qu'il est conçu, en offrant de jurer 
qu'il n'a contracté l'engagement dont il s'agit 
que condition nellcment. 

Le serment étant devenu irrévocable parle 
décrètemcut, il ne saurait y être apporté au- 
cune modification, et le refus do le prêter doit 
entraîner, en vertu du contrat judiciaire lié 
entre parties, l'adjudication des iins de la 
demande.— Anvers, 7 août 1868. P. A. 1864* 
I. 66. — Bruxelles, 11 avril 1866. Pas. 1866. 
IL 178. P. ^.1866. 1.9. 

101 . — Pour que le serment soit décisoire, 
il faut qu'il ait pour résultat de terminer la 
contestation d'une manière péremptoire. 

S'il ne doit pas avoir ce résultat, la déla- 
tion doit être déclarée non recevable. 

Les modifications dans les termes du ser- 
ment, fait par celui qui offre de le prêter, ne 
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dohrent pas toujours être considérées oomme 
on refus de prêter le serment. 

n en est ainsi alors que les modifications 
sous lesquelles l'acceptant oiTre de jurer 
ne changent pas, dans ses conditions essen- 
tielles, les faits principaux de la délation. 

LorsG[ue le jugement ou Tarrêt ordonne la 
]>re8tation du serment dans les termes modi- 
fiés par Pacceptant» cette circonstance chan- 
geant le contrat que la délation et l'accepta- 
tion forment entre les parties, il y a lieu de 
déclarer que la partie qui a déféré le serment 
peut retirer son ofire, si elle le juge conve- 
nable. — Bruxelles, 29 mai 1865. Pas, 1865. 
n.223. 

102.— Si le demandeur ne produit ni titre 
ni pièce pour justifier son action, le juge 
peut admettre le défendeur au serment 
fitisdéoisoire lui déféré sur la contestation. 
— J. de P. Diest, 18 juin 1866. CL et B. XIV. 
918. 

103« — Lorsque, au bureau de concilia* 
tion, l'une des parties défère à l'autre le ser- 
ment litisdécisoire sur le fondement de la 
contestation et que celle-ci accepte de le 
prêter, son refus postérieur d'exécuter cet 
engagement doit la faire succomber dans 
aes prétentions. — Hasselt, 24 janvier lb66. 
CL etB, XV. 806. 

104. — Lorsqu'un serment a été déféré, 
que les termes en sont clairs et précis, il 
n'appartient pas à celui auquel il est déféré 
d'y apporter des modifications. — Dinant, 
2 fevner 1866. CL etB. XIV. 789. 

i05. — Le serment décisoire doit être 
accepté dans les termes dans lesquels il est 
déféré. Lorsque l'acceptation n'est faite que 
sons des modifications qui en changent la 
portée, la nartie oui l'a déféré est libre de le 
retirer et de conclure à d*autres fins. 

Et cette rétractation de la part du défen- 
deur qui avait déféré le serment au deman- 
deur sur la fausseté de la cause de l'obliga- 
tion invoquée par lui résulte implicitement 
d'un second écrit de conclusions par lequel 
il soutient ne rien devoir au demandeur 
d'aucun chef. — Anvers, 81 juillet 1868. 
P. A. 1868. 1. 309. 

i06. — Le juge qui a ordonné^ sur les 
conclusions des parties, la prestation d'un 
serment litisdécisoire. peut donner à la par- 
tie qui doit le prêter des explications sur la 
portée de ce serment, sans toutefois pouvoir 
ordonner à la partie qui a déféré le serment 
d'en modifier la formule, et de le déférer 
plus simplement qu'elle ne l'a fait. 

La partie qui a demandé des explications 
sur ce serment, et a ainsi provoque un juge- 
ment ordonnant qu'il soit déféré en des 
termes autres qu'il ne l'avait été d'abord, ne 
doit pas être regardée comme ayant refusé de 
prêter le serment déféré. Il peut encore faire 
cette prestation en degré d'anpel, sans qu'il 
appartienne à l'adversaire ae rétracter sa 
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délation de serment. — Gand, 10 août 1870. 
Pas. 1871. II. 10. B. J, 1871. 1863. 

407. ■— Le serment litisdéciuoire peut 
n'être décrété que sous des modifications 

Ï>roposées par celui qui doit le prêter, sauf à 
a partie qui l'a déféré à le retirer.— Anvers, 
8 mai 1876. P, A. 1876. 1. 285. 

108. — Une partie a le droit de faire pré- 
céder la prestation du serment à lui déféré 
d'explications, pour préciser la portée de 
ce qu'elle va reconnaître ou conte&ter, 
sauf à l'autre partie à retirer la délation 
ou à soutenir que la réponse du défendeur 
constitue un refus de prêter le serment lui 
déféré. 

Mais si elle n'use d'aucun de ces moyens, 
elle ne peut plus venir contester le caractère 
du serment et vouloir le diviser pour y trou- 
ver la preuve de ses allégations. — Arlon, 
4 janvier 1878. CL et B. XX VII. 1023. 

i09.— La partie à laquelle le serment est 
déféré est censée refuser d'î le prêter lors- 
qu'elle y propose des modifications qui lui 
enlèvent toute force. 

11 en serait ainsi du défendeur à qui on 
déférerait le serment sur l'existence d'un 
bail, et qui se déclarerait prêt à le prêter 
en demandant acte de ce qu'il était en état 
d'ivresse le jour du prétendu bail, et que ce 
bail est resté à l'état de projet. — Louvain, 
21 juin 1878. CL et B, XX Vil. 488. 

IIO. — Lorsque le serment litisdécisoire 
a été déféré à une partie, elle doit le référer, 
ou soumettre à l'appréciation du juge les 
modifications sous lesquelles elle entend le 
prêter, sinon elle est considérée comme 
ayant refusé le serment. — Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1880. P<M. 1880. II. 200. B. J. 1880. 250. 



CHAPITRE IV. 

MODB DB PBE8TATI0N. — DBS TBBMBS 
DU 8BBMENT LITISOéCISOIBB. 

lit. — Si les points sur lescjuels le ser- 
ment décisoire est déféré ont été posés sous 
forme interrogative, ils ne peuvent donner 
lieu à un serment valide. — Bruxelles, 22 oc- 
tobre 1826. Pas. 1825. 506. 

11^ — L'augmentation de délai à raison 
de la distance, prescrite par l'article 1083 du 
code de procédure, est inapplicable à l'acte 
d'avoué a avoué par lequel la partie est ap- 
pelée pour assister à la prestation du serment 
défère à sa partie adverse. — Bruxelles. 
19 juillet 1828. Pas. 1828. 267. 

il 5. — Il n'y a pas lieu d'imposer un ser- 
ment conçu en termes vagues et qui n'aurait 
pas l'effet de terminer toutes les contesta- 
tions qui divisent les parties.— Liège, 21 jan- 
vier 1686. Pas. 1886. 26. (^ ^^^\^ 
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114 • — Le serment décisoire doit être 
prêté en termes clairs et précis et conformes 
a la délation ; ainsi n'est pas satisfactoire un 
serment déféré purement et simplement, 
mais prêté avec la restriction « pour autant 
qu'il soit à la connaissance de l'atBrmant n, 
alors qu'il s'agit de faits personnels à celui-ci. 

Le serment d'expurgation, prêté sur une 
demande de communication de titres et pa- 
piers, est décisoire, et ainsi exclut toute 
preuve ultérieure.— Bruxelles, 21 mars 1888. 
Pas. 1838. 86. 

1 15. — La loi n'exige pas (jue le public soit 
admis au domicile de celui qui, a cause de 
maladie, est autorisé à y prêter serment. 
Dans tous les cas, il faut que le serment soit 

Srêté en présence de la partie adverse ou elle 
ûment appelée. — Liège, 27 juin 1846. Pas, 
1846. 11. 189. 

116. — N'est pas nul le serment qui, or- 
donné à l'audience, a été prêté immédiate- 
ment hors de laprésencede la partie adverse. 

— Cass., 12 décembre 1861. Pas, 1862. I. 76. 
B. J, 1862. 97. 

117. — Il n'y a pas lieu d'autoriser la dé- 
lation d'un serment sur un fait énoncé en 
termes complexes, incompatibles avec la for- 
mule du serment. — Bruxelles, 13 août 1869. 
If, J, 1870. 1069. 

118. — Il importe peu que le serment ne 
soit pas prêté dans les termes dans lesquels 
il avait été déféré et accepté, si ces termes 
n'ont subi qu'une modification insignifiante. 

— Bruxelles, 8 avril 1872. Pas, 1872. II. 206. 
B. J, 1872. 1314. 

119. — La délation de serment n'est pas 
régulière si la conclusion qui la contient 
n'est pas signée par la partie en personne, 
ou par un fondé de pouvoir spécial. — 
Anvers, 26 août 1873. P. A, 1873. 1. 361. 

Il V a lieu de repousser, même d'office, 
une délation de serment qui n'est pas faite 
dans ces conditions. — Anvers, 27 août 1867. 
P..4.1867. 1.282. 

120.— -Lorsque la partie modifie les termes 
du serment gui lui est déféré, il appartient 
au tribunal d'apprécier, d'après les circon- 
stances de la cause, si le serment supplétoire 
tel qu'il a été prêté est un complément de 

Sreuve suffisant pour entraîner la décision 
u fond. — Verviers, 15 février 1876. Pas, 
1876. m. 62. 



CHAPITRE V. 

QUB8TI0N8 DIVBRSBS BBLATIVB8 AU 8BBMXKT 
LITI8DÉCI80IBB. 



121. — Lorsqu'un individu a été admis 
par Jugement à prêter serment, et qu'il n'a 
pas dépendu de lui de le prêter par des cir- 
constances indépendantes de sa volonté et 



par le fait de son adversaire, il doit être con- 
sidéré comme l'ayant prêté réellement a'il 
vient à mourir dans l'intervalle. — Bruxel- 
les, 20 janvier 1829. Pas. 1829. 23. 

122. — L'arrêt qui^ pour rejeter la déla- 
tion du serment décisoire, se fonde sur ce 
gue la partie à laquelle il est déféré, avant 
été interrogée sur faits et articles, a d^à, 
sous la foi du serment, répondu au fait, con- 
trevient aux articles 1.S58 et 1360 du code 
civil. — Cass., 3 mars 1858. Pas. 1853. 1. 227. 

123. — Lorsque sur une action intentée 
un serment a été déféré au défendeur décédé 
lors du juj^ement, ce décès doit équivaloir à 
la prestation du serment par lui ofiert. 

n en est ainsi surtout lorsque le deman- 
deur refuse d'accepter le serment ofiert par 
la veuve gui a repris l'instance; et, en consé- 
quence celle-ci doit être renvoyée de l'action, 
sans qu'il y ait lieu de déférer au demandeur 
le serment supplétif de l'article 1366 du code 
civil. — Malines, 26 mars 1863. Cl, et B. XV. 
577. 

124. — La partie qui a perdu son procès 
devant la juridiction civile^ après avoir dé- 
féré un serment litisdécisoire à son adver- 
saire, n'est pas recevable à se porter partie 
civile contre lui dans une poursuite en faux 
serment faite contre lui à la requête du minis- 
tère public devant les tribunaux répressifs. 

Vis-à-vis d'elle, en efiet, il y a chose jugée. 
— Anvers, 6 octobre 1874. É, J, 1874. 1428. 



TITRE II. 

DU SERMENT SUPPLÉTIF ET DU SERMENT DÉFÉRÉ 
D*0FFICE SUR LA VALEUR DE LA CHOSE DE- 
MANDÉE (serment « IN LTTEM »). 

12l$. — Lorsque chacune des parties a 
offert le serment, il faut admettre à le prêter 
celle qui a le plus de présomptions en sa fa- 
veur. — La Haye, 29 décembre 1814. Pas, 
1814. 282. 

126. — Le serment sur le montant des 
dommages et intérêts ne peut être déféré 
d'office par le juge, s'il n^est pas constant 
que cette valeur n'a pu être déterminée 
autrement. 

Le serment in litem est maintenu par le 
code civil. — Cass., 29 décembre 1821. Pas, 
1821. 532. 

127. — Le serment supplétoire ne peut 
être déféré qu'aux parties en cause, même 
alors qu'il s'agit de faits de gestion person- 
nels à des agents intermédiaires. — Bruxel- 
les, 4 avril 1822. Pas. 1822. 99. 

128. — Les juges ne peuvent déférer le 
serment sans une nécessité absolue, et sur- 
tout lorsque tous les moyens de justifier 
pleinement et autrement la demande n'ont 
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pas été épuisés. 
Pas, 1826. 28. 



-Bruxelles, 26 janvier 1826. 



I^. — Un acte sous seing privé, formant 
un commencement de preuve par écrit, ne 
donne pas, par cela seul, lieu de faire prêter 
le serment supplétoire par la partie qui le 
produit, si notamment les circonstances s'y 
opposent. —Liège, 6 juin 1828. Pas. 1828. 

150. — Le serment in îitem ne peut être 
admis dans un cas où la valeur de la chose 
demandée peut être appréciée approximati- 
vement soit par témoins ou par la commune 
renommée. — Bruxelles, 22 décembre 1828. 
Pas. 1828. 888. 

iSl. — Celui au préjudice duquel a été 
volée une somme d'argent, dont il demande 
la restitution à charge de ceux qui ont été 
déclarés en justice les auteurs de ce vol, 
peut, quant à la hauteur de la somme volée, 
en être cru sur son serment, jusqu'à concur- 
rence de telle somme déterminée par le juge, 
s'il est d'ailleurs impossible de la constater 
autrement. U en est ae même de ses héritiers, 
qui offrent de faire ce serment d'après la 
connaissance personnelle qu'ils en ont. — 
Bruxelles, 20 février 1829. Pas. 1829. 70. 

y 134. — Ce n'est qu'avec beaucoup de cir-^ 

7^Kr''iJ conspection que le juge peut user de la fa- 

: culte que lui donne l'article 1866 du code 

>•', , ,*. î civil, de pouvoir d'of&ce déférer le serment 

! à l'une ou à l'autre des parties. Il ne peut 

^ / surtout admettre le demandeur à ce serment 

I que lorsque la preuve qu'il a déjà subminis- 

f » t trée de sa demande es t presque concluante 

'/^< ' par elle-même, de sorte que le serment ne 

I vient ^lors que suppléer ce qui manque à son 

; complément. Ces principes s'appliquent en 

matière commerciale avec la même intensité 

qu'en matière civile, bien que le juge de 

commerce ait plus de latitude que le juge 

civil dans le choix des preuves. — Gand, 

14 août 1834. Pas. 1834. 227. 

133. — Lorsque le serment supplétif, or- 
donné et prêté en justice, frappe sur une 
somme plus forte qne celle qui est reconnue 
ensuite avoir fait réellement l'objet de la de- 
mande, le juge ne doit conformer la condam- 
nation à ce serment que dans les limites de 
cette demande même. — Cass.,4 juin 1838. 
Pas. 1888. 819. 

134* — Le serment supplétoire peut être 
déféré à une partie sur des faits qui ne lui 
sont pas personnels, mais qu'elle s'approprie 
dans un compte. 

C'est, au surplus, déférer le serment sur 
un fait personnel que de le déférer sur des 
achats faits par un tiers à une partie qui en 
a payé le montant et les comprend dans son 
compte. 

Le serment sur la réalité et la sincérité 
d'un compte porte, par lui-même, sur chaque 
poste séparé, et, partant, il n'est pas requis 
que le juge les spéciiie divisément dans son 



dispositif. — Cass., 2 avril 1840. Pas. 1840. 
844. 

13Ô. — L'article 1869 du code civil traite 
exclusivement du serment in Iitem; l'arti- 
cle 1367, relatif au serment supplétoire, au- 
torise le juge à déférer le serment sans dis- 
tinguer s'il s'agit de compléter la preuve 
d'une demande ou d'une exception, quant à 
son principe ou quant à la valeur de la chose 
qui en fait l'objet. — Cass., 12 mars 1846. 
Pas. 1847. 1. 112. 

136. — Lorsque des registres, tenus dans 
l'intérêt commun de coîntéressés dans une 
exploitation charbonnière, ont été invoqués 
à rappui de la prétention de l'une des par- 
ties, non pas comme titre unioue et probant 
par lui-même, mais açrès()ue r exactitude de 
ces registres a été vérifiée d'ailleurs, on ne 

S eut voir dans l'ensemble des motifs de la 
écision qui fonde sur ces livres la délation 
du serment supplétoire, une violation des 
articles 1331 et 1367 du code civil. — Cass., 
12 mars 1846. Pas. 1847. 1. 112. 

137. — N'est pas décisoire, mais supplé- 
tif, le serinent aéféré après la clôture des 
débats, ou après avoir employé des moyens 
propres à faire repousser l'action ; en consé- 
quence, les juges peuvent, selon les circon- 
stances, ne pas l'admettre. — Liège, 26 jan- 
vier 184a. Pas. 1848. U. 171. B. J. 1848. 
1207. 

138. — Le demandeur repoussé dans son 
action par une quittance ne peut déférer 
subsidiairement au défendeur le serment sur 
le fait du payement constaté par cette quit- 
tance ; ce n'est pas là un serment litisdéci- 
soire que le juge devrait accueillir, mais un 
serment supplétif, qu'il peut rejeter même 
en matière commerciale, lorsque, du reste, 
le demandeur n'allègue contre la quittance 
aucun fait de dol ou de fraude. — Trib. 
Liège, 28 octobre 1852. Cl. et B. 1. 360. 

139* — S'il s'agit de non-commerçants et 
que les livres ne soient pas tenus conformé- 
ment à la loi, le défendeur qui reconnaît les 
fournitures et soutient les avoir payées doit 
être renvoyé de l'action en offrant le ser- 
ment qu'il ne doit plus rien. — Trib. Liège, 
19 novembre 1853. Cl. etB. II. 483. 

140. — Pour déférer le serment supplé- 
toire à un médecin réclamant, à titre d'ho- 
noraires, une somme qu'il allègue lui avoir 
été promise, il ne suffit pas au juge de décla- 
rer qu'une promesse faite par un malade à 
son médecin ne comporte, selon l'usage et 
les convenances, aucune preuve par écrit. — 
Cass., 8 décembre 1853. Pas. 1854. I. 106. 
B. J. 1854. 137. 

14 !• — Lorsque les circonstances du pro- 
cès tendent à établir que la possession du 
titre est restée, par oubli, dans les mains du 
créancier, le juge peut déférer au débiteur 
le serment supplétoire sur sa libération. — 
Nivelles, 9 août 1855. B. /^1855. 1241. 
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142«-— Une expertise extri^ndiciaire, faite 
par des hommes dont les connaissances spé- 
ciales et l'honorabilité ne sauraient être 
mises en donte, peut constituer un élément 
de preuve suffisant pour déférer le serment 
Bupplétoire. 

Lorsqu'une nouvelle vérification ne peut 
plus être ordonnée en justice, pareille ex- 
pertise ne saurait être critiquée par celui 
qui, sommé dW concourir, a refusé d*y pren- 
dre part. — Trib. Bruxelles, 8 avril 1857. 
B. J. 18Ô7. 778. 

145. — Le serment snpplétoire n'est pas 
admissible quand la solution dépend d'une 
question de droit. — Malin es, 16 novembre 
1856.i>. A. 1859. 11.163. — Bruxelles, 80 juin 
1858. Pas. 1859. U. 280. B, J. 1858. 1256. 
P. ^.1859. 11.168. 

144 • — Le serment supplétoire ne doit 
pas être tenu pour çrêté quand celui auquel 
il est déféré est décédé sans l'avoir prête et 
sans avoir manifesté aucune intention à cet 
égard. 

L'héritier ne peut, dans ce cas, être admis 
au serment de credulitate; il doit justifier de 
son droit par les voies de droit. — Trib. 
Bruxelles, 24 décembre 1858. B, J, 1859. 
267. 

i45« — N'est pas admissible le serment 
supplétoire offert par le défendeur, lorsqu'il 
n'est pas établi que l'objet de la demande a 
été compris dans un compte avec quittance 
pour solde. — J. de P. Bouillon, !•* décem- 
bre 1859. C/. e/ 5. IX. 582. 

146. — N'est pas admissible le serment 
supplétoire offert par un notaire sur des faits 
personnels à son clerc. — Liège, 11 février 
1860. Pas. 1860. II. 845. 

i47« — Il entre dans les attributions sou- 
veraines du juge du fait d'apprécier, au point 
de vue de l'admission du serment supplé- 
toire, si la demande ou l'exception est ou 
non pleinement iustifiée, ou si elle n'est 
>as totalement dénuée de preuve. — Cass., 
2 décembre 1861. Pas. 1862. I. 76. B. J. 
1862. 97. 

148. — Lorsque l'une des parties, de ce 
sommé, refuse de représenter ses livres, le 
juge peut déférer le serment à l'autre partie. 
— Anvers, 8 septembre 1868. P, J, 1864. 1. 
25. — Anvers, 14 avril 1865. P. A, 1865. 1. 
166. 

149. — Lorsque, dans une contestation 
entre marchands, concernant des fournitures 
de marchandises, l'un d'eux, d'une réputa- 
tion incontestée, produit des livres n^p finira 
jUj;^g£i&2^ais régulièrement tenus et con- ' 
ooroant entre euXj et que l'autre partie n'y 
oppose que dcfs écritures ou notes détachées, 
sans caractère sérieux, le juge peut déférer 
au premier le serment supplétoire. — 
Bruxelles, 13 novembre 1868. Pas. 1869. II. 
103. 



r^ 



iiSO. — Le serment sunplétoire ne peut 
être déféré que lorsque la demande n'est pa« 
totalement dénuée de preuve. — Arlon, 
10 décembre 1868. Cl. et B. XVII. 1095. 

151. — Le négociant admis au serment 
supplétoire ne peut se faire remplacer pour 
prêter ce serment par son porteur de procu- 
ration. — Anvers, !«' juin 1872. P, A, 1872. 
I. 179. 

152. — Le tribunal peut déférer le serment 
supplétoire à la partie oui, interrogée sur 
faits et articles, a réponau de manière à dé- 
noter dans son chef un refus systématique 
de s'expliquer sur les faits déclarés perti- 
nents et relevants. — Trib. Gand, 5 mars 
1873. Pff*. 1878. III. 124. 

153* — Lorsque l'acheteur a déclaré s'en 
référer à la loyauté de son vendeur pour re- 
cevoir livraison de la quantité intégrale de 
marchandises achetées, et qu'ensuite il y a 
contestation sur ce point, c^est au vendeur, 
et non à l'acheteur, qu'il échet de déférer le 
serment supplétoire. — Gand, 6 novembre 
1878. B. J. 1874. 88. 

I54« — L'aveu que, pendant plusieurs 
années, on a servi une pension annuelle à 
titre de libéralité ne constitue point un 
commencement de preuve par écrit autori- 
> sant la délation du serment supplétoire. — 
Trib. Liège, 5 juin 1875. Cl. et B. XXV. 
697. 

VS&. — Le serment supplétoire peut être 
déféré d'office par le juge, lorsque les circon- 
stances du procès lui paraissent fournir un 
degré de preuve suffisant. — Tnb. Bruxelles, 
4 mars 1876. Pas. 1877. III. 155. Cl. et B. 
XXVI. 188. 

i^Q* — Une partie présente à la prestation 
d'un serment supplétif, bien que noyant pas 
été assignée à cette fin, n'est plus recevaole 
à critiquer la portée du serment, si elle ne se 
prévaut pas ae cette absence d'assignation. 
— Bruxelles, 81 janvier 1878. Pas. 1878. 11. 
217. 

157* — Un acte sous seing privé non signé 
de celui à qui on l'oppose, et qui, en outre, 
est peu explicite, ne peut autoriser le tribu- 
nal à déférer un serment supplétoire. — 
Arion, 18 juillet 1878. Cl. et B. XXVII. 
1238. 

i58« — Le serment supplétoire ne peut 
porter que sur un fait personnel à la partie 
qui doit le prêter, ou sur un fait dont elle a 

Î>ersonnellement connaissance. — Trib. 
Bruxelles, 15 novembre 1878. Pas. 1879. III. 
207. 

159. — £n matière civile, si la chose qui 
fait l'objet du litige est d'une valeur supé- 
rieure à 150 francs, et s'il n'existe aucun acte 
écrit, le serment supplétoire ne peut être 
défél;^é par le juge sur nn f^i^ pgp av«^A qae 
lorsqu'il existe un oommenoement àe prèuTe 
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I par écrit. — Case., 23 novembre 1849. Pas, 
i 18W. 1. 256. B. J. 1849. 1610. — J. de P. 
■ Thuin. 29 juin 1877. Pas, 1878. III. 61. — 
! Gand, 7 mars 1879. Pas. 1879. U. 161. 

100. —Le oommenoement de preave dont 
: s'agit en l'article 1367, 2«, da coae civil doit 
consister dans on commencement de preuve 
par écrit, lorsque le débat a pour objet une 
yaleur supérieure à 150 francs. 
I U ne suffît pas, dans ce cas, pour que le 
I juge puisse déférer d'office le serment, qu'il 
' y ait, en faveur de l'une des parties, soit un 
[ commencement de preuve par témoins, soit 
des présomptions graves, précises et concor- 
dantes. — Gass., 23 novembre 1849. Pas, 
1860. I. 266. B. J, 1849. 1610. — J. de P. 
Thuin, 29 juin 1877. Pas, 1878. III. 61. — 
Gand, 7 mars 1879. Pas. 1879. II. 161. 

' 161. — En matière civile , le serment sup- 
plétoire ne peut être déféré au delà de 160 
irancs que quand il y a commencement de 
p reuve par écrit, ou bi en des déc7ârl8îûûgjpj£7 
aveux rendant le faît>^Àsêm bIftblB>^ 

bn jujçemeni qui défère ce serment avant 
que ces éléments de fait aient été constatés 
Tiole les articles 1341, 1853 et 1367 du code 
civil. — Cass.. 28 novembre 1849. Pas. 1860. 
I. 256. J?. J. 1840. IBlB. — J: de P. Thuin, 
29 juin 1877. Pas. 1878. III. 61. — Gand, 
7 mars 1879. Pas. 1879. II. 161. 

16^ — L'absence de signification du juge- 
ment ordonnant un serment supplétoire et 
de sommation à l'autre partie de comparaître 
à l'audience à laquelle le serment oléféré a 
été prêté n'entraîne pas la nullité de la pres- 
tation de serment, mais laisse ouvert, a dé- 
faut d'acquiescement, l'appel contre le juge- 
ment qui l'a ordonné. 

Le serment supplétoire ne peut être 
ordonné pour déterminer le chiffre de l'in- 
demnité due à raison de services rendus, 
lorsque le droit à l'indemnité est établi et 
qu'il n'est intervenu entre parties aucune 
convention pour en fixer le montant. — 
Liège, 29 octobre 1879. Pas. 18Q0. IL 46. 3. J. 
1880. 1824. 



TITRB m. 

DU FAUX SERMENT. 

CHAPITRE PREMIER. 

DAH8 QUELS CAS LB FAUX 8EBHSNT EST 
PUmSSABLB. 

I63«— Une plainte en faux dirigée contre 
le serment prêté lors d'un interrogatoire sur 
faits et articles, qui avait pour but d'arriver 
à la preuve de l'extinction d'une obligation, 
ne i>ent faire surseoir à une poursuite en sai- 
sie immobilière. — Bruxelles, 7 mars 1822. 
Pas, 1822. 86. 

164. — L'article 366 du code pénal est ap- 



plicable à tout serment déféré et prêté, bien 
qu'il ne soit pas décisoire. — Cass., 13 dé- 
cembre 1824. Pas. 1824. 246. 

165. — Le ministère public peut prouver 
par témoins la fausseté a'un serment fait en 
matière civile, encore oue l'objet sur lequel 
il a été déféré excède loO francs. 

La cour d'assises devant laquelle est ren- 
voyé l'accusé de ce crime est compétente 
Sour en connaître, lors même que le point 
e savoir si le serment prêté est faux dépend 
de l'existence d'une convention alléguée 
d'une part et déniée de l'autre. 

Pour qu'il y ait lieu à l'application des 
peines portées par l'article 3oo du code pé- 
nal, il suffit qu'il ait été déclaré par la cour 
que le faux serment était un serment déféré 
ou référé, sans qu'il soit nécessaire qu'il ait 
été ajouté que ce serment était décisoire. — 
Cass., 27 mai 1829. Pas. 1829. 192. 

166. — Le crime de faux serment ne peut 
être poursuivi en justice criminelle si le fait 
se rattache à l'existence d'une convention 
qui n'est pas justifiée par écrit et qui, par 
son importance, siurpasse la somme de 150 
francs. — Bruxelles, 20 juin 1849. Pas, 1850. 
11.331.^. /. 1849. 782. 

167. — Dans le cas d'une accusation du 
chef de faux serment en matière civile, il 
peut y avoir lieu d'ordonner la mise en li- 
berté, quand il existe incertitude sur le point 
de savoir si le serment a été déféré et prêté 
sur la libération d'une dette ou sur l'exis- 
tence même de l'obligation. — Liège, 
11 mai 1852. Pas. 1862. IL 228. B. J. 1852. 
1860. 

168. — Est non recevable, après la décla- 
ration affirmative du jury, le moyen tiré soit 
de ce que le faux serment prêté au civil sur 
un fait susceptible de faire Pobj et d'une pour- 
suite correctionnelle n'aurait point dû être 
déféré, soit de ce que ce fait ne serait point 
punissable. 

En tout cas, ce moyen n'est pas fondé. — 
Ass. Luxembourg, 11 novembre 1868. Pas. 
1859. II. 21. B. J. 1869. 1326. 

169. — L'action en complainte est une 
matière civile. 

Ea conséquence, le faux serment prêté 
devant le juge de paix sur pareille action, 
même lorsque le fait reproché constitue un 
délit, est un faux serment prêté en matière 
civile et punissable comme tel. — Cass., 
8 janvier 1869. Pas. 1869. I. 24. B. J. 1869. 
629. 

170. — Un serment litisdéoisoire, bien 
qu'il ait été prêté en vertu d'un jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel, 
est définitivement acquis avec tous ses effets 
au profit de celui qui l'a prêté. Il rend sans 
objet l'appel que celui-ci aurait interjeté de 
ce jugement. 

Cette prestation de serment est un acte 
purement volontaire, et ell| constitue, si le 
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témoignage est faux, le délit prévu et puni 
par Particle 226 du code pénal.— Bruxelles, 
24 novembre 1871. Pas, 1872. II. 146. 

171. — Il n'y a pas lieu de condamner du 
chef de faux serment lorsqu'il n'est justifié 
ni de l'accomplissement des formalités pres- 
crites par la loi, ni de l'objet même sur le- 
quel a porté le serment incriminé. — Trib. 
Liège, 14 décembre 1872. Cl.eùB, XXI.1081. 

1 7!2.— L'article 366 du code jpénal de 1810 
ne punit que le faux serment litisdécisoire, et 
n'est pas applicable à celui prêté en matière 
d'interrogatoire sur faits et articles, confor- 
mément a l'arrêté du 4 novembre 1814. — 
Liège, 16 octobre 1844. Pas, 1846. II. 163. 
B, J. 1845. 213. — Marche, 29 octobre 1874. 
Pas. 1875. III. 312. 

175. — Le faux serment puni par l'arti- 
cle 226 du code pénal doit être décisoire, 
expression qui comprend le serment déci- 
soire proprement dit et le serment supplé- 
toire. 11 appartient au juge du fond d'appré- 
cier en fait, par l'examen des conventions, 
conclusions ou circonstances, si un serment 
prêté est décisoire. -— Gass., 7 janvier 1878. 
Pas, 1878. 1. 73. 

174.— L'article 226 du code pénal, qui pu- 
nit le faux serment, est applicable au ser- 
ment prêté dans le cas de l'article 2275 du 
code civil pour repousser une demande sou- 
mise à une prescription particulière de six 
mois. — Charleroi, 12 août 1878. Pas. 1879. 
III. 830. — Bruxelles, 9 novembre 1878. 
B. J. 1878. 1468. 

17i>. — Le serment déféré et prêté devant 
le juge de paix du bureau de conciliation, 
aux termes de l'article 55 du code de procé- 
dure civile, constitue le serment litisdéci- 
soire réglé par les articles 1350, 1357, 1358 
et suivants du code civil, et il tombe^ en cas 
de parjure, sous l'application de l'article 366 
du code pénal de IdlO. — Liège, 5 décembre 
1861. Pas. 1862. II. 39. B. J. 1864. 907. — 
Cass., 4 février 1862. Pas. 1862. 1. 378. B, J. 
1863. 808. — Bruxelles, 29 juillet 1879. Pas. 
1879. II. 304. B. J. 1880. 278. 

176. — Celui qui, devant le ju^e de paix, a 
prêté un serment litisdécisoire a lui déféré 

Î>ar son adversaire ne peut, pour échapper à 
a peine du faux serment, alléguer devant le 
juge répressif soit l'incompétence du juge 
de paix, soit la non-pertinence des faits sur 
lesquels le serment a été prêté. — Liège, 
9 juillet 1880. Pas. 1880. IL 804. 



CHAPITRE IL 

DE LA PREUVE DU FAUX SEBMBNT. 

177. — Le ministère public peut prouver 
par témoins la fausseté d'un serment fait en 
matière civile^eucore que ce serment soit 



conforme à un acte authentique et que l'ob- 
jet sur lequel il a été déféré excède la somme 
de 150 francs. — Cass., 15 février 1821. Pas. 
1821.303. 

178. — Le ministère public peut prouver 
par témoins la fausseté d'un serment litis- 
décisoire prêté en matière civile, encore que 
l'objet sur lequel il a été déféré excède la 
valeur de 150 francs. — Cass., 25 octobre 
1838. Pas. 1838. 382. 

179. — Dans une poursuite criminelle 
pour faux serment prêté en matière civile, 
le ministère public peut faire usage de la 
preuve testimoniale, bien que le faux ser- 
ment se rattache à une obligation supérieure 
à 150 francs, dont il n'existe pas de preuve 
par écrit. — Liège, 13 mars 1841. Pas. 1842. 
fl. 246. 

180. — Peut être poursuivi par la voie 
criminelle l'auteur d'un crime ou délit qui 
se rattache à une obligation qui excède 150 
francs, bien qu'il n'y en ait pas de preuve 
par écrit. 

Ainsi, le crime de faux serment en matière 
civile peut être poursuivi, lors même que 
l'objet du procès civil sur lequel le faux ser- 
ment a été prêté ne serait pas susceptible de 
la preuve testimoniale. — Gand, 4 août 1837. 
Pas. 1837. 203. 

Aucun texte de loi ne frappe de nullité la 
procédure dans laquelle un accusé a été en- 
tendu sous serment par le juge d'instruc- 
tion, alors qu'il n'était pas encore poursuivi 
comme accusé. — Cass., 14 décembre 1841. 
i>fl*.1842. L51. 

181. — Les crimes et délits peuvent être 
établis par tous les genres de preuve ; il n'y 
a pas d'exception à cette règle pour le faux 
serment, et c'est en vain qu'on objecterait 
l'article 1365 du code civil, qui dispose que 




que le ministère public ne doit pas être ad- 
mis à prouver la fausseté d'un serment pro- 
noncé; l'action publique difière essentielle- 
ment de l'action privée. — Liège, 15 oc- 
tobre 1846. Pas. 1846. II. 86. B. J. 1847. 
486. 

182. — En matière criminelle, la preuve 
de la fausseté d'un serment peut s'adminis- 
trer par témoins, encore bien qu'il s'agisse 
d'une somme excédant 150 francs, et qu'il 
n'y ait point de commencement de preuve 
par écrit. — Liège, 11 mai 1840. Pas. 1840. 
127. — Ass. Brabant, 12 février 1858. Pas, 
1859. II. 82. — Ass. Liège, 5 décembre 1861. 
Pas. 1862. II. 39. B. J. 1864. 907. 

183. — Le ministère public est recevable à 

Srouver par témoins et sans commencement 
e preuve par écrit la fausseté d'un serment 
litisdécisoire prêté en matière civile, alors 
même que l'objet excéderait la valeur de 
150 francs. 
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L'article 366 da code pénal est applicable, 
même aa serment prête devant le juge con- 
ciliateur dans le cas prévu par l'article 65 
du code de procédure civile. — Ass. Liège, 
5 décembre 1861. Pas. 1862. IL 39. B. J. 
1864.907. 

184. — La fausseté du serment prêté en 
matière civile peut être établie par la preuve 
testimoniale devant la justice répressive, 
alors même aue ce serment se rapporte à la 
dénégation a'un engagement verbal d'une 
importance de plus de 150 francs. — Cass., 
4 février 1862. Pas. 1862. 1. 378. B. J. 1863. 
8uo» 

I8S« — L'existence d'un délit et des faits 
qui le constituent peut être établie par tous 
moyens de droit, sauf le cas où la convention 
dont l'existence serait établie par témoins 
serait encore susceptible de servir de base à 
une action civile. 

Par suite, peut être établie par témoins la 
fausseté du serment litisdécisoire prêté sur 
l'existence d'un bail verbal. — Bruxelles, 
17 octobre 1873. B. /. 1874. 30. — Louvain, 
9 avril 1877. Pas. 1877. III. 151. Cl. et B. 
XXVI. 160. 

186. — On ne peut poxirsuivre sous pré- 
vention de faux témoinia^e celui qui, au 
civil, a prêté le serment litisdécisoire sur la 
non-existence d'une convention d'une va- 
leur déplus de 150 francs, alors qu'il aurait 
été possible de se procurer une preuve litté- 
rale de semblable convention. — Louvain, 
26 juin 1878. B. J. 1878. 1002. 

187. — En appel, le prévenu n'est pas rece- 
vable à objecter au ministère public qu'il ne 
peut prouver par témoins la fausseté d'un 
serment litisdécisoire pour un objet de plus 
de 150 francs, lorsque, devant le premier 
juge, il n'a élevé aucune contestation à cet 
émxa et a lui-même produit des témoins à 
décharge. — Bruxelles, 3 août 1878. B. J. 
1878. 1054. 

188. — Lorsqu'une personne a prêté de- 
vant la juridiction civile le serment litis- 
décisoire qui lui a été déféré sur la réalité 
d'un prêt et que, poursuivie correctionnelle- 
ment pour faux serment, elle a consenti à 
l'admission de la preuve testimoniale quant 
à la réalité de ce prêt, elle n'est plus rece- 
vable à soutenir que la fausseté de son 
serment ne i>eut pas être établie par té- 
moins. — • Bruxelles, 6 août 1878. Pas. 1878. 

n.27i. 

189* — Est admissible devant la juridic- 
tion criminelle la preuve par témoins du 
&nx serment prêté en matière civile, alors 
même qu'il s'agirait d'une somme dépassant 
150 francs. — Ass. Luxembourg, 10 juin 
1856. Pas. 1859. IL 22. B. J. 1859. 1826. — 
Bruxelles, Iw-décembre 1870. B. J. 1871. 457. 
— Cas8.,6 septembre 1878. Pas. 1878. 1. 385. 
^./. 1878.1167. 
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190. — En matière de faux serment litis- 
décisoire, le ministère public est recevable 
à établir, même par la preuve testimoniale, 
la fausseté du serment prêté, même dans 
l'intérêt exclusif de l'action publique. — 
Verviers, 18 janvier 1879. Cl. et B. XXVIl. 
1223. 

191. — En cas de poursuite du chef de 
faux serment en matière civile, si la feuille 
d'audience a omis de constater qu'il a été 
satisfait, lors de la prestation du serment, au 
prescrit de l'arrête du 4 novembre 1814, le 
ministère public doit être admis à établir par 
témoins que le serment a été prêté dans la 
forme légale. — Bruxelles, 23 juin 1879. Pas. 
1879. n. 201. 



TITRE IV. 

DO SERMENT DES TÉMOINS. — DE SA FORMUT.E. 

(Voyez anssi cour d'assises, sect. Vllï 
et XXrV, et voyez faux témoignage.) 

192. — En matière répressive, il ne suffit 
pas de constater dans le jugement que les 
témoins ont prêté le serment prescrit par 
l'article 155 au code d'instruction crimi- 
nelle ; il faut encore, sous peine de nullité, 
constater que le serment a été prêté dans la 
forme voulue par l'arrêté du 4 novembre 
1814. — Cass., 14 décembre 1846. B. J. 
1847. 32. 

193. — Est régulier le serment religieux 
prêté par un témoin dans la forme prescrite 
par le culte qu'il professe. 

N'est point nul le serment prêté par un 
israélite qui, après avoir dit : « Ainsi m'aide 
Dieu », ajoute : « tout-puissant ». — Cass., 
28 juillet 1857. Pas. 1857. 1. 376. 

194. — Les mots « Ainsi m'aide Dieu et tous 
les saints », ajoutés après la prestation du 
serment, impliquent l'invocation de la Divi- 
nité.— Cass., 19 août 1859. Pas. 1859. 1. 292. 
B. J. 1860. 43. 

i92S* — Un témoin âgé de moins de quinze 
ans ne peut pas prêter serment devant la 
cour d'assises. — Cass., 2 janvier 1866. Pas. 
1866. 1. 276. B. J. 1866. 78. 

196. — Les témoins âgés de moins de 
quinze ans ne peuvent pas prêter serment. 
— Cass., 25 juin 1866. Pas. 1866. 1. 286.P. /. 
1866. 880. 

197. — Le témoin qui refuse de prêter 
serment, sous prétexte que la formule blesse 
ses convictions religieuses, doit être con- 
damné comme refusant de déposer, peu im- 
porte qu'il ofi're « sur l'honneur » de dire la 
vérité. — Anvers, 21 novembre 1866. B. J. 
1866. 1487. CL et B. XV. 794. 

198. — Un témoin ne peut se refuser au 
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bermeut oomprenant l'inyocation explicite 
de la Divinité, sotis prétexte que cette for- 
mule blesse ses convictions et sa coliscience. 
Ce refus peut être considéré Comme un refus 
dô satisfaire à la citation. —Trib. Bruxelles, 
£9 janvier 1867. Cl et B. XV. 793. -- Liège, 
17 avril 1867. Pas. 1867. II. 207. B. J, 18t)7. 
661. 

199. — Le citoyen cité eu justice comme 
témoin, qui comparait, mais qui refuse de 
prêter le serment exigé par la loi, doit être 
considéré comme n'ayant pas satisfait à la 
citation, et doit être condamné aux peines 
|>rononcées par la loi. 

La Constitution bel^e a maintenu le ser- 
ment avec son caractère relig^ieux. L'arti- 
cle 127 le maintient expressément, sous la 
réserve (ju'il ne peut être imposé au'en vertu 
de la loi, oui seule en détermine la formule. 
£n vertu des articles 14 et 16, le législateur, 
en déterminant cette formule, doit respecter 
les croyances religieuses des citoyens et ne 
*>as exiger qu'ils prêtent le serment dans 
.es termes et avec des cérémonies que leur 
culte réprouve. — Cass., 28 mai 1867. Pas. 
1867. 1. 276. B, /. 1667. 737.— Cass., 26 juin 
1867. Pas. 1867. 1. 275. 

200. — La Constitution belge a maintenu 
la formule reli^euse du serment judiciaire 
telle qu'elle était consacrée par les lois anté- 
rieures.— Bruxelles, 10 mai 1867. B, /. 1867. 
699. C/. et B.XY, 1100. — Cass., 28 mai 1867. 
Pas, 1867. I. 276. B, J. 1867. 737. — Cass., 
26 juin 1667. Pas. 1867. 1. 276. 

SOI. — L'addition au serment qui doit 
être prêté en justice des mots « Ainsi 
m'aide Dieu » n'est pas contraire à la Con- 
stitution belge. 

Le témoin qui, devant le juge d'instruc- 
tion, refuse d'ajouter au serment prescrit 
par l'article 76 du code d'instruction crimi- 
nelle la formule « Ainsi m'aide Dieu p est 
passible do l'amende prononcée par l'arti- 
cle 80 du même code.— Cass., 28 avril 1868. 
Pas, 1868. 1. 393. B, J. 1868. 663. 

Î02. — Le citoyen cité en justice comme 
témoin qui, tout en comparaissant, refuse de 
prêter le serment tracé par la loi, en y com- 

Srenant la formule religieuse, doit être con- 
amné comme s'il n'avait pas obéi à la cita- 
tion; la Constitution bel^e et les lois en 
vigueur en Beldqueont maintenu le serment 
accompagné de cette formule. — Cass., 
19 juillet 1^69. Pas. 1570. 1. 46» 

^05. — En matière correctionnelle, est 
nul l'arrêt de condamnation qui, s'appro- 
priant une nullité commise devant le tribu- 
nal correctionnel, se fonde eur des dé- 
positions de témoins entendus devant ce 
tribunal, lorsqu'il résulte des documents 
judiciaires que ces témoins n'ont pas prêté 
un serment régulier. 

Est nul le serment prêté devant le tribu- 
nal correctionnel par un témoin qui n'a p<i8 



juré de dire toilte4a vérité. — Cass., 10 juil- 
let 1876. Pas. 1876. L 870. B, /. 1876. 



204. — On ne peut condamner pànt refus 
de serment légal le témoin qui n'a bas con- 
senti à ajouter à l'invocation de la Divinité 
l'invocation des saints. — Cass., 19 octobre 
1874. Pas, 1874. 1. 348. B, /. 1874. 1500. — 
Cass., 14 mai 1878. Pas. 1876. 1. 344. B. /. 
1878. 682. 

ÎOiJ. — Le serment prêté par un ièHkôin 
israélite dans la forme ordinaire ôst rég:ulièr 
lorsqu'il n'a pas réclamé le droit de le prêter 
more judaïco. — Caat.. 25 octobr« 1880. Pm. 
1880. L 298. 
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206. — £st valable et suffisant le sermônt 
prêté, devant le tribunal de première in- 
stance, par les commissaires de police et 
leurs adjoints, avant l'arrêté royal du 81 mai 
1845, qui désigne pour le recevoir le bonrg- 
mestre de la commune dans laquelle ils sont 
institués. — Cass*, 8 janvier 1848. Pas. 1848. 
1. 38. B. J. 1848. 111. 

9074 — Est contraire à l'article 127 de U 
Constitution la disposition d'un jugement 
qui ordonne la restitution de titres ou doon- 
ments « sous due expurgation sermentelle n. 
— Liège. 6 mars léffl.Pas.lBN, U. 145. B. J. 
1867. 809. 

208. — L'arrêté du prince souveraîn du 
4 novembre 1814 est, à raison de la matière, 
une disposition législative et n'est pas 
abrogé. — Bruxelles, 6 juin 1868. B. J. 16(S6. 
830. 

209* — La nullité d'une expertise, faute 
par les experts d'avoir prêté serment, est cou- 
verte par les défenses au fondi — ^Huy, 20 jan- 
vier 1870. Cl. et B. XIX. 1178. 

SiOk — Lorsqu'un individu est condamné 
pour faux serment prêté en matière civile, 
fa partie qui a perdu son procès par suite 
de ce faux serment ne peut intenter une ac- 
tion séparée pour réclamer la valeur du li- 
tige à titfe de dommages et intérêts. — 
MaUnes, 28 juin 1870. Cl, et' B. XX. 
838. 

Sil* — Aucun serment ne peut être inà- 

Îiosé qu'en vertu de la loi» Elle en détermine 
a Ibrmale. 

Spécialement, le serment aux fina d'obte- 
nir une lettre de mer est prêté d'après une 
formule annexée à la loi du 20 janvier 1678. 
laquelle est substantielle. — Cass., 24 aviil 
18^7. Pas, 1877. 1. 214. B. /* 1677. 606. 
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AbrMTOir, IM. 
AccroMa«vieot, 106. 
Àct«deveaie,Su8. 
Actioo coufeuoria tertitutU 
31». 
~ m jastic», 1l«« IS7, fil. 

— ocgaloire, 73, l»6, 317 

ilM, 313. 

— péUloire, l4C,8tS. 

— potMMoire, 84, 144, UT 

iA4, 3M, 3i4, 325, 3i7 
Si8, 330. 

— redit. 0. 
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Afgra^aUon, 33, <13, lU. 134. 

i3G, 139,1 4i, 144, I Si, 155. 

«43. ib6, S73, S74, i76, 

S9i. 
▲isaoce fcignification). 141. 
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Anvers, 41. 
Appd. liO, 

Aqueduc, 10, 30, 916, ttS. 
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Art. 641 » t7,^. 
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Art. 660 » S78. . 

Art.6bl » 166, 168 

kl60. 
Art. 665 • 84. 

Art. 670 > 63. 

Art. 671 > 84,86,01 

k68. 
Art. 674 * 13,44,40, 

80,81. 
Art. 670 • 161,179, 

187. 198, «01. 
Art. C77 da codaclTil, 161, 179, 

187.198. 
Art. 678 » 164» 474, 

175, 17». 
Art. 679 * 164, 168, 

174, 177. 
Art.finO > 174. 

Art. 601 > 104. 

Art. 681 > 107,108. 
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Art. 688 > 108, 175, 

Art. 689 > 106. 
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Art. 691 > 10, »8, 
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147,149,158. 
Art. 698 * U8. 
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143. 516. 
Art. 69n da code civil, 108. 
Art. «97 o ltC,lC9. 

Art. 701 > 34, 141, 

147, 184. 
Art. 7t(6 » 101. 

Art. 1601 » 116. 

Art. 1A38 > 40. 

Art.1119 * 111,138. 

Art. 4143 i 807. 

Art. 1164 m 191. 

Art. ItOS » lui. 

Art. «^ da code de proc. dv., 

147. 
Art. 1 de b loi du 1 tvrU 1 841 , 

lié, m. 

Art. 11 <>•)« UdalOtrril 1841, 
4. 



Assiette da peiuge indétermi- 
née. 143, 146. 
Atlas des chemins vidnaUX, 1 06. 
Auiorisaiion administrative, 41. 
Bail, 74, 111, 176.117. 
tialcon. 165. 177. 
Itarra^. 100. 

Barrière, 111, 184, 188, 8«6. 
Uatardeaux, 111. 
BàUmeuts en ruine, 150. 

— recoDSlruils, 160. 
Berchem, 158. 
B«suaux, 116. 
Uicns nationaux, 118. 
Bonne foi, 181, 189. 311. 
Branches sur le fonds voisin, 

57, bO. iSU. IJO. 
Brasserie, 31. 
Brouette, 153. 
CabanA,lll. 
Cahier des charges, 49, 71, 148. 

155, ICC, 110. 118, 130, 138. 
Canal. 184. lUd. 170. 

supprimé, 184. 
Ceraciere. 3,9. 43,84, 108. 

— de la possession, 183. 

— réel, 81. 93, 139, 118. «19, 

m. 

Carrière. 83, 170. 

ttjon, 144. 
cave, 7. 
Changement, 181, 138, 148, 

140, 1 61,1 U, «67, «71, 

179. 

— d'assiette da piMage, 80, 

157. 141,147. 181. 

— non autorisé. 164. 
Chemin. 68, 151,197. 

— cultive, 117. 

— d'accès, 108. 

— de cuhare, 103. 

— de fer, 16, 84. 
•— de halage. 11. 

— d'expbiUUon, 100, «90, 

514. 

— privé. «9, 101. 

— public. 67, 69, 77, 08, 08, 

118.149,151. 

— vidnal. 63. 

Cheval et charrette, 86, 113, 
116, 117, 131, 143, 144, 148, 
151. 

DmeUère, 98. 118.160. 

Citernes, 106, 146, 109, 319. 

Clause de ne pas tenir cabaret, 
118. 

— de strie, 40, «30, «38. 
QMure, 14, 79, 83, 155 h 160, 

109. 
Commencement de preuve par 

écrit, 18, 18, 100. 
Commune, 1, 11, 30, 41, 47, 

611, 75. 79,80,04,101. 105, 

104.106, ILS 115.119,111. 

111,138,119,111,116,191, 

811. 
Compétence, 1 . 9. 66. 81. 
Complainte, 146, 18rt, 310, 3«9. 
i ooclusions subsidiaires, 180. 
CoadiUon. i:>7, 1S8, 103. 

— do changement, 164. 
Conduits de dcdiarge, 81, «16, 

316. 

— de latrines, 46. 
Confusion, 148. 
Consentement, lli. 

— tacite, ISS, 306. 
Constitution de servitudes, 14, 

10.1 10. 

— todte (signilcatiott), 144. 
Gonstroctioni to-diM O i d'un 

1,81. 



Comtructiotts bouchant lea fo* 
nètres, 180, 186, 199, 
101,811. 

— de murs. 197. 

— élevées saut pioteiUtiotU, 

186. 

— faites par lé locataire, «17. 

— imposées, 111- 

— nouvelles. 160. 

— sur la Umile de deux héri* 

tages, iOl. 
Contestation antérieure au code, 

C3. 
Contrat d'échange. 167 
Contre-mur, Si. 
Convenance personnelle, 140, 

1:^0. 
Convention. 178. 
Copropriété, 110. 
Corniche, il 4. 300. 
Cours d'eau, 11,14. 190,196, 

lue. 200, 178. 
Coutume. 88, 107. 

— d'Anvers. 167, 168, 141, 

143, 144, SOI. 

— de Bruxelles. 150. 

— de Flandre, 44,00,08. 

— de Fumes, 308. 

— de Gand, 171,118. 

— de làège, 9l, 133, 161. 

— de Lourain.lS. 

— de Namur, C, 189. 

— de Nivelles, 156. 

— de Termonde. I8t* 

— de Verman^iois, 301. 

— du Brabant, 181. iSS. 

— du Kainaut.lOi.lOS. 

— du Pays-de- Waes, 04. 
Curace. 1x3.317. 

— d'un canal, 170. 
Curé. 150. 

Décre; du 9 décembre I81l, 41. 
Demande modifiée, 79. 

— nouvelle, 7.^. 
Dépôt d'immondices. 113. 
Destination du père de famille, 

7, 8, 49, 76, 78, 87 k 89. Ii5 

àti7. 108. 117,171,199,106, 

118 11 103. 
Détournement de cours d'eau, 

11,14. 
Diest, 69. 
Distance. 18. 8lik to, 61, 01. 

64 i 66. 161, 104, 168, 174, 

177, 179. 
Domaine, 51. 

— public, 11, 10 194. 
Dommages et iotéréu, 17, 10. 

38, 57. 75. 77,81,84,111, 

111,104,171. 
Drainage, 116. 
Droit -.«ncien, 87, 89,98,i77. 

— coutumier, 114» 184. 

— de marronnage, 191. 

— de puisage. 4, 80. 

— d'usage, 108. 
^ réd, 3. 

— romain, «, 69, 90 , 197, 

114, «30, «58, «84, 187, 
«'.11. 
Eaux de fumier. Si . 

— de sources, 36. 37, 47, 80. 

— ménagères, 31,178» 304. 

— pluviales, 30, 31, 103, 104, 

106, 504. 319. 

— souterraines, «7. 
Echaliers, 115. 
Ecoulement des eaux, 8, «S, 16, 

80 k 36, 37, 38. 47, 111, «i6. 

15C, 100. 167, «75, 176, 304, 

307, 315, 319. 
Eglise paroissiale, 118. 
Egouts, 45,49, 183,185. 

— des tciU, 104, 1U8. «18, 

106. 167. 
Empiétement, 180, 197, 
Enclave, 11, 78, 88, U«, lll. 

114, 130, «31, 514. 
Entretien de mur sèparatif, 

166. 
Etang, «s, 81, 108, «80. 



Etendue du droit te piaigo. 
lis à 1«8, 133, 140, 149, 
154. 
Exception, «80. 
Exécution, 184. 
Ëxbauuement, 181,168. 
Expertise. 157, 163. 
Expropriation forcée, «17. 
- pour cause d'utilité publi- 

()ue, 41,151. - 
ExtincUon du passage, 109. 
Extraction de pierres, 89. 
Faute. 13. 
Fenêtres, 18, 1AI. 171. 171, 

181,181.185. 186. 189, 

180.195, 108 k 100, «48, 

187.301,511. 

— a*ec volets, 197. 

— murées, 178. 

— nouvelles, 174. 

— sur une rivière, I9i. 

— Ubalières,175, 179. 
Féodalité, I0.t 
Fermeture k def. 816. 

Fonds dominant. 15,31, 84, 88, 
61.68.09,90,106,186, 
141,140.173.171,176, 
l77,l]0kl81.S64. 319. 

— dominant agrandi, 141. 

— dominant partagé, 70, 76, 

78. 

— inférieur, «0. 

— servant, 10, IS. 81,148, 

103, 177. 179, 301, 319. 

— sertant clôturé, 85. 154. 

155. 
Force majeure. 188. 191. 
l'ortiticationâ.io. 
Fossé. 54. 
Fosses. 40. 48. 

— k fumier, 47, 60. 

— communes. 45. 

— d'aisance, 44, 4t, 81. 

— de tannerie. 314. 
Four. 181 . 
Fractionnement par lés aequé- 

rcurs, 184. 
Gouttières, 108, l68. 
Haie. 53, 5C, OS. 
Hypothèque. 117. 
Incendie. 1 57. 
Indemnité. 75, 194,176. 

— préalable. 16. 
Indivisibilité, 149. 
Indivision, 189, 111, tl6. 
Infiltration, 50. 
Intention, 08, 1 47, 180, 161. 



lotéH^ public. 114. 
Interprétation, 4, 7, 14. 87, 49, 

78, 113. 118. 118. 184, 148, 

153, 101, 193, lie, «i6, 

«08. 
Interruption de prescription, 

108,109,198,307. 
Irrintions, 110. 
Jardin converti en usine, 136. 
Juge d'appd. OC. 

— de paix. 66. 81. 
Juste litre, «98. 
Largeur du passage. 1x8. 
Lettres patentes de Philippe IV, 

10. 
LibéraUon,8l7, 818. 
Locataire, 17. 90, 111. 
Loi des 18 M>ptemhre-6 octo- 
bre 1791, 75. 

— do 16 septembre 1807,89. 

— du 10 avril 1841, 47, 116, 

m, 138. 

— du 10 juin 1851,118. 

— du 15 mars 1876, 38. 
Lucarne, 190. 
Machine k vapeur, 88. 
Slainlenue. 318, 330. 
Maisons séparées par utoe rudie 

101. 
Marthepied. «78. 
Mesure vexatoire, lOà. 
Minorité. It». 

Mitoyenneté, 186, 187,117, 118, 
I 193 à luJtr^ f 
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Mode d'exercice, 45, 110. 1«1, 
135, 440, 154, 205, «07, «M 
h «81. 

ModificalioQs. S8, «77. 

— à l'état des lieux. «;:4. 
Monlio. 817. 
Mur de terrasse, 4«. 

— mitoyen, 157, 485, 187, 

188. 199. «57. 

— BéparaUf, 44, 83, 156, 180 

^«01. 

— surplombant l'héritage voi- 

sin. 305. 
NonHisage,107, 81«. 
NoTille-lesBois. 56. 
ObligaUon de bftUr, «19, ««t. 
Obstruction d'un passage, 74. 
Ordonnance de la députation 

permanente, lia. 
Ordre public, 150. 
OoTTage sur fonds inférieur, 

«7. 
Parc de Bruxelles, 10. 
Partage, 70, 78, 88. 107, 1«5, 

431, 151, 178, «10, «73. 
Panage, 1«, 16, 67 k 156, 176, 
«05, «07, «08, «18, «50, 
«54, «64, «72, «90, «95, 
S«4, 8«6. 

— accordé pour l'exploitation, 

4«4. 

— k travers une maison, 433. 

— avec bestiaux, 43«. 

— avec cheval et charrette. 

(Voyez Cheval et char- 
rettc.) 

— commun, «67. 

— de tolérance, 443. 
~ la nuit, 138. 

— pour les piétons, «4B. 
Pèche, 105, «78. 
Pensionnat, 130. 
Plantations. 5S k 66. 
Plates-formes, 464, «47. 
Postes, «61. 

Possession, 14« k 1««. 145, 147, 
iy7,«l3,«65,«69, «83, 
300. 307. 8«0, 330. 

— antérieure au code, 4«0. 

— de deux héritages, 1 44. 
Ptmvoir du juge, 130, 448, 4SI, 

458, «65. 

Précarité, 444. 

Presbytère, «50. 

PrescripUon, 6, «7, 36, 45, 68, 
«6,90, U« à 04, 98, 401, 
4e«,l04à407, 109k 441, 
418,446,418,4«4,4««, 
4«6, 467, 46«. 4tf7, 168^ 
47«, 485, 496, «00, «01, 
«40,«70,S71,«8«k«84, 
«86 k «96, «08 k 300, 
80« k 808, 340 k 846, 
IS4. 

— de l'assiette, 407. 

— trentenaire, «, 54. 
Présomption, 5, 48, 63, 65, 74, 

7«, 400, 118,166, 476, «04, 

«3«, «88, 809. 
Preuve, 8, 10, 48, 37, 68, 74, 
77,88,99,400,1«0,140, 
48l,«18,«46,«65,«70, 
«8i, «87, «88, «94, «03, 
«08, 305, 847 k 849, 
3«3. 

— contraire, 818. 

— de propriété, 58, «48. 

— tesumonîale, 15, ««, «34. 
Prohibition de b4tir, 497, «04. 
Propriété, 63. 

— divisée, 468. 

— du sol, 69. 
Puits commun, 4. 
Purin, 84. 

Qualité pour agir, 3«4. 
Qui peut passer, 1«6 k 4«8. 
Rachat, ««6, 818. 
Reconstruction, 187. 
Rannise taeite de servitude, 74. 
Renonciation tacite, 7«, «85, 
«86, «97, 809. 



Réparations, 4«, 88, «10, «69, 
«78. 

— de bâtiments, 41. 

— destoils, «0«, «07. 

— urgentes, «03. 

Ru inter alto* acta, 466. 

Revendication, 406. 

Routes, 39, 4«. 

Rigoles, «55. 

Riverains, «4 , «4,449, 4 9.'(, 496, 

«78. 
Ruelle, 18«. 

Rue supprimée. 48«, 483. 
Ruisseau, «4, «35. 

— longeant un héritage, «4. 
Sapinières, 59. 

SoDois, «78. 
Sentier, 78, 448,488. 
Service des routes, 30. 
Servitude altiu» non toUendi^ 

44, «0, 467, 173, «03, 

806. 

— ancienne, 19. 

— apparente, 13, «9, 35, «49, 

«9«, 303, 310. 

— aquam hauriendi, «ns. 

— eontinue.3S,«li,«49,«5S, 

«84, 303, 3«6. 

— continue apparente, «, «45, 

«57, «5W, 275, 300, 
8«9. 

— continue non apparente, 170. 

— d'é|pout,3i«. 

— de jour. (Voyei Vues ou 

_. Jo«"),. 

— de prise d ean, 37, «70. 

— de puisage. Il, 30, 36, 05, 

««7,«3;i,«4«,«l5, «60, 
«7«, «73. 

— de non œdificandc, 40, 

174, «10, «26. 

— de tour d'échelle. (Voyez 

Tour d'échelle.) 

— d'évier. 343. 

— discontinue, 4 5, 48, 00, 91, 

96, U7, 99,100,103, 11'j, 
444, «33, 239, «42, «46. 
«40, «58, «61, «85, 2H4, 
«87, «90, 308, 313, 3«0, 
S«5, 3«6. 

— discontinue apparente, ««, 

««0, «36, 3U7. 

— discontinue non apparente, 

9«7, 80«, 3«8, 350. 

— /lttmtJi<«,43, 

—^ légale, 493, 497, «0«, 
3«8. 

— militaire, 40,41. 

— ne luminibuê oUidtUur, 

467, 468, 470, 490, 
SU. 

— non apparente, 173, «88, 

«40. 3i0. 

— prédiale, 439. 

— oneri* fertndi, 42. 

— MtiUiddtX 48. 

Signe apparent, 43, «9, 96 k 97, 
417, 180,157, «38 k «40, «48, 
«47, «49, «50, «5«, «64, «61, 
«6t, 810. 

Silence de l'acte, 8. 

Situation des lieux. «8, 460. 

Source, «6, 47. 

Superficie, «17, 816. 

Suppression. 84. 

Suspension de prescription, «88. 

Terrain communal, 415. 

Terrasse, 464. 

Terre en culture, 75, 4«7. 

Tiers, «1, «19, ««1. 

— acquéreur, «94. 

— détenteur, «89. 

Titre, ««, 86, 99, 1 16, 484, «96, 
8«8. 

— constitutif, 476, «80. 
Toit, «47. 

Tolérance, 408, 415,447,418, 
496, «85, «09, 300, 800. 

Tour d'écbeUa. «0«, «07 k 
«10. 

Tranchée kdel ouvert, 35. 



Treilles, 498. 

Travaux de réparations. SI. 

— imposés à l'acquéreur d'un 

bien, 8. 
Trouble k la possession, 11«. 

— dans lajouis»ance, 8«,147< 

— par un voisin, 9. 
Usage, «t. 

— en commun, ««0. 
Vente, 42, 44, 7«, 148, 483, 

«««. 

— de me supprimée, 483. 



Vente d'un terrain par parcdlea, 
«35. 

— en bloc, «54. 
Vidauge, 48, 48. 

ViUe ou Csubourg, 4S8k 4C0. 
Voies de (ait, 412. 
Vue directe, 191. 

— oblique, 165, 474. 

Vues ou jours, 16, «S, 461 k 
«01 , ««8, «34, «43, «S7, MO, 
«74, «86, «96, 301, 803. S06, 
310, 8««. 



Chap. P'. — Questions diverses. •— RiàoLss 

OÉNlâRALES ET CARACTÈRES ESSENTIELS DES 
SERVITUDES. — COKPÉTENCB. 1 à 24- 



Chap. II. — Des servitudes qui DÉRnrKNT 

DE LA SITUATION DES LIEUX. 25 à 38. 



Chap. m. — Des servttudbs iîtabliss pas 

LA LOI ET FONDÉES SUR L'UTILITE PUBLI- 
QUE. 

§ 1. — Des places de ffuerre et des routes, 
(Voyez Places fortes et routes,) 39 à 42. 

§ 2. — 2)« fosses d*aisances et des égouts. 43 
à 52. 

§ 3. — Des plantations, des haies, des arbres. 
— Distance du fonds voisin. 53 à 66. 

§ 4. — i>tt droit de passage, (Voyez Enclave.) 

A. Partie générale. — Enclave. 67 à 85. 

B. De la preuve du passage. — Du titre. 

— De la prescription, — Destination 
du père de famille. 86 à 111. 

tu Delà possession du droit de passage. — 
Trouble à lapossession. 112 à 122. 

D* De V étendue du passage. — Qui peut 
passer. — Par oô passer. — Change- 
ment d^assiette de la servitude. — In- 
terprétation. 123 à 155. 

§ 5. — Des murs mitoyens et des clôtures. 
(Voyez Mitoyenneté.) 156 à 160. 

§ 6. — Des vues et des Jours. 161 à 180. 

§ 7. — Des jours et fenêtres dans les murs se- 
paratifs. 181 à 201. 

§ 8. — Des égouts des toits et du tour d^ échelle* 
202 à 210. 



Chap. IV. — Servitudes âtablibs par lx 
PAïf DE l'homme.— Titres. -— Possbssioh. 
211 à 227. 
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Chap. V. — Destination du père de fa- 
mille. 228 à 263. 

Cbaf. VI. — Mode d'exercice des servi- 
tudes. — ChAKGEMENTS.-t- DEPLACEMENTS. 

— BiPARATiONS. — Aggravation. 264 à 
281. 

Chap. VIL — Extinction des servitudes. 

— Prescription. 282 à 816. 



Chap. VHI. — Actions relatives aux ser- 
vitudes. 317 à 330. 



CHAPITRE PREMIER. 

questions diverses. — RiGLES GÉNiRALES ET 
CARACréRBS ESSENTIELS DES SERVITUDES. 
— OOMPÂTENCE. 



I« — Les questions de servitade sont ex- 
olnsi veinent du ressort des tribunaux, lors 
même que le droit de servitude est réclamé 
par une commune. — Bruxelles, 25 octobre 
1828. Pas, 1828. 304. 

^ — Le mot « titre », dont se sert l'arti- 
cle 690 du code civil, ne peut s'entendre que 
dans le sens de titre écrit. 

L'acquisition d'une servitude continue et 
apparente est soumise aux règles ordinaires 
pour l'acquisition des droits immobiliers, 
c'est-à-dire qu'elle requiert ou un titre ou la 
possession de trente ans. 

Le droit romain ne peut être invoqué au- 
jourd'hui comme règle en matière de servi- 
tude. — Bruxelles, 30 janvier 1883. Pas, 
1838.34. 

S. — Les servitudes sont des droits réels 
qui passent activement ou passivement à 
tous possesseurs du fonds servant ou domi- 
nant, nonobstant le silence de Pacte par le- 
quel ils sont transmis.— Liège, 19 mars 1839. 
Pas. 1889. 56. 

4. — Lorsque de la combinaison de plu- 
sieurs actes passés sous l'empire des cou- 
tumes il appert qu'un voisin a un droit 
de puisage, on doit interpréter les expres- 
sions « puits commun », qu'on rencontre 
dans ces titres, non dans l'ordre d'en in- 
duire un droit de copropriété, mais seule- 
ment comme indiquant que le voisin a la 
servitude aqttam hauriendi au dit puits. La 
clause qui i>orle, dans l'espèce susindiquée, 
que « le voisin sera charge de la réparation 
ou de la reconstruction du puits commun » 
ne comporte pas l'idée d'un acte inhérent au 
droit de propriété ; elle indic[ue seulement 
des devoirs éventuels à remplir par celui qui 
jouit de la servitude de puisage. — Bruxel- 
les, 13 mars 1841. Pas. 1844. IL 258. 



tf • — La propriété des héritages étant ré- 

Sutée libre, c'est à celui qui réclame un droit 
e servitude d'en prouver l'existence, alors 
même qu'il n'est que défendeur. — Lièire, 
9 août 1841. Pas. 1842. IL 43. 

6. — Les servitudes en général pouvaient, 
au comté de Namur, s'acquérir par prescrip- 
tion. .— Liège, 17 mai 1851. Pas, 1851. II. 
302. P. /. 1852. 4. 

7. — Lorsque le propriétaire de deux mai- 
sons contiguês vend l'une des deux telle 
qu'elle existe et s'étend, dans l'état où' elle se 
trouve, avec la délimitation indiquée, par un 
plan, au centre du mur séparatif entre les 
deux maisons, dans ce cas l'acquéreur est en 
droit de demander, jusqu'à cette limite, la 
suppression d'une cave qui dépend de la 
maison non vendue, et avance sous la maison 
aliénée sans aucun signe apparent de ce 
côté. — Anvers, 8 mai 1852. £, J. 1854. 581. 

8. — Constitue un droit de servitude, qui 
affecte un immeuble en quelques mains qu'il 
passe, la charge imposée à l'acguéreur de di- 
riger à ses frais, sur sa propriété, un canal 
destiné à recevoir les eaux d'une autre mai- 
son voisine appartenant au même vendeur. 
— Liège, 9 décembre 1852. Pas. 1853. II. 194. 
B, J, 1853. 912. 

9. — L'action connue en droit romain sous 
le nom d'action servitutis negatoriaf accordée 
à tout propriétaire lésé pour faire cess.er le 
trouble apporté illégalement, par un pro- 
priétaire voisin, à la jouissance ae son fonds 
est réelle, et, partant, de la compétence du 
juge de la situation de l'objet litigieux. — 
Gand, 24 juin 1853. Pas. 1854. IL 126. B. J. 
1853. 1080. 

10. — L'existence d'un canal ou aqueduc 
s'annonçant par un oriiice qui se trouve sur 
le fonds servant constitue une servitude con- 
tinue et apparente à laquelle ne s'applique 
pas l'article 691 du code civil. — Trib. Liège, 
16 février 1856. CL et B, VI. 534. 

li. — Le propriétaire d'une source ou fon- 
taine née et située dans son fonds a le droit 
d'empêcher les habitants de la commune de 
venir y puiser l'eau et d'y abreuver leurs 
bestiaux ; l'article 643 du code civil n'est pas 
ici applicable. — Trib. Liège, 20 avril 1861. 
Cl.etB.X.A'^l. 

!%• — A moins de stipulation expresse et 
autorisée par la loi, il ne peut être établi 
de servitude conventionnelle sur une dépen- 
dance du domaine public. 

Ainsi, à défaut de clause offrant ce double 
caractère, un acte de vente passé par l'admi- 
nistration des domaines ne peut, même en 
cas d'enclave du bien vendu, donnera l'ac- 
quéreur le droit de passer sur un chemin de 
halage. — Bruxelles, 28 décembre 1861. Pas, 
1862. U. 86. -B. 7.1862. 469. 

15. — Ce qui constitue l'apparence d'une 
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«eryitude, ce sont des signes teU qu'ils déno- 
tent nettement, pour le propriétaire du fonds 
servant, l'existence et retendue de cette ser- 
vitude. — J. de P. Gand, 80 avril 1864. 
Cl. et B. XV. 61. 

14. — La constitution d'une servitude n'a 
pas besoin d'être faite en termes exprès ; elle 
peut résulter du rapprochement et ae la com- 
Dinaison des clauses d'un contrat. 

liCs actes constitutifs des servitudes sont, 
comme tous les autres actes, soumis à la règle 
d'interprétation d'après laquelle on doit, 
dans les conventions, rechercher l'intention 
des parties, plutôt que de s'arrêter au sens 
littéral des termes. 

Ainsi, lorsqu'il est stipulé, dans un acte de 
vente, qu'un mur de clôture sera abaissé jus- 
qu'à une certaine hauteur, cette clause peut 
être considérée comme constituant, au profit 
du fonds de l'acheteur, une servitude altius 
non tollendù — Bruxelles, 2 février 1865. Ptf*. 
1866. IL 76. B. J, 1865. 1164. 

V^• — L'existence d'une servitude discon- 
tinue peut être établie par témoins lorsqu'il 
y a un commencement de preuve écrite. 

Ce commencement de preuve peut résulter 
des énonciations d'un acte auquel le proprié- 
taire du fonds dominant n'est pas intervenu. 
— Cass., 26 décembre 1868. Peu, 1869,1. 269. 
B, J. 1869. 180. 

16. — Il peut être concédé sur des terrains 
dépendants du domaine public des servitudes 
qui ne nuisent pas à la destination que ces 
terrains ont reçue, spécialement des droits 
de vue et de passage sur le chemin de fer. 

L'Etat, qui a concédé ces servitudes, ne 
pourrait, pour cause d'incompatibilité avec 
les nécessités de l'exploitation, en dépossé- 
der ceux qui en iouissent que moyennant une 
iuste et préalable indemnité. — Cbarleroi, 
20 juillet 1872. Pas, 1872. IIL344. B. J, 1873. 
466. 

17. — Se rend passible de dommages et 
intérêts le locataire qui, malgré l'opposition 
d'un voisin, exerce une servitude ou détruit 
les obstacles qui s'opposent à cet exercice. — 
J. de P. Saint-Trond, 12 septembre 1872. 
a et B, XXII. 291. 

18* — L'étendue d'une servitude continue 
non apparente peut être prouvée par pré- 
somptions, s'il y a un commencement de 
preuve par écrit.— Trib. Bruxelles, 20 décem- 
bre 1873. B, /, 1874. 172. Cl, et B. XXIII. 457. 

19* -^ Les anciennes servitudes créées au 
profit du Parc de Bruxelles subsistent par- 
tout où leur exercice est encore possible. — 
Trib. Bruxelles. 20 décembre 1873. B. J. 
1874. 172. Cl. et B. XXIIl. 467. 

80. — La volonté de constituer une servi- 
tude ne peut s'inférer que d'une disposition 
qui l'implique nécessairement. 

Les lettres patentes de Philippe IV du 
15 mai 1625 n'ont pas créé une servitude al- 



tius non tollendi et ne prospectui qficiatur snr 
la rue d'Isabelle, à Bruxelles, pour ménager 
une perspective panoramique sur la ville et 
la campagne. — Bruxelles, 28 juin 1876. P<». 
1876. II. 356. 

21. — La disposition qui permet à eelai 
dont le fonds est traversé par un cours d'eau 
de l'utiliser, sauf à le rendre, à sa sortie du 
fonds, à son cours naturel, ne s'applique pas 
aux cours d'eau établis à titre de servitude 
au profit d'un tiers. — Veryiers, l** décem- 
bre 1875. Pas. 1876. III. 835. 

2i. — La preuve testimoniale est admis- 
sible pour établir la possession d'une servi- 
tude discontinue et apparente fondée sur un 
titre, ou, en d'autres termes, pour justifier 
qu'une telle servitude n'est pas éteinte par 
le non-usage. — Arlon, 2 mars 1876. Cl. et B. 
XXV. 583. 

25. — Celui qui a coopéré à une constmc- 
tion ne laissant pas la distance voulue par 
l'ttrticle 674 du code civil entre la dite con- 
struction et la maison voisine n'a paa le 
droit d'exiger la destruction de l'ouvrage 
après être devenu acquéreur de la dite mai- 
son voisine. — J. de P. SottegeiUi 81 déceoi' 
bre 1877. Pas. 1878. III. 256. 

24. — Le propriétaire riverain unilatéral 
d'un ruisseau, ne possédant qae la moitié in- 
divise du cours d'eau, ne peut détourner le 
lit ou le cours d'eau, pour alimenter un étang 
industriel, dans l'intervalle que Peau par^ 
court sur son fonds, même en la rendant à 
son cours ordinaire à la sortie de ce fonds. 

Le riverain opposé a le droit de se plain- 
dre, n'importe l'élévation ou l'escarpement 
des rives externes de ce côté du ruisseau ; cet 
escarpement ne lui enlève pas sa qualité de 
riverain et les droits d'usajg^e et de propriété 
qui y sont attachés. — Namur» & janvier 
1878. Pas. 1878. III. 826. 



CHAPITRE n. 

DX8 SBBV1TUDB8 QUI DÉlUTEirT DB LÀ BITVATIOV 
DBS LIEUX. 

Stf. -^ Bien que l'exploitation d'an étang 
soit difficile ou même impossible, les pix>- 
priétaires d'étangs inférieurs ou fonds voi- 
sins ne sont pas tenus, à titre de servitude, 
et moyennant même une indemnité, de souf- 
frir soit l'écoulement total ou partiel de cet 
étang, soit la construction d'ouvrages pro- 
pres à faire disparaître l'impossibilité sus- 
dite. -^ Bruxelles, 9 mai 1838. Pas. 1638. 
122. 

2G. — L'article 640, 8 l^», du code civil ne 
peut être invoqué par Je propriétaire qui, en 
pratiquant des fouilles dans le but do recher- 
cher des mines de charbon, a fait jaillir à la 
surface de son terrain une source qui éti^t 
retenue jusque-là dans le seiç de la terre. 
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hù propriétaire inférieur a droit à de? dow- 
na^;^ et intérêts pour le tort causé par 
récoulement sur son terrain des eaux de 
cette sonroe, et peut exiger qu'il soit rois un 
terme aux dommag^es permanents et futurs 
eue subissent et doivent subir ses propriétés. 
— Bruxelles, !«' ayril 1840. Pai. 1041. II. 
Z78, 

«7. — Les articles 640. 641 et 642 du code 
civil ne sont pas applicaoles à des eaux sou- 
terraines. 

Pour acquérir, par prescription, un droit à 
ces eaux, il ne suffit pas d'ouvrières faits sur 
le fonds inférieur. — Bruxelles, 6 avril 1842. 
i>as. 1842. IL 314. 

M. — L'article 50 du statut de la ville de 
Louvain du 10 juin 1780, article qui, pour 
établir la défense d'obstruer ou d'obscurcir 
au moyen de constructions les lumières ou 
jours du voisin, donne à la situation des 
lieux la même force qu'au titre, est applica- 
ble aux fenêtres et ouvertures pratiquées 
longtemps avant l'émanation de ce statut. — 
Gand, 11 mai 1854. Pas. 1854. U. 254. B, J. 
1854. 769. 

M. — Ce qui constitue l'apparence d'une 
servitude, ce sont des signes tels qu'ils déno- 
tent nettement, pour le propriétaire du fonds 
servant, l'existence et l'étendue de cette ser- 
vitude. — J. de P. Gand, 80 avril 1864. 
C/.e/i?. XV. 61. 

SO* — Le droit de puisage n'est pas une 
suite nécessaire de la servitude de conduite 
et d'écoulement des eaux pluviales sur le 
fonds et dans la citerne d'autrui. — Anvers, 
10 novembre 1865. B. /. 1866. 13. Cl, et B, 
XIV. 742. 

51* — La clause d'un acte de rend âge 
d'une maison avec brasserie, stipulant que le 
rendeur sera obligé de laisser suivre au re- 
preneur, tors de son étan^, l'eau par le ca- 
nal qui se rend dans le puits de la brasserie, 
doit s'interpréter en ce sens, que la servitude 
profite au fonds dominant pour tous les 
nsaffes qu'il comporte, et qu'elle n'est pas 
exclusivement aneotée aux besoins de la 
brasserie. 

Lorsqu'une servitude vient à cesser par le 
motif que les choses sont en tel état qu'on ne 
peut plus en user, le propriétaire du fonds 
dominant conserve la faculté, en vue du ré- 
tablissement des lieux et avant que la pres- 
oription soit acquise, de faire reconnaître 
«on droit à la servitude. 

Le propriétaire inférieur n'est pas obligé 
de recevoir, à raison de la situation des lieux, 
les purins et eaux de fumier qui découlent 
dp ionds supérieur. 

Les infiltrations ou les écoulements d'eaux 
préjudiciables donnent lieu à des dommages 
et intérêts, sans que le défendeur puisse allé- 
guer que, pour prévenir le don^raage, il a 
exéoutô tous les travaux qu'il était possible 
d0 U^ifi. -liège, 22 ma; )869, P(ft^ 1871. IL 
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55U — l«e pTO|)riétaire inférienr n'est pas 
tenu, par la servitude dérivant de la situa- 
tion des lieux, de recevoir les eaux ména- 
gères qui découlent du fonds supérieur, non 
plus que les eaux pluviales qui y sont recueil- 
lies par les toits des bâtiments et que des 
chéneaux ou gouttières conduisent à la sur- 
face. — Liège, 1« décembre 1869. Pas. 1870. 
IL 283. B, J. 1870. 1244. 

33, — Le propriétaire du fonds supérieur, 
qui y possède une carrière, ne peut aévcrser 
sur le fonds inférieur les eaux qu'il extrait de 
cette carrière au moyen d'une machine à va- 
peur. 

Mais l'existence de la machine n'étant pas 
la cause nécessaire de Timmission des eaux 
sur le fonds inférieur, le propriétaire de ce 
fonds n'a pas le droit d'en demander la dé- 
molition. — Niyelles, ^7 ipars 1870. Pas. 
1872. in. 137. 

34. — L'article 701 du code civil est ap- 
plicable aux servitudes qui dérivent de la 
situation des lieux. 

Celui dont le fonds est assujetti, par la si- 
tuation des lieux, à recevoir les eaux qui dé- 
coulent naturellement d'un fonds supérieur 
peut combler sur son bien un fossé destiné à 
les recevoir, si, par ce fait, il n'a causé aucun 

Ï)réjudice au fonds dominant et s'il a, d'ail- 
eurs, substitué un nouveau fossé à celui qui 
a été comblé. — Gand, l**" juillet 1875. Pas^ 
1876. II. 82. B, J. 1875. 1411. 

33. — Dès que l'écoulement des eaux d'un 
fonds sur un autre est naturel, il importe peu 

Sue certains ouvrages aient été faits de main 
'homn^e pour faciliter cet écoulement; cette 
circonstance n'empêche pas la servitude 
d'être celle de l'article 640 du code civil. 

La servitude de l'article 640 du code civil 
n'est pas une servitude proprement dite, 
mais un droit inhérent à la propriété même 
du fonds supérieur. 

En n'admettant les actions possessoires 
que lorsou'il s'agit de droits immobiliers 
susceptibles d'être acquis par prescription, la 
loi du 25 mars 1876 n'a exclu que les actions 
possessoires relatives aux servitudes discon- 
tinues ou non apparentes, ce qui ne s'entend 
oue des servitudes établies par le fait de 
r homme. 

Une tranchée à ciel ouvert constitue un 
ouvrage qui rend une servitude apparente. 

Une servitude est continue, bien gue l'écou- 
lement des eaux soit discontinu, si cet écou- 
lement a lieu de lui-même, sans le faH de 
l'homme. — Trib. Bruxelles, 24 juillet 1877, 
Pas. 1878. IIL 164. 

36. — La simple utilité ne peut équivaloir 
à la nécessité qui forme le principe essentiel 
du droit exceptionnel que l'article 648 du 
code civil confère h la commune sur les eaux 
de source privée. 

Ce droit ne peut iamais aller jusqu'à auto- 
riser les habitants à pénétrer sur le sol d'au- 
trui pour accéder à la source proprepaent 
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Abstraction faite de ce droit, la commune 
peut acquérir par titre ou prescription un 
droit réel de servitude de prise d'eau ou 
d'aqueduc au moyen des travaux apparents 
dont il s'agit en l'article 642. — Namur, 19 fé- 
vrier 1878. Pas, 1878. III. 199. 

57. — On peut considérer comme une 

Sreuve suffisante d'une servitude de prise 
'eau la circonstance que le bien sur lequel 
l'eau coule a été vendu par le propriétaire du 
bien sur lequel l'eau prend sa source, alors 
surtout que cette eau a été, au lendemain de 
l'acquisition, utilisée par l'acheteur pour son 
industrie. — Charleroi, 2 mars 1878. B. J, 
1878. 736. 

58. — La grande règle du droit de voisi- 
nage, dont les articles 640 et suivants du code 
civil sont de simples applications, oblige 
chacun à supporter les inconvénients du voi- 
sinage dans les strictes limites delà nécessité 
et de la modération. 

En con8é(]^uence, tous faits de passage sur 
le fonds voisin et toute modification apportée 
par le propriétaire supérieur au volume et à 
l'écoulement naturel des eaux ne peuvent 
engendrer une action en indemnité, quand 
ils rentrent dans les nécessités de la culture, 
de l'établissement ou de l'exploitation de 
celui qui les pose, et lorsqu'ils ne produisent 
qu'un préiudice peu notable et sans impor- 
tmce.— Isamur, 2 décembre 1878. Ptf«. 1879. 
III. 151. 

CHAPITKE III. 

DES SEBVITUDE8 ÉTABLIBS PAR LA LOI ET 
FONDÉES SUE L'uTILITÉ PUBLIQUE. 

§ l»»". — Les places de guerre et des routes, 
(Voyez Places fortes et routes,) 

59« — L'extraction de matériaux dans les 
fonds des particuliers pour l'établissement 
ou l'entretien des routes, opérée par l'admi- 
nistration des ponts et chaussées, a lieu à 
titre de servitude légale. 

Cette servitude établie par plusieurs lois, 
et en dernier lieu par celle du 16 septembre 
1807 (art. 55), a depuis lors été toiigours main- 
tenue. 

Distinction entre ce droit de servitude et 
celui d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

Conséquences résultant de l'existence de 
ces deux droits distincts, notamment quant 
à la base et au mode de l'indemnité cour la 
prise de matériaux nécessaires au service des 
routes. — Bruxelles, 2 décembre 1840. Pas. 
1841. II. 168. 

40. — L'article 1688 du code civil n'est 
pas applicable aux servitudes légales. 

La servitude militaire non adificandi doit 
être considérée comme une servitude appa- 
rente, à l'égard des {propriétés d'oii l'on peut 
facilement apercevoir les fortifications qui 
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donnent lieu à la servitude. — Charleroi, 
29 décembre 1860. B. J. 1861. 285. 

41. — Les propriétaires des bâtiments si- 
tués dans la zone des servitudes militaires, 
et notamment dans le rayon stratégique de 
la nouvelle enceinte à Anvers, peuvent les 
réparer et les restaurer sans l'autorisation du 
département de la guerre. 

Le décret du 9 décembre 1811 est abrogé. 

Les lois relatives à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique sont ici sans appli- 
cation. — Bruxelles, 8 décembre 1862. Pas, 
1863. II. 270. 

4S. — Lorsqu'un mur de terrasse servant 
de soutien à une route communale vient à 
s'écrouler accidentellement, la commune ne 
peut contraindre le propriétaire du fonds in- 
férieur à faire les réparations à ses frais. 

Il en serait ainsi alors même que le mor 
appartiendrait en entier à ce propriétaire. — 
Liège, 27 juin 1872. Pas, 1872. IL 310. B, J. 
1872. 1464. 



§ 2. — Des fosses d'aisances et des égouts, 

45. — La servitude d'égout est une servi- 
tude continue et apparente ; par suite^ lors- 
Qu'un propriétaire a vendu sa propriété en 
divers lots séparés et à divers propriétaires. 
La servitude continue de subsister, peu im- 
porte que ce ne soit pas par lui, mais par ses 
prédécesseurs que les choses aient été mises 
dans l'état d'où résulte la servitude. 

Distinction entre les servitudes stillicidii et 
Jluminis, — Bruxelles, 18 avril 1816. Pas. 
1816. 107. 

44. — Lorsque le mur servant de sépara- 
tion entre deux héritages appartient entière- 
ment à l'un des voisins, celui-ci ne peut flaire 
creuser une fosse d'aisances contre ce mur 
sans laisser de distance et sans faire un oon- 
tre-mur d'une certaine épaisseur. 

Sens de l'article 674 du code civil en ce 
qui concerne ce point. 

Les coutumes ae Flandre ont quelques dis- 
positions réglementaires à cet égard. — Bru- 
xelles, 24 octobre 1823. Pas, 1823. 517. 

45. — Celui qui depuis trente ans et plus 
est en possession de faire écouler ses matières 
fécales dans une fosse située sous la maison 
de son voisin, au moyen d'un tuyau édifié et 
incorporé dans le mur de séparation des 
deux héritages, ne peut prétendre à la mi- 
toyenneté de cette fosse purement et simple- 
ment, et s'opposer à ce que la vidange, qui 
avait toujours eu lieu par sa maison, conti- 
nue sur le même pied. 

Dans les circonstances qui précédent, la 
dénomination de « fosse commune j», que le 
propriétaire de la maison sous laquelle elle 
se trouvait lui aurait donnée dans ses con- 
clusions, ne sufi&rait pas pour en indoire de 
sa part la reconnaissance de, la mitoyenneté. 
Digitized by ■ 



SER^TUDES. 



SERYITPES. 



153 



et le rendre non receyable à en réclamer la 
pA>priété exclusive. 

Ces mots doivent s'appliquer simplement 
à l'usage que le voisin en avait eu de fait. 
— Bruxelles, 18 décembre 1828. Pas, 1828. 
379. 

46. — L'article 674 du code civil n'est 
point limitatif, mais démonstratif. En d'au- 
tres termes, l'article 674 du code civil con- 
cerne non seulement les fosses, mais aussi les 
conduits des latrines. — Anvers, 27 mars 
1852. B. J, 1858. 1534. 

47. — Le propriétaire a le droit de deman- 
der passage sur les fonds intermédiaires pour 
l'écoulement des eaux provenant d'une fosse 
à fumier, do ses écuries et de ses bâtiments, 
et ce pour l'irrigation de ses propriétés, 
même quand ces eaux se mêleraient avec 
les eaux d'une source jaillissante dans un 
terrain de la commune, et <)ue le fonds 
intermédiaire sur lequel il s'affit d'établir le 
passage des eaux serait un cnemin vicinal 
imprescriptible, aux termes de l'article 12 de 
la loi du 10 avril 1841. — Arlon, 6 juin 1865. 
Cl. et B, IV. 776. 

48* — Celui qui a répudié ou perdu la co- 
propriété d'une fosse d'aisances n'est plus as- 
sujetti à la laisser vider par son héritage, 
même quand il serait allégué que la vidange 
n'a jamais été opérée par une autre voie. 
C'est là une servitude discontinue, qui ne 
s'acguiert que jpar titre. — Anvers, 20 sep- 



tembre 1856. B. J. 1862. 742. 
9 février 1867. B. J. 1862. 742. 



Anvers, 



49. — La clause générale d'un acte de 
vente stipulant que l'acquéreur prend la 
maison dans l'état où elle se trouve et doit 
supporter toutes les servitudes passives, ap- 
parentes ou occultes, continues ou discon- 
tinues, n'est pas suffisamment précise pour 
constituer un titre de servitude d'éfi^out. 
Cette servitude ne peut s'établir par la desti- 
nation du père de famille. — Bruxelles, 
12 août 1867. B. J. 1869. 441. 



50. — On peut construire sa fosse à purin 
à l'extrémité de son fonds, pourvu qu'il n'y 
ait pas d'infiltration dans le tonds du voisin ; 
l'aiiicle 674 du code civil est ici sans appli- 
cation. — Gand, 7 décembre 1871 . B. J. 1872. 
412. 

51 — Lorsqu'un conduit servant de dé- 
charge à un cabinet d'aisances a été établi 
dans le mur séparatif de deux maisons par le 
propriétaire de celles-ci, et que son existence 
se manifeste dans l'une de ces maisons par 
un signe apparent, ce fait suffît pour consti- 
tuer l'existence d'une servitude par destina- 
tion du père de famille. 

Mais le propriétaire du fonds dominant 
n'a pas le oroit de faire les travaux néces- 
saires à l'exercice de la servitude par le fonds 
servant, à moins qu'il ne soit démontré qu'il 
y a impossibilité absolue de les faire autre- 
ment.— Nivelles, 18 janvier 1875. Pas, 1876. 

m. 162. 



52. — L'article 674 du code civil ne peut 
recevoir son application que dans les cas où 
il y a lieu à établissement d'un contre-mur ; 
il n'y a pas lieu d'y faire appel en ce qui con- 
cerne notamment la construction d'un voie 
ferrée. 

11 n'est pas applicable non plus aux con- 
structions élevées sur le domaine public. — 
Trib. Bruxelles, 23 mars 1878. B. J. 1878. 
918. 



§ 8. — Des plantations, des haies, des arbres. 
— Distance du fonds voisin. 

55* — Le code ne peut servir à régler une 
contestation qui a une cause antérieure à sa 
promulgation. 

Lorsqu'il est certain que c'est le proprié- 
taire unique des deux terrains ^ui les a sépa- 
rés T>ar une haie, il n'^ a pas lieu, si depuis 
ces aeux terrains ont été vendus à deux ac- 
quéreurs différents, de recourir, pour déter- 
miner la propriété de la haie sur laquelle les 
titres se taisent, aux dispositions présomp- 
tives de l'article 670 du code civil et de l'ad- 
juger à celui dont l'héritage serait seul en 
état de clôture. — Bruxelles, 9 avril 1832. 
Pas. 183?. 100. 

54. — Le droit de maintenir les arbres 

Ï plantés contre la prohibition prescrite par 
'article 671 du code civil constitue une servi- 
tude active continue et apparente, qui s'ac- 
quiert par la possession de trente ans, mais 
qui ne peut protéger que ce qui a été ainsi 
possède. 

En consé()uence, le propriétaire qui a ac- 
quis le droit de conserver les arbres plantés 
en deçà de la limite légale ne peut avoir 
le droit de les remplacer. 

L'article 665 du code civil est introductif 
d'un droit exceptionnel. — Cass., 18 juin 
1846. Pas, 1847. 1. 107. B, J, 1846. 1165. 

55.— La prohibition de planter à une dis- 
tance moindre que celle fixée par l'article 671 
du code civil ne constitue pomt une restric- 
tion limitant le droit de propriété, mais un 
démembrement de ce droit a titre de servi- 
tude. — Anvers, 24 octobre 1848. B. J, 1850. 
213. 

56* — A Noville-les-Bois, la distance à ob- 
server dans la plantation des haies est de 
73 centimètres. — Namur, 7 juillet 1858. 
Cl.etB,\lL,Ui. 

57. — Est absolu le droit du propriétaire 
voisin, sur la limite duquel des arbres de 
haute tige ont été plantés à une distance 
moindre que celle prescrite par la loi, d'exi- 
ger qu'ils soient arrachés. 

En conséquence, son action ne peut être 
déclarée non recevable sous prétexte qu'il 
n'éprouve aucun préjudice, ou qu'il existe 
des règlements ou usages de tolérer la plan- 
tation de ces arbres à des distances plus rap- 
prochées que celles prescrites par la loi, ou 
enfin que ces arbres auraient été réduits en 
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^tards. — J. de P. Passcheadaele, 9 cctobr© 
1863. Cl. et B. XIII. 292. 

U8. — La prescription trentenaire peut 
être invoquée pour conserver les arbres à 
haute tige plantés à une distance prohibée j 
et c'est a celui qui sn réclame le bénéfice 
qu'il incombe d'en administrer la preuve. 

Mais ce bénéfice ne s'applique Qu'aux ar- 
bres existants, et non à leur remplacement. 
— J. de P. Courtrai, 25 novembre 1862. 
Cl. etB. XIII. 596. — J. de P. Diest, 29 no- 
vepabre 1863. Cl. et B. XIII. 596. 

I$9. — H est d'usage constant, dans le can- 
ton de Diest, de n'observer aucune distance 
avec le fonds voisin pour les plantations de 
•apinières. — J. de P. Courtrai, 25 novembre 
1862. Cl. et B. XIII. 596. — J. de P. Diest, 
29 novembre 1863. Cl, et B, XIH. 596. 

60* — Le propriétaire sur le fonds duquel 
se trouvent des arbres dont les branenes 
s'avancent sur le fonds voisin ne peut être 
tenu qu'à couper ces branches. — Trib. Bru- 
xelles, 2 janvier 1867, B. J. 1867. 104. 

61. — XiOrsque^ dans une commune, la dis- 
position de l'ancienne coutume qui la régis- 
sait, relative à la distance à observer pour 
les plantations, n'est plus observée d;une 
manière constante et uniforme, il y a lieu 
d'appliquer la règle de l'article 671 du code 
civil en l'absence d'usage.— Nivelles. 4 juin 
1868. Ùl. et B. XVII. 827. — Contra : J. de P, 
Nivelles, 5 novembre lSb7.CLetB. XVIL927, 

62. — La distance prescrite par l'arti- 
ele 671 du code civil doit être observée pour 
la plantation des arbres fruitiers, à moins 
d'usage contraire, constant et uniforme, 
existant dans la localité ; n'aurait pas ce ca- 
ractère l'usage allégué de n'observer aucune 
distance pour la plantation des arbres frui- 
tiers. — Termondfe, 7 janvier 1870. Cl, et B. 
XX. 229. 

63« — n est douteux que la présomption 
de propriété du terrain situé au delà d'une 
haie, résultant de l'article 671 du code civil, 
s'applique aux haies longeant les chemins 
vicinaux. — Trib. Liège, 11 janvier 1851. 
Cl. et B. VII. 1033. — Verviers, 22 février 
1871. Cl, et B. XIX. 1172, 

64. — En l'absence de convention^ si I'uq 
des voisins coupe les arbres qu'il avait plan- 
tés à une distance moindre que celle pres- 
crite par la loi, il peut exiger de son voisin 
qu'il fasse disparaître les siens. — Ypres. 
l«r décembre 1871. CL et B. XX. 768, 

6<$. — La circonstance que deux voisin^ 
ont réciproquement plante des arbres à une 
distance moindre que la distance légale est 
insuffisante peur faire présumer une con<» 
vention.— Ypres, 1« décembre 1871. Cl.etB» 
XX. 763. 

60f — L'obligation de soufirir l'existence 
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d'une plantatign. ^ une distance moindie 
que la distance légale, a le oaracière d'une 
servitude. 

La revendication d'un droit de cette sa- 
ture implique une contestation de propriété, 
dont l'effet est de rendre incompétent le jng^ 
de paix saisi régulièrement d'une action en 
suppression des arbres. 

Le juge d'appel n'a, relativement à U 
cause, que la compétence du juge de pre- 
mier degré dont il a à apprécier la décision. 
— C^ss,, 20 novembre 1873. Pas, 1873. L 347, 
B. J. 1873. 1548. CL et B- XXU. 453. 



$ 4. — iHf droit de passage. (Voyez Bnelape.) 

A* Partie (rénérale. — EnelaTe. 

67. -^L'usage d'un passage comme che- 
min public ne donne pas droit de passage 
titulo servitutis.—Qajxày 2 janvier 1841 . Pas, 
1860. U. 106. 

68* — Dans certaines «ervitudes de pas- 
sage, on peut considérer comme fonds demi* 
nant le chemin pour l'usage et la circulation 
duquel existe le passage sur le fonds seryaat. 
— Liège, 6 juillet 1842. Pas. 1842. U. 3167 

69. — Aux termes de la législation ro- 
maine, le caractère distioctif des chemina 
publics et privés consiste en ce que le sol sur 
lequel les premiers sont établis forme une 
propriété publique, tandis que le sol aea 
seconds demeure la propriété des particu- 
liers ; les chemins privés sont seuls suscep- 
tibles d'une servitude de passage propre&ent 
dite. 

Une commune, être moral, pouvant ]^OMé* 
der des biens, parmi lesquels sont les voies do 
petite communication, susceptibles, commo 
ceux des particuliers, de servitudes, soit à 
leur charge, soit en leur faveur, on peut con- 
sidérer comme fonds dominant un ohemin 
communal à l'usage et à la circulation du- 
quel sert une servitude de passage traver- 
sant la propriété d'un particulier. — Ca9s.y 
3 juin 1843. Pas. 1843. 1. 198. 

70. — Si différents fonds, ayant appartenu 
k, un même propriétaire, et à qui une servi- 
tude de passage est due, sont, par l'effet d'un 
partage, échus à différents copartageants, le 
fonds le plus rapproché du fonds servant doit 
continuer, aiusi qu'il l'avait fait jusqu'alors, 
à livrer passage aux pli;s éloignes, pour que 
les propriétaires de ceux-ci puissent exercer 
la servitude de passage qui leur est due. — 
Gand, 26 janvier 1846. Pds. 1846. II. 67. 

71. — Les propriétés étant réputées Jibree 
de servitude, c'est à celui qui prétend avqir 
acquis une servitude de passage à l'établir. — 
Gand, 16 juin 1848. Pas. 1848. II. 8J8. B. J. 
1849, 99. 

7%9 — La renonciation taeite à une terri- 
tude de passage ne se présume point par 1^ 
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dédgrnation, dans ane vente, d'un noaye&a 
ohemin principal pour l'exploitation des di* 
Ters lots d'un héritage. — Anvers, 28 juin 
1849. B. J, 1850. 631. 

75. — Le défendear qui, en réponse à une 
»otion négatoire d'une servitude de passage, 
« Boutenu que le domaine public était pro- 
priétaire du sentier par lequel le passade 
s'exerce est encore recevable, après avoir 
abandonné son premier soutènement, à éta- 
blir son prétendu droit de servitude.— Trib. 
Bruxelles, 6 avril 1850. P. J. 1850. 698. 

74. — Ne peuvent être considérées comme 
nue remise tacite de la servitude de passage 
11» construction d'un mur en briques qui em- 
pêche ce passage et d'autres constructions 
provisoires et peu importantes qui ont été 
élevées, si elles ont eu lieu pendant l'exis- 
tence d'un bail et dans l'intérêt du bailleur, 
alors même que celui-ci serait ensuite devenu 
acquéreur. — Liège, 11 février 1854. Pas. 
1854. U. 154. B. f. 1854. 975. 

7iJ. — Lorsque l'on a passé sur un terrain 
ensemencé, mais non clos, parce que le che- 
min contigu était impraticable, le proprié- 
taire de ce terrain n'a pas action contre la 
commune pour obtenir le remboursement 
des frais qu'il a faits vis-à-vis de celui qui a 
osé du passage; l'article 41, titre II, de la loi 
des 28 septembre -6 octobre 1791 est alors 
inapplicable. 

Il en est surtout ainsi quand il a été re- 
connu que le fait du passage n'a causé aucun 
dommage au propriétaire du terrain. 

La commune ne peut être, en pareil cas, 
considérée eomme responsable. — Cass. , 
2 août 1864. Pa$. 1854. I. 413. B, J. 1854. 
1412. 

7^ ~ L& servitude de passage, établie par 
le père de famille au profit de diverses pro- 
priétés, doit continuer à subsister à leur 
profit commun, nonobstant la division et la 
transformation de ces propriétés. — Liège, 
18 mai 1860. Pas. 1861. II. 225. B. /. 1864. 
1289. 

77. -^ La défendeur cité en dommages et 
intérêts pour avoir passé dans un endroit 
déterminé doit être admis à prouver ou'il y 
avait là un passage servant à titre de cnemin 

Îmblic pour tout le monde. — Trib. Bruxel- 
es, 20 mai 1861. ^. /. 1862. 854. 

78* — Lorsqu'une servitude de passage a 
été établie par un acte de partage au profit 
de l'un des copartageants sur le lot d'un au- 
tre copartageant, si le propriétaire du fonds 
dominant le partage entre ses enfants sans 
parler de la servitude et que, par suite de ce 
partage, le lot d'un des cohéritiers se trouve 
sépare du lot grevé de la servitude par l'in- 
termédiaire du lot attribué à un autre copar* 
tageant, le cohéritier du lot enclavé peut 
réclamer l'exercice de la servitude et un pas- 
rage sur le lot de l'autre copartageant. 

La eireoiiitanoe que le pare de famille au- 



rait établi sur ce dernier lot une autre servi- 
tude, qui rendait inutile pour lui l'exercice 
de la servitude, doit faire pt1§sumer qu'il n'a 
pas voulu maintenir celle établie. 

Quoique le propriétaire du lot enclavé eût 
joui de la servitude et exercé le passage ré- 
clamé, cette jouissance ne peut être envisa- 
gée comme une interprétation du partage, si 
elle n'a eu lieu qu'à titre de locataire du 
fonds qu'il veut grever de la servitude de 
passage.— Trib. Liège, 9 mai 1868. Cl. et B. 
XVIlf. 223. 

70. — T Après avoir imputé au défendeur, 
dans Texploit introductif d'instance, de 
s'être approprié indûment un terrain com- 
munal en le clôturant à son profit personnel, 
et de le priver ainsi de la jouissance d'une 
partie de la voie publique sur laquelle il ré* 
clame, comme habitant, le droit de passer, 
le demandeur ne peut conclure à la simple 
reconnaissance d'un droit de passage sur le 
terrain d'autrui. — Verviers, 29 mars 1871 . 
Cl.etB. XX. 1058. 

80, — Le droit des habitants de puiser de 
l'eau dans une eau courante ou source, lors- 
qu'elle leur est nécessaire, entraîne celui de 
passer sur les fonds voisins pour y parvenir. 
— Arlon, 17 janvier 1872. Cl. et B. XX. 706. 

81. — Le propriétaire d'un fonds grève 
d'une servitude de passage peut élever au- 
dessus des constructions qui ne rendent pas 
l'exercice du droit plus difiicile ou plus in- 
commode. — Liège, 14 mars 1873. Pas. 1873, 
II. 205. B. J. 1873. 772. 

8^. — Les contestations relatives à des 
servitudes, quelle que soit la partie qui forme 
la demande, constituent de véritables ac- 
tions réelles, qui doivent être portées devant 
lo juge de la situation du fonds sur lequel la 
servitude est due. 

La servitude de passage ne pouvant s'ac- 
quérir que par titres, raction qui tend au 
maintien du demandeur dans l'exercice d'une 
telle servitude sur l'héritage du défendeur 

aui en dénie l'existence, et à l'obtention de 
ommages et intérêts du chef de trouble 
dans cet exercice, ne constitue pas une ac- 
tion possessoire, et le|uge de paix est incom- 
pétent pour en connaître. — J. de P. Beau- 
mont, 14 mars 1874. Pas. 1874. lU. 104. 

83t — Celui dont la propriété est gfrevée, 
au profit d'un fonds voisin, d'un droit de 
passage limité pour faire les réparations né- 
cessaires au mur du voisin et à la rigolo qui 
le longe, est en droit de se clore. Il suffît que 
la clôture soit compatible avec le libre exer*» 
cice de cette servitude.— Gand, 14 décembre 
1876. Pas. 1877. II. 174. B. J. 1877. 843. 

84. — Le droit de traverser la voie du 
chemin de fer, accordé par l'Etat à un expro- 
prié, ne constitue pas une servitude donnant 
éventuellement droit à une action posses- 
soire. 

La suppression arbitraire de ce passage na 
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donnera ouverture qn'à nne action en dom 
mages et intérêts. — J. de P. Charleroi' 
6 juillet 1877. B. J. 1878. 240. 

85* — Si, en général, à la suite de la vente 
partielle d'un héritage, la portion séparée de 
la voie publique conserve sur la parcelle 
dont elle est détachée le passage qui s'y 
exerçait auparavant pour rexploitation de 
l'ensemble du bien, il n'en estpas de même 
lorsque le i)ropriétaire par qui le morcelle- 
ment est opéré possède, attenants à la partie 
non aliénée de l'héritage, d'autres biens à 
travers lesquels celle-ci peut facilement arri- 
ver à la route. — Cass., 14 novembre 1878. 
Pas. 1879. 1. 12. B, J, 1878. 1653. 



B* De la preore du pissa^e. — Du titre. ~ De U 
prescription. — Destinttion du père de famille. 

8d* — Lorsque, dans un acte constitutif 
d'une servitude « de passage avec chariots, 
chevaux, etc., » la route a été tracée sur le 
fonds asservi, le propriétaire de l'héritage 
dominant peut, par ta prescription trente- 
naire accomplie avant la publication du code 
civil, acquérir le droit ae changer la* direc- 
tion qui avait été primitivement déterminée 
par le titre même de la concession. L'axiome 
« Nul ne peut prescrire contre son titre n ne 
forme pas obstacle à une telle déviation. — 
Bruxelles, 7 avril 1814. Pas. 1814. 47. 

87. — Les lois antérieures au code civil 
reconnaissaient, comme titre constitutif 
d'une servitude de passage, la destination 
du père de famille. — Liège, 9 janvier 1821. 
Pas. 1821. 282. 

88. — La coutume locale étant muette, on 
ne peut prouver autrement que par écrit la 
destination du père de famille, à l'égard 
d'une servitude de passage, si dans l'acte de 
partage des fonds contigus il n'en est pas 
lait mention. — Bruxelles, 13 octobre 1821. 
Pas. 1821. 467. 

89. — La destination du père de famille, 
antérieure au code civil, ne peut être invo- 
quée pour fonder un droit de passade, dans 
les pays où jadis les servitudes ne rétablis- 
saient pas de cette manière.— Liège, 29 avril 
1823. /m. 1828. 398. 

90. — Le seul fait du locataire du fonds 
dominant a suffi pour prescrire, avant le 
code, au profit du propriétaire de ce fonds, 
une servitude discontinue, telle que celle de 
passage. — Bruxelles, 7 janvier 1833. Pas. 

91* — La question de savoir s'il faut titre 
ou possession immémoriale pour les servi- 
tudes discontinues, comme est le droit de 
passage, ou si elles se prescrivent par la pos- 
session de trente ans, n'étant pas décidée par 
la coutume de la châtelleuie dTpres,ce nvest 
pas à la coutume générale de la Iiandjre, mais 
au droit romain qu'il faut recourir. 



D'après ce droit, cette espèce de servitude 
se prescrivait par trente ans. — Bruxelles, 
29 mars 1815. Pas. 1815. 339.--Gand, 20 juin 

1840. Pas. 1840. n. 162. 

9^ — La servitude de passage était pres- 
criptible, sous la coutume de Liège, par une 
possession de quarante ans; elle l'est égale- 
ment sous le code civil par trente ans, dans 
le cas d'enclave absolue. — Liège, 21 avril 

1841. i>M. 1842. n. 360. 

93. — Le droit incorporel de passage par 
le public sur la propriété d'autrui est une 
véritable servitude réelle de passage, non 
susceptible de prescription, aux termes de 
l'article 690 du code civil. — Gand, 20 juin 

1843. Pas. 1843. H. 184. B. J. 1843. 1537. 

94* — Ce n'est point par la prescription 
trentenaire. mais bien par la prescription 
immémoriale, antérieure au code civil, qae, 
sous l'empire des coutumes du Pays-de-Waee 
et de Termonde, une commune peut acqué- 
rir la servitude de -passage au profit de ses 
habitants. — Trib. Gand, 10 janvier 1844. 
B. J. 1845. 927. 

95. — n n'y a pas signe apparent de servi- 
tade, aux termes de l'article 694 du code 
civil, lorsqu'un chemin a été créé par le 
propriétaire pour exercer un droit de pas- 
sage et de puisage, non à titre de servitude, 
mais jure domini. — Trib. Liège, 20 juillet 

1844. B. J. 1845. 413. 

98. — L'article 694 du code civil est appli- 
cable même à une servitude discontinue, 
telle que la servitude de passage, quand ce 
passage est manifesté par un signe apparent. 
— Bruxelles, 16 avnl 1845. Pas. 1845. II. 
116. 

97. — L'article 694 du code civil est ap- 
plicable au cas de servitude discontinue^ 
comme au cas de servitude continue ; ainsi 
l'acquéreur d'un héritage doit être maintenu 
dans l'usage d'une servitude de passage 
annoncée par un signe apparent et par l'éUit 
des lieux, lorsque le silence du vendeur 
a dû lui laire croire qu'il exercerait, rela- 
tivement à l'immeuble vendu, les mêmes 
droits que son vendeur. — Liège, 19 avril 

1845. Pas. 1845. II. 303. B. J. 1845. 794. 

98. — L'article 691 du code civil est appli- 
cable non seulement à la servitude de pas- 
sage au proiit d'un héritage voisin, mais 
aussi aux chemins et sentiers publics. 

Sous l'empire des coutumes de Flandre, le 
droit de passsjge ne pouvait être acquis par 
une prescription autre que la prescription 
immémoriale. 

Sous l'ancien régime, un droit de passage 
pour les piétons pouvait être établi sur les 
cimetières. — Gand, 8 mai 1846. Pas. 1646. 
II. 175. B. J. 1852. 1225. 

99«— Un chemin réclamé comme une servi* 
tude établie au profit des héritages voisins 
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a le caractère de servitude discontinue. En 
conséquence, la preuve de son existence ne 
peut s^établir que par titres. — Tongres, 
11 novembre 1846. B. J. 1847. 107. 

100* — Les règles sur le passage considéré 
comme servitude discontinue ne s'appliquent 
point à un chemin d'exploitation dont on a 
usé à titre de copropriété. 

L'existence depuis plus de trente ans d'une 
pareille voie de communication fait présu- 
mer un titre, et la preuve par témoins est 
admissible en ce cas. — Bruxelles, 16 juin 
1862. Pas, 1854.11. 16. B, /. 1854. 360. 

101. — On peut acquérir par prescription 
sous le code civil, au profit des habitants 
d'une commune, le droit d'user du passage 
sur un chemin privé. C'est là un droit sui 
çeneris, qu'on ne peut assimiler à une servi- 
tude. — Cass., 28 juillet 1854. Pas. 1854. 1. 
421. B, /. 1854. 1495. 

102. — Sous l'empire des coutumes du 
Hainaut, la servitude de passage pouvait 
s'acquérir par la prescription de vingt et 
un ans, sans le secours d'aucun titre. — 
Bruxelles, 13 février 1856. Pas. 1856. II. 232. 
B. J, 1857. 814. 

105. — Ck)nstitue une servitude disconti- 
nue de passage le droit, réclamé par une 
commune pour ses habitants, de passer sur 
une propriété privée. — Namur, 5 mars 1856. 
Cl.etB.YLBl. 

104. — Sous le code civil, les habitants 
d'une commune ne peuvent acquérir par 
prescription le droit ae passer sur une pro- 
priété privée.— Namur, 5 mars 1856. Cl. etB. 

\a.8i. 

iOd. — En Hainaut, la servitude de pas- 
sage pouvait s'acquérir par la prescription, 
sans le secours d'aucun titre. 

La 
taire < 
lorsqu'] 

d'une propriété voisine, à un côtfre ou réser- 
voir destiné à retenir et à recevoir le poisson, 
et de pouvoir passer par cette cour pour 
aller, lors de la pêche, chercher dans ce 
coffire le poisson provenant des étangs et 
entraîné par la rapidité du courant, consti- 
tue une charge réelle, consentie pour l'utilité 
et l'usaffe de l'étang. 

Semblable droit réel, prenant sa source 
dans le droit de propriété établi en faveur 
d'un fonds dominant, ne revêt aucun carac- 
tère seigneurial, eût-il été consenti en 1790 
au seigneur du lieu. 

On ne peut prétendre qu'il s'a^sse d'un 
droit de pêche dans un ruisseau, dû au sei- 
gneur en cette qualité, et ^ui, comme tel, au- 
rait été atteint par les lois abolitives de la 
féodalité. On ne peut voir, en réalité, dans la 




de servitude. 



La qualification de monseigneur et de sei- 
^eur, attribuée dans l'acte au propriétaire 
de l'étang, serait sans portée. 

Cette possession de servitude de passage 
pour l'exercice de la pêche étant établie et 
lixée par titre ne pourrait recevoir d'atteinte 
ni être modifiée, par cela seul que certains 
témoins déposeraient qu'elle n'aurait, selon 
eux, été, depuis un certain nombre d'an- 
nées, exercée qu'à titre précaire et par tolé- 
rance. 

Les propriétaires successifs de l'étang, en 
pratiquant la pêche à de certains intervalles, 
variant de trois à cinq ans. conformément 
aux droits et mode stipulés dans la transac- 
tion prémentionnée, en passant par l'héri- 
tage servant pour prendre le poisson retenu 
dans le coffre, ont posé des actes utiles et 
sufiisants de possession pour maintenir leurs 
droits de servitude et de passage et, par cela 
mêmCj interrompu toute prescription leur 
opposée par leur adversaire. — Bruxelles, 
5 août 1861. Pas. 1863. II. 385. 

106. — Est virtuellement comprise dans 
une action en revendication de propriété la 
revendication d'un droit de passage ou 
d'usage sur cette propriété. 

Une commune peut acauérir par prescrip- 
tion un droit d'usage et do passage sur une 
propriété privée comprise dans une place 
publique, alors qu'elle figure.comme faisant 
partie de cette place, dans l'atlas des che- 
mins vicinaux. — Trio. Bruxelles, 25 jan- 
vier 1873. B. /. 1873. 409. 

107. — Lorsqu'une servitude de passage 
a été constituée dans un acte de partage au 
profit d'un ou de plusieurs lots, la servitude 
s'éteint par le non-usage pendant trente ans. 

Si, dans ce cas, le passage a été exercé, 
même pendant plus de trente ans, par un en- 
droit autre que celui désigné au titre consti- 
tutif, le propriétaire du fonds dominant n'a 
Sas acquis le droit de passer par cet en- 
roit. 

Mais si ce fonds est enclavé, le proprié- 
taire a le droit de réclamer le passage en 
vertu de l'article 682ducodecivil,— Nivelles, 
26 février 1873. CL et B, XXIII. 1261. 

108. — Lorsque deux fonds ont appartenu 
autrefois au même propriétaire et que, par 
suite de la création d'une route, l'un de ces 
fonds se trouvant en contre-bas, une voie 
d'accès a été établie sur l'autre, tombé 
dans le lot d'un des copartageants, celui- 
ci ne peut faire supprimer le passade, sous 
prétexte qu'il n'a rien été stipulé direc- 
tement quant à son maintien, et qu'il ne 
peut y avoir lieu d'appliquer l'article 694 du 
code civil.— Charleroi, 21 juin 1873. Cl. et B. 
XXn.868. 

109. — Une servitude de passage est pres- 
crite lorsque, pendant trente ans, aucun acte 
de passage n'a été posé à l'endroit indiqué 
au titre constitutif de la servitude ; il y a 
d'autant plus de raison de» le décider ainsi 
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quand, d'après les termes de Pacte, l'assi- 
gnation faite au lieu où s'exerce la serritude 
est limitative. 

Dans ce cas, des faits de passade posés 
à un autre endroit ne peuvent m main* 
tenir le droit résultant du titre, ni créer 
un droit de servitude par le lieu où ce pas» 
sage a été exercé. Toute servitude est donc 
éteinte. — Verviers, 17 janvier 1877. Pw. 
1878. m. 829. 

110. — L'exercice limité d'une servitude 
de pas8ag[e pendant le temps requis pour la 

f prescription a pour effet de la réduire aux 
imites dans lesquelles elle a été exercée. — 
Liège, 27 mars lti78. Pas. 1878. II. 205. B. J. 
1878. 726. 

ili. — Le propriétaire d'un terrain non 
enclavé ne peut, a défaut de titre, acquérir 
par prescription un droit de passage; par 
conséquent, le fermier qui a laisse passer 
dans ces conditions sur le terrain affermé 
n'a pas par cela seul préjudicié au bailleur, 
et celui-ci n'a pas, de ce chef, à réclamer une 
indemnité contre son fermier. — J. de P. Sot- 
tegem, 3 juin 1879. Pas. 1880. III. 120. 

G. De U possession du droit de passage. — 
Trouble k la possession. 

112* — Celui qui, prétendant avoir posses- 
sion légale, quoique contestée, d'un droit de 
passage sur l'héritage du voisin, emploie, 
avant toute action possessoire, des voies de 
fait pour faire cesser le trouole apporté à 
cette possession ou pour s'y réintégrer, doit 
réparer le dommage causé par ces voies de 
fait. — Cass., 20 juillet 1844. Pas. 1844. L 
214. B. J. 1845. 953. 

1 15. — On doit considérer comme un sim- 
ple passage de tolérance celui exercé sur un 
cimetière attenant à l'église paroissiale, en- 
touré de murs dans lesquels on a laissé, 
dans diverses directions, des ouvertures pour 
donner la facilité aux paroissiens d'arriver 
au cimetière et à l'église commune, s'il est 
établi que, dans la direction de l'une des 
issues vers l'autre, où devrait se trouver 
le chemin public ou le passage jure servi- 
tutis prétendu, on ensevelissait les morts 
sans respecter ni chemin ni passage, et s'il 
est constaté que, dans les ouvertures pré- 
rappelées, l'un rencontrait des entraves pour 
empêcher l'accès des bestiaux » brouettes, etc. 

Il faudrait, à plus forte raison, le décider 
ainsi, s'il n'est pas justifié que jamais les 
prétendants droit à la servitude ou la com- 
mune 8e soient opposés à ces inhumations ou 
entraves* ou aient posé des actes (^uelcon- 
Ques révélant de leur part la prétention 
d'avoir soit un chemin public dans cette 
direction, soit un passage à titre de servi- 
tude, et si ni le terrier ou les plans de la 
commune, ni les titres de propriété de ceux 
qui prétendent à la servitude, ne font au- 
cune mention d'un chemin public ou d'un 
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passage tel que celui prétendu. — Gand, 
1«' mars 1850. Pas. 1850. U. 104. B. J. 1862. 
1226. 

ii4. — Le passage exercé par le fermier 
commun de deux héritages sur l'un de ces 
héritages pour l'exploitation de l'autre ne 
constitue pas, par lui seul, une possession 
de ce dernier à titre de propriétaire. 

L'enclave de l'héritage pour l'exploitation 
duquel le passage a été exercé sur l'un des 
héritages voisins n'est pas non plus, par 
elle seule, un signe que le passage n est 
point précaire. — Cass., 4 juillet IboO. Pof. 
1850. 1. 415. -B./. 1850.877. 

iftt. — Lorsque les riverains d'un terrain 
vague, propriété d'une commune, s'en sont 
servis comme ils l'entendaient en y passant 
dans tous les sens et en y ouvrant, pour la 
desserte de leurs héritages, des portes et fe- 
nêtres, on ne peut prétendre que ce ne se- 
rait là que l'effet d'une tolérance de la com- 
mune qui ne pouvait engendrer aucun droit 
contre elle, assurée qu'elle était, diaprés une 
disposition du statut local, qu'aucune servi- 
tude ne pourrait être acquise contre elle sans 
titre. 

Partant, les acquéreurs de ce terrain va^e 
dont le titre porte « qu'ils jouiront du bien 
vendu comme en jouissait la commune ven- 
doresso, avec les servitudes actives et pas- 
sives, et qu'ils devront maintenir les chemins 
qui existent dans leur dimension, et les en- 
tretenir en bon état », ne peuvent porter, au 
préjudice des riverains, atteinte à cet état de 
choses. 

Ceux-ci ont une action directe contre l'ac- 

âuéreur qui s'est permis de supprimer une 
e ces voies de communication. 
On peut, même dans le silence du cahier 
des charges, opposer aux acauéreurs un plan 
auquel il est renvoyé par 1 affiche des lots 
exposés en vente. — Bruxelles, 80 novembre 
1850. Pas. 1852. IL 124. B. J. 1850. 1498. 

116. — L'ordonnance de la députât! on per- 
manente du conseil provincial, rendue en 
conformité de l'article 10, § 2, de la loi du 
10 avril 1641, ne forme pas un titre constitu- 
tif de la servitude de passage, mais seule- 
ment un titre pour obtenir la prescription. 
— Trib. Gand, 8 mai 1853. B. J. 1858. 870. 

Ii7« — L'article 694 du code civilj en exi- 
geant expressément qu'il y ait un signe ap- * 
parent de servitude, n'a pu se contenter à 
cet effet de simples traces, suite inévitable 
de toute espèce de passage. 

Ces traces pouvant être le résultat d'un 
passage de tolérance ne font, dès lors, pas 
nécessairement supposer l'existence d'une 
véritable servitude. 

Il eu est notamment ainsi s'il est établi 
que la charrue passait sur le chemin, qu'on 
y semait et qu'on y recueillait des fruits, ce 
qui enlève à ces traces tout caractère de per- 
manence. — Bruxelles, 6 janvier 1855. Poê. 
1856. U. 827. 
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II8« —Le passage par le public sur on 
ohemin pendant un espace même de trente 
ans ne suffit pas pour opérer la prescrip- 
tion ; il faut, en outre, des faits caractéris- 
tiques d'une vraie possession et exclusifs de 
toute idée de tolérance, tout tmssage étant 
présumé ne s'exei^r qu'à ce titre.— Bruxel- 
les, 27 juillet 18Ô5. Poê. 1857. U. 166. B. J. 
1866. 1587. 

119. — On ne peut voir dans le passage 
exercé par les habitants d'une commune sur 
une propriété privée la possesion d'un droit 
4U$ generit, différent de la servitude discon- 
tinue dont parle l'article 691 du code civil. 

— Namur,6mar8 1856. Cl. et B. VI. 81. 

l'iO. — L'offre de prouver la possession 
trentenaire avuit le code^ en vue ae T acqui- 
sition d'un droit de passage, est admissible. 

— Bruxelles, 11 février 1860. B. J. 1860. 
1034. 

t^i. — Ne peuvent à eux seuls servir de 
base à la prescription d'une servitude de pas- 
sage par une commune des faits de passage 
posés par la généralité des habitants d'une 
commune, si aucun autre acte ne vient don- 
ner à ces faits de circulation le caractère de 
Traie possession. 

11 en est surtout ainsi lorsque^par des bar- 
rières, le propriétaire du chemin a entendu 
déterminer le mode d'exercice du passage. 

— Bruxelles, 16 avril 1879. B. J. 1879. 1494. 

13^ — Le droit de passage qu'une com- 
ihune prétend avoir sur une propriété privée 
est une servitude qui ne peut s'acquérir par 
la prescription trentenaire. 

La presci^iption de ce droit est réglée par 
Particle 10 de la loi du 10 avril 1841. 

£n admettant même que ce droit soit un 
droit sui generU^ il ne suffît pas, pour qu'une 
commune puisse l'acquérir par prescription, 
que des particuliers l'aient exercé pendant 
vente ans sur un héritage ; il faut que la 
commune elle-même ait eu, pendant trente 
ans, la possession du passage conformément 
à l'article 2229 du code civil* — Louvain, 
6 décembre 1679. Poê. 1880. 111. 184* B. J, 
1880.674. 



»• De réteodoe du passage. — Qai peut passer. — 
Par ob passer. ~ Cbangetneot d'assiette de la 
serfitade. ~ Interprétation. 

ISS* — Celui qui a un droit de passage 
avec cheval et charrette sur un fonds voisin, 
sans que le contrat ait posé aucune limite à 
son exercice, peut en user aussi souvent 
qu'il le désire et voiturer de son fonds ou 
sur celui-ci tout ce qu'il veut, en passant sur 
le fonds servant. 

Notamment, lorsque, dans un cahier des 
charges, il est dit que l'un 4gs lots est grevé 
au profit d'un autre, désigné comme jardin, 
d'une servitude de passage avec cheval et 
charrette, l'adjudicataire du fonds servant 
ne peut prctenore que le propriétaire demi- 
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nant^ n'ayant une servitude qu'au profit d'un 
jardin, ne peut voiturer sur le fonds assujetti 
des matériaux pour une construction élevée 
sur le sol du jardin. 

L'exercice de ce droit de passade souvent 
réitéré ne change pas la nature de la servi- 
tude et ne peut être considéré comme en 
étant une aggravation. — La Haye, 16 août 
1814. Pas. 1814. 184. 

1*24. — Lorsqu'un jugement accorde, non 
pas le droit de passage à l'efiet de faire trans- 
porter des matériaux nécessaires pour la 
construction d'un bâtiment, mais seulement 
un droit de passage pour l'exploitation des 
tourbes et autres exploitations semblables, 
celui qui l'a obtenu ne peut faire transporter 
par le dit fonds des matériaux pour con- 
8ti*uire un bâtiment sur le dit terrain avant 
d'en avoir obtenu ou demandé le droit eu 
justice réglée. — Bruxelles, 22 décembre 1819. 
Pas, 1819. 518. 

i2l$. — La clause insérée dans un acte de 
partage, et portant que les couartageants 
s'accorderont mutuellement le libre passage 
et issue avec chariot sur les parties de terre 
qui leur sont respectivement échues, établit 
une servitude de passage non seulement en 
faveur des copartageants, mais encore de 
leurs héritiers et ayants cause. — Bruxelles, 
16 janvier 1823. Pas. 1823. 335. 

146. — Le droit, en vertu de la prescrip- 
tion de quarante ans, de passer avec des cha- 
riots sur la prairie de l'un des voisins, pour 
enlever la récolte de foin et de regain située 
au delà de cette prairie, emporte le droit d'y 
conduire les bestiaux pour les y faire pâtu- 
rer. — Liège, 22 juillet 1824. Pas. 1824. 178. 

127.— n ne peut être permis de passer 
avec des chevaux et des charrettes dans un 
sentier traversant des terres en culture, alors 
même que, d'après les anciens usages, ces 
terres auraient dû être en jachère et qu'ainsi 
il aurait été permis d'y passer avec des in- 
struments aratoires. — Liège, 27 mars 1836. 
Pas. 1836. 120. 

198. — Le passage concédé pour aller dans 
un endroit déterminé peut, suivant les cir- 
constances, ne s'entendra que du passage 
des personnes. — Liège, 16 juin 18o7. Pas. 
1837. 137. 

199* — Lorsque, par suite de constructions 
élevées sur le fonds dominant et de son in- 
corporation à un autre fonds, le passage est 
devenu plus fréquent, la servitude ne cesse 

Sas par cela qu'elle ne s'exerce plus comme 
ans son principe. -- Liège, 16 juin 1637. 
i><w. 1887. 187. 

150. — Pour régler le mode plus ou moins 
limité du passade, le juge doit prendre égard 
non seulement à ce signe apparent, mais en- 
core aux besoins et à l'état du fonds domi- 
nant au moment de la séparation des deux 
héritages. 
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Lorsqu'il s'affit d'un passage réclamé à 
titre de servitude, on ne peut subsidiaire- 
ment, en cause d'appel, le demander à titre 
d'enclave ; cette dernière demande doit l'aire 
l'objet d'une instance séparée. — Bruxelles, 
16 avril 1845. Pas. 1845. II. 116. 

151. — Lorsqu'une servitude de passade a 
été établie dans un partage, elle ne peut être 
changée qu'à la condition qu'elle n'occa- 
sionnera aucun préjudice. — Liège, 7 jan- 
vier 1852. Pas. 1852. U. 218. B. J. 1853. 
1423. 

152« — Le droit de passage avec bestiaux 
et personnes n'implique que l'idée d'accès 
vers un pâturage. 

Peu importerait qu'il fût dit dans l'acte 
4 et de tout autre manière n ; ce n'est qu'ac- 
cessoirement au droit principal de passer 
avec bestiaux et personnes, que l'on doit 
admettre la faculté de passer avec chariots 
et chevaux, et uniquement pour la nécessité 
du pâturage ; et l'on ne peut prétendre que 
les parties auraient eu en vue un mode gé- 
néral et absolu de passage. 

Le propriétaire du fonds dominant a le 
droit de passer avec chevaux et chariots, 
non seulement pour amender et fumer le dit 
pâturage, mais aussi pour y transporter les 
Dois nécessaires à la clôture. 

Il lui est loisible, alors que cela est indis- 
pensable, de passer avec chariots et chevaux 
sur la partie même du fonds servant qui se- 
rait mise en culture. 

Le droit de passage au profit de bestiaux à 
conduire au pâturage ne peut être limité au 
droit de les conduire à la main. — Gand, 
3 janvier 1857. Pas. 1858. II. 370. B. /. 1857. 
1018. 

135. — Une servitude de passage à travers 
des propriétés bâties, par exemple le couloir 
d'une maison, ne pouvait, sous la coutume 
de Liège, être exercée que le jour, à moins 
que le titre ne contînt une stipulation for- 
melle pour le passage pendant la nuit. 

Cette servitude irentraînait qu'un simple 
passage servitus itineris; ainsi, on ne pour- 
rait l'exercer avec brouette, surtout si le pas- 
sage n'a jamais été exercé de cette manière 
depuis l'acte constitutif. — Trib. Lièire, 
26 février 1861. Cl. et B. XI. 911. 

134* — L'usage et l'étendue d'une servi- 
tude de passage doivent être réglés par le 
titre qui l'établit. 

Le titre d'une servitude établie par un acte 
de donation doit être interprète dans un 
sens favorable au donataire. 

La nature rurale du fonds dominant ne 
doit pas empêcher de rechercher l'intention 
du donateur de constituer une servitude 
générale de passage applicable même au cas 
oii, sur le fonds dominant, il viendrait à 
être construit une maison. 

L'exécution donnée par le donateur et ses 
ayants cause après lui à l'acte constitutif de 
la servitude pendant plusieurs années Cbt la 
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meilleure interprétation de cet acte. — 
Bruxelles, 4 décembre 1862. Pas. 1863. IL 
118. 

13^;. — £ii usant d'une servitude de pas- 
sage autrement que le titre ne la détermi- 
nait, on n'acquiert pas une nouvelle servi- 
tude, mais on peut avoir maintenu l'an- 
cienne, surtout si toutes les circonstances 
relatives à ce changement démontrent qu'il 
doit avoir été adopté d'un commun accord 
par les propriétaires des fonds dominant et 
servant, dans le but de rendre la charge 
moins onéreuse. — Liège, 13 avril l&aî.Pas. 
1867. II. 244. B. J. 1868. 462. 

136. — De ce <^u'à l'épo^iue où une servi- 
tude de passage a été constituée sur une ave- 
nue au profit d'un fonds riverain, ce fonda 
était un jardin, il n'^r a pas aggravation de 
la servitude par le fait de la construction et 
de l'exploitation d'une usine sur remplace- 
ment de ce jardin, si le titre constitutif de 
la servitude n'établit pas par lui-même que 
celle-ci a été limitée aux besoins du fonds 
dominant dans l'état où il se trouvait à l'ori> 

Î;ine. £n conséquence, le propriétaire de 
'avenue ne peut s'opposer à ce que celle-ci 
soit utilisée pour les transports, quelque 
multipliés qu ils puissent être, nécessités 
par l'exploitation de l'us ne. — uand,Sl dé- 
cembre 1868. Pas. 1869. II. 107. 

137. — N'est pas recevable la demande 
du propriétaire aux hns de réclamer pare- 
ment et simplement une expertise en vue 
de rechercher s'il n'existe pas dans son fonds 
un point où la servitude, dont l'assiette a 
été définitivement fixée, pourrait être établie 
plus avantageusement pour lui sans préju- 
dice pour le propriétaire du fonds domi- 
nant. 

Dans ce cas, l'obligation lui incombe d'in- 
diquer et d'offrir l'endroit qu'il estime aussi 
commode pour l'exercice du droit de ce der- 
nier. — Marche, 19 juin 1869. Cl. et B. 
XVIII. 698. 

138* — Les servitudes de passage au pro- 
fit d'une commime sont soumises au régime 
de la loi du 10 avril 1841, aussi bien que les 
chemins dont le sol appartient aux com- 
munes. 

Pour acquérir par prescription la servi- 
tude de passage sur la lan^ur portée à 
l'atlas, il faut établir le fait du passage pen- 
dant dix ans, à compter de l^pprobation 
des plans, avec les conditions de possemon 
de l'article 2229 du code civil, et, de plus, 
que l'état des lieux s'est trouvé tel, que le 
passage a pu s'exercer sur cette lai^ur. 

Le riverain d'un chemin de servitude vici- 
nale, qui n'a aucun droit à la nue propriété 
du chemin, ne peut y exercer <)ue le droit 
de passage qui appartient à la généralité des 
habitants. 

Spécialement, il ne peut élever sur son 
terrain des constructions oui transforme- 
raient le chemin de servitude en une véri- 
table rue. 
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Toutefois, s'il est séçaré du chemin par un 
fossé mitoyen, il peut établir sur ce fossé les 
ouvrages nécessaires pour avoir accès au 
chemin. 

Il peut même être autorisé à faire voûter 
le fossé à ses frais, s'il n'en résulte pas de 
préjudice pour le riverain opposé qui est 
propriétaire du chemin grevéde laservitude. 
— Bruxelles, 24 juin 1869. Pas. 1869. II. 
387. 

159. — Constitue une servitude prédiale, 
et non un simple droit personnel et viager, 
le passage stipulé, dans un acte de vente, 
au profit de l acquéreur d'un château, sur 
des propriétés réservées par le vendeur. 

Il importe peu <)ue l'usage de cette servi- 
tude ait été restreint à des personnes ou caté- 
gories de personnes déterminées. 

Néanmoins, dans ce cas, l'extension de la 
servitude en laveur des élèves et professeurs 
d'un établissement d'instruction lormé dans 
le château serait une aggravation au préju- 
dice du fonds servant. — Liège, 6 janvier 

1870. Pas. 1870. U. 312. B. J. 1871. 116. 

140. — Le mode d'exercice et l'étendue 
d'une servitude de passage dont l'existence 
n'est pas contestée peuvent être établis par 
la preuve testimoniale. — Gand, 8 mars 

1871. Pas. 1871. II. 244. B. J. 1871. 1082. 

141 • — L'article 701, § 3, du code civil, 
qui permet, dans certains cas, le déplace- 
ment de la servitude dans un autre endroit, 
ne peut s'appliquer que pour autant que le 
propriétaire du fonds dominant n'en souffre 
aucun préjudice. 

Ce déplacement ne peut avoir lieu, notam- 
ment, lorsque, pour exercer le nouveau pas- 
sage, il faudrait empiéter sur une partie 
quelconque du fonds dominant. — Liège, 
19 juillet 1871. Pflw. 1871. U. 433. 

142. — S'il est exact qu'une servitude ne 
peut être étendue à des tonds pour lesquels 
elle n'a pas été établie, néanmoins l'incorpo- 
ration du fonds dominant dans un fonds con- 
tigu a^ant déjà une issue sur la voie publi- 
que fait profiter l'ensemble de la servitude 
ancienne. Celle-ci ne servant plus que d'is- 
sue supplémentaire, la charge ne s'en trouve 
pas aggravée.— Gand, 11 juillet 1872. B. J. 
1872. 1396. 

143* — Lorsqu'un droit de passage avec 
voiture, charrette et bestiaux existe en vertu 
d'un titre, et que les parties no peuvent se 
mettre d'accord sur la désignation précise 
de l'endroit par où le passage doit avoir lieu, 
il n'appartient pas à celui auquel le passage 
est du de déterminer cet endroit à son gré. 
Il doit s'adresser aux tribunaux afin de faire 
décider par eux la manière dont il pourra 
exercer son droit de servitude. — J. de P. 
Saint-Trond, 7 septembre 1872. Pas. 1874. 
IIL63. C/. tf^-B. XXIL291. 

144. — L'aggravation d'une servitude 
discontinue, pas plus que cette servitude 

T. VIII. 



elle-même, ne peut servir de base à une ac- 
tion possessoire. 

U y a aggravation de la servitude lorsque 
le passage s'exerce avec des charrettes, au 
lieu de se faire avec des brouettes. — J. de P. 
Peer, 5 octobre 1872. Pas. 1873. III. 203. 

14^* — Le propriétaire du fonds servant 
ne peut, de son autorité privée, transporter 
l'exercice de sa servitude dans un endroit 
différent de celui oii elle a été primitive- 
ment assi^ée, lors même que cette assigna- 
tion primitive serait devenue plus onéreuse 
pour lui. 

Il peut offrir au propriétaire de l'autre 
fonds un endroit aussi commode pour l'exer- 
cice de ses droits et, au besoin, le contrain- 
dre par les voies légales à Taccepter, mais il 
ne peut pas changer l'assignation primitive 
tant que l'assignation nouvelle n'a pas été 
acceptée par le propriétaire du fonds domi- 
nant ou fixée par une décision de la justice, 
laquelle ne peut être rendue que par le juge 
du pétitoire. 

En conséquence, le propriétaire d'une ser- 
vitude do passage qui a passé pendant plus 
d'un an par un endroit déterminé doit être 
maintenu en possession de ce passage jus- 
qu'au jour où la servitude aura été transpor- 
tée dans un autre endroit, soit de son con- 
sentement, soit par une décision judiciaire. 
— Termonde, b décembre 1872. Pas. 1873. 
IIL57.J?. /. 1873. 1065. 

i46« — Il n'échoit pas d'action en com- 
plainte, en cas de stipulation d'un droit de 
Sassage, lorsque le titre est muet sur l'en- 
roit où il doit être exercé, et que le débi- 
teur de la servitude offrant de le laisser 
s'exercer sur un autre emplacement de son 
fonds, aussi commode, s'oppose à ce que le 

Eassage ait lieu autrement. — J. de P. Gem- 
loux, 25 juillet 1874. Pas. 1874. III. 2S9. 

147. — En matière de servitudes, de pas- 
sage notamment, il faut combiner la quasi- 
possession de la servitude avec la possession 
animo domini de l'héritage servant, compor- 
tant virtuellement celle des droits faculta- 
tifs qui y sont attachés. 

Le possesseur du fonds servant, qui use 
simplement de la faculté de l'article 701, 
6 3, du code civil, en bornant et changeant 
l'assiette primitive de la servitude dans les 
conditions imposées par cette disposition 
légale, ne porte aucun trouble à la posses- 
sion du maître de l'héritage dominant. 

A cet égard, le juge du possessoire peut 
et doit consulter la Toi, les titres et les lieux 
au point de vue de la possession respective 
des parties, sans violer l'article 25 au code 
de procédure civile. 

Il n'y a trouble possible que quand le 
changement opéré tend à augmenter ou à 
diminuer l'étendue légale et naturelle de la 
servitude telle qu'elle était possédée. — Na- 
mur, 30 juillet 1874. Pas. 1874. III. 805. 

148. — Quand, dans le cahkr des charges 
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d'une adjudication publique d'immeubles, il 
est stipulé « que les acheteurs doivent réci- 
proquement, pour l'exploitation de leurs 
lots respectifs, se livrer passage par les che- 
mins existants tant pour eux-mêmes que 
pour chariots, chevaux, etc., n cette stipula- 
tion doit être entendue en ce sens que làoù un 
sentier existe, inscrit à l'atlas, ce sentier 
pourra être converti en chemin servant au 
passage avec chariots. — Gand, 7 janvier 
1875. -»./. 1876. 287. 

149* — Le droit de passage que peut avoir 
un riverain sur un chemin vicinal apparte- 
nant à un particulier n'est pas absolu et 
général, à moins qu'un titre spécial n'en dé- 
termine l'étendue. — Anvers, 6 mars 1876. 
B. J. 1875. 908. 

ttf(K — La clause qui accorde à l'acqué- 
reur d'une partie d'un ensemble de biens 
entrée à ces bâtiments, jardins et prairies 
par une autre partie de ces mêmes biens, 
doit, si les bâtiments existants sont, dans 
l'acte même, reconnus être en ruine, pro- 
fiter aux bâtiments nouveaux à établir. — 
Liège, 12 avril 1876. Pas, 1876. II. 271. B, J. 
1876. 684. 

151 . — Lorsque, dans un partage testa- 
mentaire, le père grève l'un des lots d'une 
servitude de passage au profit d'un autre, il 
faut entendre ces mots dans le sens d'une 
simple servitude de passage, alors surtout 
que, vu le peu d'importance des biens à par- 
tager, le propriétaire n'a jamais eu besoin de 
chevaux et de charrettes pour l'exploiter. 

Le fait de rétablir dans son état primitif, 
en exhaussant, la cour par on ce passaffe 
s'exerce ne constitue pas une atteinte à la 
servitude dont elle est grevée. — J. de P. 
Fexhe-Slins, 27 décembre 1876. Cl. et B. 
XXVll. 162. 

152. — Il appartient au juge du fond, 
suivant des aveux constatés et des circon- 
stances de fait, de décider que l'exercice 
d'un passage réclamé avait lieu, non à titre 
personnel, mais en vertu d'un usage commun 
a tous. — Cass., 18 janvier 1877. Pas. 1877. 
L81.^./. 1877. 686. 

ItfS* — Lorsqu'il est dit dans un acte de 
vente que les acquéreurs des divers lots 
d'un immeuble se fourniront un nassage, 
s'il n'en existe un, cela doit s'entenare d'un 
passage immédiat et direct, et non d'un sen- 
tier cour l'abord duçiuel il faut traverser des 
terrains intermédiaires. — J. de P. Cruys- 
hautem, 16 juin 1877. B. J. 1877. 1038. 

154* — Lorsqu'une servitude do passage a 
été établie à travers la cour d'une maison, 
en tout temps et toutes occasions, avec bes- 
tiaux, brouettes et à pied, pour la jouissance 
d'un jardin et d'une prairie, et que ces pro- 
priétés sont déjà clôturées par des haies et 
deux barrières, le propriétaire du fonds ser- 
vant peut fermer l'une des barrières pendant 
la nuit, à l'aide d'une serrure dont il remet 
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une clef au propriétaire du fonds dominant, 
alors surtout que ce propriétaire a un autre 
accès pour amver à sa maison et que d'après 
son titre il ne peut user de la servitude de 
passage que pour la jouissance de son jardin 
et de sa prairie. 

Ce fait n'a pas pour conséquence de dimi- 
nuer l'usage de la servitude ou de la rendre 
incommode dans le sens de l'article 701 du 
code civil. — J. de P. Dalhem, 31 juillet 
1877. Piw. 1878. m. 226. 

tittJ« — Le propriétaire d'un fonds grevé 
d'une servitude ae passage peut so clore en 
établissant des barrières mobiles aux en- 
droits où s'exerce le passage. — Charleroi, 
7 mai 1879. Pas. 1880. III. 147. 



§6. — Des murs mitoyens et des clôtures. 
( VoyeE Mitoyenneté.) 

tlS6.— L'article 663 du oode civil n'est 

Sas applicable, lors même qu'il s'agirait 
'une clôture forcée, dans le cas de sépara- 
tion entre jardin et prairie. 

Le proi)riétaire d'un fonds non bâti, qui 
est séparé do l'héritage voisin par un mur 
construit sur Ja limite des deux propriétés, 
est tenu de soulTrïr sur son fonds, moyennant 
indemnité, le passage des ouvriers et le 
transport des matériaux indispensables pour 
l'entretien et la réparation de oe mur. — 
Liège, 15 février 1862. Pas. 1862. U. 188. 
Jî./. 1864. 892. 

t57« — Lorsque le propriétaire d'un jar- 
din, longeant le mur d'un magasin voisin, 
qui a éte détruit par incendie, a assigné le 

Sropriétaire du magasin en reconsfamction 
'un mur de 8», 20 de hauteur en remplace- 
ment du bâtiment incendié, il n'est pas reco- 
vablCj si le voisin a, dans l'entre-temps, 
relevé la construction incendiée et consent 
à lui céder la mitoyenneté de la clôture nou- 
vel le jusqu'à la hauteur de 3" ,20, à demander 
à acquérir une mitoyenneté plus étendue, 
cette prétention constituant une demande 
nouvelle. 

Si, avant l'incendie, il y avait dans le mur 
du magasin des soupiraux ouvrant sur le 
jardin et dont l'existence remontait à 1792, 
époque à laquelle les deux héritages appar- 
tenaient au même propriétaire, ces soupi- 
raux ont, aux termes de l'article 14^ 
titre LXII, de la coutume d'Anvers, fonde 
une servitude continue et apparente au pro- 
fit du propriétaire du ma^in, mais cette 
servituae serait éteinte si les soupiraux 
avaient été murés depuis plus de trente ans 
avant l'exploit introductif tendant à la re- 
construction du mur incendié, même quand 
les barreaux auraient été laissés en plaoe. 

Si la maxime Signum retinet signcUum est 
encore applicable sous la législation ao- 
tuelle, ce ne peut être qu'au cas oii les ves- 
tiges ae la servitude réclamée consistent en 
des travaux qui subsistent en entier, de ma- 
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nîère à en permettre l'exercice immédiat, et 
qui annoncent l'intention évidente de la con- 
server; dans le donte, il faut toujours se 
S renoncer pour la liberté des héritages. — 
nvers, 28 février 1872 Pas. 1873. ifl. 261. 
B. J. 1874. 122. — Anvers, 4 juillet 1872. 
B. /. 1874. 122. 

1*58. — Le juRe doit décider d'après les 
circonstances si la localité dans laquelle la 
clôture est demandée constitue une ville ou 
an faubourg, dans le sens de l'article 608 du 
code civil. 

La commune de Berohem constitue un 
faubourg d'Anvers, dans le sens de l'ar- 
ticle 663 sus-indiqué. 

Il en est tout au moins ainsi pour la partie 
de cette commune qui se trouve comprise 
dmnsl'enceiDte fortifiée d'Anvers. 

La disposition de l'article 668 du code 
civil est d'ordre public, et l'on ne peut y dé- 
roger par des conventions particulières. — 
Anvers, 12 mars 1876. Pas. 1876. III. 173. 
B. J. 1075. 1197. Cl. etB. XXVII. 11. 

11$9« — Est d'intérêt général la dispo- 
sition de l'article 663 du code civil relatif 
aux constructions faisant séparation des 
maisons, cours et jardins dans les villes et 
faubourgs. 

Conséqucmment, aucune convention déro- 
geant au prescrit de cet article ne met 
obstacle à l'exercice de l'action aux fins de 
88 clôturer par un mur. — J. de P. Arlon, 
28 mars 1878. Pas. 1878. III. 818. 

160* — La loi prescrit la clôture forcée 
dans les villes et faubourgs, c'est-à-dire 
dans toute agglomération importante, quand 
bien même cette qualification ne lui serait pas 
donnée administrativement. 

Les tribunaux ont le pouvoir d'apprécier 
si une agglomération constitue une ville ou 
on faubourg dans le sens de l'article Gi>3 du 
code civil. 

Le droit de forcer un voisin à contribuer 
à une clôture forcée n'est pas soumis à l'au- 
torisation préalable de justice ou du voisin. 
La ]^art contributive du voisin peut être 
exigée avant ou après la construction de la 
clôture. — Trib. Bruxelles, 26 mai 1880. 
B. /. 1880. 1387. 



§ 6. — Des vues et des jours. 

161. — Le code civil doit servir de règle 
pour jiMçer des vues qu'on peut avoir sur la 

Ï)ropnété de son voisin, en vertu de la Joi, 
orsque ces vues, bien que pratiquées dans 
une maison existante avant le c<Kle, l'aient 
été après sa publication. 

Quand il n'y a pas une distance de six 
pieds entre le mur où l'on pratique une fe- 
nêtre et l'héritage clos ou non cfos du voi- 
sin, on ne peut avoir dans ce mur que des 
fenêtres pratiquées conformément aux arti- 
cles 676 et 677 du code civil, peu importe 
qu'il existe, entre les deux héritages, une 



ruelle étroite, qu'aucun des deux voisins ne 
prouve lui appartenir. — Liège, 11 juillet 
1814. Pas 1814. 135. 

16Î. — D'après les coutumes du Pays de 
Liège on ne pouvait acquérir par prescrip- 
tion une servitude de vue sur l'héritage 
voisin, en pratiquant dans une muraille des 
ouvertures ou fenêtres sans un intervalle de 
huit pieds. 

Les expressions « clarté ou prospect sur 
autrui, même par verrière, fenêtre ou ouver- 
ture faite à pamable r, dont se sert le statut 
liégeois, sont générales et comprennent né- 
cessairement toutes les fenêtres ou ouver- 
tures donnant directement sur la propriété 
d'autrui. 

La prescription immémoriale ne peut pas 
être invoquée pour établir un service de 
cette espèce. 

Sous le code civil, une servitude de l'espèce 
peut s'acquérir par une possession de trente 
ans. — Liège, 8 mars 1888. Pas. 1838. 62. 

163. — Aux termes de l'article 14, 
titre LXII, de la coutume d'Anvers, en cas 
de séparation d'héritages, toutes servitudes 
ou aisances ( commoditeyten ) afi'ectées à 
l'utilité des propriétés divisées sont mainte- 
nues ainsi qu'elles se trouvaient avant ou 
lors de cette séparation^ et sont censées, 
dans ce cas, être constituées tacitement. Peu 
importerait que ces services ou commodités 
ne se manifestassent par aucun signe exté- 
rieur. 

Si de deux maisons voisines, vendues sépa* 
rément par le même propriétaire avant le 
code civil, dans l'état ou elles se trouvaient, 
l'un des acquéreurs veut exhausser, pour son 
utilité particulière, un bâtiment dépendant 
de sa maison, il peut en être empêché par 
l'autre acquéreur, qui se fonde sur ce que ce 
nouvel œuvre enlève presque totalement la 
lumière de sa maison. 

Si l'exhaussement se fait sous l'empire du 
code civil, c'est néanmoins par les disposi- 
tions antérieures que les droits des parties 
doivent être réglés. 

Pont que l'exercice de cette servitude pût 
être un obstacle à la confection des ouvrages 
à ériger, il faudrait une commodité réelle 
du coté du fonds dominant et un obstacle ou 
empêchement sensible qu'y apporteraient 
les ouvrages érigés sur le fonds servant. 

En cas de difficultés sur la hauteur que 
pourront comporter les bâtiments à ériger, 
sans préjudice pour le voisin, c'est à des ex- 

f)erts à régler convenablement et impartia- 
ement les droits des parties. — Bruxelles, 
15 mai 1840. Pas. 1841. IL 85. — Bruxelles, 
14 août 1840. Pas. 1841. U. 85. 

164. — Les distances exiarées par les arti- 
cles 678 et 679 du code civil, pour avoir des 
vues droites on obliques sur lliéritage d'au- 
trui, doivent être observées pour les plates- 
formes ou terrasses d'où l'on peut voir sur 
le dit héritage. — Bruxelles, 23 juillet 1842. 
i>tf*. 1842. ïr. 218. Cc^c^a\o 
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168. —L'article 679 du code civil, qui 
déclare qu'on ne peut avoir de vues par côté 
ou obliques sur rhéritage voisin qu'a six dé- 
cimètres de distance, s'applique générale- 
ment à toutes vues obliques, de quelque ma- 
nière qu'elles soient prises. 

Spécialement, lorsque la vue oblique part 
d'un balcon placé sur la voie publique, il 
faut qu'il y ait entre la ligne extérieure du 
balcon et celle de séparation des deux pro- 
priétés un intervalle de six décimètres. — 
Liège, 28 décembre 1842. Pas. 1843. U. 
101. 

i66. — Lorsque, dans un acte de vente de 
terrains, les parties se sont obligées récipro- 
quement à ne prendre aucune vue ni droite 
ni oblique sur les fonds voisins, il en naît, 
pour le vendeur, quant aux parcelles qu'il 
s'est réservées, une obligation personnelle 
telle, Qu'il n'a pu par la suite vendre aucune 
parcelle de sa propriété sans que cette par- 
celle, avec ou sans stipulation, demeurât 
assujettie à la charge réelle, de sa nature 
indivisible, créée par lui. 

Les acquéreurs de quelques-unes de ces 
dernières parcelles ne peuvent se prévaloir 
de l'absence des contrats primitifs de la 
vente qui en a été faite, si les actes d'acqui- 
sition des autres se trouvent au procès. Ces 
derniers actes forment un commencement de 
preuve par écrit que l'obligation de ne pas 
prendre des vues a été imposée aux acqué- 
reurs de tous les lots, et cette preuve peut se 
compléter par les présomptions résultant 
de la situation des lieux. 

La contiguïté des héritages n'est requise 
ni pour l'existence des servitudes négatives 
de vue, ni pour l'existence de la plupart des 
servitudes urbaines. — Gand, 5 juin 1646. 
PfW. 1846. 11.291. 

167.— Les servitudes négatives non altius 
iollendi ou ne luminibus qfflciatur ne peuvent 
s'acquérir par la prescription ; la servitude 
affirmative luminum peut s'établir par ce 
mode d'acquisition. 

La servitude luminum, étant purement 
affirmative, est exclusive de toute charge 
réelle de nature négative. — Anvers, 13 août 
1852. B, /. 1852. 1626. 

168. — S'il est vrai que celui qui a pos- 
sédé, pendant le temps requis pour prescrire, 
des fenêtres ouverte sur le terrain de son 
voisin ne puisse plus être forcé à les bou- 
cher, il ne s'ensuit pas néanmoins que ce 
dernier aurait perdu le droit de faire sur son 
fonds des constructions qui pourraient nuire 
à cette servitude. 

En d'autres termes, le premier n'a pas ac- 
quis une servitude luminibus non qfflciendi, 
— Bruxelles, 20 avril 1824. Pas. 1824. 105. 
—Bruxelles, 4 juin 1834. Pas, 1834. 129. — 
Liège, 13 juillet 1853. Pas. 1853. IL 315. 
B. /. 1854. 748. — Bruxelles, 10 août 1853. 
Pas, 1853. II. 316. B, J. 1854. 748. —Gand, 
11 mai 1854. Pas, 1854. IL 254. B, J, 1854. 
769. 
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169. — Celui qui a transformé une écurie 
en maison d'habitation peut prétendre que 
les fenêtres et soupiraux auxquels il avait 
pu avoir droit à titre de servitude conven- 
tionnelle ou à titre de prescription, doivent 
subsister -à son profit dans l'édiiice nouvelle- 
ment construit par lui; mais il ne peut pra- 
tiquer de nouvelles ouvertures. — Bruxelles, 
12 février 1855. Pas, 1856. U. 98. B. J. 1857. 
211. 

I70.i-Il faut considérer comme continue 
et non apparente la servitude ne luminibus 
ojlciatur. — J. de P. Tongres, 17 décembre 
fè57. Cl. et B. IX. 425. 

171. — La servitude de vue établie par 
destination du père de famille n'emporte 
pas, à charge du fonds servant, prohibition 
absolue de bâtir.— Anvers, 7 novembre 1862. 
B. J. 1864. 1465. 

172. — En Flandre, et spécialement sous 
la coutume de Gand, la servitude de jours 
ou fenêtres, à défaut de titre par écrit, était 
suffisamment établie, si les dits jours ou 
fenêtres existaient de construction primitive 
et ancienne. — Trib. Gand, 2 février 1863. 
B, J. 1863. 296. 

175. — La servitude altius non iollendi hq 
peut constituer qu'une servitude non appa- 
rente, même quand il existe certains travaux 
apparents, faits pour faciliter l'exercice de 
la servitude. — J. de P. Gand, 80 avril 1864. 
Cl, et B. XV. 61. 

174, — Les dispositions des articles 678, 
679 et 680 du code civil, destinées à régler 
des rapports de voisinage entre des pro- 
priétés privées, sont sans application aux vues 
ouvertes sur la voie publique, que ces vues 
soient directes ou obliques. — Cass., 8 juil- 
let 1864. Pas. 1864. 1. 401. B. J. 1864. 
881. 

i7g, — Ne peut être considérée comme 
étant une fenêtre d'aspect réçie par l'ar- 
ticle 678 du code civil la fenêtre-tabatière 
établie dans des conditions qui empêchent 
de diriger la vue sur la propriété voisine. — 
Liège, 10 juillet 1867. Pas. 1868. IL 49. B, J. 
1868. 620. 

176.— Lorsqu'un propriétaire a donné 
un terrain en location à l'effet d'y ériger un 
établissement industriel, et que le locataire, 
qui y a établi une fabrique avec l'autorisa- 
Uon de l'autorité compétente et à l'interven- 
tion du propriétaire, a pris issue sur la voie 
publique à travers un terrain vague continu, 
qualifié, dans l'acte de bail, de rue, propriété 
de Ja ville et considéré comme tel par le 
bailleur, et a pratiqué des fenêtres dans le 
mur séparatif , le bailleur, qui a postérieure- 
ment acquis ce terrain vague, n'est pas fondé, 
en invoquant l'usî^e qu'en principe la pro- 
priété est libre de toute charge, à exiger du 
locataire la suppression des fenêtres et du 
passage qui existent, non àlitre de servitude, 
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mais en vertu de l'acte de bail. — Trib. 
Gand, 13 décembre 1872. Pas. 1873. III. 314. 

177. — Il est permis d'établir dans la 
façade de sa maison nn balcon donnant vue 
obliquement sur la propriété voisine, sans 
observer la distance prescrite par l'ar- 
ticle 679 du code civil. — Anvers, 10 août 
1844. B. J. 1847. 1349. — Bruxelles, 14 août 
1848. Pas, 1848. II. 215. — Trib. Liège, 
16 janvier 1858. CL et B. VI. 878. — Anvers, 
4 avril 1874. Pas. 1874. UI. 126. 01. et B. 
XXIV. 586. 

178. — Lorsqu'il a été stipulé dans un 
acte de partage de biens, parmi lesquels se 
trouvent deux maisons contiguês, que la 
fenêtre du premier étage de l'une d'elles, 
placée an-dessus de la porto d'entrée de l'au- 
tre, devra rester murée et maçonnée, le jjro- 

Sriétaire de la première qui a dél>ouclié la 
ite fenêtre est tenu de la reboucher sur la 
demande du propriétaire voisin, sans pou- 
voir opposer a l'action de celui-ci ni que la 
stipulation d'où dérive la convention dont 
s'agit est nulle comme contraire à l'ordre 
public, ()ui exige que les murs longeant les 
mes soient percés de fenêtres, ni qu'il a 
mis sa façade dans l'état où elle se trouve 
d'après le plan donné et approuvé par 
l'autorité communale. — Termonde, 23 fé- 
vrier 1877. Pas. 1877. HI. 289. Cl. et B. 

XXVI. 891. 

179. — Les vues droites ou fenêtres d'as- 
pect ouvertes dans un mur qui ne joint pas 
Fhéritaffe voisin, à une distance moindre 
que celle fixée par l'article 678, peuvent 
néanmoins être conservées, si l'on observe 
les conditions imposées pour les jours par 
les articles 676 et 677 du code civil. 

Le voisin ne peut demander la suppression 
de fenêtres- tabatières lorsqu'elles consti- 
tuent simplement des jours et ne permettent 
pas de prendre vue sur la propriété voisine. 
— Trib. Liège, 24 novembre 1877. Cl. et B. 

XXVII. 896. 

180. — Sous l'empire des coutumes namu- 
roises et delà généralité des coutumes bel- 
ges, à la différence du droit coutumier fran- 
çais, chacun avait la liberté de faire sur 
son propre fonds tout ce qu'il lui plaisait 
jure proprietatis. 

Chacun pouvait ainsi ouvrir dans son mur 
des jours et fenêtres donnant sur le voisin, 
comme le voisin avait, de son côté, le droit 
absolu d'user de sa propriété sans aucun 
respect pour ces jours et fenêtres de coutume 
ou de tolérance. 

L'existence de semblables jours et fenê- 
tres, alors même qu'elle remonterait à un 
temps immémorial, ne peut donc fonder au- 
cun droit réel de servitude par prescription. 

Ces jours et fenêtres de tolérance ne peu- 
vent être supprimés en justice que lorsque 
l'usage du droit de propriété du voisin le 
nécessite ou le comporte. — Namur, 7 juillet 
1879. Pas. 1879. IIL 877. 



§ 7. — Des Jours et fenêtres dans les murs 
séparatifs. 

i8i. — La loi, en défendant d'ouvrir des 
fenêtres sur la propriété du voisin et en ac- 
cordant à ce dernier le droit de les faire 
boucher, n'a pas déterminé le genre de con- 
struction qui doit être fait pour. leur fer- 
meture; il suffit que la vue soit ôtéo par 
une construction quelconque qui y met ob- 
stacle. 

Le voisin qui prétend que la maçonnerie 
n'est pas bonne, et que nonobstant cette ma- 
çonnerie on peut voir sur sa propriété, doit 
établir sa prétention. — Liège, 10 novembre 
1818. Pas. 1818. 202. 

182. — Le propriétaire d'un bâtiment joi- 
gnant immédiatement la voie publique, et 
^ui y ouvre des jours ou fenêtres,y a un droit 
irrévocablement acquis dès l'époque de leur 
établissement. 

Et spécialement, le propriétaire d'une 
maison aboutissant à une ruelle, et qui y a 
pratiqué des fenêtres, ne peut être lorce à 
les supprimer par le propriétaire du sol de 
cette ruelle, laquelle a cessé depuis d'avoir 
sa destination"; publique. — Liège, 24 juin 
1835. Pas. 1835. 261. 

i85« — On peut acquérir sur une rue des 
servitudes de jour, d'égout et autres sem- 
blables. 

Si la rue est supprimée, ces servitudes 
doivent être respectées, et il y a lieu à indem- 
nité dans le cas où leur extinction est jugée 
nécessaire i)our l'utilité publique. 

Si une ville aliène le terrain d'une rue 
supprimée en déclarant seulement qu'elle 
subroge les acheteurs dans ses droits, ceux-ci 
sont tenus de respecter les servitudes qui y 
étaient établies. — Liège, 12 décembre 1835. 
Pas. 1835. 358. 

184. — On peut ouvrir des jours ou fenê- 
tres d'aspect sur un canal dans lequel l'auto- 
rité publique a fait dériver une rivière, et 
ces jours ne peuvent être supprimés dans le 
cas de comblement. — Liège, 2 avril 1838. 
Pas. 1838. 96. 

185. — Le voisin peut faire soit sur son 
fonds, soit sur ou dans le mur rendu mi- 
toyen, des constructions de nature même à 
obstruer des fenêtres ouvertes dans ce mur 
avant qu'il fût mitoyen, et qui avaient 
existé ainsi pendant plus de trente ans, peu 
importe qu'en agissant ainsi il rende leur 
usage inutile. — Gand, 29 mars 1839. Pas. 
1839. 66. 

186. — L'ouverture de fenêtres dans une 
muraille propre et non commune, (quoique 
joignant immédiatement le fonds voisin, ne 
confère point de servitude sur ce fonds. 

Il n'y a pas lieu à comi)lainte pour le pré- 
tendu trouble que le voisin apporterait a la 
vue de ces fenêtres en élevant des construc- 
tions sur son terrain. ^ j 
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Le défendeur à cette complamte n'est 
point privé de Faction pétitoire negatoria 
servUutis, pour faire réduire les fenêtres aux 
proportions légales. Ce n'est pas là cumuler 
le possessoire et le pétitoire. — Trib. Bru- 
xeUes, 8 juiUet 1843. B. J. 1843. 1383. 

187. — Le propriétaire d'un héritage ioi- 
gnant un mur non mitoyen, dans lequel se 
trouvent des jours ou fenêtres à verres dor- 
mants, garnis d'un treillis de fer, conforme 
au prescrit de l'article 676 du code civil, et 
à la hauteur déterminée par l'article 677 du 
même code, peut, en acquérant la mitoyen- 
neté de ce mur, exiger que les jours établis 
par l'ancien propriétaire exclusif soient bou- 
chés, alors même qu'il ne fait pas de con- 
structions contre le mur devenu mitoyen. — 
Liège, 4 mai 1844. Pas. 1844. U. 289. B. /. 
1844. 1044. 

188. — Le droit qui appartient an proprié- 
taire d'un mur non mitoyen joignant immé- 
diatement l'héritage d'autrui d'y pratiquer 
des jours ou fenêtres ne s'exerce pas à titre 
de servitude; c'est une faculté qui, existât- 
elle depuis plus de trente ans, cesse aussitôt 
que le voisin exerce son droit de bâtir. 

Ainsi, celui qui acquiert la mitoyenneté 
d'un mur a le droit de faire fermer les fenê- 
tres ou ouvertures *qui s'y trouvent prati- 
quées. — Bruxelles, 14 août 1847. Pas. 1848. 
Ù. 137. P. J. 1847. 1489. 

189. — Le propriétaire d'un mur non mi- 
toyen ne peut y pratiquer une fenêtre qui 
n'est pas à la hauteur exigée par la loi, si ce 
mur joint immédiatement un terrain laissé à 
un usage commun, et dont il n'aurait qu'une 
jouissance indivise. — Liège, 15 juin 1850. 
Pas. 1850. U. 208. P. J, 1851 . 1664. 

190. — Celui qui possède, dans le pignon 
de sa maison, une lucarne qui lui donne jour 
sur la propriété de son voisin ne peut empê- 
cher celui-ci de bâtir sur son terrain et d'of- 
fusquer cette vue, à moins qu'il ne justifie 
qu'A a aussi la servitude ne luuiinihus ofi' i 
datur. — J. de P. Tongres, 17 décembre 1857. 1 
Cl.€tB.lX.43&. I 

191. — Est illé^le la vue directe établie j 
sur le fonds du voisin sans avoir rempli les 
formalités prescrites par la loi. 

Toutefois, il y a lieu de réserver, selon les 
circonstances, l'emploi des moyens voulus 
pour éviter la suppression des travaux exé- 
cutés. — Kamor, 14 mars 1864. CL et B, 
XIU. 75. 

192. — Le propriétaire dont la maison 
borde un canal est en droit d'ouvrir sur ce 
canal des jours ou des fenêtres d'aspect. Ces 
jours ou vues ne peuvent pas être supprimés 
ou obstrués en cas de voûtement de ce canal. 
— Anvers, 30 juin 1865. B. J. 1865. 805. 

193é -- La mention dans un acte d'un 
droit ^ui. dans certains cas, est une servi- 
tude légale implique l'obligation de le ren- 
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fermer dans les termes de la servitude lé^le, 
à défaut d'expressions claires et non équi- 
voques qui lui donnent une plus grande 
étendue. 

Ainsi, la clause relative à l'ouverture de 
jours ou fenêtres^ dans des conditions qui 
peuvent être considérées comme un simple 
règlement de la servitude légale, n'emporte 
nécessairement leur maintien, nonobstant 
l'acquisition de la mitoyenneté du mur qui 
les renferme, que si la convention est ex- 
presse en ce sens. — Bruxelles, 21 janvier 
1869. i>a^. 1869. U. 80. 

194. — Le riverain qui, bâtissant le long 
d'une rivière, ouvre des fenêtres sur le lit de 
celle-ci acquiert à la conservation de ces 
fenêtres un droit dont il ne peut être privé 
que moyennant indemnité. 

Si le lit de la rivière cesse de faire partie 
du domaine public, l'acquéreur de ce lit ne 
pourra, en acnetant lajnitoyenneté du mur, 
taire fermer les fenêtres qui y ont été ou- 
vertes. — Trib. Bruxelles, H) mars 1878. Pas. 
1873. III. 74. B. /. 1873. 1609. 

195. — Les riverains des rivières non na- 
vigables ni flottables n'ont pas le droit d'ou- 
vrir sur ces rivières des fenêtres ou jours 
dans leurs bâtiments élevés le long de ces 
cours d'eau. La possession de ces fenêtres 
est précaire et de pure tolérance, bien que 
leur ouverture ait été autorisée expressé- 
ment par l'autorité compétente, si la con- 
cession n'a pas été faite par elle à titre oné- 
reux. 

£n conséquence, le propriétaire voisin qui 
use de son droit d'acquérir la mitoyenneté 
du mur dans lequel ces fenêtres se trouvent 
a le droit de les fermer, sans être tenu de 
payer de ce chef une indemnité. — Bruxelles, 
29 mai 1873. Pas. 1873. II. 274. B. J. 1873. 
1509. 

196. — On ne peut acquérir par prescrip- 
tion un droit de vue sur un cours d'eau ni 
navi^ble ni flottable qui longe une pro- 
priété. 

Dans le cas d'assèchement de ce cours d'eau 
par la main de l'homme, le lit asséché n'ac- 
croît pas aux riverains, par application de 
l'article 561 du code civil. — Tnb. Bruxelles, 
14 août 1873. B. J, 1873. 1511. 

197. — La possession d'une servitude de 
vue constituée sous l'empire du code civil 
doit être appréciée selon tes principes de ce 
code, et nullement selon ceux de la loi ro- 
maine ou de nos anciennes coutumes. 

Le code civil distingue les servitudes lé- 
grales de vue» de iour, etc., des servitudes 
proprement dites de vue, de jour, etc. 

La jouissance d'une fenêtre pratiquée, 
sous le code civil dans un mur ioignant im- 
médiatement le fonds voisin, s^ouvrant sur 
ce fonds à 60 centimètres du sol, et à laquelle 
sont adaptés des volets s'ouvrant et faisant 
saillie sur le même fonds, ne peut pins être 
considérée comme l'efîet d'une faculté légale 
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tt naturelle. Elle n'offire rien de commun 
avec la possession d'une servitude légale de 
Tue; elle exclut toute idée de possession 

Ëuivoque, précaire et de simple tolérance, 
le est éminemment caractéristique de la 
possession juridique d'une servitude de vue 
proprement dite sur l'héritage d'autrui, la- 
quelle est continue et apparente. 

Si cette dernière servitude ne comporte 
pas pour le voisin la prohibition de bâtir sur 
son sol, elle implique néanmoins l'obligation 
de ne pas bâtir en deçà de 19 décimètres de 
distance de la fenêtre, de manière à inter- 
cepter Pair et la lumière et à obstruer la 
vue. — Namur, 7 mai 1874. Pa^. 1874. III. 
186. 

198« — Le propriétaire d'un fonds sur le^ 

âuel on a ouvert des jours dans les conditions 
éterminées par les articles 676 et 677 du 
code ci vil conserve le droit d'user de son 
fonds comme il l'entend^ même quand l'usage 
au'il fait de sa propriété aurait pour résultot 
d'obstruer les Jours du voisin. 

Il ne peut pas néanmoins poser des actes 
qui, n'ayant aucune utilité pour lui, tendent 
uniquement à nuire au voisin en privant 
œlut-ci de l'usage de ses jours, par exemple 
en plaçant des toiles contre ces jours. 

Bien qu'il ne soit pas d'usage dans une 
localité de garnir les jours du treillis prescrit 
par l'article 676 du code civil, le voisin 
peut toujours exiger l'établissement de ce 
treillis. — J. de P. Liège, 28 juillet 1876. 
Pas. 1877. III. 18. 

199* — Lorsqu'il existe dans un mur mi- 
toyen entre deux fonds une fenêtre établie 
par l'ancien propriétaire entre les mains du- 
onel se trouvaient réunis ces fonds, séparés 
depuis par une vente, l'acquéreur de l'un de 
ces immeubles ne peut porter atteinte à la 
servitude de vue établie par destination du 
père de famille au profit de l'autre immeu- 
ble, en élevant des constructions qui bou- 
chent la fenêtre. — Gand, 28 décembre 1876. 
Pas. 1878. n. 143. B. J. 1877. 211. 

200. — La possession plus que trente- 
naire de jours fibres ou fenêtres ouvrantes 
sur un canal de dérivation ou un cours d'eau 
non navigable, mais dépendant du domaine 
public, ne constitue pas un droit de servi- 
tude qui doit être maintenu après la sup- 
pression du canal ou cours d'eau. 

Il n'y a pas d'analogie entre ce cas et celui 
de jours ouverts sur une voie publique. — 
Trib. Liège, 14 août 1877. a. et B. XXVI. 
788. 

sot* — Des vues pratiquées dans un mur 
non mitoyen, encore bien qu'elles remontent 
à plus de trente ans, n'ont pas pour effet de 
porter atteinte à la liberté du tonds voisin. 
Le propriétaire de œ mur a simplement 
prescrit contre le voisin la libération de la 
servitude oui frappait sa propriété par l'in- 
terdiction légale d'établir des vues dans un 
mur qui lui appartient exclusivement; mais 



le propriétaire voisin peut bâtir sur son 
fonds comme il l'entend, dût-il par ses con- 
structions obstruer les jours ouverts dans le 
mur. — Anvers, 17 juillet 1849. B, J. 1849. 
1018. — Trib. Bruxelles, 12 octobre 1861. 
B. J. 1862. 191. Cl. et B. XI. 795. — J. de P. 
Bruxelles, 6 juin 1863. Cl. et B. XII. 742. — 
Verviers. 17 janvier 1877. Pas. 1878. 111.329. 

— Bruxelles, 81 décembre 1877. Pas. 1878. 
II. 179. B. J. 1878. 611. — Cass., 12 décem- 
bre 1878. Pas. 1879. I. 95. B. J. 1879. 707. 

— J. de P. Diest, 28 décembre 1878. Cl. et B. 
XXVII. 918. 



§ 8. — Des égouts des toits et du tour 
d^êcHene . - 

ÎOÎ. — Le propriétaire d'un fonds non 
bâti, qui est séparé de l'héritage voisin par 
un bâtiment existant sur la ligne do sépara- 
tion des deux propriétés, peut être tenu de 
souffrir, sur son tonds, le passage des ou- 
vriers, avec échelles et matériaux indispen- 
sables aux réparations du mur et des toits, 
moyennant une indemnité proportionnée 
aux dommages que ces travaux peuvent oc- 
casionner. 

Le tour d'échelle est reconnu comme ser- 
vitude légale par le code civil. — Bruxelles, 
28 mars 1823. Pas. 1823. 878. 

205.— Le propriétaire d'une maison dont 
le toit est placé de manière que les eaux plil- 
viales^ui en découlent versent sur le fonds 
du voisin, et qui a été autorisé par celui-ci à 
faire adapter une gouttière à 6ç même toit, a 
le droit, en cas de réparations urgentes, de 
réclamer que lui ou ses ouvriers aient accès 
au toit et à la gouttière par le fonds ser- 
vant. —Gand, 15 novembre 1850. B. J. 1862. 
118. 

804. — L'article 681 du code civil établit 
la présomption que le propriétaire du toit 
est aussi propriétaire et possesseur du ter- 
rain sur lequel les eaux pluviales s'écoulent; 
mais ce n'est là qu'une présomption de 
l'homme, qui cède a la preuve contraire. — 
J. de P. Durbuy, 10 mai 1851. Cl. et B. 
I. 91. 

205. — Ce n'est pas créer arbitrairement 
une servitude nouvelle, mais assurer seule- 
ment, dans les limites légales, l'exercice 
d'une servitude préexistante, que d'autoriser 
un propriétaire à passer sur l'héritage du 
voisin pour réparer son toit et sa gouttière, 
qui font saillie sur cet héritage. 

L'arrêt qui, dans ces circonstances, auto- 
rise ce passage ne peut contrevenir ni aux 
articles 688. 689, 690 et 691, ni faussement 
appliquer l'article 696 du code civil. 

L'article 682 du code civil est sans appli- 
cation alors qu'il s'agit du libre exercice 
d'une faculté inhérente à une servitude dès 
longtemps acquise. — Cass., 18 joillet 1851. 
Pas. 1852. 1. 67. B. J. 1851. 1233. j 
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206. — Il y a destination du père de fa- 
mille lorsque le propriétaire d'un corps de 
bâtiment vend la partie dans laquelle se 
trouve un chenal recevant les eaux des toits 
et les déversant dans une citerne, s'il le vend 
tel qu'il se trouve, en s'obligeant à recevoir 
les eaux de la cour sur la partie de la maison 
qu'il se réserve. 

En conséquence, s'il vend postérieurement 
à un tiers l'autre partie de ce bâtiment, cet 
acquéreur trouble le premier dans sa posses- 
sion s'il établit, à la limite de sa gouttière, 
un barrage oui empêche l'écoulement des 
eaux.— J. de P. Namur, 3 juinl854.C/.tf/jB. 
m. 64. 

207. — 1] est permis de stipuler, sous le 
code, la servitude connue auparavant sous le 
nom de servitude du tour d'échelle. 

L'étendue et le mode d'exercice de cette 
servitude doivent être réglés suivant le but 
que les parties ont eu en vue et les moyens 
nécessaires pour atteindre ce but. 

Spécialement, lorsqu'il s'agit de la répa- 
ration d'un toit, le propriétaire du fonds 
dominant ne peut, dans le silence de la con- 
vention à cet égard, prétendre qu'une bande 
de terrain doit rester libre le long de sa pro- 
priété, si d'ailleurs des ouvriers, munis des 
engins et matériaux nécessaires, peuvent 

Î>arvenir facilement an toit en passant par 
es constructions du voisin. — Bruxelles, 
21 janvier 1869. Pas, 1869. II. 80. 

208« — Lorsqu'un fonds est grevé de la 
servitude du tour d'échelle pour les répara- 
tions au toit d'une laverie, le propriétaire de 
ce fonds est uniquement teni?, s'il n'y a con- 
vention contraire, de fournir sur sa pro- 
priété un passage facile pour l'exercice de 
cette servitude. — Bruxelles, 7 mars 1873. 
Pas. 1874. II. 26. B. J. 1873. 1123. 

209. — Le propriétaire a le droit de se 
clore, bien que son terrain soit grevé d'une 
servitude de tour d'échelle. 

Il appartient aux tribunaux de prescrire 
les mesures nécessaires pour concilier l'exer- 
cice du droit de propriété et du droit de ser- 
vitude. — Namur, 6 juillet 1875. Pas. 1876. 

m. 61. 

210* — La clause par laquelle les parties, 
dans un acte de partage, se réservent réci- 

Sroquement le tour de l'échelle, dans le cas 
e réuarations à faire aux bâtiments com- 
pris aans l'acte de partage , contient une 
constitution de servitude, et non une sim- 
ple obligation personnelle aux coparta- 
géants. 

Pour établir gu'une servitude de tour 
d'échelle s'est éteinte par non-usage pendant 
trente ans, il ne suffît pas d'établir qu'on ne 
l'a pas exercée depuis trente ans, il faut 
prouver qu'ayant besoin de l'exercer, on a 
négligé de le faire, et que, depuis cette épo- 
que, trente ans se sont écoulés sans qu'on 
Tait exercé. — Nivelles, 26 juillet 1877. Pas, 
1878. m. 282. 



CHAPITRE IV. 

SERVITUDES ÉTABLIES PAB LE PAIT 
DE l'homme. — TITBE8. — POSSESSION. 

2il« — Un copropriétaire peut imposer 
une servitude sur le fonds commun, et cette 
servitude devient valable à l'égard des autres 
copropriétaires s'ils consentent ensuite soit 
expressément, soit tacitement, à ce que les 
choses restent dans l'état duquel résulte la 
servitude. — Bruxelles, 25 janvier 1826. 
Pas. 1826. 26. 

212* — La circonstance que le placement 
de batardeaux serait nécessaire pour poa- 
voir user de la servitude de conduite d'eau 
ne ferait pas perdre à cette servitude la na- 
ture de servitude continue. — Bruxelles, 
29 juin 1826. Pas. 1826. 217. 

215. — On doit déclarer irrelevante, à 
l'effet de faire acquérir la propriété par 
une possession immémoriale, le fait d'avoir 
déposé des immondices sur un terrain vague, 
et celui d'avoir passé sur ce terrain pour 
puiser de 'l'eau à une rivière. 

Un pareil fait pourrait servir à l'établisse- 
ment d'une servitude. — Liège, 8 décembre 
1835. Pas. 1885. 351. 

214. — Le propriétaire d'une corniche 
pendante au-dessus de l'héritage voisin peut 
être forcé de la réduire jusqu'à la ligne sépa- 
rative des propriétés. — Malines, 20 novem- 
bre 1846. ^. /. 1847. 1343. 

215. — Les échaliers ou petites barrières 
fixes, placés aux extrémités d'un sentier, in- 
diquent l'existence d'une servitude pour les 
gens à pied. — Liège, 27 juillet 1850. Pas. 
1851.I1.35.JÎ./.186L1469. 

216. — L'acquisition, à titre onéreux, du 
droit de conduire l'eau a travers la propriété 
d'autrui au moyen de tuyaux enfouis consti- 
tue une servitude d'aqueduc ou de conduite 
d'eau. 

L'article 697 du code civil autorise celui 
au profit duquel semblable droit existe à 
faire les travaux indispensables pour en 
user, et atteindre le but qu'il s'est proposé; 
spécialement, il peut creuser un puits ou ré- 
servoir à la tête de la prise d'eau, bien que 
le titre soit muet sur ce point. 

En cas de doute sur la portée de la con- 
vention, elle doit, aux termes de l'article 1602 
du code civil, être interprétée contre le con- 
stituant ^ui a cédé l'usage d'une partie de sa 
propriété à prix d'aivent. 

En cas de silence du contrat sur la dimen- 
sion, le nombre, la nature et le mode de pla- 
cement des tuyaux et sur la limite du terrain 
(ju'ils doivent occuper, le propriétaire du 
fonds dominant peut les remplacer par un 
canal en maçonnerie, s'il est a une profon- 
deur telle, qu'il ne puisse nuire à la super- 
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ficie, et sauf indemnité pour la remise du sol 
en état de culture. — Liège, 18 décembre 
1851. Pas, 1852. H. 320. 

317. — La clause réservant au bailleur la 
faculté d'exiger, avant l'expiration du bail, 
l'enlèvement immédiat des constructions 
érigées par le preneur n'est point exclusive 
da droit de superiicie. 

luM créanciers hypothécaires du proprié- 
taire du fonds ne peuvent exproprier, comme 
accessoires du fonds, les constructîbns oui y 
ont établies par le preneur jouissant du aroit 
de superficie en vertu d'un titre transcrit 
antérieurement à la constitution des hypo* 
tfaèques grevant le fonds. — Anvers, 7 mai 
1863. B, /. 1854. 919. 

918* — La clause prohibitive de ne pas 
tenir cabaret ne constitue pas, au profit 
d'nne autre maison dans l'intérêt de laquelle 
elle a été stipulée, une servitude réelle oui 
ait pu affecter le fonds et le suivre dans les 
mains d'un acquéreur à l'égard duquel la 
même clause n'a pas été stipulée. 

Semblable clause ne produit qu'une obli- 
gation de ne pas faire. — Trib. Gand, 3 avril 
1860.-»./. 1860. 792. 

3i9« — La stipulation faite par une ville, 
dans la vente de terrains à bâtir bordant une 
place publique, que les acquéreurs seront 
tenus de bâtir endéans un certain délai, con- 
stitue une charge réelle qui suit le bien dans 
Quelque main qu'il joasse, comme serait 
robligation de ne pas bâtir stipulée au profit 
dn domaine municipal. 

En vain le sous-acquéreur objecterait-il 
que l'obligation de bâtir ne lui a été révélée 
par aucune inscription hypothécaire. 

Les tiers sous-acquéreurs sont suffisam- 
ment avertis de l'existence de la charge 
réelle par la transcription de l'acte d'acqui- 
sition de leur auteur. — Trib. Gand, 13 aoiit 
1860. B. J, 1860. 1340. 

290. — La stipulation d'une communauté 
d'usage d'un terrain <^ui appartient divisé- 
mentà plusieurs propriétaires constitue une 
servitude, et non pas une copropriété. — Yer- 
viers, 2 avril 1862. B. J. im, 189. 

22 i« — Lorsque dans les contrats de vente 
de terrains contigus à une voie publique il a 
été stipulé par une commune que les acqué- 
reurs Feraient tenus d'édifier, dans un cer- 
tain délai, des maisons sur les terrains ven- 
dus, une telle stipulation a réservé, dans 
chaque espèce, à la commune, un démembre- 
ment de la propriété du fonds aliéné et a 
grevé ces fonds d'une charge réelle, qui con- 
traint les tiers acquéreurs a exécuter les tra- 
vaux prescrits ou à délaisser le terrain. — 
Trib. Gand, 10 juillet 1865. B. J, 1865. 884. 

222. — La clause d'un acte de vente sti- 
pulant que sur le terrain vendu il sera con- 
struit une maison convenable à deux étages, 
avec défense de jamais y établir un débit de 



boissons, établit une servitude au profit du 
fonds voisin. 

En conséquence, l'acquéreur ne peut se 
soustraire à cette servitude sous prétexte que 
le débit de boissons ne cause aucun préjudice 
au voisin. — Trib. Bruxelles, 3 août 1869. 
CLetB.XXUL225. 

225. — La servitude d'aqueduc impliçjue, 
sauf titre ou possession contraire, le droit de 
curage. — Arlon, 15 mai 1873. CL et B. 
XXIV, 108. 

224. — Les servitudes d'utilité publique, 
établies dans l'intérêt des ouvrages publics, 
sont régies uniquement par les lois et règle- 
ments, et non par le droit romain ou le droit 
coutumier. — Trib. Gand, 14 janvier 1874. 
B, /. 1874. 395. 

22I5. —La servitude d'écoulement des eaux 
de drainage sur le fonds d'autrui ne prend 
le caractère de servitude légale qu'après la 
permission accordée et le payement de l'in- 
demnité, conformément à la loi du 10 juin 
1851. — J. de P. Couvin, 23 octobre 1874. 
C/.tf^^. XXIV. 606. 



226. — La clause du cahier des charges 
lar lequel une ville interdit aux acquéreurs 
le bâtir constitue une servitude qui ne 
s'éteint pas, alors même que la ville renonce 
à l'exécution des travaux en vue desquels 
elle avait imposé la servitude. 

Si un acauéreur postérieur se déclare prêt 
à racheter la servitude après vérification des 
titres et que la ville accepte cette offi*e, fixe 
le prix de rachat et l'époque du payement, 
il y a convention parfaite, que la ville ne 
peut déclarer résiliée à défaut de payement 
du prix à l'époque indi<iuée, alors qu'une 
contestation s'étant élevée sur l'interpréta- 
tion des titres constitutifs de la servitude, 
force a été de s'adresser aux tribunaux pour 
vider le diftérend. — Trib. Liège, 23 mai 
1877. Cl. et B. XXVI. 382. 
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227. — La servitude de puisage qui 
s'exerce à l'aide d'une pompe communi- 
quant avec le puits du voisin par un tuyau 
souterrain est une servitude discontinue non 
apparente. — Trib. Bruxelles, 2 novembre 
1878. Pas. 1879. lU. 167. 



CHAPITRE V. 

DESTINATION DU PÂBE DB FAIOLLB. 



228. — Lorsque deux bâtiments appar- 
tenant au même propriétaire ont été ven- 
dus, sous la coutume de Gand, comme 
biens nationaux, la clause insérée dans les 
conditions de vente que les adjudicataires 
en jouiront de la même manière ou 'en ont 
joui les anciens propriétaires, fait loi entre 
les acquéreurs. L'un ne peut obstruer, au 
préjudice de l'autre, une fenêtre par laquelle 
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vient le jour^ ni exiger la sappression d'un 
égout des toits existent à charge do son hé- 
ritage, si cet état des lieux existait lors de la 
vente et était le fait du propriétaire des deux 
héritages possédés simultanément. — Bru- 
xelles, 23 janvier 1817. Pas. 1817. 302. 

22!9. — La destination du père de famille 
ne peut remplacer le titre reguis pour réta- 
blissement a^ servitudes discontinues ap- 
parentes. 

L'article 694 du code civil doit se restrein- 
dre au cas oii celui qui, étant devenu proprié- 
taire de deux héritages dont Tun devait 
une servitude à l'autre, en a laissé subsister 
les signes ai)parent8 et disposé ensuite de 
l'un de ces héritages dans le même état. — 
Cass., 31 janvier 1824. Poj. 1824.83. 

250. — Sous l'empire du droit romain, la 
destination du père de famille ne valait pas 
titre en matière de servitudes. 

Les exceptions faites, pour certains cas 
déterminés, au principe général d'après le- 
quel, tous l'empire du droit romain, une 
clause expresse était nécessaire lorsque le 
propriétaire de deux fonds contigus, qui les 
aliénait séparément, voulait laisser subsister 
les servitudes entre ces deux héritages, doi- 
vent être restreintes aux cas spécialement 
exceptés, sans pouvoir être étendues à d'au- 
tres. 

La clause que les biens se vendaient avec 
toutes leurs servitudes, actives et passives, 
comme ils appartenaient au vendeur, et 
comme en jouissait le précédent proprié- 
taire, ne suffisait pas à l'effet de remplacer la 
clause expresse (Qu'exigeait pour ce cas le 
droit romain. — Bruxelles, 3 juillet 1826. 
Pas. 1826. 220. 

251. — La preuve testimoniale est admis- 
sible pour établir les faits constituant la 
destination du père de famille. — Bruxelles, 
11 juillet 1888. Pas. 1838. 206. 

25î« — L'article 694 du code civil est ap- 
plicable aux servitudes discontinues, comme 
aux servitudes continues. 

Lorsqu'un propriétaire dispose de sa pro- 

Sriété en divers lots ou héritages, il peut être 
écidé qu'il a voulu conserver une issue à la 
voie publique à ceux des lots qui, sans cette 
destination, se trouveraient enclavés. — 
Bruxelles, 11 juillet 1838. Pas. 1838. 206. 

235« — L'article 694 du code civil, por- 
tant que si le propriétaire de deux héritages, 
entre lesquels il existe un signe apparent de 
servitude, dispose de l'un de ces néritages 
sans que le contrat contienne aucune con- 
vention relative à la servitude, elle conthiue 
de subsister, est applicable au cas de servie 
tude discontinue, comme au cas de servitude 
continue. 

Cet article, qui parle de deux héritages, 
s'applique aussi au cas où il s'agit, non de 
deux fonds appartenant à des exploitations 
différentes, mais d'un seul et même héritage. 
— Gand, 11 mars 1839. Pas. 1839. 48. 



234* — La servitude de me résaltant de 
la destination du père de famille emporte 
nécessairement la servitude ne luminièus 
qficiaiur, en ce sens du moins qu'elle em- 
pêche le voisin d'obstruer les jours ouvert*. 
— Gand, 28 novembre 1840. Pas. 1841. 
U.21. 

â35« — On ne peut voir Pétablissement 
d'une servitude d'egout par destination dn 
père de famille duis le fait d'un proprié- 
taire qui vend par parcelles, comme terrain 
à bâtir, une étendue de terrain, alors que 
rien n'est stipulé concernant on ruisseau 
qui traverse la propriété, et qu'on a eu soin 
d'arranger les parcelles de manière que 
chacune d'elles ait issue sur la voie pu- 
blique. 

Celui qui, de commun accord avec son 
voisin, construit un mur de clôture rendant 
impossible l'exercice de la servitude, re- 
nonce-t-il à la servitude? (Hon r^lu.) — 
Bruxelles, 24 décembre 1642. Pas. 1843. IL 
274. 

S56« ^ £n Brabant, et notamment sous 
l'empire de la coutume de Nivelles, les ser- 
vituaes discontinues apparentes ne pou- 
vaient s'acquérir par destination du père de 
famille. 

Est discontinue une servitude qui assu- 
jettit un étang à servir d'abreuvoir aux che- 
vaux et au bétail d'une ferme voisine. — 
BruxeUes, 18 mai 1844. Pas. 1846. U. 170. 

237. — En supposant que l'article 694 du 
code civil soit applicable à toute espèce de 
servitudes, il faut au moins qu'il soit pronvô 
que la servitude réclamée avait une exis- 
tence fondée sur la loi ou sur des titres posi- 
tifs, lors de la réunion dans la même main 
des deux héritages, la seule destination du 
père de famille ne suffit pas. — Trib. Liège. 
20 juillet 1844. B. J. 1846. 413. 

258* — Les servitudes non appsu^ntes qui 
ont été créées par titres et qui sont éteintes 
par la réunion de deux héritages dans la 
même main ne renaissent point par la vente 
de l'un des héritages, quoique l'acte de vente 
contienne la clause expresse que le bien 
vendu aura à supporter les servitudes appa- 
rentes et celles non apparentes. — Anvers, 
6 avril 1863. B. J. 1853. 1486. 

939« — La servitude du puisage est dis- 
continue. 

Une servitude discontinue mais apparente 
peut être établie par la division des héri- 
tages, au cas de l'article 694 du oode civil ; 
mais il faut que le signe apparent de servi- 
tude ait été établi par le propriétaire des 
héritages divisés, et non par les tiers qui les 
occupaient au moment de la division. — 
Bruxelles, 26 novembre 1864. Pas. 1866. II. 
22. B. J. 1856. 184. 

240. — L'article 694 du code dvil s'ap* 
lique au cas où le propriétaire des deux 
bnds de terre naguère divisés aliène on de 
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oes fonds, en laissant subsister le signe appa- 
rent d'une servitude ayant existé antérieu- 
rement à la réunion des deux fonds dans la 
même main. 

Cet article est un mode particulier d'éta- 
blissement de servitude, et non pas une aj)- 
plication du princine contenu dans Parti- 
cle 692 du code civil sur la destination du 
père de famille. — Nivelles, 28 décembre 
1864.J5./. 1865. 134. 

«4i« — L'article 14, titre LXII, de la cou- 
tume d'Anvers, qui statue que toutes les ser- 
vitudes ou aisances affectant respectivement 
des propriétés divisées ayant appartenu au 
même maître continueront d'exister ainsi 
qu'elles se trouvaient avant la séparation, 
n'est applicable que pour autant qu'il y ait 
un fait positif émanant du propriétaire dès 
avant la division de son héritage et créant 
l'état de choses d'oii résulte la servitude, 
maintenue dès lors par la destination du 
père de famille ou par consentement tacite. 

Le mot « aisances » dont se sert cet article 
doit s'entendre dans le sens du mot « servi- 
tudes » qui le précède. — Bruxelles, !«' dé- 
cembre 1854. Pas. 1855. IL 174. B. J, 1855. 
23. — Bruxelles, 14 novembre 1855. Pas. 
1856. n. 242. 3. J. 1655. 1527. 

^9. — La destination du père de famille 
ne peut valoir titre à l'égard d'une servitude 
discontinue, La servitude de puisage d'eau, 
que ce puisage ait lieu à bras, au moyen d'une 
poulie, d'une roue ou d'une pompe, ayant 
besoin, pour être exercée, du fait actuel de 
l'homme, constitue une servitude de cette 
espèce. 

Partant, le puisage au moyen d'un tuyau 
et d'une pompe communiquant avec le puits 
d'un voisin ne peut légitimer l'application 
de l'article 692 du code civil. — bruxelles, 
26 novembre 1865. Pas. 1866. II. 22. £. J. 
1865. 184. 

245. — S'il est vrai qu'un propriétaire, en 
ouvrant des fenêtres dans son propre mur, 
ne crée pas une servitude à charge de l'héri- 
tage d'autrui, ce principe ne peut plas être 
invoqué alors que les deux héritages appar- 
tiennent à une seule et même personne.Dans 
ce dernier cas, il v a lieu d'examiner si l'état 
dans lequel les cnoses ont été mises par le 
propriétaire des deux héritages présente un 
signe apparent de servitude impliquant la 
volonté de grever l'un de ces héritages au 
profit de l'autre. 

Ainsi, sous la coutume d'Anvers, il y a 
lieu d'examiner, pour la solution de la ques- 
tion, si les jours existants dans le mur sépa- 
ra tif de deux propriétés ayant appartenu au 
même maître présentent des signes appa- 
rents d'une servitude dans le sens de l'arti- 
cle 14, titre LXII, de la coutume, ou s'ils ne 
constituent qu'une simple prise de jour dans 
le sens des articles 80 et 83 du même titre. 

Si les fenêtres étaient constitutives d'une 
véritable servitude, il importerait peu 
qu'elles eussent été modifiées depuis; ces 
modifications ne pourraient former tout au 



plus qu'une aggravation de la servitude pri- 
mitive, et cette circonstance ne pourrait 
donner lieu qu'à une action déduite de ce 
chef particulier. — Bruxelles, 1'^ mars 1856. 
Pas. 18(;6. n. 245. B. J. 1857. 1057. 



244. — La coutume d'Anvers n'ayant pas 
défini ce ou'il faut entendre par constitution 
« tacite « de servitude, le juge du fond n'a pu 
y contrevenir en déclarant non recevable 
une action possessoire fondée sur un droit de 
servitude rurale qu'on prétendait établi taci- 
tement ou par destination du père de famille. 

— Cass., 22 mai 1856. Pas. 1857. 1. 67. B. J. 
1866. 897. 

24l$« — La destination du père de famille 
ne vaut titre que pour les servitudes à la fois 
continues et apparentes; ainsi, elle serait 
sans effet pour une servitude non apparente 
quoique continue, par exemple, une servi- 
tude de puisage dans la citerne au voisin au 
moyen d'un tuyau de pompe. — Trib. Gand, 
2 août 1858. Cl. et B, VIU. 777. 

246* — Les servitudes discontinues ne 
peuvent être établies que par titre. 

La destination du père de famille ne peut 
le remplacer. 

La destination du père de famille ne vaut 
titre que pour autant que le propriétaire 
d'un fonds soit en même temps propriétaire 
exclusif de l'autre fonds. 

Lorsque le service établi par le proprié- 
taire commun des deux héritages ne l'a été 
qu'en vue d'une convenance personnelle, et 
pour faciliter des relations de famille et de 
voisinage, la séparation des deux héritages 
n'a pas pour effet d'engendrer une servitude 
au profit d'un de ces fonds à charge de 
l'autre. 

La clause d'un acte de vente portant que 
les biens sont vendus dans l'état oii ils se 
trouvent, avec toutes les servitudes actives 
et passives, apparentes ou non apparentes, 
ne dispense pas celui qui prétend avoir droit 
à une servitude d'établir son existence anté- 
rieurement à la vente, même lorsque la ser- 
vitude est utile au fonds dominant. 

Peu importe qu'elle ait été exercée depuis 
la vente et pendant un long laps de temps au 
vu et au su du propriétaire du fonds servant. 

— Bruxelles, 14 juillet 1859. Pas. 1862. II. 
297. B. J, 1859. 1266. 

247. — On ne pourrait considérer une 

Slate-forrae reposant en partie sur la toiture 
'une maison et dépendant d'une maison 
voisine comme une servitude apparente, 
dans le sens des articles 692 et 694 du code 
civil, par cela seul que de la rue on aperçoit 
la toiture en planches d'une maisonnette 
supportée par cette plate-forme.— Bruxelles, 
28 mars 18é0. B. J. 1860. 1041. 

248. — L'article 694 du code civil est 
étranger à la constitution des servitudes par 
destination du père de famille j il consacre 
seulement dans le cas qu'il prévoit le réta- 
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blissement d'une servitude éteinte par con- 
fusion. — Trib. Liège, 30 avril 1860. B, J. 
1861.905. C/.(f^^.X. 965. 

249* — Les servitudes discontinues appa- 
rentes ou non apparentes ne peuvent s^eta- 
blir que par titre. 

La loi n'admet la destination du père de 
famille qu'à l'égard des servitudes continues 
et apparentes. 

L^artiole 694 du code civil s'applique au 
cas oii le propriétaire de deux héritages dont 
l'un, avant la réunion dans sa main, devait 
un service à l'autre, dispose de l'un ou de 
l'autre sans que le contrat contienne aucune 
convention relative à la servitude. 

L'article 694 est un mode particulier d'éta- 
blissement de servitude, consistant dans le 
signe apparent d'une servitude continue ou 
discontinue dont l'existence est antérieure à 
la réunion des deux héritages dans la même 
main, et que le propriétaire laisse subsister 
au moment d'une nouvelle division. 

N'est pas applicable à cette servitude le 
principe de l'article 692 sur la destination du 
père de famille. 

La servitude établie au profit d'un héritage 
reste due à chaque portion de cet héritage en 
cas de division de celui-ci. 

Dans le silence de l'acte de partage relati- 
vement à la servitude établie au profit d'un 
héritage, il y a lieu de présumer que les co- 
partageants ont voulu maintenir au profit de 




tage partagé, sans devoir d'indemnité. — 
Bruxelles, 20 décembre 1862. Pas, 1863. 
IL 46. 

2150. — L'article 694 du code civil a pour 
base une convention tacite, par laquelle le 
propriétaire des deux héritages entre les- 
quels il existe un signe apparent de servi- 
tude, et qui dispose de l'un de ces héritages, 
est censé vouloir le transmettre dans l'état 
où il se trouve, et l'acquéreur l'accepter ainsi 
avec l'intention de jouir de tous les avanta- 
ges que l'apparence semble assurer au bien 
vendu, toutes les fois que le contrat ne sti- 
pule aucune réserve à cet é^ard. 

Ainsi, cet article n'est pomt applicable au 
cas où le service, dont il existe un signe ap- 
parent, n'est établi que d'une manière pré- 
caire , passagère et momentanée , pour la 
commodité personnelle du propriétaire, tant 
qu'il posséderait les deux néritages, plutôt 
que pour l'usage et l'utilité des fonds eux- 
mêmes. 

En conséquence, une porte pratiquée dans 
un mur de clôture du cimetière, non néces* 
saire à l'usage d'un presbytère, en tant que 
maison, mais facilitant seulement, par le 
cimetière, l'accès de l'église au curé, n'est 
pas indicative d'une servitude de passage, au 
profit de la maison, par le cimetière, mais 
seulement d'un avantage personnel, accordé 
au curé à titre précaire, pendant tout le 
temps que la maison conserve sa destination 



de presbytère ; et si la fabrique de l'église 
vend cette maison après qu'elle a perdu cette 
destination, l'acquéreur ne pourra s'appuyer 
sur l'article 694 pour prétendre à un droit de 
servitude de passage par le cimetière, servi- 
tude dont la porte susmentionnée serait le 
signe apparent. — Gand, 25 juin 1864. Ptu. 
1864. IL 359. 

251. — Dans le cas de l'article 694 du code 
civil, celui qui a acquis l'un des deux héri- 
tages qui avaient été réunis dans les mains 
du même propriétaire ne peut réclamer l'u- 
sage d'un chemin, à titre ae servitude, lors- 
qiril est constaté en fait que ce chemin n'a 
pas été établi dans l'intérêt et pour l'exploi- 
tation du fonds qu'il a acquis. — Cass., 30 dé- 
cembre 1865. P<w. 1866. 1. 154. B. J. 1866. 
561. 

852. —L'article 694 du code ôivil n'est pas 
applicable lorsque la séparation des deux 
héritages entre lesquels il existe un signe 
apparent de servitude se fait par expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. — Mens, 
10 juillet 1869. CL et B. XVIU. 410. 

255.— Les articles 692 et 693 du code civil 
ne sont pas applicables aux servitudes dis- 
continues. — ]Vlons, 10 juillet 1869. Cl, et B. 
XVllI. 410. 

254 • — L'établissement d'une servitude 

Ï)ar destination du père de famille exige que 
es choses aient été mises dans l'état duquel 
résulte la servitude par le précédent proprié- 
taire lui-même, et dès lors il faut que la divi- 
sion même des fonds soit le fait de ce pro- 
priétaire. 

Il n'y a donc pas destination du père de 
famille au cas où le propriétaire a vendu 
l'immeuble dans son ensemble, sans frac- 
tionnement ni division, à plusieurs acqué- 
reurs qui, d'après des conventions faites en- 
tre eux, en ont ensuite opéré et réglé le 
partage. 

L'un des acquéreurs ne peut surtout pas 
invoquer les principes de la destination du 

gère de famille lorsqu'il a fait, dans sa part 
e l'immeuble acquis en commun, des tra- 
vaux qui ont notablement changé et trans- 
formé l'état des lieux. 

Pour la constitution d'une servitude par 
destination du père de famille, la loi exige 
un signe apparent et positif qui ne laisse 
aucun doute sur l'intention du propriétaire 
de créer un état de choses permanent et de 
placer l'un de ses héritages dans une situa- 
tion de dépendance à l'égard de l'autre. — 
Liège, 1" décembre 1869. Pas. 1870. IL 283. 
B. J. 1870. 1244. 

255. — Si le propriétaire de deux maisons 
entre lesquelles existe une rigole apparente 
servant à l'écoulement des eaux les vend 
toutes deux à des personnes différentes, la 
servitude continuera de subsister. — Tongres, 
13 avril 1870. Cl. et B, XX. 219. 
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comme de la coutume de Bruxelles, la desti- 
nation du père de famille n'était pas un mode 
d'établissement des servitudes. — Trib. Bru- 
xelles, 16 avril 1873. Pas. 1873. III. 187. 

2S7. — Les fenêtres donnant vue ou jour 
sur l'héritage d'autrui sont des servitudes 
continues et apparentes, susceptibles d'être 
établies par la destination du père de fa- 
mille. 

Cette destination existe lorsque les deux 
fonds ont ai)partenu au même propriétaire 
dans l'état où ils se trouvent, sans qu'il soit 
nécessaire que ce soit par ce propriétaire 
lai-méme que les choses aient été mises en 
cet état. 

Il ne saurait en être autrement parce qu'il 
a été stipulé, lors de la vente, qu'en cas d'ad- 
judication des deux maisons à différentes 
personnes le mur séparatif serait mitoyen. 

Il importe peu également de quelle façon 
la fenêtre en question est construite. — 
Bruges, 12 juillet 1875. Pas. 1875. III. 315. 

^SS* — Pour qu'une servitude s'établisse 
par destination du père de famille, il n'est 
pas absolument nécessaire que ce soit le pro- 
priétaire commun de deux héritages qui ait 
établi les lieux en l'état d'où résulte la ser- 
vitude; il suffit qu'étant devenu propriétaire 
de ces deux héritages, il ait laissé subsister 
les lieux dans l'état qui existait avant que 
les deux héritages fussent réunis dans son 
domaine.— Nivelles, 15 mars 1876. Pas, 1876. 
III. 330. 

2i59. — Si la destination du père de fa- 
mille suffit pour l'établissement des servi- 
tudes continues et apparentes, il faut que 
l'état de choses existant au moment de la 
séparation des fonds ne laisse aucun doute 
flur la volonté d'établir une servitude. 

Ainsi, l'existence d'arbres plantés en deçà 
de la distance légale n'entrame pas le droit 
au maintien des branches au-dessus du fonds 
voisin, surtout s'il s'agit d'arbres fruitiers, 
dont l'existence n'est pas compromise par 
rélagage.— Trib. Liège, 9 août 1876. CL et B, 
XXV. 940. 

260. — Une servitude de jour peut être 
établie par destination du père de famille. 
— Gand, 28 décembre 1876. Pas, 1878. IL 
143.^. /. 1877.211. 

Î6i. — Pour acquérir une servitude par 
destination du père de famille, s'il s'agit 
d'une servitude discontinue, il faut que le 
signe extérieur qui l'annonce constitue un 
fait péremptoire, palpable, de nature à éveil- 
ler infailliblement l'attention des parties 
contractantes. 

Ainsi l'existence d'une porte ne suffit pas, 
lorsqu'elle n'est pas placée à la limite des 
deux propriétés et ne donne pas accès direc- 
tement sur le fonds servant et si, d'ailleurs, 
le fonds dominant a accès à la voie publique 
par un autre endroit, ou au moins en possé- 
dait un au moment de la séparation des 



fonds. — J. de P. Fléron, 30 avril 1877. 
Cl. et B, XXVIL 260. 

262, — L'article 694 du code civil n'est ap- 
plicable que lorsque le propriétaire a laissé 
subsister les signes apparents d'une servitude 
entre deux héritages, et a disposé de l'un 
d'eux, sans rien stipuler au sujet de la ser- 
vitude. 

Encore faut-il, dans ce cas, que les signes 
apparents dont on se prévaut témoignent 
suffisamment de l'intention du propriétaire 
d'établir entre les deux fonds un véritable 
service foncier.— Liège, 18 juillet 1877. Pas, 
1877. IL 390. Cl, et B. XXVl. 438. 

263. — Pour qu'une servitude soit établie 
d'après l'article 694 du code civil, il faut que 
les deux héritages, avant d'appartenir au 
même propriétaire, aient dû une servitude 
l'un à l'autre ; qu'étant ensuite acquis par le 
même propriétaire, celui-ci laisse subsister 
les siffnes de cette servitude, et dispose en- 
suite de l'un des héritages dans cet état, sans 
que le contrat contienne aucune clause rela- 
tive àla servitude.— Trib. Bruxelles, l«»'mars 
1879. Pas, 1880. lU. 59. B. J. 1880. 447. 



CHAPITRE VI. 

MODE d'exercice DES SEBVITUDES. — CHAN- 
GEMENTS. — DÉPLACEMENTS. — BÉPABA- 
TIONS. — AGGRAVATION. 

264.— Pour que le propriétaire d'un fonds 
servant puisse changer l'état des lieux* et 
transporter la servitude dans un autre en- 
droit, il faut qu'il offre préliminairement un 
autre fonds aussi commode, qu'il fasse le 
transport de l'aveu et à la connaissance du 
propriétaire du fonds dominant et qu'il four- 
nisse un titre nouvel pour constater et éta- 
blir le changement opéré. 

Toute entrave apportée à l'exercice de la 
servitude avant raccomplissement do ces 
conditions donne lieu à des dommages et in- 
térêts envers le propriétaire du fonds domi- 
nant. — Bruxelles, 31 mai 1827. Pas, 1827. 

196. 

< 

265* — La défense d'admettre la posses- 
sion, même immémoriale, comme moyen de 
prouver l'acquisition d'un droit de servitude, 
ne s'applique pas à la preuve du mode d'exer- 
cice d une servitude avérée. 

Le juge peut donc déterminer ce mode 
d'après Pusage qu'il reconnaît en avoir été 
fait pendant un nombre quelconque d'an- 
nées.— Cass., 25 janvier 1836. Pas, 1836. 178. 

266* — Celui qui a acquis le droit de faire 
écouler sur le fonds servant les eaux du toit 
d'un petit bâtiment anciennement construit 
ne peut aggraver la servitude en faisant écou- 
ler, en outre, les eaux du toit d'un bâti- 
ment plus grand et d'une construction plus 
récente. — Liège, 3 mars 1838. Pas, 1838. 62. 
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367. — Quand il a été reconnu, dans un 
contrat d'échange, qu'il y a entre deux mai- 
sons bâties originairement par le même pro- 
priétaire « un |)a8sage qui reste commun, et 
par où l'eau doit se décharger », le proprié- 
taire d'une de ces maisons ne peut prétendre 
que la partie du passage qui a toujours reçu 
les eaux de son toit lui appartient exclusive- 
ment, et ne doit pas être comprise dans l'al- 
lée commune. — Bruxelles, 13 mai 1640. Pas, 
1841. IL 102. 

268. — La seriritude aquam hauriendi ne 
donne pas le droit de laver des herbages et 
des légumes, près du puits, ni le droit d'y 
laver ou d'y rincer du linge et autres ob- 
jets. — Bruxelles, 13 mars 1841. Pas. 1844. 
IL 258. 

269. — Les ouvrages que l'article 697 du 
code civil donne droit de faire à celui à oui 
une servitude est due ne peuvent s'étendre 
au delà de ce qui est nécessaire à l'usage et à 
la conservation de la servitude elle-même ; 
ainsi la servitude de puiser l'eau d'une 
citerne donne bien le droit de réparer les 
tuyaux à l'aide desquels on puise l'eau, mais 
nullement de faire des réparations, etc., à la 
citerne même ; ces réparations, si elles ont 
lieu^ constituent des actes de possession de 
la citerne. — Gand, 6 décembre 1844. Pas, 
1845. 11. 9. 

270. — Pour que le mode de jouissance 
puisse être susceptible de prescription, il 
laut qu'il résulte soit de la disposition des 
lieux, soit de faits constamment et uniformé- 
ment posés par le propriétaire ou le déten- 
teur du fonds dominant. 

Ainsi^ de ce que le propriétaire d'un canal 
soumis a une servitude de prise d'eau aurait 
habituellement, et sans contradiction, curé 
ce canal les dimanches et jours de fêtes, le 
propriétaire ou détenteur du fonds auquel la 
servitude est due ne peut prétendre avoir ac- 
quis la possession du droit d'exiger que le 
curement n'ait lieu que ces jours-la. — Cass., 
25 mars 1847. Pas. 1847. I. 884. B. J. 1847. 
448. 

271. —Bien qu'on ait acquis par prescrip- 
tion une servitude continue et apparente, on 
est passible des dommages et intérêts causés 
par des changements apportés depuis moins 
de trente ans dans l'exercice et le mode de 
jouissance de la servitude. — Trib. Bruxelles, 
25 février 1848. B. J. 1849. 1385. 

272. — Le droit de puisage à une fontaine 
située dans une propriété privée emporte le 
droit de passage sur cette propriété. — Liège, 
17 mai Ibôl. Pas, 1851. IL 802. B, J. 1852.4. 

273. — Lorsqu'un partage attribue à un 
lot le droit d'aller puiser l'eau à une fontaine 
qui se trouve dans un autre lot, sans <}u'au- 
cune restriction y soit insérée, ce droit s'é- 
tend à tous les besoins du propriétaire de ce 
lot, et ne peut être restreint, par exemple, à 
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l'usage de l'eau nécessaire pour la culture 
des terres. 

Il n'y a pas aggravation de servitude dans 
le cas où plusieurs habitations seraient con- 
struites sur le fonds dominant, sauf aux 
ayants droit à provoquer des mesures conser- 
vatoires dans le cas où l'eau serait entière- 
ment absorbée. 

Mais il y aurait aggravation si le proprié- 
taire du fonds dominant usait de son droit en 
faveur de fonds autres que ceux qui étaient 
compris à l'acte constitutif de la servitude. 

Le propriétaire du fonds dominant a le 
droit ae pratiquer sur le fonds servant les 
travaux de conservation nécessaires à la 
jouissance de son droit. — Liège, 19 janvier 
1860. Pas. 1861. II. 74. B. J. 1864. 1012. 

274. — Il y a aggravation d'une servitude 
de jour si le propriétaire du fonds dominant 
ouvre des fenêtres dans un bâtiment con- 
struit par lui sur un fonds acquis postérieu- 
rement à la constitution de la servitude, bien 
que limitrophe du fonds servant. — J. de P. 
Arion, 10 septembre 1870. CL et B, XIX. 4G4. 

275. — La servitude de conduite d'eau 
étant, aux termes de l'article 688 du code 
civil, une servitude continue et apparente, le 
fait de jeter de temps à autre dans le canal, 
au moyen duquel elle sexeroe, des eaux 
ménagères et des matières fécales, sans pré- 
tendre avoir aucun droit de ce chef, ne 
change pas le caractère de cette servitude et 
ne peut donner lieu, tout au plus, qu'à une 
action distincte, du chef d'abus de la servi- 
tude.— J. de P. Namur, 5 mars 1872. Cl,et B. 
XXL 285. 

276. — Le propriétaire d'un fonds infé- 
rieur n'est pas tenu de recevoir, même moyen- 
nant indemnité, les eaux que le locataire du 
fonds supérieur extrait au moyen d'une ma- 
chine à vapeur de la carrière qu'il a ouverte 
sur son fonds, et qu'il déverse dans un fossé 
traversant le fonds inférieur et destiné à 
l'écoulement des eaux pluviales ou de source 
oui découlent naturellement des fonds pins 
élevés. 

Si la servitude du fonds inférieur est ag- 
gravée sans droit, il importe peu qu'un dom- 
mage n'ait pas encore été accompli. — Bruxel- 
les, 13 mai 1872. Pas. 1872. II. 265. B. J. 
1872. 1217. 

277. — Sous l'ancien droit comme sous le 
code, la modification de l'état des lieux n'em- 
pêche pas la servitude de subsister, si son 
exercice %st encore possible sur une partie 
du fonds dominant et une partie du fonds 
servant.— Trib. Bruxelles, 20 décembre 1873. 
B. J. 1874. 172. Cl. etB. XXIU. 467. 

278. — La manière dont doit s'exercer la 
servitude qui- a pour objet le marchepied le 
long des rivières navigables ou flottables 
est réglée par l'article 7 du titre XX VIII de 
l'ordonnance de 1669, sur les eaux et forêts. 

L'usage du marchepied aji^rtient à tous 
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les intcresBés, et notamment aux adjndioa- 
taires de la péohe. 

Cette lervitade existe de par la loi, et il 
n'est pas nécessaire qu'un règlement admi- 
nistratif détermine la i)artie des bords de la 
riTière qui sera affectâe au service du pu- 
blic. 

Les propriétaires riverains des rivières 
navigables ou flottables n'ont droit à aucune 
indemnité du chef de la servitude dont leur 
propriété est grevée en vertu de l'article 650 
du code civil. 

Lorsque la rivière a été rendue navigable 
ou flottable par des travaux de canalisation, 
la servitude existe au profit du public, du 
moment où la rivière est devenue navigable 
ou flottable, alors même que le règlement de 
l'indemnité avec le propriétaire n'a pas en- 
core eu lieu. 

La Semois, sauf la partie située en amont 
du village d'Herbeumont, est une rivière 
navigable et flotable. — Neufchâteau, 81 dé- 
cembre 1873. Pat, 1874. III. 44. Cl. et B. 
XXIU. 1. 

2T9* — Le propriétaire du fonds servant 
peut modifier l'exercice de la servitude, 

Eourvu que les changements soient favora- 
les au fonds servant, et ne rendent pas l'exer- 
cice de la servitude plus incommode pour le 
fonds dominant. Les frais qu'entraînent ces 
changements sont à la charge du proprié- 
taire du fonds servant. — J. de P. Dufiel, 
28 juin 1876. Pas. 1876. IlL 275. 

280, — Lorsque les termes d'un titre con- 
stitutif d'une servitude discontinue ne lais- 
sent aucun doute sur l'étendue du droit 
concédé, on ne peut invoquer, pour en 
étendre l'exercice, l'exécution donnée à ce 
titre. 

Le propriétaire du fonds servant est rece- 
Table à demander qu'il soit dit pour droit 
que l'usage de cette servitude doit être res- 
treint dans les limites iixées par ce titre, 
alors même qu'il ne justifie d'aucun préju- 
dice éprouvé par suite des empiétements du 
propnétaire au fonds dominant. — Bruxel- 
les, 11 janvier 1877. Pas. 1878. II. 77. B. J. 
1877.1577. 

38i« — Le propriétaire du fonds dominant 
est non recevable à s'opposer au changement 
de l'assiette d'une servitude, alors qu'il n'en 
retire plus aucune utilité et que, dans tous 
les cas, le propriétaire servant offre de 
l'établir dans un endroit tout aussi com- 
mode. 

Ainsi, le propriétaire qui a le droit de se 
servir d^un tour établi sur le terrain voisin 
ne peut s'opposer au déplacement de ce four, 
alors au'il l^a laissé tomber en ruines, qu'il 
en a établi un autre sur son propre terrain, 
que, d'ailleurs, ce changement est utile au 
propriétaire du fonds servant et que le nou- 
vel emplacement offert ne lui rend pas plus 
incommode l'exercice de son droit.—J. de P. 
Seraing, 6 juillet 1878. Cl. et B. XXVll. 
962. 



CHAPITRE Vn. 

BXrnfCTION DES BEEVITTJDBS. — 
PfiBSCEIFTION. 

28$. — En Brabant, la bonne foi était né- 
cessaire pour pouvoir prescrire une servi- 
tude. — Bruxelles, 12 février 1818. Pas. 
1818. 33. 

285. — Avant le code civil, les servitudes 
discontinues s'acquéraient en Brabant par la 
prescription trentenaire et immémoriale. 

Celui qui a commencé à prescrire une 
servitude de cette nature avant le code civil 
ne peut compléter sa possession par le temps 
écoulé depuis le code. 

Les actes de possession doivent être plus 
fréquents à l'égard d'une servitude disconti- 
nue qu'à l'égard des servitudes d'une autre 
nature. Les caractères de la possession im- 
mémoriale sont : que les vieillards qui en 
ont connaissance raient toujours vue eux- 
mêmes ; qu'ils aient ouï dire communément 
qu'elle existait avant eux, et qu'ils n'aient 
connu personne qui ait vu le commencement 
de cette possession, ou qui ait ouï dire à 
d'autres qu'ils l'ont vu. — Bruxelles, 12 fé- 
vrier 1818. Pas. 1818. 33. — Bruxelles, 24 fé- 
vrier 1821. Pas. 1821. 285. 

384. — La différence établie par le code 
civil entre les servitudes continues et les ser- 
vitudes discontinues, quant au mode dont 
on peut acquérir l'une et l'autre espèce de 
servitude, n'était pas admise dans te droit 
romain. 

Celui qui prétend avoir acquis, avant la 
publication au code civil, une servitude dis- 
continue par la possession de trente ans, sous 
l'empire a'une coutume qui ne renferme au- 
cune disposition sur la manière d'acquérir 
les servitudes de cette nature, et qui renvoie, 
pour les cas non prévus, au droit générai 
coutumier, ne peut être admis à la preuve de 
cette possession trentenaire, s'il résulte évi- 
demment du texte des coutumes, dont il veut 
faire résulter le droit général coutumier, que 
les rédacteurs de ces coutumes, lesquelles 
renvoient sur ce point au droit romain, ont 
été d'opinion que, d'après ce droit, la pres- 
cription immémoriale était nécessaire pour 
acquérir, à défaut de titre, une servitude dis- 
continue. — 3mxelles, 16 février 1825. Pas. 
1825. 818. 

285. — Le propriétaire du fonds dominant 
qui permet, tolère ou souffre que le proprié- 
taire du fonds servant V élève et conserve des 
ouvrages qui rendent l'exercice de la servi- 
tude impossible, peut être censé par là avoir 
tacitement renoncé à la servitude, et en avoir 
fait la remise. — • Bruxelles, 13 février 1628. 
Pas. 1828. 53. 

286* — Lorsqu'un bâtiment a été construit 
au vu et su du propriétaire d'une maison voi- 
sine, sans aucune oppositioiyiû observation 
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de sa part, et que ce bâtiment a ainsi sub- 
sisté pendant plusieurs années, il n'est plus 
recevable à se plaindre de ce que cette con- 
struction lui aurait enlevé une servitude de 
vue et à exercer une action de ce chef. 

11 en est surtout ainsi si celui qui se plaint 
et intente l'action n^est devenu propriétaire 
de la maison à laquelle la construction por- 
terait préjudice que longtemps après l'exis- 
tence de cette même construction. — Bruxel- 
les, 27 janvier 1829. Pas, 1829. 29. 

287. — Sous la coutume de Termonde, par 
relation au droit romain et car une inter- 
prétation erronée de ce droit^ mais alors 
généralement admise, la prescription immé- 
moriale était la seule admise en matière 
d'acquisition de servitudes discontinues. 

Il en était de même en j^énéral en Flandre. 

Pour prouver la prescription immémoriale 
d'une servitude discontinue, il faut que des 
témoins âgés déposent non seulement qu'ils 
ont vu eux-mêmes, mais qu'ils ont aussi ap- 
pris de leurs ancêtres que les choses se sont 
toujours passées sur le même pied. — Gand, 
17mailé3.Pa*. 1883. 151. 

288. — C'est à celui qui oppose que la 
prescription n'a pu courir, pour minorité ou 
impuissance d'aliéner, à en fournir la preuve. 

— Bruxelles, 26 juin 1837. Pas. iaS7. 1(36. 

289. — La prescription de dix ou vingt 
ans du code civil, au profit du tiers détenteur 
de bonne foi, n'est point applicable en ma- 
tière de servitude. A l'égard des tiers déten- 
teurs, comme à l'égard de tous autres, les 
servitudes ne s'acquièrent que par titre ou 
par la prescription trentenaire. — Liège, 
2 avril 1838. Pas. 1838. 96. 

290. — Les dispositions des articles 688 et 
691 du code civil, sur les servitudes discon- 
tinues sont sans application aux chemins qui 
servent à l'exploitation de plusieurs terrains. 

— Cass., 25 février 1841. Pas. 1841. L 127. 

291. — ^Le principe, admis en droit romain, 
que le non-usa^e des servitudes pendant un 
temps donné éteint par la prescription le 
droit d'en jouir n'est pas tellement absolu 
qu'il doive s'appliquer dans toutes les hypo- 
tnèses, même dans celles oii aucun reproche 
de négligence ne peut être adressé à celui 
qui n'a pas joui de la servitude, parce que 
rexercice de son droit se trouvait subor- 
donné à l'existeuce d'un fait indépendant de 
sa volonté, et qui ne s'est pas réansé. 

Ainsi, lorsque le droit de marronnage con- 
féré à une commune ne pouvait s'exercer que 
lorsque des besoins survenaient à ses habi- 
tants, et jusqu'à concurrence de ces besoins, 
ce droit n'est pas prescrit par le non-usage 
pendant le temps nxé par la loi. si le pro- 
priétaire ne prouve pas que les haoitants ont 
eu de nouveaux besoins, qu'ils auraient né- 
gligé de faire valoir dans cet intervalle. — 
Cass., 7 janvier 1842. Pas. 1842. L 111. 

292. — Les servitudes se prescrivant, aux 



termes de l'article 2264 du code civil, d'après 
les règles expliquées dans les titres qui leur 
sont propres, et l'article 786 n'admettant 
d'autre prescription que le non-usage de la 
servitude pendant trente ans, il s'ensuit i^ue 
l'article 2^5 n'est pas applicable en matière 
de servitude. 

Les signes permanents qui coustatent 
l'exercice d'une servitude empêchent la pres- 
cription de courir. — Liège, 19 mars 1839. 
Pas. 1839. 66. — Liège, 6 juillet 1842. Pas. 
1842. II. 316. 

293. — Un chemin de culture n'est pas 
une servitude ; il forme une véritable copro- 
priété, qui se prouve à suffisance de droit par 
la possession trentenaire. — Liège, 19 no- 
vembre 1842. Pas. 1843. II. 79. 

294. — A l'égard des tiers acquéreurs, 
comme à l'égard de tous autres, les servi- 
tudes ne s'éteignent que par la prescription 
de trente ans. — Liège, 30 novembre 1843. 
Pas. 1844. IL 99. B. J. 1844. 324. 

29i5. — En matière d'extinction de servi- 
tude par le non-usage, c'est aux usagers de 
prouver l'exercice de leur droit, de manière 
a avoir interrompu la prescription qu'on leur 
oppose, et non au propriétaire de prouver le 
non-usage. — Bruxelles, 13 août 1846. Pas. 
1848. IL 278. B. J. 1846. 1694. 

296. — Une servitude de vue ou de lu- 
mière établie par titre n'est point éteinte par 
le fait que, depuis un temps suffisant pour 
prescrire, les propriétaires successifs du 
fonds servant se le sont transmis comme 
quitte et libre, s'il n'a été fait aucun acte 
contraire à l'exercice du droit. — Bruxelles, 
14 août 1846. B. J. 1846. 1639. 

297. — Le consentement tacite d'où l'on 
veut induire la remise d'une servitude doit 
être clairement manifesté, et de telle sorte 
qu'il ne reste aucun doute sur l'intention du 
propriétaire à cet égard. 

Ces principes sont applicables au cas d*un 
empiétement sur une propriété commune, 
telle qu'un chemii). 

Le riverain d'un chemin commun qui, du 
côté de sa propriété, a élevé un mur qui em- 
piète sur la largeur de ce chemin, et ce au su 
et vu du propriétaire voisin, qu'il all^pie 
avoir passe journellement par le chemin lors 

un 
, qui ren- 
drait non recevable toute action en rétablis- 
sement des lieux dans leur état primitif. 

Il en serait surtout ainsi si le rétrécisse- 
ment du chemin n'a dû frapper le proprié- 
taire voisin qu'après l'achèvement au mur, 
et si peu après il a fait des protestations à cet 
égard. — Bruxelles, 27 mai 1848. Pas. 1849. 



ir. 



IL 290. B. /. 1849. 1442. 

298. — En supposant que l'extinction 
d'une servitude puisse s'ac()uérir par le laps 
de dix ans avec juste titrpr^ en serait autre- 
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ment si l'acte d'acquisition se réfère d'une 
manière générale aux titres antérieurs, et 
IK>rte que la propriété se vend, ainsi qu'elle 
se comporte, avec toutes servitudes actives 
et passives, occultes et visibles, et cette 
clause a pour effet de placer le nouvel acqué- 
reur dans la même position que l'ancien par 
rapport aux servitudes, de manière à exclure 
tonte idée d'une acquisition afiEranchie de 
servitudes. — Bruxelles, 3 janvier 1849. Pas, 
1850.11.83.^.7.1849.420. 

299. — La tolérance, par le voisin, de 
branches vives qui, chaque année, croissent 
et s'étendent sur son héritage ne peut servir 
de base à l'acquisition d'un droit de servi- 
tude au proiit du propriétaire des arbres. — 
Cass., 24 novembre 1849. Pas. 1850. I. 47. 
B, J. 1849. 1499. 

300. — Celui qui a eu, pendant plus de 
trente ans, une corniche faisant saillie sur le 
fonds du voisin peut s'opposer à ce que le 
Toisin bâtisse de manière à comj>romettre 
son droit et à le forcer à enlever cette cor- 
niche. 

La servitude de la saillie étant continue et 
apparente peut s'étabfir par la possession 
trentenaire. 

On soutiendrait en vain que la possession 
dhine semblable corniche a eu lieu moins à 
titre de droit que par tolérance. — Gand, 
17 novembre 1864. Pas, 1857. II. 198. B. J. 
1854. 1488. 

301. — Lorsque, sous la coutume d'An- 
Ters, il existe, lors de la séparation de deux 
héritages qui ont appartenu au même pro- 
priétaire, des fenêtres ou œils-de-bœuf des- 
tinés à éclairer des cabinets et un escalier, 
fenêtres qui présentent des caractères diffé- 
rents de ceux que la coutume assigne aux 
simples jours de tolérance, cet état de choses 
accuse une vraie servitude dans le sens par- 
ticulier à l'article 14 de la coutume. 

Le propriétaire de l'héritage assujetti ne 
peut construire contre le mur séparatif ni 
acquérir la mitoyenneté à l'effet d^y adosser 
des constructions qui préjudicieraient à la 
servitude ainsi établie par destination du 
père de famille. 

Les constructions doivent être tenues à 
ane distance suffisante pour assurer le plein 
et entier exercice de la servitude. — Bruxel- 
les, 1» août 1867. Pas, 1868. II. 346. B. J, 
1869. 1240. 

502. — La coutume de Vermandois^ qui 
régissait la commune de Sél oignes, princi- 
pauté de Ghimay, admettait la prescription 
acquisitive des servitudes discontinues non 
apparentes. — Bruxelles, 12 juillet 1859. Pas, 
1859. IL 867. B. /. 1859. 1110. 

303. — La servitude de jour {Jus lumi- 
num) est non apparente. 

Il en est de même du jus prospectus^ qui 
comprend les servitudes non mdxficandi et 
non altius tollendi. 

Pour pouvoir prescrire la liberté d'un 

T. vni. 



SERVITUDES. 



177 



fonds grevé de servitudes continues, il faut 
établir que l'on a fait depuis plus de trente 
ans un acte contraire à ces servitudes. — 
Liège, 1«' février 1862. Pas. 1863. II. 242. 
B. J. 1862. 517. 

504. — La servitude d'écoulement d'eaux 
ménagères peut s'acquérir par prescription, 
lorsqu'elle s'est révélée par des ouvrages ex- 
térieurs durant le cours de la possession. 
Peu importe que ces travaux aient été com- 
muns aux eaux pluviales et aux eaux ména- 
gèiibs. 

Des travaux exécutés sur le fonds dominant 
ne peuvent donner légitimement lieu à des 

• du 




Liège, 5 janvier 1865. Pas, 1867. II. 152. 
^./. 1867.993. 

303. — On ne peut acquérir par prescrip- 
tion le droit de maintenir en son état défec- 
tueux un mur qui surplombe l'héritage atte- 
nant. Les servitudes ne s'acquièrent que par 
une possession de trente ans; la prescription 
décennale n'est pas un mode d^acc^uisition 
reconnu par la loi. — Gand, 21 décembre 
1865. Pas. 1866. II. 48. B. J, 1866. 788. 

306. — Une servitude de prospect peut 
s'éteindre sans consentement exprès et en 
dehors de la prescription trentenaire. 

La tolérance du voisin fait présumer son 
consentement aux ouvrages qui ont été pra- 
tiqués à son vu et su. — Bruxelles, 17 avril 
1^7. Pas. 1868. II. 171. B. /. 1668. 902. 

507. — La continuité d'une servitude de 
conduite d'eau existe nonobstant le fait ac- 
cidentel que les eaux ne coulent pas d'une 
manière permanente. 

La possession acquise d'une telle servitude 
se conserve solo animo et l'interruption ma- 
térielle dont parle l'article 2243 du code ci- 
vil ne peut être que celle qui consiste dans 
la privation absolue de toute la chose, et non 
de celle qui consisterait dans de simples en- 
treprises sur cette même chose. — J. de P. 
Namur, 5 mars 1872. Cl. et B. XXI. 285. 

308. — D'après la coutume de Fumes, une 
servitude rurale discontinue s'acquiert par 
un^ possession de bonne foi continuée pen- 
dant quarante ans. — Gand, 31 juillet 1872. 
Pas, 1872. II. 896. B. J. 1872. 1381. 

309. — La renonciation tacite à une ser- 
vitude ne peut résulter du silence du pro- 
priétaire ou de la disposition des lieux ; elle 
ne peut résulter que ae faits impliquant une 
renonciation non équivoque. — Trib. Bru- 
xelles, 30 mai 1874. Pas, 1874. III. 265. 

510. — Les servitudes de vue et de jour 
ne peuvent s'acquérir par prescription que 
lorsque les ouvertures donnant sur le fonds 
d'autrui sont établies de manière à consti- 
tuer un empiétement matériel et apparent 
sur ce fonds. 
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£n Tabsence de ces conditions est non re- 
cevable la preuve qu^ane senritudo sembla- 
ble a été acquise par prescription. — Trib. 
Liège, 5 août 1874. Cl, et B, XXIII. 870. 

311. — La prescription de dix ou vinj:t 
ans avec juste titre et bonne foi dans le chef 
du propriétaire n'est point applicable aux 
servitudes. — Audenarde, 7 avril 1875. P<w. 

1876. IIJ. 274. 

3IÎ. — Lorsqu'il est constaté qu'une ser- 
vitude d'égout existait encore il y a moins 
de trente ans, c'est au propriétaire du fonds 
servant, qui l'a détruite et s^oppose à ce 
qu'on la rétablisse, de prouver que, depuis 
plus de trente ans. il a été posé un acte con- 
traire à l'exercice ae la servitude, et que, dès 
lors, il y a prescription par non-usage. — 
Verviers, 26 juillet 1876. ?ai. 1877. III. 284. 

513. — La «ervitude d^Bvie^ ou d'écoule- 
ment des eaux ménagères et industrielles est 
une servitude discontinue, qui n'est pas sus- 
ceptible d'être acquise par prescription. — 
Gand, 9 février 1877. Pa$, mi, II. 232. B, J. 

1877. 404. 

314. — La possession, même trentenaire, 
de fosses de tannerie, dont l'établissement 
n'a été autorisé par le pouvoir compétent 
que sous la réserve du retrait de l'autorisa- 
tion, est entach<^e de précarité et ne peut 
conduire à la prescription. — Trib. Liège, 
22 mai 1877. CL et B, XXVI. 614. 

315» — Le droit de superticie peut être ac- 
quis par nrescription. Il n'a pas alors une 
durée dénnie et le propriétaire du sol peut 
toujours le résilier, en remboursant au pro- 
priétaire de la superticie la valeur des con- 
structions.— Malines, 9 mai 1878. Pat. 1878. 
III. 347. 

516. — Un tuyau de décharge encastré 
dans un mur mitoyen ne constitumt pas une 
servitude apparente, on ne peut acquérir par 
prescription le droit au maintien de cet état 
de choses. — Trib. Bruxelles, 12 avril 1879. 
Pas. 1880. m. 124. 



CHAPITRE VIII. 

▲OnOllS RBliATrTBB AUX SBRYTrUOES. 

317. — Celui qui intente l'action néga- 
toire ne doit pas prouver la liberté de son 
iouds; il suffit qu il prouve sa propriété. — 
Bruxelles, 25 janvier 1826. Pa$. 1826. 283. 

318. — Celui qui intente l'action néga- 
toire ne doit pas prouver que son fonds est 
libre de la servitude que le défendeur veut 
y exercer. 

Il suffit au demandeur de prouver sa pro- 

Sriété, sauf au défendeur à fournir la preuve 
e l'existence de la servitude par lui préten- 
due.— Bruxelles, 28 mai 1840. ><w. 1841.11.8. 
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319. — Dans l'action confesioria servitutis» 
c'est au demandeur à prouver le fondement 
de son action, not^'^rament l'identité déniée 
entre les fonds servants et dominants. Celte 
identité est suffisamment prouvée par une 
série d'actes conformes à l'état des lieux. — 
Trib. Liège, 4 décembre 1847. B. J. 1849. 
138. 

340. — La complainte en matière de eest- 
vitudes discontinues ou non apparentes n'est 
admissible que dans le cas où la possession 
annale est appuyée d'un titre légal ou con- 
ventionnel. — Anvers, 23 juin 1849. B. J. 
1850.631. 

5ÎI. — L'administration communale a 
qualité pour réclamer une servitude consti- 
tuée au profit des habitants. — Bruxelles, 
17 mai 18 >1. Pas. 1851. 11. 302. B. J. 1852. 4. 

322. — Une servitude de vue et de jour, 
s'exerçant à l'aide de fenêtres, doit être pro- 
tégée par l'action possessoire ; ainsi il y a 
lieu de faire démolir la construction au 
moyen de laquelle le voisin a ofi'usqué les fe- 
nêtres litigieuses. — Trib. Bruxelles, 20 dé- 
cembre 1851. B. J. 1852. 106. 

325. — C'est au défendeur à l'action né- 
gatoire à prouver l'existence de la servitudcj 
et non au demandeur à prouver la liberté 
de son fonds. — Trib. Gand, 8 mai 185$. 
B. J. 1853. 870. 

524. — Ne peut être considéré comme ser- 
vitude de passage et, par suite,' comme non 
susceptible de raction possessoire sans titre, 
le droit prétendu de passer sur un chemin 
pour l'exploitation d'une ferme, et fondé sur 
la prescription immémoriale. 

Peu importe que les fonds au profit des- 
quels s'est opéré le passage soient ou non en- 
clavés. — Cass., 13 juillet 1865. Pas. 1855. 1. 
854. ^./. 1856. 1361. 

525. — Ne cumule point le possessoire et 
le pétitoire le juge qui, saisi d'une action 
possessoire en matière de servitude discon- 
tinue, discute dans ses motifs, au point de 
vue de l'action possessoire seulement et sans 
rien décider au pétitoire, le mérite contesté 
des titres produits pour fonder l'action pos- 
sessoire. — Cass., 17 décembre 1858. Pas. 
1859.1.7.-»./. 1859.216. 

326. — Le propriétaire qui doit une servi- 
tude de passage ne peut placer des serrures 
fermant a clef aux barrières qui existent à 
l'extrémité du fonds asservi. 

Son offre de remettre en triple ou en nom- 
bre plus considérable les clefs des serrures 
ne peut être admise. 

Il en serait de même dans le c^is où il s'agi- 
rait de la servitude de nécessité dont s'oc- 
cupe Tdrticle C82 du code civil. 

L'article 694 s'applique indistinctement 
aux servitudes continues ou discontinues, 
lorsqu'il existe un sipfne apparent de servi- 
tude. Sa disposition ei^i applicable au cas où 



Digitized by 



Google 



SOCIÉTÉ (SOCIÉTÉ CITIU). 



SOCIÉTÉ (SOCIÉTÉ CITILE). 179 



les deux fonds ont été aliénés en même temps. 

— Bruxelles, 26 février 1869. P<M. 1869. 11. 
246. B, /. 1869. 1249. 

397* — Le droit réclamé par on meunier 
de curer le cours d'eau alimentant son mou- 
lin et de déposer la vase sur les fonds rive- 
rains constitue une servitude discontinue, 
non susceptible de maintenue possessoire. 

— Cass., 11 février 1864. £. J, 1865. 17. 

3i8« — L'action possessoire en maintenue 
de servitude discontinue non apparente n'est 
pas recevable si les faits de possession ne sont 
pas fondés sur un titre. 

Ne peut être considérée comme titre d'une 
servitude sur un héritage pour Tasage et 
l'utilité d'an autre héritage ta |oi qui établit 
une servitude d'utilité publique sur une cer- 
taine catégorie d'héritages. — Cass., l*' dé- 
cembre 1864. Pm, 1865. 1. 7. 

329. — La servitude consistant dans le 
droit de conduire ses eaux pluviales dans la 
citerne existant sur le terrain de son voisin 
est continue et apparente et peut conséçinem* 
ment servir de fondement à une action en 
complainte. — Anvers, 31 décembre 1864. 
B. / 1866. 603. Cl, et B, XIV. 736. 

350» — Les servitudes discontinues et non 
apparentes ne sont pas susceptibles de pos- 
session. 

£n conséquence, l'action possessoire en 
maintenue de servitude discontinue non ap- 
parente n'est pas recevable si les faits ae 
poesession ne sont pas fondés sur un titre. — 
Termonde, 28 novembre 1871. Pat, 1872. III. 
45. B, J. 1872. 202. CL et B. XX. 694. 
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CHAPITRE PREMIïîR. 

DISPOSITIONS OBNÉRALBS. 

§ l«p. — Conditions, 

!• — La promesse d'associer qaelqa^un à 
une entreprise projetée, pour nne part à con- 
venir ultérieurement entre les intéressés, ne 
constitue pas une convention de société. 

On ne peut se prévaloir de l'article 1658 du 



180 SOCIÉTÉ (SOCIÉTÉ CITIIX). 

code civil pour faire fixer par le jii|<e le mon- 
tant des parts resp&crtives. 

On ne peut non pins considérer ce ca« 
comme rentrant dans celui prévu par l'arti- 
cle 1854 du code civil, lorsqne les associés 
s'en sont remis à l'un d'eux pour le règle- 
ment des parts. 

il n'y a pas, dans ce cas, d'objet certain 
auquel puisse s'appliquer une convention de 
société. 

Celte promesse doit être considérée comme 
un simple projet d'association soumis à une 
condition, et elle devient de nul ellet par la 
détaillance de la condition. 

Une promesse vague de faire une associa- 
tion ne peut engendrer d'eflets civils. — 
Liège, 29 janvier 1869. P<w. 1859. U. 279.BJ. 
1859. 1493. 

4. — Une société Ivrique est une société 
dans le sens de l'article 1832 du code civil. 
— Anvers, 31 décembre 1860. P. A. 1861. 1. 
214. Cl. et B. IX. 793. 

5. — La société formée pour l'exploita- 
tion d'une invention doit être déclarée nulle, 
lorsqu'il est établi que les associés bailleurs 
de fonds ont subordonné leur consentement 
à la preuve de l'applicabilité pratique de 
l'invention, et que linanité de celle-ci est 
constatée. 

Par suite est nulle aussi la cession par 
l'un des associés de ses droits à un autre, 
faite avant cette constatation, moyennant 
une rente viagère, alors surtout que le 
cédant était tenu à des prestations person- 
nelles dont il n'a pu se décharger sur un 
tiers. 

L'aveu judiciaire de la débition de cette 
rente est inopérant, comme entaché d'une 
erreur de lait. — Liège, l*' avril 1865. Pas. 
1865. IL 147. 

4* — L'enseignement et la charité ne 
peuvent devenir l'objet d'une spéculation 
commerciale ou industrielle. 

L'article 529 du code civil est sans appli- 
cation aux sociétés qui n'ont pas pour objet 
des spéculations suggérées par des intérêts 
civils ou commerciaux et qui ne produisent, 
à part le revenu d^s immeubles ou l'intérêt 
ordinaire des capitaux, aucun bénéfice ap- 

Çréciable à parts^er entre les associés. — 
près, 12 août 1868. B. J, 1868. 1155. . 

IS« — Crée une simple communauté, et non 
une société, la convention qui pernjet à cha- 
cun des coïntéressés de se servir de la chose 
commune dans son intérêt personnel, et non 
dans l'intérêt collectif, et en vue d'en parta- 
ger les bénéfices. 

Dans semblable communauté, le droit de 
cha(iue communiste n'a pour limite que le 
droit du coîntéressé, et la majorité ne peut 
imposer à la minorité des restrictions à 
l'exercice de ce droit. — Liège, 19 janvier 
1874. B. /. 1874. 226. 

6. — La dause d'un acte de société en 
vertu duquel, au cas de décès de l'un ou de 
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plusieurs associés sans descendants lc<n- 
times, leur part dans la société, ensemble ce 
ou' ils y ont apporté ou pourront y apporter 
dans la suite, passera en pleine propriété aux 
associés survivants qui ne devront aucune 
restitution de ce chef constitue une donation 
à cause de mort, prohibée par la loi, laquelle 
ne reconnaît que deux formes de disposer à 
titre gratuit : la donation et le testament. 11 
en est de même de la clause que chaque asso- 
cié aura en tout temps le droit de se retirer, 
et que si l'un des sociétaires se marie sans 
le consentement écrit des autres, la société 
cessera également quant à lui, en conti- 
nuant, dans ces deux cas, entre les autres 
associés. 

Une telle stipulation est non seulement 
frappée d'inefficacité, mais entraine même 
la nullité de l'acte d'association. — Bruges, 
l«r lévrier 1875. Pat, 1875. 111. 298. CL et B, 
XXV. 26. 

7. — L'association qui n'est pas instituée 
dans l'intérêt commun des parties est sans 
existence légale, bien qu'elle se qualifie de 
société civile dans son acte de constitution. 

Tous les actes posés par elle ou en .son 
nom sont nuls. 

Le locataire fictif d'un bien loué au profit 
d'une personne morale inexistante est nn 
possesseur de mauvaise foi. 

Le bailleur a droit aux fruits indûment 

Î>erçus, mais il doit les compenser avec les 
oyers qu'il a reçus. — Bruxelles, 6 juillet 
1875. J9./. 1876.882. 

B« — Est nulle comme contrat de société 
la convention qui attribue au survivant de 
deux associés tout l'avoir social. 

£lle est nulle aussi comme donation, parce 
qu'on ne peut y découvrir d'une manière 
assez certaine Vanimus donandt. 

De plus, si les parties ont stipulé que cha- 
cune d'elles peut se retirer de l'association 
en emportant la moitié de l'avoir, le carac- 
tère d'irrévocabilité fait défaut, ce qui exclut 
la donation. 

Cette convention est valable comme con- 
trat aléatoire. — Termonde, 6 avril 1877. 
P«. 1879. m. 80. 



§ 2. — Caractère, 

9* — La société universelle de gaina con- 
stitue une personne morale distincte de celle 
des associes. — Bruxelles, \^ février 185L 
Pas, 1854. U. 337. B. J. 1854. 1089. 

10. — La liberté d'association, garantie 
par l'article 29 de la Constitution, ne donne 
pas la capacité civile à toutes les société 
qui se forment en Belgique ; les corporations 
ne peuvent exercer collectivement les droits 
attachés à la personnification civile qu'en 
vertu de l'autorisation légale. — Casa. ,30 juin 
1854. Pas, 1854. 1. 336. B, J. 1864. 1074, 

11. — Un acte de société civile est nul s^ 
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n'a poar objet dans la pensée des contrac- 
tants que d'obtenir, par une voie détournée, 
le bénéfice de la personnification civile en 
éludant ainsi une prohibition de la loi. 

Après cette appréciation de l'ensemble de 
l'acte, il est inutile pour le juge d'examiner 
la vabdité spéciale de ses diverses clauses. 
- Cass., 17 mai 1862. Pas. 1862. 1. 274. B. J, 
1862. 673. 

12. — Les sociétés de finance, de com- 
merce ou d'industrie sont les seules qui en- 
gendrent des êtres moraux en vertu d'un 
texte de loi général, l'article 529 du code civil. 

Cet article a entendu par compagnies d'in- 
dustrie les associations ayant pour but la 
transformation de matières destinées à la 
satisfaction de besoins matériels. — Bruges, 
15 avril 1867. B. J, 1867. 481. 

15. — Une société civile ne forme pas un 
corps moral comme une société commer- 
ciale. — Verviers, 14 janvier 1873. Pas. 1873. 
m. 136. B, J, 1873. 1Ô62. Cl. et B. XXI. 727. 

14. — La société civile ne constitue pas 
une personne morale distincte des associés. 

En conséquence, la cession faite par un 
des associés de sa part sociale dans les im- 
meubles dépendants de la société est pas- 
sible du droit de mutation immobilière et du 
droit de transcription. — Bruxelles, 21 avril 

1873. Pas. 1873. II. 2C0. B. J. 1873. 594.P. A. 

1874. II. 40.— Bruxelles, 10 juillet 1873. P(W. 
1873. II. 333. B. J. 1873. 1017. 

15. — Les sociétés créées dans un but d'uti- 
lité agricole et forestière, et non pour réali- 
ser d^ bénéfices, ne constituent pas des êtres 
moraux distincts des membres qui les com- 
posent, et ceux-ci ne peuvent être obligés 
que dans la limite des engagements person- 
nels qu'ils contractent. 

Les administrateurs de ces sociétés qui, 
pour venir en aide aux cultivateurs, ofi&ent 
de leur procurer, aux meilleures conditions 
possibles, certains grains pour semailles, et 
réalisent cette offre, ne peuvent, si ces grains 
ne germent pas, être déclarés responsables 
des i>erte8 qui en résultent, à moins qu'il 
n'y ait eu de leur part dol ou faute grave. — 
Liège, 20 janvier 1877. Pas, 1877. U. 162. 
B. J. 1877. 276. 



^Z.-^ Objet. 

16. — La convention par laquelle deux 
cultivateurs s'associent pour élever un trou- 
peau de montons ne forme pas une société de 
commerce. — Bruxelles, 23 février 1822. Pa«. 
1822.68. 

17. — Est civile la société par actions qui 
a pour but la liquidation et le payement de 
dettes an moyen de l'exploitation et de la 
réalisation d'immeubles. 

Est sérieuse et valable la société dans la- 
quelle existe l'obligation de faire une avance 



de fonds destinée à l'acquit, même avec su- 
brogation des créances hypothécaires, de 
garantir personnellement, en signant les 
actions, le surplus de ces créances, et de 
payer d'autres cnarges. — Liège, 25 juillet 
1845. Pas. 1846. II. 237. B. J. 1846. 360. 

18. — L'association que forment plusieurs 
propriétaires de vignobles pour écouler leurs 
vins est une société civile, lors même qu'ils 
s'associent une personne qui apporte seule- 
ment son industrie et qu'ils se réservent de 
s'adjoindre temporairement d'autres pro- 
priétaires vinicoles pour vendre les pro- 
duits de leur récolte. — Trib. Bruxelles, 
20 juin 1849. B. /.1849. 910. 

19. — La société formée entre deux den- 
tistes pour l'exercice de leur art n'est point 
commerciale, (juand bien même ils fabri- 
queraient et débiteraient des poudres, des 
opiats et des élixirs. — Trib. Bruxelles, 
24 janvier 1860. B. J. 1850. 173.— Bruxelles, 
10 juillet 1860. Pas. 1850. IL 319. B. J. 1850. 
1475. 

20. — Une société établie pour l'exploita- 
tion des carrières de pierres de taille est 
civile. — Trib. Bruxelles, 4 janvier 1864. 
B. J. 1864. 748. 

21. — L'association ayant pour but de 
transporter des paquets, d'opérer des démé- 
nagements et de faire toutes autres commis- 
sions de cette espèce, association dans la- 
quelle les associés ne mettent en commun 
que leur zèle, leur adresse et leur activité, 
est une société civile, bien qu'elle soit con- 
stituée sous la forme de société en nom col- 
lectif. — Anvers, 13 janvier 1865. B. J. 1866. 
1467. Cl. et B. XIV. 88. 

23. — Une société emprunte son caractère 
commercial ou civil, non à la forme qu'on 
lui a donnée, mais à son objet. 

La qualité de négociant dans le chef des 
associes ne les empêche point de former une 
société civile, et ne saurait imprimer à cette 
société un caractère incompatible avec son 
objet. — Bruxelles, 12 août 1867. Pas. 186a 
U. 176. B./. 1867. 1346. P. A. 1868. II. 46. 

S^o. — Est une société civile la société 
créée pour la construction et l'exploitation 
d'un palais d'exposition universelle, pour la 
création de musées, l'acquisition de terrains 
nécessaires à la construction du palais, etc. 
— Trib. Bruxelles, 2 décembre 1867. B. J. 
1868. 128. 

24* — La société qui a pour objet l'ex- 
ploitation, l'achat et la revente d'immeubles 
a un caractère essentiellement civil. — Trib. 
Bruxelles, 7 juillet 1868. B. J. 1868. 1061. 

21$, — Une société, quelle que soit sa 
forme, est civile quand elle est créée pour 
l'achat, la revente, la construction et l'ex- 
ploitation d'immeubles. Chaoue associé est 
donc, en nom, propriétaire ëpune partie des 
DigitizedbyV^C 
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immeubles de cette société, et à sa mort des 
droits sont dus sur sa part dans les immeu- 
bles sociaux. 

L'article 529 du code civil n'est pas appli- 
cable aux intérêts dans semblable associa^ 
tien. — Trib. Liège, 11 lévrier 1871. ^. /. 
1871. 763. 

36. — Une association ayant pour objet 
Pachat et la revente d'immeubles et Pexé- 
cution de travaux propres à leur donner une 
plus-value n'est pas une société commer- 
ciale. — Trib. Bruxelles, 8 août 1871. B. J. 
1871.1166. 

27. — Est purement civile de sa nature 
une société universelle de biens et de gains 
formée entre un père et ses enfants, bien 
que le père exploite une maison de santé 
dans un des immeubles mis en commun. — 
Bruxelles, 18 mars 1872. Pas, 1,873. II. 71. 
£. J, 1872. 500. i>. .i. 1872. 11. 44. 

^. — £ât purement civile la société con- 
stituée pour l'achat et la revente d'immeu- 
bles et l'exécution des travaux propres à 
leur donner une plus-value. — Bruxelles, 
10 juillet 1873. Pas. 1873. U. 333. JS. J. 1873. 
1017. 

§ 4. — Preuve. 

99* •» L'existence d'un contrat de société 
civile peut, alors même qu'il s'agit de plus 
de 150 francs, être prouvée par témoins, lors- 
qu'il est produit un commencement de 
preuve par écrit. 

La loi n'exige pas aue l'acte produit 
comme commeneement ae preuve littérale 
soit écrit ou signé par la partie à laquelle on 
l'oppose. 11 sufiit qu'elle se le soit rendu 
propre en l'Acceptant* — Bruxelles, 27 avril 
1858. -&. y. 1863.796. 

50* — Une société « oommeroiale » d'après 
ses statuts, mais « civile n par sa nature, 
n'est pas soumise à la publication requise 
par l'article 42 du code de commerce, appli- 
cable seulement aux sociétés de commerce.— 
Cass., 22 juillet 1869. Pus. 1669. 1. 448. B. J. 
1869. 1025. 

31. — La qualité de membre d'une société 
peut être prouvée par témoins et même par 
présomptions, s'il existe un commencement 
de preuve par écrit de cette qualité. 

JPeuvent être également admis comme 
moyens de preuve l'interrogatoire sur faits 
©t articles et le serment. — Oiand, l^ mars 
1877. Pa^. 1877. II. 253. J». J. 1877. 683. 



CHAPITRE II. 

DES DIVERSES ESPÈCES DE BOCléTÉS. 



5^« — L'exste sous seing prive par lequel 
û est formé une société universelle de biens 
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entre une mère, d'une part, sa fille et le futur 
époux de celle-ci, stipulant ensemble, tant 
conjointement que séparément et solidaire- 
ment, d'autre part, doit être réputé simple 
projet, et est, par suite, inopérant à l'égard 
de toutes les parties, si la future épouse n'a 
pas apposé sa signature à cet acte, encore 
que le mariage ait eu lieu. 

L'exécution donnée à cet acte par toutes 
les parties n'a pas couvert le vice résultant 
du défaut de signature de l'une d'elles. — 
Bruxelles, 5 janvier 1826. Pas. 1825. 271. 

35* — £st nul un acte renfermant une as- 
sociation ou communauté universelle des 
biens meubles et immeubles dans laquelle 1a 
totalité des mises sociales est successivement 
attribuée au survivant. — Gand, 12 mai 1843. 
Pas. 1844. IL 40. B. J. 1844. 1116. 

34» — Une communauté de fait ayant pour 
objet l'exploitation de biens les uns indivis 
ou particuliers aux communistes, les autres 
pris à bail, constitue une société particulière, 
mais non une société universelle. 

La part revenant à chaque communiste 
dans la société doit être fixée d'après la quo- 
tité de biens qu'il y a mise et en tenant 
compte du temps pendant lequel a duré l'ex- 
ploitatioL commune de chacun de ces ap- 
ports. — Bruxelles, 14 mars 1864. Pas. 1866. 
U. 243. B. J. 1864. 628. 

Stt. — Dans un contrat de société univer- 
selle de biens présents, comprenant les reve- 
nus des biens à advenir par succession, 
donation ou legs, il peut être valablement 
stipulé que le survivant des deux associés 
aura la pleine propriété de tout l'avoir social 
et que le prémourant sera considéré comme 
n'y ayant jamais eu aucun droit. — Oand, 
25 juillet 1879. Pas. 1880. IL 10. B. J. 1880. 
327. 

CfiAPITRE m. 
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36. — Lorsque deux parties sont en aveu 
de s'être associées, mais ne sont pas d'ac- 
cord sur la quotité de leurs parts sociales, 
il y a lieu de déclarer que ces parts sont 
égales. — - La Haye, 29 décembre 1814. Pas. 
1814. 282. 

37* — L'exception non adimpleti contrac- 
tûs ne peut être opposée à un associé qui de- 
mande l'exécution du contrat de société, 
bien qu'il n'ait pas apporté dans la société 
la totalité de la somme qui devait former sa 
mise, et le contrat de société n'est pas an- 
nuié.— -Bruxelles, 4 mars 1826. Pas. 1826. 72. 

3B. — Lorsqu'il est reconnu qu'il n'y a eu 
qu'un projet de société, mais que l'une des 
parties a posé divers faits dans l'intérêt de la 
société projetée, il est dû un dédommage- 
ment de ce ehef. — Bruxelles, 4 mars 18:29. 
Pas. 1829. «2. ^ , 
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39. — L'article 1856 du code civil, qui dé- 
clare nulle, en matière d'association, la con- 
vention accordant à un seul associé tous les 
bénéfices de l'entreprise, n'est pas applicable 
au cas où, d'après Pacte, bien qu'il y ait sti- 

Snlation expresse de répartition des béné- 
ces, il pourrait se présenter, cependant, 
une hypotbèse où un aes associés en absor- 
berait la totalité. 

L'article 1855 n'emporte pas une nullité 
absolue, telle que le contrat ne puisse être 
validé soit par son exécution, soit par des 
actes confirmatifs. — Bruxelles, 24 novembre 
1832. Pas, 1832. 273. 

40. — Il n'appartient pas aux tribunaux 
d'homologuer, à l'effet de la rendre définitive 
et obligatoire pour ceux des intéressés qui 
n'y sont pas intervenus, une délibération de 
plusieurs des actionnaires d'une ancienne 
société d'assurances, portant nomination d'un 
liquidateur, à l'effet de régir et liquider les 
affaires de la compagnie. 

Ils ne peuvent non plus nommer directe- 
ment des administrateurs. — Bruxelles, 
23avrill884.P(M. 1884.99. 

41. — Quand une délibération d'une so- 
ciété porte que tous les membres ont été con- 
voques, c'est à l'associé qui prétend ne pas 
avoir reçu de convocation d'en subministrer 
la preuve. — Bruxelles, 16 mars 1844. B, /. 
1846. 800. 

42. — En toute société, il est de principe 
que la majorité lie la minorité des associes, 
en ce qui concerne les actes de pare admi- 
nistration ; le droit d'opposition accordé par 
l'article 1869, n« 1^ du code civil n'a d'effet 

2 n'en cas de parité de voix. — Trib. Liège, 
juillet 1844. B. J. 1845. 245. 

45. — Lorsque l'associé, qui n'apporte 
que son industrie, n'est pas assujetti aux 
^rtes, le pacte n'est pais léonin, si l'exemp- 
tion est compensée par l'industrie de l'asso- 
ciéetd'autres avanta!ges.(Codeciv., art, 1855.) 
— Trib. Liège, 14 août 1844. B. /. 1845. 
315. 

44. — Dans une société, les modifications 
apportées au contrat primitif peuvent se 
prouver par les comptes dressés par l'associé 
et envoyés au coassocié qui les a reçus sans 
critique.— Liège, 26 juillet 1845. B. J. 1845. 
1474. 

4IS. — Lorsqu'une société anonvme civile, 
non autorisée par le roi, a été dissoute, et 

Î[ue les actionnaires présents ont résolu qne 
a liquidation serait effectuée par un comité 
composé de quatre membres dont ils ont 
déterminé les pouvoirs, l'héritier bénéfi- 
ciaire de l'un des associés est tenu de prester 
le fait de son auteur et d'exécuter la conven- 
tion. 

Il ne peut pas objecter qu'en sa Qualité il 
ne peut laisser aliéner les immeubles de la 
société dans laquelle la succession bénéfi- 
ciaire a une part qu'avec les formalités vou- 



SOCIÊTÉ (SOCIÉTÉ CITIIÈ). 183 

lues pour le bénéfice d'inventaire, et non 
d'après le mode conventionnellement ar- 
rêté. 

Le décès de l'un des liquidateurs n'a pas 
fait Cesser le mandat susdit. 

L'article 1872 du code civil ne concerne 
que les sociétés contractées entre deux ou 
plusieurs personnes déterminées, et non 
celles qui, faisant abstraction des pci'sonne», 
ne s'adressent qu'aux ^capitaux. — Bruxelles, 
8 mars 1848. Pas, 1848. II. 808. B. J. 1649. 
97. 

46. —^ Dans une association où les ventes 
sont faites au comptant, l'associé comptable 
doit s'imputer les retards ((u'il a mis dans 
les payements, et, pai* conséquent, il est tenu 
personnellement des intérêts, frais de com- 
mission, etc., que la société a dû payer de ce 
chef. —Liègre, 80 juillet 1851. Pas, 1652. U. 
51.^./. 1853.88. 

47. — Est valable la stipulation qui attri- 
bue aux associés survivants la totalité des 
mises et des bénéfices. 

Une telle convention n'est point soumiso 
aux règles des donations et testaments. 

L'article 815 du code civil est inapplicable 
au partage entre associés. — Tongres, 23 fé- 
vrier 1858. B, J, 1853. 634. 

48. — La défense faite par les statuts 
d'une société à ses membres de céder, en 
tout ou en partie, leur participation .\ des 
personnes étrangères à la société, sans uvoir 
offert auparavant cette cession aux autres 
associés, aux mêmes conditions et avoir reçu 
d'eux la déclaration formelle et par écrit 
Qu'ils ne veulent pas eu profiter, sous peine 
de nullité de la cession qui sera comme non 
avenue, frappe chaque part sociale d'inalic- 
nabilité à l'égaitl des tiers, aussi longtemps 

âne tous les associés n'ont pas été mis en 
emeure d'en faire l'achat, et qu'ils n'ont 
pas témoigne leur refus d'user du privilège 
que les statuts réservent à chacun d'eux. 
Ainsi est nulle et entièrement inopérante, 
non seulement à l'égard do la société, mais à 
l'égard du tiers contractant lui-même, la ces- 
sion que fait un associé d'une pairie de sa 
participation h un tiers, dans le but et avec 
l'intention de l'associer à la société, sans 
avoir auparavant offert cette cession aux 
autres associés, aux mêmes conditions, et 
avoir reçu d'eux la déclaration formelle et 
par écrit qu'ils ne voulaient pas en profiter, 
surtout si le tiers cessionnaire est instruit, 
par l'associé cédant* de la défense faite de 
céder à d'autres qu'aux associés. — 6and, 
26 mai 1858. Pas. 185H. II. 398. B. J. 1858. 
1411. P. A. 1858. II. 85. 

40. — • Si, aux termes de l'article 1846 du 
code civil, l'associé, outre les intérêts de la 
somme qu'il a tirée de la caisse sociale pour 
l'emplover à son profit particulier, peut être 
tenu à de plus amples dommages et intérêts, 
ces dommages et intérêts doivent avoir une 
base certaine, comme la privation de béné- 
Digitized by ' 
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fices certains résultant du détournement. 
— Gand, 26 mai 1858. Pas, 1858. II. 393. 
B, J. 1858. 1411. P. A. 1868. H. 86. 

50. — Les membres d'une société civile 
ont le droit d'exiger la communication des 
livres et papiers sociaux, en dehors des 
assemblées générales, à moins qu'une stipu- 
lation expresse du pacte social ne le leur dé- 
fende. 

La circonstance que les intérêts de la so- 
ciété sont confiés Jusc[u'à une certaine limite, 
à un conseil d'administration ou à un co- 
mité nommé par l'assemblée générale ne ,, 
modifie en rien le droit des associés de pren- 
dre communication des livres et papiers 
sociaux. — Bruxelles, 15 novembre ISol. Pas. 
1862. IL 82. B. /. 1862. 146. 

M. — Lorsque, dans une société civile, la 
direction des affaires est abandonnée à un 
seul des associés, qui jouit ostensiblement 
des pouvoirs les plus étendus, les tribunaux 
peuvent décider, suivant les circonstances, 
que ce directe^ gérant a qualité pour con- 
tracter des emprunts, obligatoires pour tous 
les membres/ de la société. — Charleroi, 
!•' avril 1863. B.J. 1863. 1339. 

ISS« — Le pouvoir de modifier les statuts 
d'une société donne à l'assemblée générale 
des actionnaires qui en est investie le droit 
d'augmenter le fonds social et d'exiger de 
nouvelles mises si la société est civile, et si, 
d'ailleurs, les statuts font présumer que telle 
a été l'intention des fondateurs. 

Les nouvelles mises, comme les premières, 
sont exigibles à peine de déchéance, et les 
tribunaux doivent prononcer éventuelle- 
ment cette peine, pour le cas où le payement 
n'aurait pas lieu. — Bruxelles, 11 no- 
vembre 1868. Pas, 1869. II. 10. B. J. 1869. 
99. 

55. — Tombe sous les termes de l'arti- 
cle 1855 du code civil la société dans laquelle 
un associé assure à son coassocié non seule- 
ment le capital, mais en même temps un mi- 
nimum du bénéfice. 

La nullité frappe non seulement la clause 
dont s'agit, mais encore le contrat tout en- 
tier. 

La société léonine nulle doit être liquidée 
comme une simple communauté de fait, 
même en ce qui concerne le passé. Consé- 
quemment, chaque associé doit avoir droit 
contre la communauté à la reprise de son 
apport, sous déduction des retirements déjà 
opérés, les pertes et les bénéfices devant, 
comme en rabsence de toute convention, se 
partager par moitié. — Trib. Gand, 7 octobre 
1876. C/.^^^.XXVn. 1182. 

IS4. — On ne peut valablement insérer 
dans le règlement d'une corporation ouvrière 
^ue l'assemblée générale des membres peut 
infliger àTun des membres et arbitrairement 
telle peine qu'elle jugera convenir. — An- 
vers, 30 juin 1877. P, A. 1877. 1. 229. 



CHAPITRE IV. 

DES ENOAOEMENTS DBS ASSOCliS A L'ÉGARB 
DES TIERS. 

K 5. — De ce que l'article 1864 du code ci- 
vil porte que la stipulation que l'obligation 
contractée pour le compte de la société 
ne lie que l'associé contractant, et non les 
autres, il ne s'ensuit cas que celui qui ne 
contracte avec un associé que sous la foi de 
la solvabilité de son coassocié et dans la 
confiance de l'avoir pour coobligé puisse 
être forcé d'exécuter la convention, lors 
même aue le coassocié déclare formellement 
ne pas l'approuver et ne pas vouloir en ga- 
rantir l'exécution. — Bruxelles, 6 juiflet 
1827. Pas. 1827. 236. 

56. — Le pouvoir du directeur gérant d'une 
société de vendre^ de fixer les conditions, le 
mode et les délais de paiement, n'entraîne 
pas celui d'emprunter directement on indi- 
rectement pour le compte de la société. 

Mais ce pouvoir autorise le directeur gé- 
rant à céder, par la voie de l'endossement, 
avec les accessoires de la créance, les billets 
à ordre souscrits à son profit en cette qualité 
par les acquéreurs, et causés pour prix d'im- 
meubles appartenant à la société. 

Par suite, le tiers porteur est subrogé dans 
les hypothèques et privilèges attachés à cette 
créance. 

Le payement opéré par l'acquéreur entre 
les mains du directeur gérant antérieure- 
ment à l'endossement ne peut préjudicier aux 
droits du tiers porteur qui a ignoré cette cir- 
constance. 

Si le directeur gérant n'a pas outrepassé 
les limites indiquées par son mandat, la so- 
ciété, et non le tiers porteur de bonne foi, 
doit supporter les conséquences des abus que 
le directeur a commis. 

En conséquence^ la société doit garantir 
l'existence des droits qui faisaient l'objet de 
la subrogation ; en cas d'atteinte, elle est te- 
nue des dommages et intérêts. — Liège, 
29 avril 1862. Pas. 1862. IL 216. 

K7« — Le créancier de tous les associés 
formant une société civile peut saisir pour 
sûreté de sa créance l'avoir social, quoique 
la dette ne concerne pas la société. — Bru- 
xelles, 1« février 1854. Pas. 1854. II. 337. 
B. J. 1864. 1089. 

ISB« — Lorsque le directeur gérant d'une 
société a été autorisé à faire un emprunt soit 
direct, soit par ouverture de crédit, aux meil- 
leures conditions possibles, et même en don- 
nant des sûretés hypothécaires, si elles sont 
exigées..., et qu'il est parvenu à obtenir un 
emprunt pur et simple sans sûretés hypothé- 
caires, son mandat est consommé, et il est 
sans qualité pour accorder ultérieurement 
une garantie hypothécaire sans avantage 
pour la société et au préjudice d'un créan- 
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cier. — Liège, l" avril 1854. Pas, 1854. II. 
299.^.7.1854.1381. 

159. — Si le directeur gérant d'une société 
<^ui a pouvoir de vendre, de fixer les condi- 
tions, le mode et le délai de payement, n'a 
pas celui d'emprunter directement ou indi- 
rectement pour le compte de la société, il 
n'est pas habile à céder par la voie de l'en- 
dossement, avec les accessoires de la créance, 
des billets à ordre souscrits à son profit en 
cette qualité par les acquéreurs et causés 
pour prix d'immeubles appartenant à la so- 
ciété. 

Un arrêt (jui, après avoir reconnu par une 
première disposition que le mandataire n'a 
pu obliger la société, a, méconnaissant la 
vertu de cette décision, engagé la responsa- 
bilité de la société en attacbant un efiet vala- 
ble à des actes déclarés d'abord inopérants, 
viole la chose jugée. 

La première partie de cette disposition 
étant, a défaut de pourvoi, passée en force 
de chose jugée, il est, par cela même aussi, 
souverainement décidé que le mandataire n'a 
pu, par la dite opération, engager en aucune 
manière la responsabilité du mandant. — 
Gand, 21 avril 1854. Pas. 1854. IL 209. B, J. 
1854. 651. 

00. — Pour intenter et poursuivre vala- 
blement une action judiciaire contre une so* 
ciété purement ci vile, il faut mettre en cause, 
en les assignant, chacun des individus qui, 
réunis, forment la société. 

Les actionnaires d'une société civile qui 
n'ont pas traité avec un tiers en nom person- 
nel, mais comme mandataires de la société, 
ne sont pas personnellement obligés. Ils en- 
gagent leurs mandants, c'est-à-dire la société 
en la personne des membres qui la compo- 
sent. — Bruxelles, 16 avril 1856. Pas. 1856. 
U. 263. £. J, 1857. 1154. 

6t. — Lorsque les statuts d'une société 
attribuent au directeur gérant le soin de 
faire les payements et encaissements, il en 
résulte que le directeur gérant est autorisé 
à exécuter ce mandat en créant des traites 
que la société est tenue d'acquitter. — Bru- 
xelles, 24 mai 1856. Pas. 1866. U. 287. JB. J. 
1856. 829. i>. .i. 1856. L 269. 

63. — Le président d'une société lyrique 
qui a passé en cette qualité un contrat avec 
un tiers peut, au même titre, réclamer de- 
vant les tribunaux l'exécution de ce contrat; 
l'exploit d'assignation ne serait pas nul faute 
de contenir les noms de tous les participants. 
— Anvers, 31 décembre 1860. P. A. 1861. 
1.2U. CL et B.1X.79S. 

63. — Les engagements souscrits, dans les 
limites de ses pouvoirs, par l'un des associés 
obligent personnellement et pour leur part 
tous ceux qui, à ce moment, font partie de 
la société. 

Les modifications qui peuvent survenir ul- 
térieurement dans le personnel de l'associa- 
tion ne portent pas atteinte aux droits du 



créancier, en lui donnant de nouveaux débi- 
teurs et en déchargeant, sans son consente- 
ment, ses véritables obligés. 

Les membres d'une société civile peuvent 
être personnellement poursuivis à raison de 
la part qui leur incombe dans une dette com- 
mune. 

Il n'y a pas décision uUrà petita lorsque, 
sur une demande en payement d'une certaine 
somme fournie à charge de plusieurs asso* 
ciés, et alors que ces derniers offrent de 
payer une part proportionnelle à l'intérêt de 
chacun dans la société, le juge statue que les 
défendeurs sont respectivement tenus pour 
telle quotité déterminée. — Liège, 12 décem- 
bre 1668. Pas. 1869. U. 252. 

64. — L'action pro sodo n'a d'autre objet 
que d'assurer l'exécution des obligations dé- 
rivant du contrat de société. 

Les articles 1845, 1846 et 1850 du code 
civil ne consacrent, en aucune manière, un 
droit de gage ou de rétention opposable aux 
tiers.— Cass., 26 avril 1872. Pas. 1872. 1. 244. 
£. J. 1872. 961. P. A. 1872. IL 72. 



CHAPITRE V. 

DBS niFPBBBMTBS MAKIBBE8 DONT FINIT LA 
BOCIÉTi, ET DU PABTAOE. 

a. 65. — La clause d'un contrat de société 

Ear laquelle l'un des associés réserve à ses 
entiers la faculté de continuer la société 
n'est pas susceptible d'obliger les enfants 
mineurs de cet associé lorsque, après la mort 
de celui-ci, leur tuteur a bien particiï)é à la 
continuation de la société, sous la gestion de 
l'associé survivant, mais sans avoir accepté, 
pour les mineurs, la succession de leur père, 
avec les formalités nécessaires à cette accep- 
tation. — Cass., 24 juin 1833. Pas. 1833. 119. 

66. — La société n'est pas dissoute par la 
déconfiture de l'un des associés, quand la 
société devait durer aussi longtemps que son 
but ne serait pas complètement atteint. — 
Cass., 16 mars 1846. Pas. 1847. 1. 79. 

67. — Dans une société dont la durée est 
illimitée, les parties contractantes peuvent 
renoncer au droit de demander la dissolution 
de la société et le partage du fonds social, en 
substituant à ce moyen lé^l d'autres moyens 
de s'affranchir de l'indivision et de se déga- 
ger des liens sociaux. 

On peut considérer comme atteignant ce 
but la stipulation par laquelle chaque asso- 
cié est libre de se retirer de la société en 
vendant sa part, avec préférence, à,la société 
et à dire d'experts. — Liège, 15 novembre 
1849. Pas. 1850. U. 152. B. J. 1849. 1467. 

68. — Une société peut se dissoudre par 
la volonté tacite des parties. 

Ainsi, une association existant entre deux 
colocataires pour l'exploitation d'une ferme 
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pretid tin si l'un des deux abandonne la pro- 
priété pour se marier et s'établir ailleurs, 
alors que l'exploitation continue à être gérée 
par l'autre à ses frais et dans son intérêt 
personnel ; il serait indifiFérent, dans ce cas, 
que les deux colocataires fussent restés so- 
lidairement tenus envers le bailleur.— Liège, 
8 mai 1869. Pas, 1869.11. 260. J?. y. 1870.630. 

69. — Lorsque des membres d'une société 
se sont retirés, en subrogeant leur coassocié 
dans leurs droits et obligationB, les créan- 
ciers de ce dernier ne peuvent plus recourir 
contre eux à raison des dettes sociales que 
leur débiteur aurait reconnues. 

Non seulement celui-ci ne serait pas fondé, 
en ce cas, à réclamer contre les anciens asso- 
ciés, mais il devrait les garantir s'ils étaient 
recherchés à cause de la société. — Liège, 
22 mai IbGO.P^w. 1871. 11.90. B.J. 1871. 11C9. 

70. — - La société civile formée, pour un 
temps déterminé entre plusieurs personnes 
qui exploitent en commun des minerais de 
1er, sans capital social créé d'avance, et en 
comptant sur le concours de chacune d'elles, 

Ï)eut être dissoute en cas de déconfiture de 
'un des associés, ou si l'un d'eux reste en 
défaut de remplir ses engagements. 

L'associé qui a rempli ses engagements ne 
peut, en ce cas, s'opposer à la dissolution en 
soutenant que l'insolvabilité ou l'inexécution 
des engagements de son coassocié ne donne 
ouverture qu'au droit de faire vendre, après 
condamnation j la part sociale de celui-ci. 

L'associé qui refuse de concourir au paye- 
ment d'une dette sociale ayant donné lieu à 
des poursuites judiciaires doit être considéré 
comme étant en défaut de reiuplir ses enga- 
gements. 

Le concours de tous les associés a^ant 
rempli leurs engagements n'est pas néces- 
saire pour que la dissolution de la société 
puisse être provoquée. — Liège, 81 décembre 
1870. Pas, 1871. Û. 94. B. /. 1871. 104. 

71. — Lorsque, dans unepociété contractée 
entre copropriétaires, il est stipulé que l'im- 
meuble acquis en commun appartiendra ex- 
clusivement au dernier survivant, cette asso- 
ciation est sans durée limitée, et^ partant, 
la dissolution peut être provoquée par un 
seul des associés.— Gand« 14 août 1879. B, J. 
1879. 1154. 

b. 72. — Le partage entre associés est décla- 
ratif de propriété, même vis-à-vis des tiers. 

— Marche, 18 octobre 1862. Cl. etB. XL 484. 

73. — On doit considérer comme partage 
anticipatif de l'avoir d'une société l'acte par 
lequel certains associés sont devenus pro- 
priétaires d'une partie de l'actif moyennant 
rapport à la société des actions dont ils 
étaient propriétaires, alors surtout qu'ils ont 
continué à faire partie de la société du chef 
de ceë actions. Ln cas d'insuffisance d'actif 
à la liquidation, ils sont tenus de rapporter 
pour les créanciers ce qu'ils ont ainsi reçu. 

— Bruxelles, 15 mars 1875. B. /. 1876. 1297. 



CHAPITRE VI. 

QUBSTIOMS DE COMFÉTSKCJf ET DK PROCéDUBS. 

a. 74. — Lorsqu'une société civile, assignée 
en payement d^une lettre de change souscrite 
par son directeur, conteste le pouvoir qu'au- 
rait ou, d'après les statuts, celui-ci de l'obli- 
ger de cette manière, le tribunal de com- 
merce estincompétentpour décider ce point, 
et il y a lieu à renvoi préalable devant les 
juges civils. — Bruxelles, 22 lévrier 1854. 
Pas. 1855. n. 198. B. J, 1855. 963. P. -4. 
1856. 1. 269. 

7IS. — Dans les affaires de la compétenoe 
commerciale, les juges consulaires ne peu- 
vent-ils statuer sur les questions incidentes 
que pour autant qu'elles soient de la catégo- 
rie des affaires attribuées à leur juridiction? 

Lorsqu'une société civile assignée en payt»- 
ment d'une lettre de chatige, souscrite par 
son directeur, conteste le pouvoir que ce- 
lui-ci aurait eu, d'après les statuts, de l'obli- 
ger de cette manière, le tribunal de com- 
merce est compétent pour décider cette 
question incidente. 

Il n'y a pas lieu à renvoi préalable de cet 
incident devant le juge civil. — Bruxelles, 
24 mai 1856. Pas. 1856. II. 287. B, J. 1856. 
829. P. A. 1856. 1. 269. 

76. — Le tribunal de coirimeroe est com- 
pétent pour décider si une société civile as- 
signée par des tiers porteurs en payement 
de traites souscrites par son directeur gérant 
qualitate quâ a donné à ce dernier un mandat 
tacite pour signer des effets de cette espèce. 
— Bruxelles, 4 août 1866. Pas. 1866. II. 406. 
B. J, 1866. 1805. P. A. 1866. U. 114. 

b. 77. — L'assignation à la requête d'une so- 
ciété civile doit être donnée au nom de tous 
ses membres. 

En conséquence, est nul l'exploit d'assi- 

§ nation fait à la requête de la commission 
'une société civile, poursuite et diligence 
de son président. — Trib. Bruxelles, 12 dé- 
cembre !842. B, /. 1849. 1503. 

78. — Une société civile peut ester en jus- 
tice sans que l'action doive être intentée au 
nom de tous les associés nominativement, 
surtout si les administrateurs, à la diliiçenoe 
desquels la poursuite a lieu, sont suffisam- 
ment autorisés à le faire par le contrat de 
société. — Malines, 17 janvier 1846. B. J, 
1845. 536. 

79. — Il suffit^ dans une action à intenter 
à une société civile, de citer les membres 
connus de cette société, alors surtout que les 
membres cités n'en font pas connaître d'an- 
tres. — J. de P. Liège, 12 août 1853. a, et B. 
IX. 335. 

80*— Lorsqu'une société civile a emprunté 
la forme commerciale, les^assooiés sont non 
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reœyables à soutenir que la société assignée 
an siège social statutaire a été mal assignée. 
— Bruges, 24 mars 1873. B, J. 1873. 627. 
Cl. et B, XXI. 1038. 

81. — Les administrateurs d'une société 
ciyile oui ont été sommés par les proprié- 
taires des locaux occupés de déguerpir avec 
les meubles, effets mobiliers, etc., ont par 
cela seul la preuve d'une possession suffi- 
sante pour pouvoir agir en dommages et in- 
térêts contre ces propriétaires, si ceux-ci 
ont, par leur faute, détérioré ces meubles. — 
Gand, 18 avril 1873. B. /. 1873. 9b6. 

82* — Lorsqu'il a été donné à une société 
civile toutes les apparences d'une société 
commerciale, et notamment une raison so- 
ciale et un siège social, les assignations et 
unifications faites à ce siège et sous cette 
raison sont valables. 

Dans tous les cas, le tiers qui a, de bonne 
foi, signifié des actes de procédure à ce do- 
micile social et sous cette raison ne peut 
être rendu victime d'une erreur imputable 
aux associés, (yxi sont non recevables à ar- 
guer de nullité ces significations. — Gand, 
10 juiUet 1873. Pas, 1873. II. 886. 



SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. 

iBdlcution «lpli«bétlqtte« 



Aellon« 4S. U, liy H. 

— lU in Ttm 99rto, 71. 

— «n délivrance, 9i. 

— «a juMi€«. M, *•«, 97, 99 à 

iti.ies, 107. 

— en nuinlevée, 74. 

— en reicùion* M. 

— pr© Mocio, 39. 
AdminirtraKMr, SS, 50, 04, 77, 

7S. 
Amm eonpiable, 64. 
Aianière, 40. 
Approbation tad*e, 01 . 
Arbitrage, 91. 
Arrière concenioo, I . 
Art. « M4 dn code dril, 80. 



Art.1i>00 
Art. 1690 

Art. 4839 • 

Art 4889 > 

Art 4869 » 

Art. 1864 m 

Art. tt69 • 
Alt. 33 da code de e 
Art. 43 



49. 
Si. 
18. 

00,08. 
80. 

7», 80. 
S9. 
ilim.i 46. 
10, 



Art. 69 da eode de proc. av., 

408. 
Art. 7 de la loi du il «vril 4810, 

9t). 
AaKuiblée générale, 88, 07. 
Awigmiiiou, UH, 108. 
AMoiit«, t4à«8, 30, 84, 79, 
Bcflëfkf*. 63. 
Briquettes, 47. 
Bure. C4. 

Cahier dee chargée, 98, 90. 
Caractfere, 5, C, 8, 40, 13, 40, 

47,19- 
Cewon d'actione, 40, 49, 60. 
— Je parts. 41, M9. 
ClMrtei du Uaintal, M. 
Choeejogée.93. 
Coke, 13. 47. 



Comptes, 57, 63, SB, 68. 09. 
ConcelfcioD, 94 à 99, 69. 
Cooduiions, 104. 
Conietl d'administration, 403. 
Constitution, 93. 
Convocation, A7. 
Coutumes de Liège, 53, 09. 
Décès, 88, 80. 
Déchéance, 31 k 34. 89, 90. 
Décret des 18-9:^ juin 47UO, 49. 
Dépenses communes, 33. 
Dettes sociales, 77. 
Directeur, 58, 64. 80. 

— gérant, 76, 77. 
Dissolution, 89 à 00. 
Dividendes, 68, 400. 
Division par actions, 13. 
Domicile, '.13. 
Dommages et intéréU, 78. 
Droit de mutation, 80. 

— d'ester en justire, 409* 
Effet de commerce, 80. 
Eut de gène, 83. 
Exploitation, 30. 

— consommée, 34. 
Formalités, X. 
Forme, f», 16,90,91. 

— commercide, 43, 49. 
Fusion, 6U, 09, 
Gérant, 84. 



liicti' 



Ih^ue, 75, 74. 

iiabilité,96. 



IntrréU. 08,81. 
Interruption de prescription, S9. 
intervention, 1U5. 100. 
Irrégularité couverte, 04. 
l.etirede change, 7h. 
Liquidation, 87, 107. 
Loidul3juinl7'0,48. 

— dos 13-IH juin 4790, Si. 

— du 98 juillet I7<J1. 94, H. 

— du 13 mai 17!'9,4Iî. 

— du 91 Mvnl 1810. 94, 9t*. 

— du 48 mai 48:3,90. 



Haefaliiè d'épnhttttent, HO. 
Mojorité, 55, 56, 8J h 69, 66. 
Mainlevée, 74. 
Mandat, 63, 76. 
Mandataire, 18. 78. 
Mandat lacite, 80. 
Mine k découvrir, 99. 
Mise en commun, 53. 

— en demeure, 59, 83, 
Modification aux statuts, 67. 
MotiTs de jugement, 93. 
Nullité, 93. 
Offre, 35. 

Partage de voix, 57. 
Perpétuité. 88. 
Personne morale, 7, 8, 49, 46, 

48.41, 84. 
Prescription exUnctlve, 56 1 39. 
Preuve, 9». 
Propriétaire du sol, 79. 

Suaxi-délit, 93. 
BtifiraUon, 43, 44. 
Remise à forfait, 4, 6, 45, 
34. 



Renonciation. 89. 90. 
Responsabilité, 13, 15, 48, 70, 

7t. 
Reurd,35. 

Retrait d'action. 45 h 59, 89. 
Retraite d'associé, 83. 
Revendication, 97. 
Révocation, 58. 
Jnellés. «.4. 
Siège d'extraction, 94. 

— social, 04. 

Société anonyme, 9, 8, 8. 44, 
in. 90. 91,93,44.95. 

— commerciale, 9. 

— dissoute, lOi. 

— en commandite, 49, 96. 

— étrangère, 109. 

— nouvelle, 1 0. 

— «ai 9imert«. 40, 44. 
Solidarité. 70, 71, 78, 84. 
Tiers porteur, 70. 
Validité. 99. 

Vente. 43, 44, 65, 87. 
Versements, 39, 79. 



Chap. I". — Nature de la société. 1 à 21 . 



Chap. II. — Validité de la société. — 
Formation de la société. — De la «qua- 
lité d'associé. 22 à 30. 



Chap. III. — Déchéance et prescription 
DU DROIT d'associé. 31 à 39. 



Chap. IV. — Cession des parts et actions. 
— Droit de retrait. 40 à 52. 



Chap. V. — Des engagements des associés 
£NTRB eux. 53 à 69. 



Chap. VI.— Des engagements de la société 

ET DES associés A L'ÉGARD DES TIERS. 

70 à 81. 



Chap. VII. — De la dissolution de la 
SOCIÉTÉ. 82 à 90. 



Chap. VIII. — Questions de compétence et 
DE procédure. 91 à 108. 



CHAPITRE PREMIER. 
nature de la société. 

1. — L'exploitation des mines n'est pas 
considérée comnie un commerce et la loi ne 
fait aucune exception à l'égard de celles qui 
ne s'exploiteraient qu'ensuited'arri ère-con- 
cession.- *^ 
381. 



-Bruxelles, 23 mai 1815. Pas. 1815. 



â. — Quelles que soient les stipulations 
des parties, une société contractée pour l'ex- 
ploitation de mines de houille n'est censée 
eicistcr comme société anair^miv-a«'autaut 
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qu'elle a été autorisée par le gouvernement. 
—Bruxelles, Il juillet 1832. Pas. 1832. 206. 

3. — Une société formée pour l'exploi- 
tation d'une mine n'est pas une société 
commerciale, et, par suite, elle n'est pas assu- 
jettie, pour sa validité, aux formalités re- 
quises pour les sociétés auonvmes. — Bruxel- 
les, 14 mars 1838. Pas. 1838. 78. — Cass., 
14 décembre 1838. Pas. 1838. 415. 

4« — Une société à forfait qui exploite une 
remise dans une concession charbonnière 
ne fait, pas plus que le concessionnaire, un 
acte de commerce. £n conséquence, elle n'est 
pas justiciable des tribunaux de commerce. 

— Bruxelles, 15 décembre 1843. Pas, 1844. 
11.263. 

tf« — La forme anonyme donnée à une 
association charbonnière ne suffit pas pour 
attribuer à celle-ci un caractère commercial. 

— Mons, 8 avril 1845. B. /. 1845. 775. 

6. — Les sociétés charbonnières sont ci- 
viles, quelle que soit leur forme, et alors 
même qu'elles exploitent à forfait la conces- 
sion d'autrui. — Bruxelles, 28 juillet 1845. 
Pas. 1846. II. 290. 

7« — La société charbonnière doit être 
considérée comme une personne morale et 
civile à laquelle les mines concédées appar- 
tiennent en propriété. — Bruxelles, l»' mai 
1854. Pas. 1857. II. 111. B. J. 1857. 1587. 

8« — L'association établie, sous une raison 
anonyme et selon les usages locaux, pour 
l'exploitation d'une mine jouit, d'après les 
mêmes usages.d'une personnification propre, 
qui fait consiaérer cette association comme 
une espèce d'être moral. 

Les clispositions du code sur la formation 
et l'existence des sociétés sont étrangères 
à cette association. 

Les anciens usages seuls en déterminent 
la nature et le caractère. 

£n traitant avec les tiers, l'administration 
du charbonnage, constituée sur le pied ci- 
dessus, contracte au nom d'un être moral, 
abstraction faite des personnes auxquelles 
appartient le charbonnage, ne tût-il même 
qu^à un seul propriétaire. — Bruxelles, 
19 juillet 1856. Pas. 1856. IL 339. B.J. 1857. 
838. 

9. — Bien que l'exploitation des mines 
ne doive pas, en principe, être réputée com- 
merciale, une société formée dans ce but 
peut se constituer en société de commerce. 

Ainsi doit être regardée comme telle la 
société créée pour la recherche et l'exploi- 
tation de certains minerais de fer, qui s'éta- 
blit sous le nom collectif de ses associés et 
fait déposer son contrat au tribunal de com- 
merce. — Trib. Liège, 24 septembre 1857. 
P. il. 1857. U. 104. 

10. — Si à raison de l'extension que re- 
çoit une société charbonnière de nouveaux 



associés y sont admis, cette adjonction no 
substitue pas une nouvelle société à l'an- 
cienne. 

Les associations charbonnières sont, d'ail- 
leurs, des sociétés suigeneriSy qui constituent 
des êtres moraux et qui eng^endrent l'action 
pro socio. — Bruxelles, 14 juin 1^58. B. J. 
1859. 65. 

If. — Les sociétés charbonnières, bien 
que constituées dans la forme des sociétés 
anonymes commerciales, sont civiles. — 
Bruxelles, 10 avril 1862. Pas. 1863. 11. 107. 
B.J. 1862.775. 

12. — Une société charbonnière forme un 
être moral distinct des actionnaires et à qui 
seul appartiennent la propriété de l'entre- 
prise^ objet de la société, et, par suite, tous 
les droits et actions qui lui compétent. — 
Bruxelles, 14 février 1863. Pas. 1863. 11. 111. 
B.J. 1864. 835. 

I3« — L'exploitation des mines a un ca- 
ractère civil. En conséquence, la société 
ayant pareil objet est civile, même quand 
elle serait constituée sous une iirme com- 
merciale. 

La division du capital par actions^ la limi- 
tation de la responsabilité des associés à leur 
part d'intérêt, l'existence d'un directeur ne 
sont pas exclusifs du caractère de société 
civile. 

Bien qu'une société exploitant une mine 
de charbons se livre également à la fabrica- 
tion et à la vente du coke, ce qui constitue 
une entreprise commerciale, elle ne peut 
être citée devant le tribunal de commerce 
pour tout ce qui regarde l'extraction et la 
vente des charbons. — Anvers, 16 avril 1864. 
i>. ^. 1864. L 289. 

14. — La société charbonnière est une 
société suigeneris,(\m diffère essentiellement 
de la société ordinaire réglée par le code 
civil. — Cass., 17 juin 1864. Pas. 1865. 1. 37. 
-B./. 1864.836. 

ttf. — Les sociétés de remises à forfait 
constituant, comme les sociétés concession* 
naires elles-mêmes^ des sociétés civiles ayant 
une existence distincte de la personne des 
associés, sont débitrices des sommes à payer 
pour le dommage causé à la suriace par leurs 
travaux houillers, et le recours exercé contre 
les associés ne peut avoir lieu que pour leur 
part et portion dans la société. — Charleroi. 
7 avril 1866. B. J. 1866. 500. 

16* — Les sociétés formées pour l'exploi- 
tation des mines sont des sociétés civiles. 

A raison de l'indivisibilité de la propriété 
des mines et de la durée naturellement illi- 
mitée de leur exploitation, ces sociétés ont 
de tout temps été envisagées comme consti- 
tutives d'un être moral distinct de la per- 
sonne des associés, et, par suite, comme 
représentées par des mandataires et unioue- 
ment connues sous la désignation de rob- 
jet de l'entreprise. ^-^ , 
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Ces caractères exceptionnels sont communs 
anx simples entreprises pour l'exploitation 
des mines. 

Toutefois, à part ces dérog'ations aux for- 
mes et aux principes des sociétés civiles or- 
dinaires, les sociétés pour l'exploitation des 
mines ne peuvent emprunter le caractère 
distinctif des sociétés anonymes, tel qu'il est 
défini à l'article 33 'du code de commerce, 
qu'avec l'autorisation et l'approbation du 

Gouvernement et moyennant l'observation 
es règles de publicité prescrites par l'ar- 
ticle 45. 

A défaut de l'une ou de l'autre de ces con- 
ditions, la société n'a pas d'existence légale 
en tant que société anonyme ; la nullité qui 
en résulte est absolue, d'ordre public, et, 
par suite, peut être suppléée d'office. 

Dans cette hypothèse, l'exploitation de la 
mine par la communauté est réduite à une 
simple entreprise de fait, régie par les prin- 
cipes particuliers définis ci-dessus. — Gand, 
16 avnl 1869. Pas, 1869. II. 278. B, J. 18t>9. 
611. 

17. — La nature civile ou commerciale 
d'une société se détermine par son objet et 
le caractère des opérations auxquelles elle a 
pour but de se livrer, et non par la qualifi- 
cation on la forme qui lui est donnée. 

Est civile de sa nature la société consti- 
tuée pour l'exploitation de charbonnages, 
alors même qu'outre cet objet principal, les 
statuts prévoient la fabrication de coke et de 
briquettes, si ces opérations ne peuvent être 
considérées que comme secondaires et tout 
accessoires, et si, d'ailleurs, la fabrication 
dont il s'agpt n'a pas été réellement entre- 
prise. —Liège, 28 janvier 1871. Pas. 1872. 
11.108. 

18. — Les sociétés charbonnières sont des 
êtres moraux, dont la personnalité est com- 

Slètement distincte et indépendante de celle 
es intéressés qui les composent. 
Les actionnaires, dans une société char- 
bonnière, ne sont pas, en principe, les man- 
dataires de la société, et lorsqu'ils a^ssent 
sans avoir reçu mandat de la société, leurs 
actes ne sont pas opposables à l'être 
moral. 

Us ne sont pas davantage mandataires les 
uns des autres ; ce n'est que par son propre 
fut, ou par le fait de la société ou de ses fon- 
dés de pouvoirs, que chacun des intéressés 
peut conserver ses droits sociaux. — Bruxel- 
les, 81 mars lS7i, Pas. 1874. II. 167. 

19* — Une société charbonnière, qui est 
civile par son obiet,ne devient pas Commer- 
ciale parce qu'elle a pris la forme de la com- 
mandite et que son capital est divisé en ac- 
tions. — Bruxelles, 7 juillet^ 1877. Pas. 1878. 
II. 7. £. J. 1877. 1250. 

20. — Les sociétés minières ont toujours 
pu, après comme avant la loi du 18 mai 1878, 
être établies sous les diverses formes que les 
lois civiles ou commerciales ont reconnues. 



même sous la forme de la société anonyme. 
■— Namur, 3 décembre 1877. Pas. 1878. III. 
219. 

4t. — Une société charbonnière dont les 
statuts portent qu'elle est constituée sous la 
forme anonyme peut ne pas valoir comme 
telle sans qu'on doive pour cela la considé- 
rer comme inexistante. Elle constitue une 
société civile, un être moral doué de la per- 
sonnification civile. — Liège, 14 janvier 
1880. Pas. 1880. U. 150. £. J. 1880. 1210. 



CHAPITRE IL 

VALIDITE DE LA SOCliTé. — FOBMÀTIOZI DB LA 
SOCIÉTi. — DB LA QUALITÉ d'ASS0CI6. 

a. S2. — La société formée dans le but d'ex- 
ploiter, lorsque la concession en serait obte- 
nue, les mines qui pourraient être décou- 
vertes n'a rien d'illicite. — Gass., 10 mai 
1846. Pas. 1845. 1. 386. B. J. 1847. 648. 

23. — Si la plupart des membres d'une 
société ordinaire ont formé une société ano- 
nyme de leurs intérêts dans cette société or- 
dinaire, et aue la cour d'appel, en déclarant 
que cette suostitution devait affecter radica- 
lement celle-ci dans son administration et 
dans son régime intérieur, a prononcé la 
nullité de la société anonyme ainsi établie, 
elle n'a pu par là contrevenir aux disposi- 
tions légales sur le droit de propriété, ni aux 
principes en matière de société anonyme. 

En motivant ainsi sa décision, cette cour a 
répondu au reproche tiré de ce que les mem- 
bres de l'ancienne société ordinaire non 
compris dans la société anonyme seraient 
sans intérêt à provoquer, en ce qui les con- 
cerne, l'annulation de celle-ci. 

L'arrêt qui décide, pour fonder l'excep- 
tion de chose ju^ée^ ^ue cette société ano- 
nyme a été substituée a la société civile ordi- 
naire préexistante n'a pu contrevenir aux 
dispositions sur la preuve des obligations, 
sous le prétexte au'un acte authentique au- 
rait attribué des aroit-s spéciaux aux action- 
naires réunis en société anonyme. 

Il n'a pu non plus, par cette décision, con- 
trevenir à la chose jugée lorsque les action- 
naires, réunis en société anonyme pour 
repousser cette exception, se sont bornés à in- 
voquer la circonstance que cette société ano- 
nyme aurait été constituée postérieure- 
ment. — Cass., 15 novembre 1845. Pas. 1847. 
L92. .5./. 1846. 118. 

b. 24. — On doit réputer membre d'une so- 
ciété pour l'exploitation des mines de houille 
celui qui a figuré comme demandeur dans 
une demande en concession, faite sous l'em- 
pire de la loi du 28 juillet 1791 et dans le re- 
nouvellement de cette demande sous le ré- 
gime de la^ioi du 21 avril 1810. ^ Liège, 
23 janvier 1828. Pas. 1828. 27> t 
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25. — Une demande en concession de 
mines de houille iormce par çlusieurs indi- 
vidus établit entre eux. à cet égard, une es- 
pèce de société ou communauté d'intérêts, 
telle que Pun d'eux s droit à être admis 
dans rexploitation d'une concession obtenue 
par les autres, sur une demande nouvelle, 
mais dans laquelle la première était invo- 
quée. 

La non-réclamation de participation à des 
travaux de recherche exécutés à une époque 
intermédiaire au vu et su de celui qui se pré- 
tend associé, et en vertu d'une autorisation 
accordée aux autres seulement, ne peut être 
considérée comme une sorte d'abandon, éle- 
vant une fin de non-recevoir contre lui. 

il suffît, pour que le réclamant soit censé 
compris dans la société nouvelle, que son 
nom ait figuré dans les demandes primitives, 
dans les actes de l'administration par les- 
Quels ces demandes turent publiées, et dans 
des arrêtés proclamant les exploitants main- 
tenus, et ceux réputés exploitants illicites. 

En de telles circonstances, la preuve, à 
laquelle les nouveaux concessionnaires ont 
demandé, subsidiairement. à être admis, que 
le réclamant ou ses auteurs n'ont jamais été 
associés, doit être déclarée non admissible, 
comme étant contraire à des actes publics de 
l'administration. 

Le jugement n'est pas nul à défaut de mo- 
tifs spéciaux sur cette conclusion subsi- 
diaire. — Liège, 23 janvier 1828. Pat, 
1828.27. 

26» — Une société pour l'exploitation de 
mines est formée par l'acte dans lequel les 
demandeurs en concession déclarent se sou- 
mettre à un cahier des charges qui stipule 
que la vente du produit sera indivisible, 
comme la direction des travaux. — Liège, 
16 mars 1836. Pas. 1836. 62. 

27# — Lorsque plusieurs individus, après 
avoir formé auprès du gouvernement une 
demande en concession de mines, se sont 
ultérieurement soumis aux conditions du 
cahier des charges qui leur était imposé, et 
notamment à une vente des produits une et 
indivisible, à une direction de travaux de 
même nature, et ainsi à une exploitation 
commune, ces actes impliquent une société. 

£n d'autres termes, une demande en con- 
cession formée conjointement par plusieurs 
individus établit entre eux une société effec- 
tive. 

L'octroi royal de concession n'a conféré la 
propriété de la mine, immobilière de sa na- 
ture, qu'à la société. — Bruxelles, 14 mars 
1838. Pas. 1838. 78. 

S0« — La réunion de plusieurs individus 
pour demander une concession de mines 
constitue une société définie par l'article 1832 
du code civil. 

Le cahier des charges, auquel ils se sou- 
mettent pour obtenir la concession, forme 
les conditions de l'association ^t le contrat 
social. 
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Ce cahier des charges lie les associés en- 
tre eux. de même que vis-à-vis du gouverne- 
ment. — Liège, 4 décembre 1847. Pas. 1848. 
II. 26. ^ 

29« — Les mines constituent une pro- 

Sriété d'une nature spéciale, dont le mode 
e jouissance et de dibposition est soumis à 
des règles particulières. (Loi du 21 avril 
1810, art. 7.) A défaut de représentation 
d'un acte de société ayant pour objet l'ex- 
ploitation d'une mine, et aussi dans le cas où 
l'existence de cette société est déniée, la 

Freuve de cette société peut résulter de 
acceptation du cahier des charges imposé 
par le gouvernement, par l'acte de mainte- 
nue, de l'accomplissement des conditions 
imposées au dit cahier des charges comme 
aussi de la conduite des propriétaires de la 
mine dans leurs rapports entre eux et avec 
des tiers. — Bruxelles, 27 avril 1853. B. J. 
1853. 1060. 

50. — Le seul fait d'exploiter en commun 
une concession de mines constitue les com- 
munistes en société. 

Le jugement qui reconnaît à une partie la 
qualité de propriétaire du quart dans une 
veine concédée et dans ses extensions ne dé- 
cide pas nécessairement si le droit litigieux 
qu'il reconnaît est un droit immobilier on 
mobilier, c'est-à-dire un droit de commu- 
niste ou d'associé. — Bruxelles, l^"" aoiit 1871. 
Pas. 1874. II. Ib.B.J. 1871. 1105. 



CHAPITRE lU. 

DéOHâ>NCB ET PBESCRIPTION DU DBOIT 

d' Associa. 



a. 31. — Un associé qui ne s'était pas pré- 
senté pour prendre part à des travaux d'ex- 
ploitation consommés, et qui n'avait pas 
contribué aux frais de cette exploitation, ne 
pouvait, d'après les principes de la matière 
au ci-devant Pays de Liè^e, réclamer sa part 
dans les produits de la dite exploitation. — 
Liège, 5 janvier 1819. Pas. 1819. 267. 

32« — Lorsi^u'il a été stipulé dans nn con- 
trat de société que le membre en retard de 
contribuer au payement des dépenses com- 
munes encourra la déchéance de ses droits 
dans la propriété de la mine, l'interpellation 
vague faite à l'un d'eux d'acquitter sa part 
dans les dépenses de l'exploitation, sans au- 
cune dési^ation de la somme à payer de ce 
chef, est inefficace pour entraîner la dé- 
chéance comminée. — Liège, 22 février 1833. 
Pas. 1833. 70. 

33« — Bien qu'il ait été convenu que l'as- 
socié qui ne payerait pas sa part dans les dé- 
penses communes, dans les trois jours de la 
sommation, encourrait la déchéance de ses 
droits, la déchéance n'est pas encourue ai la 
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sommation ne précise pas la somme à payer, 
-- Liège, 22 février 1835. Pas, 1835. 70. 

54. — Lorsque l'un des preneurs à forfait, 
mseooiés pour l'exploitation d'un charbon- 
nage, voulant éviter les effets d'un iugement 
qui prononce conditionnellement la résolu- 
tion de cette concession, paye à la société 
maîtresse les sommes qui lui sont dues pour 
parts franches et journées du vendeur, 
moyennant subrogation dans l'action par 
elle intentée, il est censé agir dans son inté- 
rêt personnel, et non dans l'intérêt de ses 
associés, en sorte que ceux-ci sont déchus de 
tout droit dans l'exploitation. — Charleroi, 
â juin 1859. B. /. 1859. 1321. 

55. — Dans une société charbonnière, le 
défaut de payement des mises délibérées et 
votées, et suivies de sommations d'y satis- 
faire, n'entraîne pas irrémissiblement la dé- 
chéance de toute part sociale. 

£n d'autres termes, la demeure peut être 
purgée pnr des oiîres faites en justice, en 
présence de motifs graves qui ont déterminé 
le retard dans le payement. — Charleroi, 
28 janvier 1861. Cl et B. X. 698. 

h, 36. — La loi de 1791, sur les mines, n'exi- 



qui exploite 
tionnaires. 

On ne peut opposer la prescription extinc- 
iive aux actionnaires qui, pendant plus de 
trente ans, seraient restés dans l'inaction et 
n'auraient ni réclamé leurs parts dans les 
bénéfices de la société, ni contribué aux dé- 
penses. Leur droit se conserve par la seule 
intention. — Bruxelles, 14 juin 1858. B, J. 
1859. 65. 

57. — La société ou l'être moral peut 
bien repousser, an moyen de la prescription 
extinctive, la réclamation d'un associé, ten- 
dante au payement de sa part dans les béné- 
fices ou dividendes ; mais cette prescription 
ne commence à courir, en ce qui concerne 
l'action sociale elle-même, qu'à partir de la 
dissolution de la société — Charleroi, 9 mars 
1861. B J, 1861. 1115. 

38. — Les actionnaires d'une société char- 
bonnière ne sont pas propriétaires de la 
mine. Ils ne possèdent qu'un droit mobilier, 
une créance. 

La demande qu'ils forment contre la so- 
ciété pour réclamer le titre d'associés et les 
droits y afférents est une action person- 
nelle. 

La prescription des actions personnelles 
s'accomplit par la seule inaction du créan- 
der pendant le temps déterminé par la loi; 
la prescription de l'action entraîne Textinc- 
tibn du droit d'où l'action dérive ; la perte 
du droit n^est pas subordonnée à l'acquisi- 
tion de ce droit par un tiers. Xes créances ne 
se conseryent pas $olo anima. 

L'action personnelle s'ouvre et la prescrip- 
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tion court contre elle dès que l'exécution de 
l'obligation peut être exigée. 

Les actionnaires d'une société charbon- 
nière ne sont pas réciproquement manda- 
taires les uns des autres. Il ne suffit donc pas 
que quelques-uns exercent leur droit social 
pour empêcher les autres de perdre, par la 
prescription, la qualité d'associés. 

Les administrateurs de ces sociétés ne re- 
présentent que la société, être moral. 

On peut, en conséquence, opposer la près- . 
cription extinctive aux actionnaires d'une 
société charbonnière qui, pendant trente 
ans, sont restés dans l'inaction et n'ont pas 
réclamé leur part dans les bénéfices de la 
société. 

Les différents droits attachés à la qualité 
d'actionnaires n'engendrent pas des actions 
spéciales, soumises chacune a une prescrip- 
tion séparée ; ils ne sont que les manifesta- 
tions variées d'un droit unique : le droit so- 
cial, lequel s'éteint s'il n'est pas exercé 
d'une manière quelconque pendant l'espace 
de trente ans. — Bruxelles, 22 juin 1865. 
Pas. 1865. IL 367. B. J. 1865.802. 

39. — L'article 2262 du code civil s'ap- 
plique à l'action pro socio. Est éteint par 
prescription le droit de l'actionnaire qui est 
resté plus de trente ans sans exercer, récla- 
mer ou faire valoir son droit en sa qualité 
d'associé. 

Les reconnaissances faites par quelques- 
uns des actionnaires de la qualité d'associé 
d'un de leurs coïntéressés ne sotit pas des 
actes interruptifs de la prescription qui lui 
est opposée par la société. 

Et 11 importe peu que ces reconnaissances, 
relatives au droit individuel de l'un des in- 
téressés, aient eu lieu dans le cours de l'in- 
struction relative à la demande en mainte- 
nue des concessions faites à la société, et 
qu'elles aient même été provoquées par des 
demandes de renseignements de l'adminis- 
tration ^ la maintenue qui n'est accordée 
qu^au titre ne pouvant être demandée et ob- 
tenue que par l'être moral. 

On ne peut opposer à la société, comme 
constituant une reconnaissance interruptive 
de prescription, ni l'exercice par quelques- 
uns de ses membres du droit de retrait sti- 
pulé au profit des associés dans le contrat 
social, de parts cjue la société ne possédait 
pas, ni les acquisitions qu'ils auraient faites. 
— Bruxelles, 31 mars 1874. Pas. 1874. II. 
167. 



CHAPITKE IV. 

CB88I0K DES PARTS ET ACTIONS. — DROIT 
DE RETRAIT. 

a. 40. — Une société formée pour Texploi- 
tation d'une alunière doit être considérée 
plutôt comme une société anonyme que 
comme une société ordinaire, si elle est divi- 
sée par actions. 
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Par suite, et si la société a été formée 
avant le code civil, Vun des associés peut 
vendre ses actions à qui bon lui semble. 

Les autres associés ne peuvent s'opposer à 
l'exécution de la vente et écarter le nouvel 
associé en lui remboursant le prix de la ces- 
sion. — Liège, 26 décembre 1818. Pas, 1818. 
253. 

41* — Celui qui a acheté la part d'un des 
associés dans une exploitation de mines éta- 
blie depuis la publication du code civil ne 
peut obliger les autres associés à l'admettre 
dans la société. — Cass., 4 novembre 1819. 
Pas. 1819. 479. 

42. — Dans les sociétés charbonnières, il 
est d'un usa^e constant que chaijue associé a 
le droit de céder sa part en actions et de se 
substituer ainsi un autre actionnaire. — 
Bruxelles, 10 avril 1862. Pas. 1863. 11. 107. 
B. J. 1862. 775. 

43* — Abstraction faite de la forme ano- 
nyme, les parts ou actions des sociétés mi- 
nières ont une existence mobilière indivi- 
duelle et distincte de la personne des associés 
et du corps moral de la société ; elles peuvent 
donc se transmettre manuellement, sans le 
concours d'un acte authenti(|ue translatif du 
droit de propriété immobilière. 

L'erreur cle fait ou de droit sur la qualité 
juridique des actions ne vicie la vente qu'en 
tant qu'elle soit substantielle. 

Sous le simple prétexte d'&ppréhension 
que ces actions ne seraient pas anonymes, on 
ne peut attaquer leur vente du chef d'une 
pareille erreur, s'il n'est pas démontré que 
leur forme anonyme a été la cause déter- 
minante du marché, alors qu'il est établi au 
contraire qu'antérieurement à la vente l'on 
connaissait le vice pouvant affecter une sem- 
blable forme et qu'on l'a même couvert par 
une ratihcation ultérieure en pleine connais- 
sance de cause. — Namur, 3 décembre 1877. 
Ptf5. 1878. 111.219. 

44. — Les actions ou intérêts dans une 
société charbonnière sont meubles. Le trans- 
fert peut s'en opérer par la simple remise de 
titres au porteur. 

A défaut de stipulation expresse dans une 
convention qui a j>our objet la vente d'ac- 
tions d'une société charbonnière, oui sequali- 
he d'anonyme, on ne peut considérer comme 
une qualité suostantielle de l'action le privi- 
lège de la responsabilité limitée dont jouis- 
sent les sociétés anonymes. Ce n'est là qu'une 
conséquence iuridique de la forme qiraffeo- 
tait la société, et, dès lors, l'erreur préten- 
due de l'acheteur à cet égard n'est pas une 
cause de rescision de la convention. 

11 en est surtout ainsi quand l'acheteur 
n'ignorait pas, au moment de la convention, 
les opinions diverses formulées sur le point 
de savoir si la société constituait une société 
anonyme valable. On ne peut, en effet, assi- 
miler à l'erreur de droit l'erreur sur la doc- 
trine ou la jurisprudence, pas plus que l'er- 



reur sur les conséquences juridiques d'une 
obligation. — Liège, 14 janvier 1880. Pas. 
1880. IL 160. B. /. 1880. 1210. 

h. 4».— Ni la loi du 13 juin 1790, ni le décret 
du 13 mai 1792, abolitifs des retraita, ne sont 
applicables au rachat d'actions charbon- 
nières stipulé dans un acte de société. 

Lorsqu^il a été stipulé dans un acte de so- 
ciété que les associés ne pourront vendre 
leur part à des étrangers sans la permission 
de tel associé désiré, et que si la vente a 
lieu sans cette permission, ce même associé 
aura le droit de retraire la part vendue, et 
qu'au cas qu'il y renonce la société aura le 
même droit, cette société ne peut, si l'associé 
qui a le droit de retrait en première ligpae 
vend lui-même sa part, exercer, quant à 
cette part, le droit de retrait. — Bruxelles, 
2 février 1826. Pas. 1825. 293. 

46. — Le droit stipulé au profit d'une so- 
ciété charbonnière de retraire les actions 
vendues car un sociétaire n'a pas été aboli 
par les lois françaises, suppressives des re- 
traits coutumiers et autres. — Bruxelles, 
12 mars 1849. B. J. 1849.505. 

47. — En matière de société charbonnière, 
on doit respecter le mode conventionnel de 
la notification exigée pour mettre la société 
à même d'exercer le retrait des actions ven- 
dues. — Cass., 15 mars 1850. Pas. 1850. I. 
228. B. J. 1850. 466. 

48. — L'aliénation de leurs droits, simul- 
tanément consentie par lamajoritédos mem- 
bres d'une société, n'enlève pas aux autres 
membres la faculté de retraire les parts de 
ceux-ci. — Charleroi, 7 février 1807. B. J. 
1857. 665. 

49« — Lorsque les statuts d'une société 
charbonnière, créée en 1808, stipulent la 
faculté de retrait, au profit de la société, de 
toute part sociale qui viendrait à être ven- 
due, sans assigner aucun délai pour son exer- 
cice, ce droit n'est sujet qu'aux déchéances 
établies par les lois existantes et qui lui se- 
raient applicables par analogie. 

Il n'y a pas lieu de faire application des 
délais établis par les coutumes pour les re- 
traits qu'elles autorisent, si. le contrat social 
ne s'y réfère ni explicitement, ni implicite- 
ment. Le retrait de société et toutes tes dis- 
positions relatives à son exercice ont été 
abolis par le décret des 18-23 juin 1790. 

On ne saurait invoquer avec fruit, dans 
l'espèce, le délai fatal fixé par l'artiole 1660 
du code civil pour le réméré. 

Les fruits et dividendes produits par l'ac- 
tion appartiennent à l'acquéreur jusqu'au 
jour de l'exercice du retrait. Il en est sur- 
tout ainsi alors que le contrat social porte 
que le retrait a lieu « parmi restitution du 
prix principal >». 

Il n'y a nen d'inconciliable entre le droit 
de retrait et le payement des dividendes 
échus avant son exercice. — Bruxelles, 
25 juin 1862. Pas. 1863. H. 140. 
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l$0« — Lor8C[u'il est stipulé dans un con- 
trat de société (jue toute cession de çarts 
d'intérêt devra être dénoncée à la société, 
pour lui permettre d*en exercer le retrait, et 
que jusque-là la cession sera considérée 
comme non valable vis-à-vis d'elle, l'action- 
naire qui a cédé son intérêt doit être, vis-à- 
vis de la société, considéré comme proprié- 
taire des parts cédées jusqu'à l'accomplisse- 
ment de cette formalité. 

£t il peut continuer à remi>lir les fonc- 
tions d'administrateur, qui exigent la pos- 
session d'un certain nombre de parts d^in- 
térêt. — Bruxelles, 25 avril IS70. Pas. 1871. 
11.425. -&./. 1870.739. 

ÎSI* — La clause inscrite dans l'acte con- 
stitutif d'une ancienne société de charbon- 
nage que, « arrivant que l'un ou l'autre des 
associés voudrait vendre sa part, il le pourra 
quand bon lui semblera, mais que ce soit 
après ravoir offerte et présentée aux autres, 
ses consorts, pour par iceux la pouvoir pren- 
dre préférablement pour le prix offert..., » 
constitue une convention entre associés, va- 
lable et légitime. 

Le droit qui en résulte n'est pas un droit 
de retrait proprement dit, mais un droit de 
préférence. 

La loi des 13-18 juin 1790, abolitive du re- 
trait légal ou coutumier, n'est pas applicable 
en semblable matière. 

A défaut d'usage local ou de stipulation 
dans l'acte constitutif sur la durée du terme 
de rachat, il faut, pour Pinterprétation de 
cet acte et la fixation de ce terme, appliquer 
les règles du droit et spécialement, en Hai- 
naut, recourir aux chartes générales. 

L'article 25 du chapitre XCV de ces chartes 
peut être appliqué par analogie. — Mons, 
6 juillet 1873. PasA873. III. 219. B, J. 1873. 
910. 

5& — Le droit de retrait stipulé dans un 
contrat de société charbonnière pour le cas 
où l'un des associés aliénerait sa part sociale 
au proiit d'un tiers, ou au profit d'un autre 
associé, est un droit spécial auquel on ne 
peut appliquer ni les pnncipes admis par les 
coutumes en matière de retrait ligna^er ou 
de communion, ni ceux admis par le code 
civil en matière de retrait successoral. 

Ce droit étant réservé pendant un délai 
déterminé aux divers sociétaires, celui qui 
l'exerce le premier ne peut en exclure les 
autres ; et la circonstance qu'il a ou qu'il n'a 
pas désintéressé le tiers acquéreur est sans 
influence sur le droit des retrayants ulté^ 
rieurs, alors que le contrat de société est 
muet a cet égard. 

Le droit au retrait étant accordé pendant 
six semaines à la société et pendant quinze 
jours aux divers associés, on ne peut préten- 
dre que ce dernier délai n'est qu'un délai de 
deux semaines, alors même que le contrat, 
en parlant des deux délais réunis, dit qu'ils 
forment un délai de deux mois. Le délai de 
quinze jours doit être franc. 

11 n'était pas nécessaire dans l'ancien droit 

T. vm. 



liégeois, dajis ce cas de retrait convention- 
nel , de faire des offres réelles. 

L'article 1690 du code civil ne peut être 
opposé aux sociétaires qui ont négligé de no- 
ti^r à la société lie retrait qu'ils ont exercé. 
— Liège, 14 janvier 1874. Pas. 1874. II. 144. 
B. J. 1875. 957. 



CHAPITRE V. 

DBS ENGAGEMENTS DES ASSOCIKS ENTBB EUX. 

i>5. -7- U est de principe dans les sociétés 
de houillères du Pays de Liège que les asso- 
ciés à une exploitation sont présumés avoir 
mis en commun les mines de houille dans 
les fonds environnants dont ils acquièrent la 
propriété ; il n'a pas été dérogé à ces prin- 
cipes par les lois antérieures. — Liège, 
26 janvier 1818. Pas. 1818. 20. 

)$4« — Lorsque, dans une société char- 
bonnière, quelques associés ratèlent ou re- 
havent ensemble, et exclusivement aux au- 
tres intéressés, une vieille bure de la société, 
celle-ci ne perd pas ses droits sur cette bure, 
qui rentre dans le domaine de la société, 
lorsque les travaux de cette bure ont cessé. 
— Liège, 25 février 1828. Pas. 1828. 73. 

)S6. — La vente à perpétuité des produits 
à extraire, comme celle de la mine déjà ex- 
traite à un prix déterminé, est un acte d'ad- 
ministration pour lequel la majorité des as- 
sociés peut lier la minorité, et non pas une 
aliénation du fonds social qui exige l'assen- 
timent de chacun d'entre eux. 

La lésion qu'éprouverait la société par une 
pareille aliénation ne donnerait pas aux mi- 
neurs intéressés une action en rescision. — 
Liège, 16 mars 1836. Pas. 1836. 62. 

i$6. — L'usage et la nature des choses ont 
introduit, pour les sociétés charbonnières, 
une dérogation au principe de l'article 1859 
du code civil, qui veut que les associés se 
soient mutuellement donné mandat pour la 
gestion de la chose commune. 

Les délibérations doivent être prises, non 
à la majorité des voix, mais bien à la majo- 
rité des intérêts des membres composant l'as- 
sociation.— Liège, 9 mars 1839. Pas. 1839.46. 

57. — Lorsqu'un acte de société charbon- 
nière n'a pas prévu le cas de partage de voix 
entre les associés, il y a lieu, pour le vider, 
de recourir aux usages suivis en matière d'ex- 
ploitation de mines, et il est de principe à 
cet égard que les délibérations doivent se 
former parla majorité des intérêts, et non à 
la majorité des voix. 

Ainsi, lorsque de quatre associés deux pos- 
sèdent b6/64«», ils ont pour eux la majorité 
des intérêts, et il y a lieu de maintenir les 
résolutions qu'ils ont prises. 

En matière démines, il est d'usage (jue les 
comptes se rendent à des ép^gues détermi- 
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nées au siège de l'exploitation. Il est loisible 
à chacun des associes d'y assister, mais l'un 
d'eux ne peut avoir le droit exorbitant de de- 
mander un compte à part, ce qui entraînerait 
des abus et des dépenses inutiles. — Liège, 
24 février 1842. Pas. 1842. II. 800. 

K8« — Une société charbonnière dans la- 
quelle des sociétaires ont été nommés direc- 
teur, receveur et garde -mesure, peut les 
révoquer et leur donner des successeurs en 
assemblée générale. 

Ces agents révoqués ne peuvent empêcher 
lears successeurs de prendre la gestion, sous 
le prétexte qu'ils n'ont pas été convoqués à 
l'assemblée générale, qu'ils n'ont point eu 
connaissance de leur révocation, et que leur 
révocation prend sa source dans une délibé- 
ration à laquelle ils ont refusé leur assenti- 
ment. 

Lorsque la délibération d'une société i>orte 
que tous les membres ont été convoqués, il 
ne suffit pas à nn associé de prétendre sim- 
plement qu'ils ne l'ont pas été, sans en ofiEiir 
la preuve. — Bruxelles, 16 mars 1844. Pas, 
1645. II. 180. 

59. — Malgré l'opinion de la majorité des 
sociétaires, un seul associé peut forcer la so- 
ciété charoonnière à accomplir les condi- 
tions auxQuelles la concession de la mine a 
été accordée par le gouvernement, surtout 
lorsque l'inexécution de ces conditions peut 
entraîner la déchéance des concessionnaires. 
^ Trib. Liège, 22 mai 1847. B. /. 1847. 885. 

60. — En matière de houillères surtout, la 
majorité des intérêts ne lie la minorité que 
pour des actes de simple administration. 

£n conséquence, la minorité peut forcer la 
majorité à faire placer, notamment, une ma- 
chine d'épuisement, dont l'obi igauon était 
insérée dans le cahier des charges. 

Est inadmissible la demande d'une exper- 
tise qui tendrait à démontrer l'inopportunité 
du placement actuel de cette machine. — 
Liège, 4 décembre 1847. Pas, 1848. II. 26. 

61. — Dans une société charbonnière, la 
majorité lie la minorité s'il s'agit de mesu- 
res qui concernent l'administration et les* 
travaux. 

Des irrégularités peuvent être couvertes 
par une approbation tacite. — Liège, 19 juin 
1851. P(W. 1851. IL 316. 

6â. — D'après un ancien usa^e générale- 
ment admis dans le Pays de Liège, en ma- 
tière de société charbonnière, les délibéra- 
tions relatives à l'administration de la société 
se prennent à la majorité des intérêts, et non 
à la majorité des associés individuellement. 
Il en est encore de même aujourd'hui, à moins 
de clause dérogatoire dans l'acte de société. 
—Liège, 2 août 1851. Pas, 1852. II. 199. B, J, 
1853.784. 

65. — Il existe pour leo sociétés charbon- 
nières une dérogation au principe de l'arti- 
cle 1859 du code civil, qui porte « que les 



associés sont oensés s'être donné mutuelle- 
ment mandat pour la gestion de la ohose com- 
mune n. 

Chaque associé, tant que dure la société, 
n'a d'autre droit que celui de demander 
compte et participation aux bénéfices, et 
d'autre action que celle personnelle résul- 
tant du contrat. Cette action est essentielle- 
ment mobilière. — Bruxelles, 1^ mai 1854. 
Pas. 1857. II. 111. B. J, 1857, 1587. 

64. — Des agents d'une société charbon- 
nière, et notamment l'agent comptable et le 
directeur des travaux, ont qualité pour s'op- 
poser à tout ce qui peut compromettre les 
intérêts de celle-ci, et, partant, de former 
opposition, par mesure provisoire et conser- 
vatoire, à une apposition des scellés sur l'éta» 
blissement, requise par un associé qui s'en 
prétend propriétaire. 

Lorsque, sur l'opposition portée en référé, 
les administrateurs ont pns la plaoA des 
agents susdits sans contradiction aucune de 
l'adversaire, il n'y a pas lieu, en cas d'appel 
interjeté de l'ordonnance intervenue, d'inti- 
mer ces agents. L'appel dirigé contre eux et 
leur appel incident doivent être déclarés non 
recevables. 

La qualité, au moins apparente, des admi- 
nistrateurs de la société pour agir ne peut être 
contestée, alors que celle-ci se trouve en pos- 
session du charbonnage. — Bruxelles, 23 jan- 
vier 1856. Pas. 1856. II. 255. B. /. 1866. 613. 

65. — En matière charbonnière, un asso- 
cié ne peut réclamer soit du conseil d'admi- 
nistration , soit du directeur gérant , un 
compte en justice, en la forme et de la ma- 
nière prescrite au livre V, titre IV, du code 
de procédure, quelque graves que soient les 
accusations contre la tenue et l'exactitude de 
la comptabilité. — Charleroi, 28 janvier 1861. 
Cl.etB.X.e9S, 

66. — Dans une société charbonnière, im 
seul membre peut empêcher la fusion de la 
société avec une autre. 

La décision de la majorité sur oe point ne 
peut lier la minorité. — Bruxelles, 28 mai 
1867. Pas. 1868. IL 821. B. J. 1868. 1417. 

67. — L'indication « modification aux sta- 
tuts j>, portée comme ordre du jour sur les 
lettres de convocation, satisfait au prescrit 
des statuts exigeant que les convocations aux 
assemblées énoncent le motif pour lequel 
elles ont lieu. 

Le pouvoir accordé par les statuts sociaux 
à l'assemblée générale de changer, modifier 
ou étendre ces statuts, permet à celle-ci de 
modifier tout ce qui concerne le mode d'ad- 
ministration de la société, et notamment la 
composition du conseil d'administration. 

11 importe peu que ce changement enlève 
à quelques sociétaires le droit qu'ils avaient 
de concourir au choix des administrateurs. 

Le vote d'une assemblée générale d'acticm- 
naires n'est point vicié par le fait que l'im 
d'eux a émis plus de voix qu'il n'avait le droit 
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d'en avoir, si, défalcation faite de ces voix, 
la majorité exigée par les statuts reste ao- 

Îuise. — Bruxelles, 26 avril 1870. Pas. 1871. 
1.426. J./. 1870.739. 

68. — L'associé qui a administré à son pro- 
fit exclusif l'avoir social, sans la participa- 
tion de son coassocié, doit lui rendre compte 
de ea gestion. 

L'associé dont la qualité contestée est re- 
connue en justice a droit aux intérêts de tous 
les dividendes auxquels il n'a pas participé, 
et ce du jour des répartitions effectuées. — 
Bruxelles, 1« août 1871. Pas. 1874. II. 75. 
B.J. 1871.1105. 

69. — En cas de fusion de deux sociétés 
civiles charbonnières, le membre de Tune 
des deux sociétés qui s'est opposé à la fusion 
conserve le droit de prendre communication 
des comptes et actes relatifs à l'administra- 
tion de celle dans laquelle il est intéressé. — 
Trib. Liège, 30 janvier 1876. CL et B. 
XXIV. 73. 



CHAPITRE VI. 

DS8 BNOAOEMMNTS DB LA SOCIÉTÉ ET DES 
ASSOCIÉS A L'ÉGABD DES TIEBS. 

70. — n est de principe qu'un arrêt porté 
contre une société est exécutoire contre cha- 
cun de ses membres, et ce au moins en pro- 
portion des intérêts qu'il a dans la société. 

De Ce que l'exploitation des mines n'est pas 
considérée comme un commerce, il résulte 
que les obligations des sociétaires ne sont 
pas solidaires de leur nature, et qu'ils ne 
peuvent être tenus d'ac(^uitter les dettes que 
dans la mesure de l'intérêt qu'ils ont dans 
la société. — Bruxelles, 28 mai 1816. Pas, 
1815. 381. 

7t. — Les membres d'une société charbon- 
nière ne sont pas tenus solidairement des 
dettes de la société. 

Lorsque^ dans un contrat de société char- 
bonnière, il a été stipulé que, pour tels tra- 
vaux déterminés, chaque associé contribue- 
rait pour une somme de..., les créanciers qui 
auraient fourni des fonds à l'associé adminis- 
trateur pour l'exécution de ces mêmes tra- 
vaux n'ont pas action contre l'associé qui a 
fourni sa part contributive. 

Ces créanciers n'ont l'action in rem versum 
qa'autant qu'il serait établi que les fonds par 
eux fournis auraient été employés à d'autres 
travaux utiles à la société, ou que les dépen- 
ses des travaux, objet de la convention, au- 
raient excédé le montant des parts contri- 
butives réglées par cette convention. — 
Bruxelles, 11 juillet 1832. Pas. 1832. 206. 

72. — Lorsque le propriétaire du sol veut 
contraindre une société charbonnière à faire 
l'acquisition d'un terrain qui est occupé par 
les travaux de la mine, il doit intenter une 
action contre la société maitres6e,et non con- 



tre ceux qui exploitent le charbonnage par 
suite d'une remise à forfait qui leur a été 
accordée. — Charleroi, 8 juin 1859. B, J. 
1859. 1575. 

75. — Une société légalement constituée 
a, sur les biens immeubles composant son 
actif, tous les droits de la propriété, et no- 
tamment, bien que les statuts soient muets à 
cet égard, celui de les hypothéquer en ga- 
rantie d'un emprunt fait par elle. 

Vl en est surtout ainsi quand une dispo- 
sition des statuts autorise les assemblées gé- 
nérales, soit ordinaires soit extraordinaires, 
à aliéner les immeubles; et alors qu'aucune 
clause ne leur défend de contracter des em- 
prunts. 

L'actionnaire ne peut prétendre avec fruit 
que le mandataire, chargé par la société de 
contracter un emprunt ae 400,000 francs, se- 
rait sorti des limites de son mandat en se bor- 
nant à contracter un emprunt de 250,000 fr., 
lorsqu'il hypothéquait tous les immeubles 
de la société pour siireté de cet emprunt ; il 
suflit, pour mettre ce dernier à couvert, q^ue 
la délioération ne lui ait pas imposé d'attein- 
dre ce chift're de 400,000 francs, et qu'il ait 
agi pour le mieux des intérêts de la société. 

— Bruxelles, 4 juillet 1860. Pas. 1860. IL 
368. 

74. — Un actionnaire a qualité pour de- 
mander la mainlevée de l'inscription hy- 
pothécaire prise sur les immeubles de la 
société, qu'il soutient être nulle comme con- 
sentie en contravention aux statuts sociaux. 

— Bruxelles, 4 juillet 1860. Pas. 1860. II. 
868. 

75. — Les membres d'une société char- 
bonnière ne sont tenus que pour leur quote- 

Sart à la réparation du dommage résultant 
e l'exploitation : ils ne sont soumis, à cet 
égard, ni à la solidarité ni à la contrainte par 
corps. — Charleroi, 16 décembre 1860. B. /. 
1862. 198. 

76. — L'administrateur, le directeur gé- 
rant d'une société charbonnière auquel les 
statuts refusent le droit de signer seul les 
actes en^geant la société, n'a pu valable- 
ment obliger celle-ci en souscrivant et négo- 
ciant des lettres de change non revêtues de 
la mention « retour sans frais n. L'usage ne 
peut être invoqué pour fixer ses pouvoirs 
qu'en cas de silence de la procuration. 

Il ne l'a pu surtout si les traites émises 
par lui n'avaient pas pour objet le recouvre- 
ment de sommes dues à la société, mais con- 
stituaient de véritables emprunts. 

La société n'est tenue, dans ce cas, que si 
les fonds ont tourné à son profit. 

La bonne foi des tiers porteurs n'entraîne 
pas la responsabilité de^la société. 

De ce que le législateur a, dans certains 
cas spécialement prévus, maintenu, au profit 
des tiers, un mandat ^ui n'existait plus, on 
ne peut déduire une règle générale, applica- 
ble à tous les vices latents dont un mandat 
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serait entaché. — Bruxelles, 26 février 1862. 
Pas. 1862. 11. 148. B. /. 18G4. 964. P. ^i. 1862. 
II. 111. 

77. — Dans les sociétés charbonnières, il 
est d'un usage constant : !<> que les adminis- 
trateurs sont des mandataires désignés et 
nommés à temps par les associés, qu'ils ne 
sont responsables que de l'exécution de leur 
mandat et qu'ils ne contractent, à raison de 
leurs i'ouctions, aucune obligation person- 
nelle ; 2° que la société est représentée par un 
directeur g^érant nommé soit par les associés 
en assemblée générale, soit par des délégués 
ayant mandat à cette tin j 8» que les associés 
sont tenus des dettes sociales soit pour leur 
part virile, soit pour leur intérêt aans la so- 
ciété, au choix du créancier; que chaque as- 
socié a le droit de céder sa part ou action et 
de se substituer ainsi un autre actionnaire. 

Dans le silence du contrat de société sur 
l'étendue des obligations des fondateurs^ 
ceux-ci ne sont pas tenus, vis-à-vis des tiers, 
d'autres obligations que celles qui incom- 
bent à tous les associés comme tels. 

Dans une société civile par actions, est 
sans effet vis-à-vis des tiers la clause que les 
associés ne seront passibles des pertes qu'à 
concurrence du montant de leurs actions. 

C'est au directeur aérant, et non à l'action- 
naire, qu'il incombe de faire connaître, sur la 
demande d'un créancier de la société, la part 
sociale de chacun des associés. 

La seule chose qu'un créancier de la société 
ait à réclamer du simple associé est le paye- 
ment de la quotité qui lui incombe dans la 
dette sociale, et quel que soit le résultat 
d'une mise en cause des autres associés, son 
obligation ne peut être modifiée ni étendue 
au delà du payement de cette quotité. — 
Bruxelles, 10 avril 1862. Pas, 1863. II. 107. 
B, J, 1862. 776. 

78. — Les administrateurs des sociétés 
charbonnières ne sont pas les mandataires 
des actionnaires individuellement, mais de 
la société, qui représente seule l'exploitation 
du charbonnage, tant à l'égard de chaque ac- 
tionnaire que vis-à-vis des tiers. — Gass., 
17 juin 1864. Pas. 1865. 1. 37. B. J. 1864. 835. 

79. — L'associé en versant sa mise ne fait 
qu'acquitter sa dette envers la société. On 
ne peut dire que ce qu'il a versé à ce titre ait 
tourné au profit de celle-ci, dans le sens de 
l'article 1864 du code civil. — Bruxelles, 
4 août 1866. Pas. 1866. II. 405. B. J. 1866. 
1305. P. J. 1866. 11.114. 

80. — La clause par laquelle des associés 
stipulent, dans leur contrat de société, que 
les billets de commerce créés par l'un d'eux 
isolément seront sans effet à ré^rd des au- 
tres, n'empêche pas que, dans le cours de 
leur association, ils aient donné tacitement 
pouvoir à l'un d'eux pour créer de pareils 
oillets, mais elle commande une grande ré- 
serve dans l'appréciation des faits d'oii l'on 
veut faire découler un mandat tacite. 



Le directeur g[érant d'une société de char- 
bonnage^ investi de la direction des travaux, 
a implicitement le droit d'acheter les maté- 
riaux nécessaires, de les payer, de créer à 
cet effet des promesses et d'accepter des 
traites. 

Les associés qui ont toléré la signature de 
ces promesses et de ces traites n'ont pas 
donné par là mandat tacite au directear 
gérant pour créer une circulation d'effets de 
commerce ayant pour but de faire des em- 
prunts. 

Lorsqu'il s'agit d'apprécier les effets de 
l'engagement d"un associé à l'égard des tiers, 
ce sont les articles 1862 et 1864 qu'il y a lieu 
d'appliquer à la cause,' et non la di8{>08ition 
de r article 1884 du code civil, relative à la 
responsabilité des commettants. 

C'est à celui qui traite sciemment avec le 
directeur d'un charbonnage qu'il incombe de 
s'assurer de l'étendue de ses pouvoirs.— 
Bruxelles, 4 août 1866. Pas, 1866. II. 405. 
B. J. 1866. 1305. i>. A, 1866. II. 114. 

81. — Les engagements contractés par 
une société charbonnière constituée soas la 
forme d'une société en commandite par so- 
tions sont des dettes civiles ne donnant lieu, 
en cas de retard dans l'exécution, qu'aox 
intérêts civils. 

Le gérant d'une t^lle société est tenu soli- 
dairement des engagements sociaux, s'il ré- 
sulte des statuts et de ses propres agisse- 
ments qu'il a été constitué et s'est reconnu 
solidairement responsable de ces engage- 
ments, et qu'il s'est comporté comme tel à 
l'égard du créancier qui l'actionne en paye- 
ment de fournitures faites à la société. — 
Bruxelles, 7 juillet 1877. Pas. 1878. II. 7. 
B. J. 1877. 1250. 



CHAPITKE VII. 

DB LA DISSOLUTION DB LA SOOIBTi. 

83* — La société ne finit point par la mort 
ou la renonciation de l'un des associés. On 
ne peut en provoquer la dissolution. — Bru- 
xelles, 22 novembre 1821. Pas. 1821. 491. 

85. — La circonstanoe seule qu'une so- 
ciété se trouvait depuis un certain tempe 
dans un état de gêne et de pénurie n'est pas 
une cause de dissolution. 

A quelle condition était-il loisible, d'après 
la jurisprudence du Hainaut, à l'associé 
dans un charbonnage de s'en retirer quand 
il le jugeait à propos et même intempestive- 
ment? 

Des renonciations faites intempestivement 
ne peuvent, sous nos lois actuelles, avoir 
l'effet de dissoudre une société. — Bruxelles, 
7 mai 1828. Pas. 1828. 161. 

84. — De ce ^ue les sociétés charbon- 
nières sont minutées de leur nature et ne 
finissent ni par le décès, ni par la renonda* 
tion de l'un des associés, il ne s'ensuit pas 
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que, nonobstant un acte de dissolution in- 
tervenu entre les intéressés, la société soit 
réputée exister et puisse encore être vala- 
blement assignée en justice comme corps 
moral. 

L'un des ci-devant associés, non adminis- 
trateur, a qualité pour proposer cette nul- 
lité. — Bruxelles, Il juillet 1832. Pas. 1832. 
206. 

8^ — Une société formée en vue d'une 
exploitation charbonnière ne se dissout pas 
par le décès de Pun des associés. — Bruxelles, 
22 novembre 1821. Pas, 1821. 491. — Cass., 
12 décembre 1827. Pas, 1827. 344. — Bru- 
xelles, 14 mars 1838. Pas. 1838. 78. — Cass., 
14 décembre 1838. Pas, 1838. 415. — Liège, 
ôjanvier 1844. Pas. 1844. II. 295.i?. J. 1845. 
589. — Bruxelles, 29 juin 1844. Pas, 1846. II. 
290. B, /. 1847. 1492. 

86. — La mort de Pun des membres d'une 
société formée dans le but d'exploiter une 
mine lorsque la concession en serait obtenue 
ne dissout pas la société. — Cass., 10 mai 
1845. Pas, 1845. 1. 386. B, J. 1847. 648. 

87* — Lorsque les statuts d'une société 
charbonnière permettent à l'assemblée gé- 
nérale d'en prononcer la dissolution, cette 
assemblée peut valablement ordonner en 
même temps que l'avoir social, le charbon- 
nage, sera vendu de gré à gré par les liqui- 
dateurs.— Bruxelles, 3 août 1847. B,J, 1847. 
1305. 

88. — Une société charbonnière est par sa 
nature perpétuelle et ne finit que par l'épui- 
sement de la mine. — Bruxelles, l*' août 
1871. Pas. 1874. II. 75. B, J. 1871. 1105. 

89. — L'association résultant de l'exploi- 
tation en commun d'un charbonnage n'est 
dissoute qu'en vertu du consentement una- 
nime des communistes et par leur action 
collective. 

La substitution successive de personnes à 
d'autres dans Pentreprise, au moyen de ces- 
sions de parts ou intérêts, ne donne pas nais- 
sance à un nouvel être moral. 

Par suite, les dites cessions ne sont passi- 
bles que du droit de 50 centimes par 100 
francs, et non du droit de mutation immo- 
bilière, alors même que tous les anciens 
communistes ont vendu, mais individuelle- 
ment et séparément, toutes leurs parts ou 
actions, et qu'il leur a été ensuite donné hy- 
pothèque sur la mine par les nouveaux acqué- 
reurs. 

Ne peuvent être opposées à ces derniers 
les dâîlarations des mandataires des ven- 
deurs, qu'ils n'ont pas acceptées et qui sont 
contraires à la substance des actes. — Char- 
leroi, 1« avril 1875. Pas. 1875. lU. 163. 

90. — La renonciation à une société d'une 
durée illimitée formée pour l'exploitation de 
mines est permise à tout associe. 

Lorsque le contrat d'une société de cette 
nature, tout en déclarant déchu de ses droits 



le sociétaire en retard d'opérer ses verse- 
ments ou qui se retire de la société, lui 
accorde néanmoins de prendre sa part dans 
« la valeur du mobilier ai)partenant à l'ex- 
ploitation, bâtiments, paires, chemins et 
généralement tout ce qui appartient à l'ex- 
ploitation à la surface n, cette clause doit 
être interprétée dans ce sens qu'elle attribue 
au sociétaire qui se retire, non la valeur de 
liquidation, mais la valeur industrielle de 
ces objets. — Liège, 17 avril 1878. Pas, 1878. 
II. m B, J. 1878. 675. 



CHAPITRE Vin. 

QUB8TIOK8 DE COMPÉTBKCB XT DB PBOOiDURB. 

a. 91. — De ce qu'il est dit dans un acte de 
société pour l'exploitation d'une mine que 
les contestations entre associés se videront 
par arbitres, il ne s'ensuit pas que les tribu- 
naux soient incompétents pour statuer sur 
une contestation qui a cour objet le titre et 
la qualité d'associé. — Liège, 22 février 1835. 
Pas. 1835. 70. 

93* — Les actions dans les sociétés char- 
bonnières étant meubles, à la différence des 
mines elles-mêmes, l'action en délivrance de 
ces actions vendues, formée par l'acheteur 
contre le vendeur, est de la compétence du 
tribunal de commerce. — Trib. Bruxelles, 
7 mai 1857. Cl. et B. VI. 687. 

93. — La société charbonnière a son siège 
social et son principal établissement là où se 
trouve la mine. 

Un domicile autre indiqué dans les sta- 
tuts n'est qu'un domicile d'élection qui peut 
bien lier les associés, mais n'est pas opposa- 
ble aux tiers. 

En conséquence, ceux-ci peuvent toujours 
assigner semblable société, en réparation 
d'un préjudice qu'elle leur a causé par un 
quasi-délit, devant le tribunal dans le ressort 
auquel le cnarbonnage est situé. — Charleroi, 
28 avril 1869. Pas, 1872. lU. 254. 

94. — Une société charbonnière peut-elle 
être assignée, à raison des engagements 

Su'elle a contractés, devant le tribunal du 
eu où son charbonnage est situé, lorsque 
ses statuts portent qu'elle a son siège social 
dans un autre arrondissement? 

Elle doit être actionnée devant le tribunal 
du lieu où est son siège social, lorsqu'elle 
n'a plus ailleurs aucun bureau ouvert et 
qu'elle n'a plus aucun siège d'extraction en 
activité. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'il résulte des 
statuts que les opérations sociales ne de- 
vaient pas être nécessairement concentrées 
dans l'arrondissement où ce charbonnage est 
situé. — Bruxelles, 14 novembre 1870. Pas, 
1876.U. 101.^./. 1875. 1591. 

95. — Les tribuni^x^.djy^fsont seuls com- 
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pétents pour statuer aor les contestations 
relatives à l'exploitation des mines. 

Il en est ainsi alors même qu'il s'agit 
d'une société charbonnière, anonyme dans 
sa forme, et commerciale dans son objet, si 
la demande a trait à la livraison de produits 
de la mine. — Trib. Gand, 7 décembre 1872. 
JP. 4. 1873.11.74. 

96« — L'action en payement des dettes 
d'une société charbonnière constituée sous 
la forme de la société en commandite par 
actions est de la compétence des tribunaux 
civils.— Bruxelles, 7 juillet 1877. Pas. 1878. 
IL 7. B. J. 1877. 1250. 

b, 97t — Celui qui revendiaue des ;çart8 ou 
actions dans une société cnarbonniere doit 
diriger son action contre ceux qui possèdent, 
et SI c'est la société qui se trouve en posses- 
sion de ses actions, il ne suffit pas qu'il assi- 
gne quelques membres isolés de la société. 
— Oass., 6 janvier 1819. Pas.lSld. 267. 

9S. — H faut, à peine de nullité, que l'as- 
signation donnée a la requête d'une société 
charbonnière, qui n'est pas en possession de 
l'exploitation dont elle emprunte le nom, 
ait Heu sous le nom individuel de chacun 
des actionnaires, avec indication de ses pro- 
fession et domicile. — Bruxelles, 15 février 
1848. Pas. 1844. U. 849. B. J. 1848. 427. 

99« — Une société civile, telle qu'une so- 
ciété charbonnière, ne peut être assignée en 
la personne de l'un de ses actionnaires ou de 
ses directeurs. 

Chaque associé doit être individuellement 
mis en cause. — Trib. Liège, 12 août 1846. 
B. J. 1847. 63. 

100. — Une action tendante à être admis 
comme participant, en qualité de sociétaire, 
aux dividendes d'une société charbonnière, 
peut être dirigée contre la société représen- 
tée par ses administrateurs, sans qu'il y ait 
lieu de l'exercer contre tous et chacun des 
propriétaires des parts sociales. 

L^éventualité de cette exception ne peut 
iniluer sur l'action. 

La circonstance que cette action pourrait 
occasionner un remaniement des distribu- 
tions des dividendes antérieurement opé- 
rées serait indifférente pour la solution de 
la question dans le sens qui vient d'être 
indiqué. 

Quid si l'on soutenait, par voie d'exoep- 
tion, que le demandeur n'a pas droit ae 
prendre part Jans les dividendes ? — Bru- 
xelles, 4 août 1849. Pas. 1849. II. 877. B. J. 
1850. 843. 

toi* — Une société pour l'exploitation des 
mines étant une société purement civile, 
aucune loi n'interdit d'assigner les individus 
qui la composent, alors qu'il s'agit d'une 
demande en payement d'une dette contrac- 
tée par la société.— Liège, 10 décembre 1849. 
B. J. 1860. 1089. 



I02. — Une société étrangère, alors sur- 
•tout qu'elle n'est pas anonyme et qu'elle 
n'agit pas comme telle, peut, comme toute 
autre société belge, faire valoir ses droits 
devant nos tribunaux. — Bruxelles, 24 jan- 
vier 1865. Pas. 1855. U. 403. B. J. 1865. 
285. 

105. — Les sociétés régies par un conseil 
d'administration n'agissent en justice qu'à 
la diligence de ce conseil. 

Aussi longtemps qu'il n'a pas été révoqué 
et remplacé, ce conseil reste, par la force des 
choses, investi de cette attrioution, quelles 
que soient les critiques dirigées contre la 
validité de sa composition. — Bruxelles, 
5 février 1867. Pas. 1857. IL 165. B. J. 1858. 
648. 

104. — Lorsqu'une société, bien oue dis- 
soute, est assignée en justice, qu'elle con- 
stitue avoué et se défend : c[ue plus tard une 
autre société, ayant succéaé à la première, se 
trouve assignée à son tour, constitue le même 
avoué, et, quoique également dissoute, con- 
tinue de figurer au procès, à côté d'individus 
en nom personnel, représentés de la même 
manière, ces derniers, ayant ainsi persévéré 
à procéder et à conclure, de concert avec les 
dites sociétés, par le ministère d'un seul et 
même avoué, tant en première instance que 
devant deux cours d'appel et la cour de cas- 
sation, ne sont pas recevables à arffùer de- 
vant une troisième cour d'appel, à laquelle 
l'affaire est dévolue, de l'irrégularité de la 
présence en cause des sociétés dissoutes. Ce 
fait leur est imputable, et l'affaire étant 
d'ailleurs en état pour être jugée suivant les 
précédents de l'arrêt casse, les procédures 
postérieures à la notification de décès d'une 

Sartie ne sont pas frappées de nullité. — 
and, 80 juin 1859. Pas. 1860. n. 184. B. J. 
1859. 1290. 

105. — Les actionnaires d'une société 
charbonnière n'ont pas le droit d'intervenir 
dans les procès existants entre la société, 
les administrateurs oui la représentent et 
des tiers, pour y conclure en leur nom per- 
sonnel et en leur qualité d'actionnaires. — 
Bruxelles, 14 février 1863. Pa«.1868. II. 111. 
B. J. 1864. 836. 

i06* — Lorsqu'une société charbonnière 
a été assignée en justice dans la personne 
de ses administrateurs, les actionnaires ne 
peuvent pas intervenir au procès en nom 

rrsonneL — Cass., 17 juin 1864. Pas. 1865. 
87. B. J. 1864. 835. 

107. — Les caractères exceptionnels des 
sociétés ou entreprises pour l'exploitation 
des mines survivent à la dissolution de 
celles-ci, et les mêmes principes continuent 
à régir les sociétés ou entreprises dissoutes 
jusqu'à leur entière liquidation. L'équite 
exige seulement que l'on prenne pour oase 
de la liquidation la commune intention des 
parties manifestée par les conventions so- 
ciales, en tant que ceile8*ci ne sont contraires 
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ni aux lois, ni aux bonnes mœurs, ni à l'ordrt 
public. 

Lors donc ()u'en exécution des statuts, l'as- 
semblée générale, après avoir prononcé la 
dissolution d'une société ou entreprise pour 
l'exploitation de mines, a nommé des liqui- 
dateurs avec les pouvoirs les plus étendus, 
ceux-ci ne sont pas les mandataires de quel- 
ques intéressés ; ils représentent la société 
ou l'entreprise en liqmdation, et, à ce titre, 
ils ont qualité pour agir en justice contre 
tous les débiteurs ou ceux qu'ils prétendent 
être tels, et, par exemple, contre des fonda- 
teurs de la société ou de Tentreprise qui ont 
cédé à d'autres leurs parts d'intérêts, sauf 
aux premiers, la recevaDilité de l'action des 
liquidateurs étant reconnue^ à débattre, au 
fond, les conséquences juridiques de ces ces» 
sions. — Gand, 16 avnl 1869. Pas. 1869. II. 
278.^. /. 1869.611. 

I08. — En matière de sociétés de charbon- 
nages, quoique civiles, il y a lieu de suivre, 
par analogie, la disposition de l'article 69, 
n» 6, du oâe de procédure civile. Elles doi- 
vent être assignées en leur maison sociale et 
par leur nom social, par un seul et unique 
exploit, sans qu'il soit nécessaire de désigner 
les noms des président et administrateurs de 
la société, et de 'signiiier autant de copies 
Qu'il y a de personnes représentant cette 
dernière. — Kamur, 19 février 1878. Pas, 
1878. m. 247. 
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CaSULPITRE PRBSCIBR. 

dispositions générales. 
SECTION PREMIÈKE. 

lois qui règlent les sociétés 
commerciales. 

!• — L'usage, qui sert d'interprétation aux 
contrats en général, exerce surtout une 
grande autorité en matière do commerce, no- 
tamment en matière de société commerciale 
et de mandat commercial. — Gand, 26 mai 
1861. Pas. 1851. II. 818.-». J. 1862.282. 

2. — En matière commerciale, le contrat 
de société se règle par le droit civil, par les 



lois particulières au commerce et par les 
conventions des parties. — Bruxelles, 11 août 
1859. Pas, 1860. II. 277. B. J. 1859. 1542. 
i>. ^.1859. 11.191. 

5, — La forme extérieure de l'acte de so- 
ciété est régie par la loi du pays où Pacte est 
passé ; quant au contrat, ses conditions, sa 
validité ou ses effets, c'est la loi du pays du 
siège social qui doit être appliquée : en con- 
séquence, on ne peut invoquer la loi belge 
pour réclamer aux commanditaires d'une 
société constituée dans le grand-duché de 
Luxembourg le rapport des bénéfices fictifs 
qui leur auraient été distribués. — Anvers, 
26 novembre 1878. P. A. 1680. 1. 88. 



SECTION II. 
objet des sociétés commerciales. 

4. — Une société anonyme, en comman- 
dite ou en nom collectif, n'est commerciale 
que pour autant qu'elle ait pour objet l'exer- 
cice d'actes de commerce. — Bruxelles, 2 dé- 
cembre 1837. Pas. 1837. 258. — Bruxelles, 
1" décembre 1838. Pas. 1838. 243. 

iS. — Les sociétés d'assurances à primes 
contre l'incendie sont civifes ou commer- 
ciales, suivant les actes auxquels ces sociétés 
se livrent. — Trib. Liège, 20 mai 1846. B. J. 
1846. 1045. 

6* — Est commerciale une société en 
commandite par actions et ayant pour 
but l'exploitation de plusieurs journaux. 
Elle est soumise aux formalités prescrites 
par les articles 42 et 46 du code de commerce. 
— Bruxelles, 1" décembre 16i9. Pms. 1850. 
IL 849.^./. 1850.5. 

7. — Le contrat par lequel plusieurs per- 
sonnes prennent des parts dans la propriété 
d'un navire est un contrat de société, et l'ar- 
ticle 1850 du code civil, d'après lequel chaque 
associé est tenu envers la société des dom- 
mages qu'il lui a causés par sa faute, lui est 
applicable. — Gand, 26 mai 1851. Pas. 1861. 
11.818. J?./. 1852. 282. 

8. — La compagnie qui a obtenu du gou- 
vernement une concession pour la canalisa- 
tion d'une rivière à ses frais, mais avec le 
droit de percevoir un péaçje à perpétuité, 
n'est pas commerçante. 

En conséquence, les contestations entre 
elle et un entrepreneur de travaux d'art et 
de terrassements pour l'établissement du 
canal sont de la compétence civile. — Trib. 
Liège, 5 mars 1857. P. A. 1867. II. 67. 

9. — N'offrent rien de commercial les opé- 
rations que fait une société qui a pour objet 
de garantir, moyennant indemnité, contre 
les accidents de toute nature. 

En conséquence, sont de la oompéte^^ 
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des tribananx civils les contestations qui s'y 
rapportent. 

tjne semblable société n'a pas pour objet 
des opérations qui rentrent dans les termes 
de celles prévues par l'article 632 du code de 
commerce. 

La nature d'une société ne se détermine ni 
par la forme ni par la qualification qu'on lui 
a donnée, mais bien par le caractère des 
opérations auxquelles elle se livre. — Bru- 
xelles, 6 avril 1B59. Pas. 1859. II. 149. B. J. 
1859. 1135. P. A. 1859. U. 187. 

10. — Les sociétés anonymes d'assurances 
terrestres, dont le but est de faire des béné- 
fices, ont le caractère d'établissements com- 
merciaux. — Liège, U mai 1861. Pau. 1865. 
II. 139. B. J. 1866. 139. P. A, 1865. II. 31. 

11. — Le fait de l'exploitation des mine- 
rais et de la fabrication de la fonte et du fer 
par des associés ou communistes donne à 
cette association une nature commerciale. — 
Bruxelles, 11 juillet 1861. Pas. 1862. II. 122. 
JB. J. 1861. 1419. P. A. 1862. U. 26. 

12. — C'est former une société commer- 
ciale que de s'associer en vue d'obtenir une 
concession de chemin de fer et de partager 
les bénéfices de son exploitation. 

Il importe peu que la demande de conces- 
sion ait été frappée de déchéance. — Bru- 
xelles, 13 janvier 1862. Pas. 1862. II. 66. B.J. 
1864. 625. 

15* — N'est pas commerciale une société 
ayant pour objet l'exploitation d'une carrière 
à ouvrir dans une pièce de terre y désignée 
et la vente de ses produits. 

Il en est surtout ainsi lorsque l'exploita- 
tion se fait par le propriétaire du fonds. 

Il sevait indifiérent que la société eût en- 
trepris la construction de routes et pavés. 

La taille de la pierre dans la carrière, l'af- 
frètement de bateaux, et le louage d'autres 
moyens de transport pour voiturer les pro- 
duits aux lieux de destination ne peuvent 
changer la nature civile de la société.— Bru- 
xelles, 2 juin 1862. Pas. 1862. II. 307. B. J. 
1863. 500. 

14* — Est commerciale une association 
formée à l'effet d'obtenir la concession d'un 
chemin de fer, de construire et exploiter la 
voieet partager les bénéfices, etdans laçjuelle 
les membres apportent, les uns leur indus- 
trie^ leur expérience, etc., et les autres leurs 
capitaux. 

Les tribunaux civils sont incompétents 
pour en connaître. 

Il importe peu que la concession ne soit pas 
devenue définitive par suite de déchéance. 
Jusque-là la société n'en existait pas moins. 
— Bruxelles, 4 août 1862. Pas. 1863. U. 218. 
i>.^. 1864. II. 3. 

15. — Est de nature commerciale la so- 
ciété créée pour exploiter un service complet 
de commissionnaires publics, porteurs et 



emballeurs. — Bruxelles, 28 janvier 1864. 
Pas. 1864. IL 806. B. J. 1865. 781. P. A. 1864. 
IL 100. 

16. — La société qui a pour but de mettre 
à la disposition du public un certain nom- 
bre d'agents qui se chargent, moyennant un 
salaire fixé par tarif, de prester des services 
ou d'exécuter des commissions de diverse 
nature, voire même de louer accessoirement 
un matériel de transport, n'a pas on carac- 
tère commercial. 

Il en est surtout ainsi lorsque cette société, 
quoique constituée sous une firme, se com- 
pose de membres égaux en droits et se par- 
tageant par parts égales les bénéfices et les 
{►ertes. — Anvers, 15 novembre 1864. B. J. 
865. 445. i>.ui. 1864. L 400. 

17* — Une société est commerciale^ bien 
qu'elle embrasse des actes civils, si l'élément 
commercial prédomine dans l'ensemble de 
ses opérations. 

The International est une société commer- 
ciale. — Bruxelles, 1" avrU 1867. Pas. 1867. 
II. 166. B. J. 1867. 985. 

18. — Une société ardoisière dont le ca- 
pital est divisé en actions nominatives ou an 
porteur, et qui est régie par un conseil d'ad- 
ministration, forme une société commerciale 
lorsqu'elle ne se borne pas à exploiter, mais 
met en œuvre les produits et les convertit en 
ardoises. — Liège, 21 mars 1868. Pas. 1868. 
n. 407. B. J. 1868. 1366. 

19. — Une société formée pour l'exploita- 
tion d'une ardoisière est commerciale, p^ 
importe à cet é^ard que les statuts la quali- 
fient de société civile. — Liège, 25 juillet 
1868. Pas. 1869. E. 215. 

20* — N'est point commerciale l'associa- 
tion formée en vue d'obtenir la concession 
d'un réseau de chemins de fer, lorsque 
l'unique intention des associés, qui ne sont 
pas commerçants, est de se livrer collective- 
ment à des démarches et à des études, afin 
de faire octroyer la concession à des tiers à 
choisir par eux et d'obtenir de ces tiers, ou 
de la société à laquelle ils en feraient l'ap- 
port, la rémunération de ces études et dé- 
marches. —Bruxelles, 10 mai 1869. Pas. 1870. 
IL 148. B. J. 1869. 1281. P. A.l&îO. U. 16. 

21 • — Est commerciale la société formée 
pour la construction de plusieurs voies fer- 
rées et la fourniture du matériel et des acces- 
soires nécessaires à leur mise en exploita- 
tion. — Bruxelles, 17 avril 1871. Pas. 
1871. n. 281. B. J. 1871. 903. P. A. 1871. U. 
143. 

22. — Est commerciale une société consti- 
tuée à l'effet de créer un nouveau quartier 
en mettant en valeur les terrains à acauérir 
par elle dans ce quartier au moyen de l'exé- 
cution d'un ensemble de travaux et de con- 
structions, les uns d'utilité publique, les 
autres à l'usage des particuliers, de manière 
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à lui permettre de bénéficier sur la revente 
de ses terrains et de ses propriétés. — Bru- 
xelles, 20 avril 1871. Pas, 1871. II. 273.^. /. 
1871. 769. 

25. — Doit être réputée commerciale la 
société constituée pour la construction d'un 
canal et pour sou entretien durant toute la 
durée de la concession de ce canal, dont il 
lui est fait apport. 

Il en estaiiisi bien qu'elle soit autorisée à 
l'exploiter en percevant des péages des bate- 
liers qui parcourent le canal, ou en y créant 
un service de balage ou de batelage. 

Elle doit tout au moins être considérée 
comme ayant fait acte de commerce pour 
tout ce <nu a trait à la construction et à l'en- 
tretien du canal. — Bruxelles, 29 juin 1871. 
Pas, 1871. U. 836. B. J, 1871. 1443. 

M. — Une société formée entre ouvriers 
dans le but d'entreprendre, moyennant un 
prix déterminé par mètre d'avancement, le 
nercement d'un bouveau et le creusement 
a'une bure d'exploitation ne constitue pas 
une société commerciale ; par suite, les con- 
testations qui s'élèvent entre les associés, 
pour cause de l'association^ sont de la com- 
pétence des tribunaux civils. — J. de P. 
Charleroi, 29 novembre 1871. Pas. 1872. 
III. 32. 

2tf et "26. — Est une société civile n'ayant 
pas la personnification civile une société dite 
société civile immobilière, c[ui a pour objet 
l'exploitation de terrains mis en commun, 
l'exécution de travaux propres à les faire 
valoir, à embellir ou assainir le (quartier de 
la ville où ils sont situés, la création de nou- 
velles rues, la vente^ Técnange ou la location 
des immeubles sociaux. 

En conséquence, les cessions d'intérêts 
dans cette société rendent le cessionnaire 
copropriétaire des immeubles composant le 
fonds social et, par suite, sont passibles du 
droit de mutation immooilière et de trans- 
cription. L'article 529 n'est applicable qu'aux 
sociétés de commerce, d'industrie ou de 
finance. — Verviers, 14 janvier 1873. Pas. 

1873. m. 136. B. J. 1873. 1062. CL et B. 
XXI. 727. 

VI* — Une société de crédit foncier est 
commerciale de sa nature. 

La circonstance que les prêts faits par la 
société sont garantis par des hypothèques ou 
des ventes à réméré n'enlève pas à ses opéra- 
tions leur caractère d'opérations de banque. 
— Gand, 11 décembre 1873. Pas, 1874. U. 39. 
B,J. 1874. 295. P, A, 1874. U. 152. 

28. — N'est pas commerciale une société 
qui a pour but de procurer à ses membres 
seuls des renseignements sur les maisons de 
commerce, de défendre leurs intérêts dans 
les affaires litigieuses, et de représenter le 
commerce et l'industrie dans leurs rapports 
avec le gouvernement. — Bruxelles, 25 juin 

1874. Pas, 1674. 11.349. B,J, 1874.964. i>. A. 
1876. n. 16. 



29. — Doit être réputée commerciale la 
société en nom collectif formée entre plu- 
sieurs exploitants de biens ruraux pour la 
création d'une fabrique de sucre de bette- 
rave au moyen des produits de leurs fonds, 
lorsque les statuts n'interdisent pas aux ac- 
tionnaires administrateurs le droitd'utiliser 
des betteraves achetées à d'autres proprié- 
taires. 

Il doit surtout en être ainsi lorsque le taux 
élevé du capital social prouve que les asso- 
ciés ont poursuivi un Dut de spéculation. 
— Liège, 24 mars 1876. Pas, 1876. II. 18. 
B. J, 1875. 1529. 

30. — Est commerciale une société consti- 
tuée pour créer une agglomération nouvelle 
d'habitations, au moyen de l'exécution d'un 
ensemble de travaux afférents à la formation 
de ce nouveau quartier, de manière à lui 

Ï)ermettre de bénéficier sur la mise en va- 
eur et la revente des terrains qu'elle s'est 
proposé d'y acquérir, lorsque l'entreprise de 
ces travaux implique l'obligation pour elle 
de se livrer habituellement à des achats de 
matériaux, pour les revendre, ou d'en louer 
l'usage après les avoir travaillés. — Bru- 
xelles, 6 mai 1875. Pas. 1875. IL 226. B. J. 
1875. 931. 

51* — Est commerciale de sa nature une 
société constituée dans la forme d'une so- 
ciété de commerce et avec les conditions de 
publicité exigées parla loi, qui, outre l'achat 
et la revente de terrains, a pour but l'ouver- 
ture de rues nouvelles, la création de places 
Subliques, la construction de pavements et 
'égouts, et l'ouverture de crédits à des con- 
structeurs. 

Déjà sous l'empire du code de commerce 
de 1807^ une telle société avait une indivi- 
dualité juridique distincte de celle des asso- 
ciés, et était propriétaire de tous les biens 
mobiliers et immobiliers apportés par ces 
derniers. 

Les actions d'une semblable société sont 
mobilières. 

En conséquence, il n'est dû aucun droit 
de succession ou ae mutation sur la valeur 
de ces actions recueillies en ligne directe. — 
Gand, 1" mai 18b0. Pas. 1880. II. 330. 



SECTION m. 

CONSTITUTION BT PERSONNALITÉ MORALE DES 
SOCIÉTÉS COMUERCIALES. 

a. 52. — Il n'y a pas association entre parties 
qui, étant d'accord sur le but qu'elles se pro- 
posent, sont convenues verbalement de pas- 
ser un acte de société en due forme, et dont 
l'une s'est engagée, par écrit et sous certaine 
peine, à signer cet acte. 

L'acte de société n'ayant pas été signé, il 
'n'y a pas lieu, en cas de contestation, de ren- 
voyer devant arbitres. — La EUiye, 16 novem- 
bre 1814. Pas. 1814. 241. Pr-ir^rrlr^ 
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55* — Celui qui, dans une société, ne doit 
participer aux bénéfices ou aux pertes qu'à 
partir d'une époque postérieure à son admis- 
sion, peut être considéré néanmoins comme 
sociétaire dès le jour de son admission, et 
pendant le temps même où il est étranger à 
toutes chances favorables ou défavorables, 
surtout si l'association lui donne quelque au- 
tre avantage. Partant, il y a lieu à arbitrage 
sur les diflicultés à vider. — Bruxelles, 4 avril 
1827. Pas. 1827. 123. 

54. — Celui qui s'est associé avec un autre 
pour faire des entreprises de travaux pu- 
dHcs, et qui abandonne les travaux dont il 
avait obtenu l'adjudication, ne devient pas 
l'associé de la personne qui, en exécution 
d'un nouveau contrat de société conclu entre 
elle et cet autre, les achève ; l'action que le 
premier associé, adjudicataire, peut avoir 
contre celui qui a achevé ces travaux ne 
saurait donc jamais être l'action pro socio, 
qui ne peut résulter que d'une stipulation 
expresse de société ; et le renvoi devant ar- 
bitres des contestations existant entre eux 
ne peut être ordonné par le juge civil. — 
Gand, 10 juillet 1857. Pas. 1868. II. 7. S. J. 
1858. lOld. 

3S. — Les associations ou communautés 
de fait peuvent exister indépendamment des 
formalités constitutives et essentielles de 
l'exietence des sociétés. — Bruxelles, 11 juil- 
let 1861. Pas. 1862. II. 122. B. J. 1861. 1419. 
P. A. 1862. II. 26. 

56. — L'acte par lequel deux parties dé- 
clarent arrêter les bases d'une société en 
nom collectif à former entre elles, avec pro- 
messe d'en passer ultérieurement acte régu- 
lier et définitif devant notaire, sous peine 
d'un dédit en cas de refus, est nul et inoçé- 
rant en vue de constituer semblable société 
même provisoire entre parties ou de les for- 
cer à en établir une par acte ultérieur si, 
d'ailleurs, le dit acte est muet sur plusieurs 
éléments essentiels d'une société de ce genre, 
telle que la firme sociale, le capital à fournir, 
la date où la société commencera, etc. — 
Anvers, 6 mars 1862. P. A. 1862. I. 232. 

o7. — Le concours prêté par des fils à leur 
père dans l'exercice de son commerce n'est 
pas constitutif par lui-même d'un lien d'as- 
sociation et n'autorise pas les créanciers à 
les considérer comme conjointement obligés 
envers eux, alors même qu'après la faillite 
de leur père ils auraient continué son com- 
merce en leur nom personnel. — Anvers, 
19 septembre 1870. P. A. 1870. 1. 317. 

58. — Est nulle, à défaut d'objet certain, 
la convention par laquelle un commerçant 
s'engage, au cas de dissolution d'une société 
existante entre lui et un autre commerçant, 
à intéresser une personne pour un tiers dans 
son commerce, si cet engagement ne déter- 
mine ni l'objet à mettre en commun, ni le 
mode de calculer cette part d'intérêt, ni la 



durée de l'association à former.— Bruxelles, 
24 février 1873. Pas. 1874. II. 121. B. /. 1874. 
769. P. A. 1878. II. 110. 

59. — Une convention par laquelle un 
bailleur de fonds fournit un capital pour 
l'exploitation d'une industrie ne constitue 
pas nécessairement un contrat de société par 
cela seul qu'il est stipulé à son profit une 
part aléatoire dans les bénéfices, ou par cela 
seul qu'il lui est accordé un droit de vérifi- 
cation des magasins, de la fabrique, des bi- 
lans et des livres de commerce. 

Mais elle constitue un contrat de société, 
s'il résulte de l'ensemble de ses clauses que 
les parties ont eu la volonté de créer une so- 
ciété et qu'il y a eu mise en commun de oe 
capital, en vue de partager les bénéfices de 
cette industrie, bien que le contrat 8oit muet 
quant au sort des pertes sociales. — Bruxelles, 
31 mars 1874. Pas. 1874. U. 156. B. J, 1875. 
962. 

40. — La convention ayant pour objet 
l'exploitation en commun d'un procédé in- 
dustriel, dans laquelle il a été stipulé qu'au 
cas où les bénéfices n'atteindraient pas, à 
une date fixée, un chifire déterminé, il serait 
mis fin aux opérations et que l'une des par- 
ties supporterait seule tous les frais d'éta- 
blissement et d'acquisition d'appareils né- 
cessaires à l'exploitation, ne présente pas, 
au moins pour la période des essais, le cas 
prévu s'étant réalisé, les caractères au con- 
trat de société. 

L'article 1855 du code civil ne prohibe que 
la stipulation en vertu de laquelle un associé 
est indéfiniment affranchi de toute participa- 
tion» aux pertes. 

En conséquence, est légale la stipulation 
qui ne l'en exempte que pour une éventua- 
lité déterminée qui ne peut se représenter. 
— Liège, 21 janvier 1875. Pas. 1875. IL 165. 
B. J, 1875. 286. P. A. 1876. II. 8. 

41. — lia participation aux bénéfices d'une 
entreprise ne suffit pas pour établir qu'il y 
a société. — Trib. Gand, 20 mai 1876. B. /. 
1876. 1138. 

42. — Quand deux négociants se sont en- 
tendus pour vendre de commun accord et 
de compte à demi des marchandises, il n'y 
a pas là une société qui a pour efi'et de trans- 
férer la propriété des marchandises à vendre, 
mais une simple convention donnant droit 
aux parties d'exiger un décompte des nrofits 
et pertes de l'opération commune, cnacuA 
d'eux conservant la propriété de sa chose 
jusqu'à la vente. — Anvers, 19 janvier 1877. 
P. A, 1877. 1. 47. 

45. — 11 n'y a pas de société ralable s'il 
n'y a un profit à partager. 

La notion du bénéfice implique l'idée d'un 
profit pécuniaire pour les associés. 

Est nulle, par suite, la société en comman- 
dite dans laquelle le commanditaire n'int»^ 
vient que pour toucher diaque* année un 
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payement à valoir sur sa créance. — Trib. 
Bruxelles, 14 novembre 1877. Pas. 1878. III. 
67. — Bruxelles, 27 février 1878. Pas, 1878. 
11. 248. B. J. 1878. 767. 

44* — Une ouverture de crédit doit être 
considérée comme un bien susceptible de 
faire l'objet d'un apport en société. — Char- 
leroi, 26 mars 1879. Pas. 1880. 111. 168. P. A. 
1880. IL 105. 

h. 4& — Un arrêt qui décide qu'une société 
en commandite est inexistante subsiste à 
l'^^rd de tous les intimés, sauf la tierce op- 
position. — Bruxelles, 31 juillet 1840. Pas. 
1840.28. 

46* — La partie qni^ assignée en nomina- 
tion d'arbitres aux hns de faire compte 
d'une entreprise sociale mentionnée dans 
l'exploit, désigne un arbitre, se rend non 
recevable à contester l'existence de la so- 
ciété. — Gand. 18 avril 1856. Pas. 1856. II. 
228. B. J. 1856. 673. P. A. 1856. U. 96. 

47. — Le jugement qui déclare la faillite 
d'une société a l'autorité de la chose jugée 
quant à la cessation des payements, mais non 
en ce qui touche la nature, la validité et 
l'existence légale de cette société. — Bruxel- 
les, 14 octobre 1870. Pas. 1871. II. 43. B. J. 
1870. 1473. P. A. 1871. II. 90. — Contra : 
Trib. Bruxelles, 6 septembre 1871. Pas. 1872. 
UI. 150. 

48. — Lorsqu'une société qui ne constitue 
pa« une individualité juridique a cependant 
été déclarée en faillite par un jugement qui 
est passé en force de chose jugée, ce juge- 
ment doit sortir ses pleins et entiers effets, 
et la qualité des curateurs à la faillite ne 
peut plus être contestée. — Bruxelles, 
!•' mars 1877. Pas. 1877. II. 180. B. J. 1877. 
598. 

49. — Le jugement qui, d'office^ déclare 
ouverte la faillite d'une société décide né- 
cessairement qu'elle constitue un être juri- 
dique susceptiole d'être déclaré en faillite, 
et non une simple communauté de fait. Il a 
sur ce point contre tous l'autorité de la 
chose jugée, lorsqu'il n'est plus susceptible 
d'aucun recours. — Bruxelles, 13 juin 1877. 
Pas. 1877. II. 226. B. J. 1877. 1033. P. A. 
1877. n. 108. 

80» — Le jugement qui déclare une société 
en faillite, n'ayant pas à se prononcer sur sa 
validité, n'a pas l'autorité de la chose jugée 
quant à son existence légale. — Bruxelles, 
30 juin 1879. Pas. 1880. B. 106. B. J. 1880. 
233. 

e. 51. — Il n'existe aucun être moral dans 
une association en participation ou commu- 
nauté de fait. — Bruxelles, 11 juillet 1861. 
Pas. 1862. U. 122. B. J. 1861. 1419. P. A. 
1862. U. 26. 

HKL — Dans une société anonyme, il faut 
distinguer l'être moral ou coUeotil des mem- 
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bres ou actionnaires de cette société; ces 
derniers peuvent prendre des engagements 
particuliers avec l'être moral, sans qu'on 
puisse confondre les diverses séries d'obli- 
gations. — Gass., 11 décembre 1862. Pas. 
1863. 1. 146. 

53. — Si la société constitue un être moral 
distinct de chacun des associés, ayant des 
droits et obligations à elle propres, elle ne 

Î>eut, en se formant, acquérir un droit que 
a loi dénie expressément à chacun des as- 
sociés isolément. 

La société, être moral, composée de deux 
beaux-frères seulement, ne peut exercer la 
contrainte par corps contre un tiers qui est 
fils de l'un et neveu de l'autre. — Bruxelles, 
29 mai 1866. Pas. 1866. II. 188. B. J. 1866. 
680. P. il. 1866. IL 61. 

54* — La transmission d'un droit à une 
société, dont le transmettant serait le prin- 
cipal intéressé, n'en constitue cas moins une 
cession de ce droit, la société formant une 
individualité juridique distincte de celle de 
la personne des associés. — Anvers, 3 sep- 
tembre 1874. P. A. 1875. L 27. 

d. 55* — Lorsque la personnalité des gérants 
n'est point une conaition essentielle de l'as- 
sociation, la majorité des associés peut, par 
suite de la démission de deux gérants, substi* 
tuer à la gérance de trois associés un seul 

gérant responsable, en changeant le mode 
'administration, le siège et la firme sociale, 
sans pour cela former une nouvelle société 
distincte de celle primitivement constituée. 

— Bruxelles, 28 mars 18G3. Pas. 1863. II. 
162. i>. il. 1863. L 408. 

56* — De simples modifications apportées 
aux statuts d'une société ne changent pas 
l'identité de celle-ci. — Bruxelles, 20 avril 
1871. Pas. 1871. II. 273. B. J. 1871. 
769. 

57. — De simples modifications apportées 
aux statuts d'une société commerciale, même 
quand elles ont pour objet de lui donner 
une nouvelle dénomination et de supprimer 
sa firme, ne changent pas son identité; elle 
ne peut être réputée avoir cessé d'exister 
qu'après avoir été régulièrement dissoute. 

— Bruxelles, 26 mai lb75. Pas. 1875. IL 226. 
B. J. 1875. 981. 

i58. — Une société industrielle qui en con- 
tinue une autre doit répondre des actes de 
celle-ci. La reprise de l'immeuble social a 

Sour effet de placer sous sa garde les travaux 
e l'exploitation antérieure et lui impose le 
devoir de veiller à ce que les dépôts ae ma- 
tières nuisibles ne deviennent pas une cause 
de dommage pour les fonds inférieurs. (Code 
civil, art. 1884, alinéa l*"^.)— Trib. Bruxelles, 
21 juillet 1875. Pas. 1876. UI. 810. B. /. 
1875. 1097. . 

59* — Lorsqu'une société anonyme est 
constituée exclusivement par les associés 
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d'une société en commandite qui déclarent 

Î[ apporter tout l'avoir mobilier et immobi- 
ier, la nouvelle association est tenue de 
toutes les obligations de l'ancienne. Notam- 
ment, les conventions existantes entre des 
tiers et la société ancienne continuent à 
subsister. — Gand, 7 juillet 1876. B, J, 1876. 
964. 

60. — Une société anonyme nouvelle peut 
être tenue des obligations d'une société 
anonyme dissoute, lorsqu'elle est constituée 
par les mêmes associés et avec le même 
avoir. Au fond, la société est la même, la 
forme seule est différente. — Trib. Gand, 
30 octobre 1876. CU etB, XXV. 967. 

61. — Une société nouvelle, dont tous les 
héritiers d'un coassocié défunt d'une société 
antérieure ne font pas partie, constitue une 
société distincte de la société précédente, 
bien qu'elle ait la même raison sociale et le 
même siège social. — Trib. Gand, 15 sep- 
tembre 1877. £. J. 1878. 1309. Cl. et £. 
XXVn. 1045. 

j5â. — • Le changement de firme d'une so- 
ciété n'implique pas nécessairement la créa- 
tion d'une société nouvelle, si son objet reste 
le même, bien qu'il y ait eu retraite de quel- 
ques-uns des associés. — Bruxelles, 13 avril 
1878. Pas. 1878. II. 227. £. J. 1878. 748. 

63. — Il appartient au juge du fond, par 
interprétation des actes et appréciation des 
faits et circonstances, de décider si une so- 
ciété est ou n'est pas la continuation d'une 
autre société, et si elle constitue réellement 
une société nouvelle. — Cass., 28 novembre 

1878. Pas. 1879. 1. 156. 

64. — Des modifications de détail intro- 
duites dans les statuts d'une société en com- 
mandite par actions, constituée antérieure- 
ment à la loi du 18 mai 1873, du consentement 
de tous les actionnaires, pour mettre ces sta- 
tuts en harmonie avec les prescriptions de 
cette loi, sans altérer dans son essence le 
pacte social, ne peuvent être considérées 
comme impliquant la création d'une société 
nouvelle, alors même qu'il est apporté un 
changement à la raison sociale, s'il est d'ail- 
leurs constant que les associés n'ont pas eu 
l'intention de substituer une société nouvelle 
à celle existante entre parties, — Bruxelles, 
7 avril 1879. Pas. 1879. II. 235. 

65* — On doit considérer comme altérant 
dans son essence le pacte social et comme 
impliquant la création d'une nouvelle société 
un ensemble de modiiications aux statuts so- 
ciaux relatives à l'augmentation du capital, 
aux cas de dissolution de la société, au mode 
de rétribution et au quantum du traitement 
des administrateurs et des commissaires, 
ainsi qu'aux conditions de l'escompte des 
effets de commerce et à l'ouverture des 
comptes courants. — Liège, 12 novembre 

1879. i>a*. 1880. IL 281. 



SECTION IV. 

DB LA NÉOESSITé d'uK ACTE ÉCBIT BT DB LA 
PRBUVB DES SOCIÉTÉS COMMEBCIALES. 

§ 1«'. — Delà preuve des sociétés en nofftr col- 
lectif et ^« commandite par les associés, 

66. — La promesse de contracter une so- 
ciété commerciale peut être prouvée autre- 
ment que par écrit. — Bruxelles, 20 février 
1836. Pas. 1836. 38. 

67. — Pour qu'un héritier puisse préten- 
dre avoir été l'associé du défunt penaant les 
dernières années de sa vie, et être ainsi de- 
venu propriétaire d'une partie des objets et 
marchandises délaissés par lui, il ne suffît 
pas Qu'il prouve avoir pris patente ou avoir 
lait aes actes de commerce en nom person- 
nel ; il faut qu'il produise l'acte authentique 
de l'association ou de la cession. — Liège, 
23 mars 1842. Pas. 1843. IL 173. 

68. — L'existence d'une société commer- 
ciale peut résulter de diverses circonstances, 
si l'acte qui constate les conventions des par- 
ties n'est pas suffisamment explicite; mais 
elle (jloit être déclarée nulle si les formalités 
prescrites par la loi n'ont pas été observées. 

— Sent, arbitrale, 3 avril 1858. B. J. 1858. 
588. 

69. — L'existence d'une société en nom 
collectif ne peut être constatée que par un 
acte écrit. — Charleroi, 22 mars 1859. B, J. 
1860. 62. 

• 70. — Pour établir l'existence d'une so- 
ciété en nom collectif, il est indispensable 
de produire un acte en bonne forme, et la 

Ereuve testimoniale est inadmissible, quand 
ien même il existerait un commencement 
de preuve par écrit. — Charleroi. 21 juin 

1859. Cl. et B. VlII. 910. 

71. — Toute société dont l'objet est de 
plus de 150 francs doit être rédig[ée par actes 
publics ou sous seing privé, et il en est no- 
tamment ainsi des sociétés en nom collectif. 

Lorsque la société est constatée par un 
acte sous seing privé, la disposition de l'ar- 
ticle 1325 du code civil doit être exécutée. — 
Bruxelles, 11 août 1859. Pas. 1860. II. 277. 
B. J. 1859. 1542. P. A. 1859. U. 191. 

72. — Toute autre société commerciale 
qu'une association en participation doit, 
entre les associés, être établie par écrit. — 
Bruxelles, 24 mars 1849. Pas. 1849. IL 237. 
B. J. 1849. 1441. — Bruxelles, 12 janvier 

1860. Pas. 1860. IL 273. B.J. 1861. 767. 

75. — L'existence d'une société en nom 
collectif ne peut être prouvée par témoins. 

— Trib. Bruxelles, 11 juin 1860. B. J. 1860. 
829. P. A. 1860. IL 61. r^^^^T^ 
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74« — Aux termes de la loi du 18 mai 
1873, il faut on acte spécial et écrit pour la 
formation ou la modiiication convention- 
nelle d'une société en nom collectif; à défaut 
d'acte la société serait nulle. — Anvers, 
20 juin 1876. P. A. 1876. 1. 236. 

75. — La preuve entre les associés de 
l'existence d'une société en nom collectif ne 
peut être faite par l'interrogatoire sur faits 
et articles de la personne que le demandeur 
en interrogatoire prétend avoir été associée 
avec lui. — Trib. Bruxelles, 2 décembre 

1876. Pas. 1877. III. 128. 

76. — La société en nom collectif est va- 
lablement constituée lorsqu'elle est formée 
par acte sous signature privée, en autant 
d'originaux qu'il y a d'associés. 

L'associé (jui refuse de si^er les extraits 
dont la publication est exigée par la loi peut 
y être contraint par justice, et, à défaut de 
ce faire, son coassocié peut être autorisé à 

Sublier les extraits, signés par lui, suivis du 
ispositif du jugement qui a ordonné à celui 
<^ui refuse de signer de le faire : le jugement 
tient lieu de la signature de celui qui se re- 
fuse à la donner. — Trib. Bruxelles, 22 fé- 
vrier 1877. Pas. 1877. UI. 214. 

77. — Les associés entre eux ne peuvent 
justifier de leurs conventions socifues que 
par écrit ; ils ne peuvent notamment établir 
leurs apports par témoins. 

£n l'absence d'un écrit, les bénéfices et les 
pertes doivent se partager d'après les prin- 
cipes généraux. — Trib. Gand, 17 novembre 

1877. Pas. 1879. III. 186. 

78* — L'existence d'une société en com- 
mandite simple ne peut être valablement 
Srouvée entre parties que par la production 
'actes spéciaux, ou sous signature privée, 
réunissant les conditions prescrites par l'ar- 
ticle 1325 du code civil. — Trib. Bruxelles, 
5 juin 1879. Pas, 1879. lU. 869. 



^2. — De la preuve des sociétés en nom collec- 
tif et en commandite contre les associés. 

79. — Les tiers, et notamment les créan- 
ciers, peuvent prouver l'existence d'une so- 
ciété en nom collectif par d'autres preuves 
que celles énumérées dans les articles 89 et 
42 du code de commerce. — La Haye, 7 avril 
1819. Pas. 1819. 863. 

80. — Lorsque, dans une circulaire à ses 
correspondants, un banquier donne avis qu'il 
continue sa maison, dont son associé s'est 
retiré, pour son compte et en son nom, et 
ajoute que son fils aura la signature^ on ne 
peut de cette dernière énonciation , mise •sur- 
tout en rapport avec la première portant que 
la maison continuera pour son compte pri- 
vatif, tirer la conséquence que le fils aurait 
été l'associé de son père. 

Cette qualité ne résulterait pas de la cir- 

T. vni. 



constance que l'on a trouvé dans le domicile 
du fils, âpres sa mort, une foule d'effets de 
grande valeur à l'ordre de la maison de son 
père. — Bruxelles, 18 mars 1831. Pas. 1831. 

81. — Les tiers peuvent établir l'existence 
d'une société commerciale par toutes voies 
de droit; mais à défaut d'existence notoire 
d'une société et à défaut de motifs de science 
personnelle de la part de celui qui maintient 
cette existence, cette preuve ne peut se faire 
avec effet, puisque dans cette hypothèse il 
n'aurait pas été contracté sous la foi et la 
garantie sociales. 

Par suite, sont irrelevants pour prouver 
l'existence d'une société des faits postérieurs 
de plusieurs années à l'époque de la conven- 
tion dont le demandeur poursuit l'exécution. 
—Gand, 2 mai 1863. Pas. 1863. II. 234. B. J. 
1854. 691. 

82. — Les tiers sont recevables à établir 
contre les associés la preuve d'une société 
irré^lière pour défaut d'observation de 
l'article 42 du code de commerce ; il n'est 

Sas permis aux associés d'exciper du défaut 
'acte écrit et d'argumenter de leur propre 
faute, pour se soustraire aux conséquences 
légales de leurs engagements. 

Pour établir l'existence de la société^ il 
ne suffit pas d'articuler qu'une société a 
existé entre tel et tel, et (jue le billet dont 
il s'agit au procès a été créé par l'un des as- 
sociés pour marchandises livrées à l'associa- 
tion. — Bruxelles, 5 janvier 1858. Pas. 1859. 
II. 206. B. J. 1859. 1226. P. A. 1859. II. 146. 

85 et 84. — Les tiers peuvent établir par 
tous moyens de droit, présomptions com- 
prises, l'existence d'une société commerciale 
en nom collectif, en l'absence de titre con- 
stitutif. 

Les mêmes modes de preuve sont admis- 
sibles pour déterminer les conséquences de 
la prédite société; par exemple, pour vériti' r 
si les associés ont transmis à l'être moral la 

Eropriété ou simplement la jouissance de 
iens acquis par eux en nom propre, mais en 
vue de l'exploitation commune.— Charleroi, 
9 février 1871. Pas. 1873. IH. 16. P. A. 1878. 
II. 135. 

85. — Lor8<)ue l'existence d'une société 
en nom collectif n'a pas été constatée par un 
acte dont l'extrait a été transcrit et affiché, 
les tiers qui ont fourni à la société leur ar- 
gent, leurs marchandises ou leur travail 
sont admis à établir par toute voie de droit 
que la société a fonctionné en fait, et qu'elle 
rest révélée au public avec tous les carac- 
tères d'une société en nom collectif. 

Ces caractères consistent surtout dans 
l'adoption d'une firme sociale, dans l'appo- 
sition de cette firme sur les effets de com- 
merce, dans l'existence d'un siège social et 
dans la réalité du concours de tous à l'œuvre 
commune. — Liège, 3 juin 1871. Pas. 1871. 
U. 435. P. J. 1871. IL 179. 
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86.— Les tiers penyent prouver par toutes 
voies de droit et même par témoins ou par 
présomptions l'existence d'une société com- 
merciale; les articles 39 et ^ du code de 
commerce ne peuvent pas leur être opposés. 
— Gand, 5 juin 1873. Faz, 1873. 11. 876. 

87. — L'associé ne peut invoquer contre 
les tiers l'absence d'un acte de société, 
même si, en traitant, les tiers ont ignore 
l'existence de cette société de fait. — An- 
vers, 81 décembre 1876. P. A. 1876. 1. 800. 

88* — N'est point recevable la fin de non- 
recevoir opposée par le prévenu à une société 
commerciale, partie civile plaignante, et 
tirée de kt circonstance que la période pour 
laquelle cette société commerciale a été con- 
stituée est expirée, alors que la dite société a 
continué d'exister de fait. 

Bien plus, si l'on n'admettait pas cette pro- 
rogation tacite d'une société commerciale, 
celle-ci serait eu tout cas réputée exister 
pour sa liquidation ; l'article 114 de la loi du 
18 mai 1873 confère aux liquidateurs le droit 
d'intenter et de soutenir toutes les actions 

Îour la société. — Termonde, 8 décembre 
878. Pfl«. 1879. III. 836. B, J, 1879. 62. 



§ 3. -^Lela preuve des associations 
en participation. 

i\9. — Une association de compte à demi, 
pour l'achat et la revente de certaines mar- 
chandises, peut se prouver par la correspon- 
dance. 

Les remises faites par l'un des associés à 
l'autre, en argent ou en billets à ordre causés 
« valeur en compte m, ne forment pas un prêt 
exigible à volonté, mais une avance de fonds, 
subordonnée au résultat de l'association. — 
Bruxelles, 26 janvier 1820. Pas. 1820. 25. 

90. — La preuve par témoins est admissi- 
ble pour étaolir l'existence d'une société en 
participation, lors surtout qu'il y a commen- 
cement de preuve par écrit. — Liège, 14 fé- 
vrier 1821. P^. 1821. 302. 

91.-11 ne faut pas de commencement de 
preuve par écrit pour admettre la preuve 
testimoniale d'une société en participation. 

— Bruxelles, 15 février 1822. Pas, 1822. 61. 

92. — Le juge peut, selon les circon- 
stances, refuser d'aamettre la preuve testi- 
moniale d'une société en participation. — 
Liège, 3 juin 1823. Pas. 1823. 436. 

95. — Les associations en participation ne 
sont pas soumises à la formalité de l'écriture. 

— La Haye, 20 décembre 1826. Pas. 1826. 
326. 

94. — Une société en participation peut 
être établie par des présomptions, lors- 
Qu'elles présentent des caractères de ipravité, 
ae précision et de concordance tels, qu'elles 



entraînent la conviction. — Bruxelles, 1» avril 

1835. Pas. 1885. 128. 

95. — La preuve testimoniale est admissi- 
ble pour établir l'existence d'une société 
commerciale dont il y a un commencement 
de preuve par écrit. 

L'aveu qu'on a acheté des marchandises 
en commun constitue un commencement de 
preuve par écrit de l'existence d'une société 
commerciale. — Liège, 18 juillet 1836. Pas. 

1836. 184. 

96. — Il y a lieu d'admettre la preuve tes^ 
timoniale de l'existence d'une participation, 
lorsqu'il existe en laveur de celle-ci oea pré- 
somptions sérieuses, résultant notamment de 
ce que les deux parties se sont engagées soli- 
dairement pour le prix des marchandises qui 
en auraieiwt fait l'objet. — Sent., 20 février 
1858. P. ^.1867. 1.836. 

97. ~ Les tribunaux, libres d'admetke la 

Sreuve testimoniale pour constater l'exis- 
mce des sociétés en participation, ne doi- 
vent user de cette faculté qu'avec la plus 
grande réserve. — Bruxelles, 26 octobre 1858. 
PfW. 1858. 11.429. 

93. — La société en participation ne se 
présume pasj il faut qu'il résulte des termes 
de la convention que les parties contrac- 
tantes ont voulu la créer; on ne peut, sans 
motifs graves, leur prêter l'intention de s'en- 
gager dans les liens d'une société commer- 
ciale, surtout si elle est improductive. — 
Gand, 10 août 1860. Pas. 1860. II. 847. 

99. — Les tribunaux ont la faculté de re- 
fuser ou d'admettre la preuve testimoniale 
pour constater l'existence d'une sooiété en 
participation. 

La preuve testimoniale doit être repoussée 
si les faits établis n'impliquent point une 
participation, alors surtout qu'il était facile 
aux parties de passer acte de leurs conven- 
tions. — Bruxelles, 29 mars 1862. P<m. 1862. 
II. 160. B. J. 1864. 1295. 

100. — L'article 49 du code de commerce, 
appliqué d'après son esprit, n'autorise la 
preuve testimoniale de 1 existence d'une as- 
sociation en participation (qu'avec une grande 
réserve et dans des cas spéciaux. — Anvsv, 
18 décembre 1866. P. A . 1866. 1. 21. 

101. — On peut prouver par témoins 
l'existence des sociétés en participation. (Loi 
du 18 mai 1873.)— Hasselt, 14 janvier 1874. 
Pas. 1874. ni. 87. B. J. 1875. 1167. 

109. — L'interrogatoire sur faits ei arti- 
cles est admissible aux fins d'établir une a»- 
sociation momentanée ou une association en 
participation, mais le juge doit user de oe 
mode de preuve avea une extrême réserve. 
— Trib. Bruxelles, 2 décembre 1876. Pas. 
1877. III. 128. 

i03« — H appartient an JBge de décider 
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d'après les circonstances de la cause gue la 
preuve testimoniale n'est pas admissible 
pour établir l'existence d'une association en 
participation.-— Trib. Bruxelles, 5 juin 1879. 
Pas. 1679. m. 369. 



SECTION V. 

DM LA PUBLICATION DU CONTKAT DE SOCIÉTÉ 
ET DES MODIFICATIONS CONVENTIONNELLES. 

§ l*». — 2>tf V obligation de publier le contrat de 
société; rédaction et signature des extraits; 
délais; nullité comminée par le code de 1808. 

104. — Il y a nullité à défaut de désigna- 
tion dans l'extrait de ceux des associés qui 
sont autorisés à gérer, administrer et signer 

I)our la société, et du montant réel des va- 
eurs fournies on à fournir par actions ou en 
commandite. 

Lorsque la société a été contractée par 
acte sous seing privé, mais que tous les asso- 
ciés ont reconnu cet acte en le déposant si- 
multanément chez un notaire, il suÔitque 
l'extrait dont il est parlé à l'article 44 du 
code de commerce soit signé par ce notaire, 
sans (ju'il faille nécessairemciit que tous les 
associés le signent. 

11 en serait autrement si le dépôt de l'acte 
n'avait été fait chez le notaire que par un ou 
quelques-uns des associés. — Bruxelles, 18 fé- 
vrier 1830. Pas. 1830. 42. 

tO^* — Il y a nullité à défaut de désigna- 
tion, dans l'extrait de l'acte de société, de 
ceux des associés qui sont autorisés à gérer, 
administrer et signer pour la société, et a 
défaut de désignation du montant réel des 
valeurs fournies ou à fournir par actions ou 
en commandite. — Cass., 28 juillet 1882. 
Pas. 1832. 243. 

i06« — £st nulle la société anonyme dont 
les statuts n'ont pas été affichés, avec l'arrêté 
d'autorisation, au greffe du tribunal de com- 
merce. 

La nullité ne serait pas couverte par l'exé- 
cution. 

£iie ne le serait pas non plus si l'affiche 
avait en lieu après la quinzaine, mais alors 
que la demande en nullité était déjà formée. 
— Bruxelles, 16 février 1839. Pas. 1839. 27. 

107. — Lorsqu'un acte de société en nom 
collectif a été passé par acte sous seing privé, 
l'extrait dont parle l'article 42 du code de 
commerce doit, pour sa validité, être revêtu 
de la signature de tous les associés. 

La sommation qui aurait été signifiée, à 
cet effet, à l'associé non signataire ne peut 
suppléer à sa signature, y eût'il eu dépôt de 
cet exploit. — Bruxelles, 26 avril 1855. Pas. 
1666. 11. 37. B. J. 1856. 1390. 

108* — Les motifs qui ont déterminé le 
législateur à exiger des associés en nom col- 



lectif et en commandite la publication, dans 
un court délai, de leurs conventions sociales 
n'existent pas pour les sociétés anonymes. 

Ainsi le défaut d'affiche, dans le délai de 
quinzaine, de l'arrêté royal qui autorise les 
sociétés anonymes, ainsi aue ae l'acte d'asso- 
ciation, n'emporte pas nullité. 

Il y a lieu ae repousser, dans ses moyens 
de nullité de ce chef, l'associé qui, dans plu« 
sieurs circonstances et par des faits person- 
nels, a reconnu l'existence de la société. — 
Bruxelles, 28 janvier 1856. Pas. 1856. II. 253. 
B. J. 1856. 616. P. A. 1856. I. 296. 

109. — La publicité à donner aux actes de 
société de commerce, notamment à un acte 
de société en commandite, doit être com- 
plète, c'est-à-dire faire connaître tout ce que 
veut le code de commerce. 

La notoriété publijiue ne peut être invo- 
quée pour suppléer à la publicité prescrite. 
— Bruxelles, 11 août lb62. Pas. 1667. II. 
348. B. J. 1863. 155. P. A. 1863. II. 26. 

110. — - Toutes les énonciations exigées 
par l'article 42 du code de commerce pour la 
validité des sociétés en nom collectif doivent, 
à peine de nullité, se trouver dans l'extrait 
dont l'affiche est ordonnée par la loi. 

L'extrait doit indiquer la qualité des par» 
ties, et si l'un des associés est simple particu- 
lier sans qualité, il y a lieu de l'expnmer. — 
Bruxelles, 10 février 1863. Pas. 1863. IL 126. 
B. J. 1863. 474. P. A. 1868. 11. 76. 

111. — N'est pas nul l'extrait publié d'un 
acte de société ^ui porte « que le capital de 
la société est fixe à 100,000 francs n, mais qui 
ne dit pas si les 100,000 francs ont été four- 
nis ou sont encore à fournir. 

Cette mention n'a pu causer aux tiers une 
erreur préiudiciable. 

La loi n'exige pas que l'extrait mentionne, 
le cas échéant, que les gérants ont souscrit 
une jpartie des actions. 

Ni qu'une partie des actions a été réservée 
par la société, pour être remise, en cas d'ac- 
quisition du local où est établi le siège social, 
au vendeur de cet établissement. — Bruxelles, 
18 juillet 1865. Pas. 1865. IL 200. P. A. 1865. 
L272. 

1 12. — Dans les sociétés conclues sous une 
condition suspensive, le délai de quinzaine 
pour la publication au grefl'e du tribunal de 
commerce court à partir de la date de l'acte. 

En conséquence, est nulle la société dont 
l'acte n'a pas été publié dans ce délai, même 
lorsque la condition n'est pas encore accom- 
plie. 

L'associé qui se prévaut de cette nullité 
n'encourt pas le dédit qui a été stipulé pour 
le cas où l'une des parties viendrait à se re- 
tirer de la société. — Trib. Bruxelles, 10 dé- 
cembre 1866. B. J. 1868. 751. P. A. 1868. U. 
174. 

115. — L'article 43 du code de commerce^ 
en exigeant que l'extrait des actes de aociéte 
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qui doit être déposé au greffe du tribunal de 
commerce énonce le montant des valeurs 
fournies ou à fournir, suppose que les va- 
leurs des associés consistent en argent ; il 
n'ordonne pas d'évaluer les apports consis- 
tant en d'autres biens ou en industrie. Il 
suffit que ces apports soient déterminés de 
manière qu'il n^ ait pas de doute sur la 
mise sociale, et que les intéressés puissent 
l'apprécier et l'étublir au besoin, notamment 
par des inventaires, des récépissés, etc. — 
Bruxelles, 18 janvier 1867. B. J. 1867. 867. 
P. .i.l867.U.89. 

it4« —- Le défaut de publicité des clauses 
dérogatoires à un acte de société • commer> 
ciale, régulièrement publie par extrait, n'en- 
traîne pas la nullité de cet acte alors même 
que ces dérogations auraient été arrêtées 
avant la publication de l'extrait exigé par la 
loi. 

La nullité ne frappe que la contre-lettre 
non publiée. 

L'extrait d'un acte de société en comman- 
dite doit faire connaître l'apport des com- 
manditaires ; mais il n'est pas nécessaire de 
publier la convention réglant, entre les com- 
manditaires et les commandités, le prix (^ue 
ces derniers consentent à payer aux premiers 
en échange de leur apport. — Cass., 9 août 
1867. Pas. 1868. 1. 42. B. J, 1867, 1009. P. A, 
1867. U. 86. 

115. — L'extrait des actes de société en 
nom collectif ou en commandite, qui doit être 
affiché au greffe du tribunal, aux termes des 
articles 42 et 43 du code de commerce, doit 
indiquer séparément, sous peine de nullité, 
le montant des valeurs fournies et le mon- 
tant des valeurs à fournir. — Bruxelles, 
16 juillet 1868. B, J. 1868. 1089. 

116. — La clause de l'acte social portant 
que « pour faire publier l'acte de société 
conformément à la loi. tous pouvoirs sont 
donnés au porteur de l'un des originaux ou 
d'un extrait des présentes », est inopérante 
pour légitimer le dépôt d'un extrait signé 

Car un seul des associés. — Anvers, 12 août 
B69. P. ^.1869.L822. 

it7« — L'extrait d'un acte de société en 
nom collectif, à déposer aux termes de l'ar- 
ticle 62 du code de commerce, doit, à peine 
de nullité, contenir la signature de tous les 
associés ; s'il est sig^né et déposé par un man- 
dataire, celui-ci doit^ dans le dépôt même et 
vis-à-vis du public, lustifier de son mandat. 
— Anvers, 12 août 1869. P. A, 1869. 1. 322. 



118* — Toute société gui n'est ni en nom 
collectif, ni en commandite, ni anonyme, ne 
doit pas être publiée, sans qu'il soit néces- 
saire de rechercher si elle constitue une par- 
ticipation ou une autre association non dé- 
finie par la loi. — Anvers, 20 novembre 1869. 
P. il. 1870. L 19. 

119. — Est nul Pacte de société en com- 
mandite publié le seizième jour après sa 



date, même si le quinzième est un jour férié. 
— Trib. Bruxelles, 11 août 1870. B. /. 1874. 
1375. 

120 et iâl. — Le délai de quinzaine fixé 
par l'article 42 du code de commerce, pour la 
remise au greffe du tribunal de l'extrait des 
actes de société en nom collectif et en com- 
mandite, est de rigraeur. 

La nullité que cet article prononce n'est 
pas couverte par la remise faite après le dé- 
lai légal. 

Elle est encourue alors même que le quin- 



partir ( 

bien que les opérations de la société ne doi- 
vent commencer que postérieurement, et 
quoiqu'il ait été stipulé que la société ne se- 
rait constituée qu'après la souscription d'an 
nombre d'actions déterminé. — Gand, 12 août 
1874. Pas, 1875. H. 6. B. J, 1874. 1283. 

122.— Est nulle la société en commandite 
dont l'acte constitutif n'a été publié que le 
seizième jour après sa date, bien que le quin- 
zième jour fût un dimanche. 

11 importe peu oue le commencement de 
la société ait été nxé à une autre date qne 
celle de l'acte social. — Bruxelles, 22 février 
1876. Pat. 1876. II. 100. B. J. 1875. 247. 

i22~^. — Lorsqu'une société en comman- 
dite établit dans le cours de son existence 
une succursale dans un arrondissement antre 
oue celui du siège social, l'acte de société ne 



1878. Pas. 1878. II. 285. B. J. 1878. 1029. 
P. ^.1879. n. 8. 

123. — Sous le code de commerce de 1808, 
il ne suffisait pas de déposer l'extrait de 
l'acte de société au g[rene du tribunal de 
commerce du siège social, mais il devait être 
déposé au greffe du tribunal de commerce on 
était établie la maison du commerce social, 
et quand la société avait plusieurs maisons 
de commerce, au greffe de chaque arrondis- 
sement, ce à peine de nullité. Cette nullité 
est d'ordre puolic et ne peut être couverte. 
— Bruges, 8 octobre 1879. Pas. 1880. III. 41 . 



§ 2. — Etendue et conséquences de la nullité, 

124* — L'acte ne peut pas même senrir à 
prouver la mise des associés. — Bruxelles, 
8 mai 1828. Pas. 1828. 402. 

125* — Nonobstant la nullité du contrat 
de société dans la forme, chacun des asso- 
ciés, lorsqu'il a existé entre eux une commu- 
nauté de fait, est en droit de reprendre ce 
qu'il a apporté et doit participer aux sains 
et aux pertes. — Bruxelles, 16 janvier 1830. 
Pas. 1830. 17. ^ T 
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146. — S'il est constant qu'il y a eu une 
communauté d'intérêts, on doit admettre à 
établir la hauteur des mises respectives et 
des bénéfices par tous moyens de preuve. 
— Bruxelles, 8 mai 1823. Pas. 1824. 110. — 
BruxeUes, 18 février 1830. Pas. 1880. 42. 

147. — L'inobservation des articles 42 et 
suivants du code de commerce engendre des 
nullités absolues, non susceptibles d'être 
couvertes par l'exécution volontaire donnée 
au contrat de société. — Bruxelles, 3 mai 
1823. Pas. 1828. 402. — Bruxelles, 13 février 
1^0. Pas. 1880. 42. — Cass., 28 juillet 1832. 
Pas. 1882. 248. —Bruxelles, 7 juin 1834. Pas. 
1834. 132. — Contra : Bruxelles, 16 janvier 
1830. Pas. 1830. 17. — Bruxelles, 18 février 
1880. i>é». 1880. 45. 

128* — Si les associés peuvent demander 
la nullité de la oonvention sociale pour l'ave- 
nir, à défaut d'observation des formalités de 
l'article 42, § 3, du code de commerce, l'acte 
constitutif n'en conserve pas moins à leur 
égard son caractère d'acte de société pour 
tous les faits accomplis avant la demande en 
nullité, de telle sorte que la connaissance 
des contestations qui peuvent s'élever sur 
ces faits appartient exclusivement à la juri- 
diction arbitrale. — Liège, 4 décembre 1834. 
Pas. 1834. 266. 

129. — Bien qu'une société commerciale 
non revêtue des formes voulues par les arti- 
cles 42 et suivants du code de commerce soit 
frappée de nullité, néanmoins les associés se 
doivent respectivement compte des opéra- 
tions commerciales, et en cas de faillite de 
l'un d'eux, la société doit être déclarée dis- 
soute et l'actif doit en être partagé. 

Si cet actif est placé dans la demeure de 
l'associé failli, la masse créancière n'est point 
fondée à le réclamer en entier. 

Spécialement, lorsque, sans acte de société 
valable, une fabrique a été entreprise par 
deux associés, et que celui dans la maison 
duquel elle était en activité tombe en faillite, 
sa masse créancière ne peut s'attribuer tout 
l'actif de la fabrique, sous prétexte qn'ane 
société nulle ne peut, aux termes de l'arti- 
cle 42 du code de commerce, être opposée 
auk tiers. — Cass., 28 mai 1838. Pas. 1838. 
314. 

130. — La nullité prononcée par l'arti- 
cle 42 du code de commerce, pour omission 
des formalités qu'il prescrit, n'est point ab- 
solue^ et peut être couverte, à T égard des 
associés, par l'exécution donnée par eux au 
contrat de société. — Liège, 20 janvier 1841. 
Pas. 1841. U. 155. 

iSi* — Le défaut d'observation des for- 
malités prescrites par les articles 42 et 45 du 
code de commerce entraîne la nullité de 
l'acte de société, même entre les associés. 

U n'y a pas lieu de faire à cet égard une 
distinction entre les sociétés anonymes et 
celles en nom collectif ou en commandite. — 



Bruxelles, 6 février 1845. Pas. 1846. II. 88. 
B. J. 1845. 892.— Bruxelles, 17 janvier 1846. 
Pas. 1846. II. 88. 

t32* — Les associés peuvent toujours se 
prévaloir de la nullité entre eux et même 
pour la première fois en instance d'appel. 

Les articles 1134 et 1135 du code civil, re- 
latifs aux conventions légalement formées, 
sont ici inapplicables : l'exécution ne couvre 

fas une semblable nullité. — Cass., 5 février 
846. Pas. 1847. 1. 209. B. J. 1846. 419. 

135. — La société en nom collectif, nulle 
pour inobservation des formalités requises 
par l'article 1042 du code de commerce, ne dé- 
génère pas, par cela seul, en société en par- 
ticipation. — Cass., 5 février 1846. Pas. 1847. 
1.209.-». y. 1846.419. 

134. — Le défaut d'observation des for- 
malités prescrites par les articles 42 et 45 du 
code de commerce entraîne la nullité de 
l'acte de société, même entre les associés. — 
Cass., 5 février 1846.' Ptw. 1847. 1. 209. B. J. 
1846. 419. 

135* — La demande de nullité d'tme 
société, pour inobservation des articles 39 et 
42 du code de commerce, est recevable en 
degré d'appel. — Bruxelles, 21 juillet 1846. 
Pas. 1851. II. 186. B. J. 1847. 87. 

136. — L'observation du délai déterminé 
à l'article 42 du co'de de commerce, pour la 
remise à faire au ^reife des actes de société, 
est une des conditions d'accomplissement de 
la formalité prescrite par cet article, à peine 
de nullité, de sorte que si la remise ae ces 
actes n'est faite, sauf te cas d'emjpêchement 
légal, qu'après le dit délai, la peine de nul- 
lité est encourue comme si la formalité avait 
été complètement négligée. 

11 n'y a pas lieu^ dans le cas de nullité, à 
renvoi devant arbitres. — Bruxelles, 29 no- 
vembre 1848. Pas. 1849. II. 157. B. J. 1848. 
1678. 

137* — La nullité de l'acte de société pro- 
noncée par l'article 42 du code de commerce, 
pour déiaut de publication dans la quinzaine, 
concerne les associés entre eux comme les 
tiers. 

Cette nullité est d'ordre public et n'est pas 
couverte par la publication faite après la 

âuinzaine, mais avant l'introduction delà 
emande en nullité. — Cass., 28 juin 1849. 
Pas. 1850. 1. 17. B. J. 1849. 851. 

138. — Une société en nom collectif, dé- 
clarée nulle pour défaut d'accomplissement 
des formalités prescrites par l'article 42 du 
code de commerce, ne crée aucun lien entre 
les associés, qui peuvent s'opposer récipro- 
quement la nullité. 

La nullité doit avoir effet non seulement 
quant au principe de la société, mais aussi 
quant aux clauses et conditions de l'associa- 
tion. 

Ainsi vient à tomber la clause d'un acte de 
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société annulée» par laquelle il était stipulé 
« que la société pourrait rendre l'établisse- 
ment dans son entier, pourvu que ce fût du 
consentement de la majorité ». — Bruxelles, 
28 avril 1852. Pas. 1853. IL 5. B. J, 1853. 522. 

159. — La nullité d'une société en nom 
collectif, prononcée par l'article 42 du code 
de commerce à défaut du dépôt d'un extrait 
de Pacte constitutif au greffe du tribunal de 
commerce dans la quinzaine de sa date, est 
absolue et d'ordre public. Les contestations 
relatives à la communauté d'intérêts qui a 
existé entre parties, par suite de cette société 
nulle, ne doivent pas être soumises à la juri- 
diction arbitrale. — Anvers, 15 septembre 
1852.P. ^.1856. L40. 

140. — La nullité que prononce l'arti- 
cle 42 est radicale et absolue, et ne peut être 
couverte par l'exécution qui serait donnée à 
l'acte par les parties. 

Elle peut être demandée par les contrac- 
tants, les uns contre les autres. Dans ces cir- 
constances, il n'y a pas lieu à recours devant 
arbitres. 

11 n'y a qu'une communauté de fait dont il 
n'appartient qu'à la juridiction ordinaire de 
régler les ellets. — Bruxelles, 26 avril 1655. 
JPas. 1856. II. 37. B. J, 1856. 1890. 

141* — Ceux qui, étant associés de fait en 
nom collectif, ont contracté des engagements 
BOUS la firme sociale sont tenus solidaire- 
ment de ces engagements, encore que leur 
société soit nulle à défaut de publication. — 
Anvers, 29 avril 1867. P. A. 1857. I. 122. 

I4!2« — Bien qu'une société commerciale 
n'ait pu, pour inobservation des formalités 
prescrites par l'article 42 du code de com- 
merce, acquérir une existence légale, il n'en 
existe pas moins une communauté d'intérêts 
d'une nature commerciale, dont il appartient 
aux juges consulaires de connaître, quant 
aux contestations qui peuvent surgir sur sa 
liquidation. — Bruxelles, 28 janvier 1858. 
Pas. 1659. U. 108. B, J. 1659. 812. P. A. 1859. 
n. 135. 

145* — La société commerciale, nulle à 
défaut de publication de l'acte social, ne 
constitue qu'une communauté d'intérêts qui 
doit être régie par les principes du droit 
commun. — Trib. Bruxelles, 7 février 1859. 
B. J. 1859. 590. 

144. — Lorsqu'une société en nom collec- 
tif prétenduement contractée est nulle à dé- 
faut de publication, il n'y a pas lieu d'en 
Srononcer la résiliation, ni d'accueillir une 
emande en dommages et intérêts, comme 
conséquence de cette résiliation et de la dé- 
sertion de l'une des parties. — Anvers. 
26 mars 1869. P. A, 1859. 1. 111. 

145* — Une convention d'association, nulle 

I>our défaut d'accomplissement des forma- 
ités voulues pour constituer une société 
commerciale, ne produit qu'une simple com- 
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munauté d'intérêts dont la connaissance tp- 

êartient aux tribunaux de commerce. — 
ruxelles, 11 mai 1859. Pas. 1859. U. 333. 
B. J. 18(J0. 1278. P. A. 1859. U. 185. 

146. — A défaut par les parties de s'en- 
tendre sur le mode de liquidation d'une so- 
ciété nulle à défaut de publication, il appar- 
tient aux tribunaux d'y statuer de la manière 
la plus conforme à leurs intérêts. — Bruxel- 
les, 16 janvier 1860. Peut. 1861. IL 377.-». /, 
1860. 1U50. P. A. 1860. II. 24. 

147» — La publication prescrite par les 
articles 42,43 et 44 du code de commerce, des 
sociétés en commandite et des valeurs four- 
nies par l'associé commanditaire, a pour but 
d'iniormer les tiers du degré de confiance 
que la société peut leur inspirer, indépen- 
damment de la solvabilité de l'associé res- 
ponsable. 

Toute clause dérogatoire au contrat ou aux 
valeurs fournies par le commanditaire est 
soumise à la publication. 

Les curateurs de la société mise en état de 
faillite sont des tiers à l'égard de l'associé 
responsable failli, pour tous actes n'ayant 
pas acquis date certaine avant l'époque de 
son dessaisissement. 

Spécialement, la contre-lettre du contrat 
de société, annulant ce contrat et déroga- 
toire aux apports de l'associé commandi- 
taire, non enregistrée ni publiée, ne peut 
être opposée aux curateurs. — Trib. Ëru- 
xelles, 26 juin 1862. P. A. 1862. IL 6. 

148, — A défaut de publication de l'acte 
de société en nom collectif dons la quinzaine 
de sa date, l,a société est radicalement nulle 
tant à l'égard des associés qu'à l'égard des 
tiers, et cette nullité ne peut être couverte 
par une publication postérieure. — Anvers, 
24 juillet 1862. i>. A. 1863. 1. 171. 

149* — Les tiers qui ont contracté avec 
une société dont les statuts doivent être ren- 
dus publics, à peine de nullité, peuvent se 
prévaloir de cette nullité comme les associés 
eux-mêmes. Cette nullité ne peut être cou- 
verte. — Bruxelles, 11 août 1862. Pas. 1862. 
IL 401. 

150. — L'omission des formalités voulues 
par l'article 42 du code de commerce peut 
être opposée par tous les intéressés, et même 

Sar les associés l'un à l'autre, nonobstant 
Dute exécution ou convention contraire. — 
Bruxelles, 10 février 1^68. Pas. 1863. II. 196. 
B. J. 1863. 474. P. A. 1868. U. 75. 

151* — La nullité attachée à l'inobserva- 
tion de l'article 42 du code de commerce est 
absolue et d'ordre public ; elle peut être in- 
voquée, même entre les associés, en tout état 
de cause pour la première fois en appel, non- 
obstant tous actes, exécution ou convention 
contraires. — Bruxelles, 15 juillet 1863. Pas. 
1864. IL 806. P. A. 1864. IL 98.— Bruxelles, 
28 janvierl864. Pas. 1864. IL 806. B. J, 1866. 
781. P. A. 1864. U.100. C n^c^nio 
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iS%» — En QHS de nnllité d'une société en 
nom collectif pour inobservation de Parti- 
oie 42 du code de commerce, la communauté 
de fait qui a existé entre les parties doit se 
liquider d'après le droit commun ; ainsi, dans 
l'espèce oii li s'&ffit d'une communauté com- 
merciale, il y a lieu de renvoyer les parties 
devant le triounal de commerce. — Bruxel- 
les, l«r août 1866. Pas. 1866. IL 205. JB. J. 
1866.966. P. ^.1866. II. 91. 

155. — Le défaut de publication ne peut 
être opposé aux tiers par les associés. — 
Bruxelles, 2 février 1866. Pas. 18G6. IL 191. 
/>.J. 1866. IL 107. 

154. — Celui qui achète une part d'intérêt 
dans une société qualifiée « en commandite» 
n'est pas fondé à réclamer la restitution du 
prix, en se fondant sur la nullité de la com- 
mandite faute de publication de l'acte de so- 
ciété, s'il appert des éléments de la cause 
Qu'il n'a eu pour but que d'acquérir une part 
dans la société, telle qu'elle existait en fait à 
l'époque de son acquisition. — Bruxelles, 
80 juillet 1867. Pas, 1867. IL 861. B. J. 1867. 
1672. P. A, 1867. 1. 361. 

155. — Lorsqu'une société a été annulée, 
les parties reprennent respectivement leurs 
apports existant encore en nature; mais 
qnant à l'argent employé dans les afifaires et 
an prix des marchandises vendues, il y a lieu 
d'en créditer respectivement les intéressés 
et de partager l'avf|ir au prorata des mises. 
— Anvers, 26 novembre 1869. P. A. 1870. 
L21. 

156* — La femme mariée qui, en sa qualité 
d'héritière d'un des associes, est devenue, 
avec l'autorisation de son man, associée soli- 
daire dans une société en nom collectif, ne 
peut point opposer à des tiers, et notamment 
au curateur de la société faillie, l'omission 
des formalités reauises par les articles 42,43, 
44 et 46 du code ae commerce. 

Le mari n'est pas recevable à faire opposi- 
tion à la mise en faillite de sa femme, qui a 
été la suite de la déclaration de la faillite de 
la société, en excipant de l'omission de ces 
formalités, lorsqu'il ne justifie d'aucun inté- 
rêt spécial. 

Il est encore non recevable en son opposi- 
tion lorsqu'il n'est pas tiers à l'acte de proro- 
gation de la société, qui n'a pas reçu la 
publicité prescrite par la loi, et qu'il y est 
intervenu en nom personnel, ou lorsqu'il 
résulte des circonstances de la cause que les 
conditions dans lesquelles il a autorisé sa 
femme à continuer à faire partie de la société 
prorogée ne lui permettent point de contes- 
ter l'existence de cette société. — Bruxelles, 
18 décembre 1869. Pas. 1870. IL 197. B. J. 
1870. 244. P. J. 1870. 11.38. 



157. — En cas de nullité d'une société en 
nom collectif pour défaut de publication, la 
li<^uidation de la communauté de fait qui a 
existé entre les associés doit être opérée 



conformément à l'intention eomrou;.e des 

Farties, manifestée par les stipulations de 
acte social. — Bruxelles, 8 juin 1870. Pas, 
1870. U. 269. B. J. 1870. 1143. P. A. 1870. 1. 
226. 

158. — En cas de nullité d'une société 
faute de publicité, il n'existe entre les par- 
ties qu'une simple communauté de fait. 

Les liquidateurs nommés conformément 
aux statuts sont sans qualité pour représen- 
ter cette communauté. — Trib. Bruxelles, 
11 août 1870. B. J. 1874. 1375. 

159. — La société en nom collectif est 
nulle si un extrait de l'acte de société n'a 
pas été déposé, dans la quinzaine de sa date, 
au grefi'e au tribunal de commerce. 

Cette nullité est d'ordre public et doit être 

grononcée nonobstant toute convention con- 
•aire. 

Est également nulle la clause pénale qui 
aurait pour but d'interdire à l'un des asso- 
ciés l'action en nullité de la société, pour 
inobservation de la formalité prérappelée. 

— Anvers, 23 août 1870. P. A, 1870. 1. 295. 

160. — Quand une société a été déclarée 
nulle en vertu de l'article 42 du code de 
commerce, il y a lieu de procéder à la liqui- 
dation de la communauté de fait qui a existé 
entre parties et de nommer un liquidateur. 

— Anvers, 81 octobre 1870. P. A. 1870. I. 
358. 

161. — La nullité prononcée par l'arti- 
cle 42 du code de commerce est une nullité 
d'ordre public. 

Un pareil mojen de défense ne peut être 
soumis à la décision des arbitres parce qu'il 
est défendu de compromettre sur des ques- 
tions qui intéressent l'ordre public. — An- 
vers, 81 octobre 1870. P. A. 1870. 1. 868. 

I69«— La nullité résultant du défaut d'ob- 
servation des formalités prescrites par les 
articles 89 et 42 du code de commerce pour 
les sociétés en nom collectif est absolue et 
d'ordre public, et peut être opposée par l'une 
des parties à l'autre, maigre le commence- 
ment d'exécution de la convention. 

L'action en nullité formée par l'un des in- 
téressés ne donne pas lieu à des dommages 
et intérêts en faveur de l'autre partie. — 
Liège , 4 juillet 1872. Pas. 1872. IL 855. 
P.J. 1872.il 117. 

165. — La Société dite « Banque du Cré- 
dit foncier et industriel » est nulle pour dé- 
faut de publication, dans le délai de la loi, de 
son acte oonstitutit. 

Cette nullité est d'ordre public ; en consé- 
quence, la nomination des liquidateurs, 
faite d'après les statuts, est nulle, et ils sont 
sans action pour demander des versements. 

— Bruges, 3 octobre 1873. Pas. 1873. III. 
822. 

164* — L'engagement revêtu de la siorna- 
ture sociale, dans une société en nom ooTlec- 



216 SOCIÉTÉ COMMERCIALE. 



SOCIETE COMMERCIALE. 



tif qui n'a cas été publiée au vœu de la loi, 
lie la société et, par conséq^uent, tous les as- 
sociés vis-à-vis des tiers qui sont en droit de 
s'en ï)révaloir, alors même que l'associé si- 
gnataire a abusé de la signature sociale. — 
Trib. Bruxelles, 9 décembre 1873. Pas. 1874. 
m. 183. 

165. — Lorsqu'un acte de société est nul 

Ï>our défaut des publications requises par la 
oi et qu'il n'y a entre les associés qu'une 
communauté de fait, l'un d'eux ne peut céder 
l'avoir commun sans l'adhésion des autres 
intéressés. — Bruxelles, 6 août 1874. Pas, 
1876. IL 49. B. /. 1874. 1202. 

i66« — La nullité résultant du défaut de 
publication est d'ordre public ; elle peut être 
invoquée, nonobstant toutes confirmations 
ou ratifications contraires, par tous les inté- 
ressés. Elle peut notamment être opposée 
par un associé commanditaire aux liquida- 
teurs, en cas de dissolution de la société. 

La communauté de fait qui a existé entre 
les associés doit être réglée et liquidée con- 
formément aux conventions sociales. Les 
points non réglés par ces conventions sont 
seuls soumis aux règles du droit commun. 

Spécialement, ont qualité pour agir en jus- 
tice au nom de cette communauté les liqui- 
dateurs nommés conformément aux statuts 
sociaux. — Gand, 12 août 1874. Pas, 1875. IL 
6. B. J, 1874. 1288. 

167. — La nullité résultant de la tardiveté 
de la publication n'est pas susceptible d'être 
couverte par l'exécution volontaire donnée à 
cet acte ou par sa publication avant l'inten- 
tement de raction en nullité. 

Lorsqu'une action en justice a été intentée 
au nom de cette société, qui était en liquida- 
tion, poursuites et diligences de ses liquida- 
teurs, en nomination d'arbitres pour statuer 
sur une demande de versements à effectuer 

Ï>ar le défendeur comme commanditaire, les 
iquidateurs doivent être déclarés non rece- 
vaoles, comme étsuit sans qualité pour repré- 
senter en justice cette prétendue société. 

Ils ne peuvent être déclarés recevables 
comme ayant tout au moins qualité pour agir 
en justice en leur nom comme liquidateurs 
de la communauté de fait qui s'est formée 
entre le défendeur et les autres actionnaires, 
alors que c'est la société qui a agi comme 
demanderesse, et que c'est uniquement sur 
cette action que le contrat judiciaire a été lié 
entre parties, le défendeur ayant refusé de 
réponare aux conclusions subsidiaires ten- 
dantes à modifier l'action formulée dans l'ex- 
ploit introductif d'instance. — Bruxelles, 
22 février 1875. Pas. 1876. IL 100. B. J. 1876. 
247. 

168* — La nullité résultant du défaut de 
publication dans le délai légal de l'acte de 
société en commandite ou en nom collectif 
est une nullité absolue et d'ordre public; 
cette nullité vicie radicalement, à l'égard des 
intéressés et dès leur origine, tant la société 



que les dispositions statutaires destinées à la 
régir. 

En conséquence, il n'existe entre les asso- 
ciés qu'une communauté de fait dont la li- 
quidation ne peut s'eficctuer que d'après les 
Srincipes du droit commun en matière d'in- 
ivision.— Cass., 20 mars 1875. Pas, 1875. 1. 
176. B. J. 1875. 562. P, A, 1875. U. 136. 

169* — La nullité d'une société pour défaut 
de publication est d'ordre public et peut êtee 
invoquée par les associés entre euxj en sem- 
blable cas, un associé ne pourrait invoquer 
contre Tun de ses coassociés la clause sociale 
lui interdisant de faire le commerce pendant 
un certain temps et dans un endroit déter- 
miné. — Anvers, 17 décembre 1875. P. A. 
1876. L 51. 

170. — Lorsqu'une société en comman- 
dite, après une existence de plusieurs an- 
nées^ est déclarée nulle faute d'avoir été ré- 
gulièrement publiée, cette nullité, qui est 
d'ordre public, a pour conséquence de foire 
considérer la société comme n'aérant jamais 
existé et de transformer les associés en com- 
munistes. 

Les règles tracées par les statuts pour le 
cas de dissolution ne peuvent être étendues 
au cas de nullité, et les liquidateurs nommés 
en exécution des statuts sont sans qualité 
pour liquider les droits des communistes. 

La question de savoir dans quelle formels 
liquidation sera faite ne peut être résolue 

Sar les principes d'équité que la iurispru- 
ence applique pour Aerminer les droits 
des coïnteressés. 

Si, parmi ceux qui ont provoqué la nomi- 
nation des liquidateurs, il s'est trouvé un 
associé en même temps créancier, mais qui 
n'a pas agi en cette dernière qualité, les li- 
quidateurs ne peuvent prétendre que leur 
mandat doit être respecte même par les com- 
munistes, les tiers ayant le droit d'exiger que 
la liquidation soit faite conformément aux 
statuts. 

L'action doit être appréciée telle qu'elle a 
été intentée, et si les demandeurs ne peuvent 
avoir légalement la qualité en laquelle ils ont 
agi, ils doivent être déclarés non recevables 
dans leur demande. 

On ne peut considérer comme ayantadbéré 
à un mode de liquidation celui qui, traitant 
avec ceux qui se disent liquidateurs, fait des 
réserves quant à leur qualité. Ces réserves 
sont valables et exclusives d'un mandat ta- 
cite.— Liège, 16 mai 1877. Pas. 1877. 11.265. 
B. J. 1877. 788. P. A, 1877. IL 155. 

171. — Une société nulle à défaut de pu- 
blication n'est pas recevable à agir contre 
un tiers ; c'est rassocié qui a traité avec lui 
qui, seul, peut l'assigner. — Anvers, 4 février 
1878. i>.J. 1878. L 129. 

172. — A défaut de publioatioii d'un acte 
de société en commandite, il n'existe plus 
vis-à-vis des tiers qu'une simple communauté 
de fait, s'ils ne se prévalent pas du contrat 

de société. r^r\r\n]i> 
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Par suite, les associés ne sont tenns soli- 
dairement que s'ils ont agi conjointement et 
pour actes commerciaux on avec stipulation 
de solidarité. 

On ne peut considérer comme des actes 
révélant au public l'existence d'une société 
entre parties l'achat en commun d'un ter- 
rain sur lequel les associés ont bâti l'usine, 
ni un acte d'emprunt solidaire dans le(][uel 
les parties sont qualifiées d'associées^ si le 
commanditaire n*a pas comparu au dit acte 
et n'avait donné à son coassocié qu'un sim- 

S le pouvoir d'hypothéquer sa part indivise 
ans le terrain acneté. — Trib. Liège, 31 juil- 
let 1879. Cl, et B. XXVUI. 529. 

173. — L'omission de la formalité de la 
publication d'une société en commandite 
régie par le code de commerce de 1808 ne 
peut avoir pour effet de la transformer, vis- 
à-vis des tiers, en société en nom collectif et 
de faire considérer l'associé simple comman- 
ditaire comme un associé solidairement res- 
ponsable. 

Les tiers n'ont que l'option d'opposer la 
nullité du contrat non puolié ou de le faire 
considérer comme valable, et, dans ce der- 
nier cas, il produit les effets qui résultent des 
stipulations des contractants. 

La liquidation d'une société nulle i>our 
défaut de publication, et qui a fonctionné, se 
fait entre parties, en prenant pour base les 
conventions arrêtées entre les associés qui 
les ont loyalement exécutées. — Liège, 
14 avril 1880. Pm. 1880. U. 261. 



§ 3. — 2>ti dtfaut de publication sous la loi 
du 18 tnai 1873. 

174* — Aux termes des articles 4 et sui- 
vants du titre IX, livre 1", du nouveau code 
de commerce, dès que la société en nom col- 
lectif est formée i)ar acte spécial, public ou 
sous si^ature privée, conformément, dans 
oe dernier cas, a l'article 1326 du code civil, 
la constitution, quanta laforme de la société, 
est régulière et inattaquable entre associés ; 
car, à la différence du code de commerce de 
1808 (article 42, paragraphe iinal),la nouvelle 
législation ne permet plus à l'associé d'oppo- 
ser à son coassocié le défaut de publication 
du contrat social. — Trib. Bruxelles, 16 avril 
1874. Pas. 1874. III. 254. B. J. 1874. 1486. 
i>..i.l875.U.10. 

175. — Les articles 11 et 187 de la loi sur 
les sociétés ne comminent plus, entre asso- 
ciés, la nullité d'un contrai de société non 
publié. — Anvers, 14 août 1874. P. Â. 1874. 
1.296. 

176* — L'associé n'est pas fondé à opposer 
la lin de non-recevoir de l'article 122, et la 

Ï)re8cription de cinq ans de l'article 127 de 
a loi du 18 mai 1873, aux tiers qui ont traité 
avec la société, lorsque l'acte constitutif n'a 
pas été publié au vœu de la loi. 



La publication de l'acte de dissolution de 
la société de fait ayant existé entre deux per- 
sonnes n'établit pas vis-à-vis des tiers l'exis- 
tence de la société antérieurement à cette 
dissolution. — Trib. Bruxelles, l^'^ février 
1877. P<w. 1878. m. 91. 

i 77* — La publication dans le Recueil spé- 
cial du Moniteur des actes et documents 
relatifs aux sociétés, exigée par la loi de 
1873, dans l'intérêt des tiers, a effet à leur 
égard. 

Ils ne peuvent exiger en sus de cette publi- 
cation la signification personnelle de l'acte 
ou du document. — Trib. Gand, 7 juillet 1877. 
Pas. 1878. in. 95. 

178* — Entre associés, l'acte constitutif 
d'une société en commandite simple est va- 
lable et produit ses effets nonobstant l'ab- 
sence de publication ou une publicité incom- 
plète ou irrégulière. 

La loi du 18 mai 1873 a, sous ce rapport, 
complètement modifié le système du coae de 
commerce de 1808. — Trib. Bruxelles, 14 no- 
vembre 1877. Pas. 1878. in. 57. 

179. — L'absence des formalités de publi- 
cation prescrites par la loi du 18 mai 1873, 
ou leur irrégularité, ne peuvent être invo- 
quées que par les tiers. 

En conséquence, entre associés, un contrat 
de société en commandite simple est valable 
et produit ses effets nonobstant le défaut de ■ 
publication, ou si la publication qui a eu lieu 
est incomplète ou irrégulière. — Bruxelles, 
27 février 1878. Pas, 1878. II. 248. B. /. 1878. 
767. 

180. — Dans une société en nom collectif, 
le défaut de publication ne peut pas être in- 
voqué par l'associé vis-à-vis de son coassocié 
ni a l'yard des tiers ; les articles 6 et 7 de la 
loi du 18 mai 1873 ont en cela dérogé à l'ar- 
ticle 42 du code de 1808. 

Au contraire, les tiers peuvent s'en préva- 
loir vis-à-vis des associés.— Trib. Bruxelles, 
29 juillet 1879. Pas. 1879. UI. 339. 



§ 4. — Dtf la publication des modifications 
conventionnelles. 



181 •— L'obligation de publier toutes nou- 
velles stipulations aux clauses entre associés 
commerciaux ne doit pas s'entendre en ce 
sens que toute clause nouvelle soit assujettie 
à la publicité ; i faut aue la clause nouvelle 
soit du nombre de celles yn, placées dans 
l'acte de société, doivent être publiées par 
extrait. 

Ainsi, il n'y a pas lieu à publication d'une 
clause qui, dérogatoirement au contrat pri- 
mitif, stipule que les décisions des arbitres 
seront susceptioles de recours en appel et en 
cassation. — Bruxelles, 25 juin 1842. Pas 
1842. II. 207. 

189* — L'arrêt qui, surabondamment et 
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Sour corroborer une preuve déjà déduite 
es autres éléments du procès, mentionne 
des circulaires comme ayant annoncé la re- 
traite d'un associé, n'a pu contrevenir aux 
articles 42, 16 et 64 du code de commerce, 
surtout alors qu^il n'a pas recherché si la so- 
ciété était du nombre de celles dont s'occu- 
pent ces dispositions. — Cass., 81 juillet 
1845. Pm. 1846. 1. 46. 

I83* — La vente par le commandité de 
son intérêt et de la gérance dans la société 
constitue une modification de celle-ci, sujette 
à publication dans la quinzaine, à peine de 
nullité. 

L'associé vendeur est recevable à opposer 
cette nullité à son acquéreur. Elle est indivi- 
sible et frappe à la foib la vente des actions 
et celle de fa gérance. 

Le simple retard, comme Pabsence de pu- 
blication, entraîne la nullité. 

Le délai de quinzaine n'est pas franc ; ainsi 
sont tardifs le dépôt et la publication opérés 
le seizième jour après la date de l'acte à pu- 
blier. 

Le délai court de la date de l'acte modifi- 
catif, et non du jour auquel l'exécution de 
l'acte est fixée. — Bruxelles, 1«' décembre 
1849. Pat. 1850. II. 849. B, J, 1850. 5. 

184. — La dissolution de la société par la 
mort des associés doit être rendue publique 
par dépôt et aôiohe, soit au moyen d'une 
disposition formelle dans l'acte de société, 
soit au moyen d'une déclaration lors de 
l'événement. 

A défaut de publication, la société est cen- 
sée subsister àl'égard des tiers qui ont pu ou 
dû croire à son existence. — Anvers, 22 juil- 
let 1853. i>. ^. 1856. L 426. 

185. — On ne peut se prévaloir contre les 
tiers d'un acte de dissolution de itociété qui 
n'a pas été publié conformément à la loi, 
encore bien que cet acte aurait acquis date 
certaine. 

U en est ainsi alors même que l'acte de 
constitution de la société n'aurait pas lui- 
même été publié. — Cass., 29 juillet 1854. 
Pas. 1854. L 416. JB. J. 1854. 1489. 

186. — Toute retraite d'associés d'une so- 
ciété commerciale doit être publiée et affi- 
chée dans les formes prescrites, à peine de 
nullité. — Trib. Bruxelles, 29 octobre 1860. 
B. J. 1860. 1564. 

187. — Le membre d'une société commer- 
ciale qui se retire sans avoir fait connaître 
sa retraite, avec la publicité voulue, demeure 
passible des engagements sociaux. 

Les tiers ne sont régulièrement avertis 
que par les formalités prescrites, et l'associé 
retiré ne peut leur opposer la connaissance 
personnelle ou'ils auraient eue de sa nouvelle 

Îosition. — Bruxelles, 25 février 1861. Pas. 
861. n. 223. .5./. 1864.1404. 

188. — L'oblig^ation de publier la disso- 
lution d'une société ne s'applique qu'aux 



conventions car lesquelles les astooiét dis- 
solvent la société. La dissolution qui s'opère 
non par un acte, mais par un fait indépen- 
dant do la volonté des associés, par exemple, 
la déconfiture de l'un d^eux, ne doit pas être 
publiée. — Bruxelles, 2 février 1866. Pas. 
1666. IL 191. P. A. 1866. II. 107. 

189. — Les formalités prescrites par la loi 
pour Dorter à la connaissance des tiers les 
modincations à un acte de société ne sont 
exigées que lorsqu'il s'agit soit d'une disso- 
lution avant le terme fixe pour la durée de la 
société, soit de modifications résultant des 
conventions des parties. 

Ainsi, si l'acte de société stipule que celui 
des associés c^ui viendra à se marier sera 
tenu de se retirer de l'association, ce cas ar- 
rivant, les tiers ne peuvent se prévaloir du 
défaut de publicité de cette prétendue modi- 
fication de l'acte de société. — Trib. Bru- 
xelles, 26 juin 1866. B. J, 1S66. 1146. P,A. 

1866. IL 108. 

190. — Lorsque l'acte de société porte en 
termes formels que celui des associes ^ui se 
mariera est tenu de se retirer de l'association 
après règlement et liquidation de oe qui peut 
lui revenir, et que cet acte a été publié con- 
formément à la loi, il n'y a plus lieu de se 
conformer à l'article 46 du code de com- 
merce, par suite du mariage de l'un des co- 
associés retiré. 

Les formalités de l'article 46 précité ne 
sont nécessaires que lorsqu'il s'agit de la 
dissolution de la société avant le terme fixé 

Ïtour sa durée, ou lorsque la dissolution on 
a modification de société résulte de la vo- 
lonté et des conventions des parties. 

Il en est autrement lorsque l'acte consti- 
tutif de la société fixe le terme de sa durée 
pour chacun des associés pris individuelle- 
ment; dans l'espèce, ce terme était le ma- 
riage. 

Ce terme est la conséquence d'un fait dé- 
pendant uniquement de la volonté de l'asso- 
cié, et nullement d'une modification consen- 
tie par tous les associés ou de la retraite de 
l'un d'eux. 

La publication de l'acte de société, où le 
terme était stipulé pour l'associé qui se ma- 
rie, a eu pour conséquence d'avertir les tiers 
de l'existence de ce terme, indépendamment 
de toute convention postérieure à l'acte con- 
stitutif de la société. — Bruxelles, 21 janvier 

1867. Pas. 1867. IL 98. B. J. 1867. 844. i>. A. 
1867. U. 15. 

191. — Les dérogations à un acte de so- 
ciété commerciale dont la loi exige la publi- 
cation par extrait ne doivent être puoliées 
que si elles portent sur l'un des objets que 
l'extrait doit mentionner. — Cass., 9 août 
1867. Pas. 1868. L 42. B. J. 1867. 1009, P. A. 
1867. II. 85. 

192. — Les formalités de publicité pres- 
crites par les articles 45 et 46 du code de 
commerce sont applicf^bles aux sociétés ano- 
nymes. ^ ^ 
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Leur inobBeryation emporte nullité radi- 
cale. 

11 faut c|Tie les formalités soient accomplies 
dans le délai fixé par la loi. 

Le défaut de publication au greffe de la 
dissolution anticipée d'une société anonyme, 
prononcée en assemblée générale, frappe de 
nullité absolue cette décision. 

Dès lors, sont nuls le compromis et la sen- 
tence arbitrale intervenus entre un action- 
naire et les liquidateurs de la société dis- 
soute. 

Cette nullité peut être soulevée pour la 

gremière fois sur l'appel de la sentence. — 
ruxelles, 11 mars 1868. Pas. 1869. II. 247. 
B. J, 1868. 997. P. ^ . 1869. IL 18. 

105. — L'article 46 du code de commerce 
n'est pas applicable à une délibération qui 
ne constitue que l'application des statuts 
sociaux. 

En conséquence, ne doit pas être publiée à 
peine de nullité la décision de l'assemblée 
générale relative à l'augmentation du capital 
social, si cette augmentation était autorisée 
par les statuts. — Bruxelles, 6 mars 1878. 
Pat, 1873. IL 134. B. J. 1878. 667. 

194. — La publicité requise par l'article 46 
du code de commerce n'est i)rescrite que 
pour les clauses nouvelles qui impliquent 
réellement une dérogation aux statuts so- 
eiaux, et non pour les dispositions qui ne 
sont qu'une application de ces statuts. 

£n conséquence, si les statuts d'une so- 
ciété en commandite portent que le capital 
social pourra être augmenté |)ar décision de 
l'assemblée générale, la délibération qui dé- 
crète cette augmentation ne doit pas être 
publiée au greffe du tribunal de commerce. 
— Bruxelles, 31 mai 1876. Pas. 1875. II. 278. 
B. /. 1875. 726. 

lOtS. — Lorsque les statuts d'une société 
en commandite stipulent ^ue le capital so- 
cial pourra être augmente par décision de 
l'assemblée générale, la résolution prise à cet 
effet par cette assemblée n'est pas soumise à 
la publication prescrite par rartiole 42 du 
code de commerce, s'il est reconnu en fait 
que l'usage de cette faculté n'équivaut pas à 
une stipulation nouvelle. — Cass., 9 mars 

1876. Pas. 1876. 1. 180. B. J. 1876. 417. 

196. — La loi n'exigeant que la publica- 
tion des actes qui apportent des changements 
aux dispositions dont elle prescrit la publi- 
cité, la convention qui modifie le contrat so- 
cial en ce qui concerne l'apport promis par 
un des associés ne doit pas être publié lors- 
que la société est en nom collectif. — Bru- 
xelles, 20 juillet 1877. Pas. 1878. IL 26.-». /. 

1877. 1336. 

197. — Il est satisfait au prescrit de l'ar- 
ticle 12 de la loi du 18 mai 1878, relatif à la 
publication du mode de liquidation d'une 
société, par la désignation, dans l'acte 
rendu puolic, du liquidateur de la société, si 



œlui-oi n'a pas été investi de pouvoirs autres 
que ceux que cette loi attribue aux liquida- 
teurs. 

Il n'^ a pas lieu à publication de la clôture 
de la liquidation si elle n'est clôturée qu'en- 
tre les parties associées et n'est pas ter- 
minée vis-à-vis des tiers. — Bruxelles, 
20 juillet 1877. Pas. 1878. IL 26. B. J. 1877. 
1335. 

198. — La retraite de l'un des associés 
commandités doit être publiée conformé- 
ment à la loi. 

Mais il n'y a pas nécessité de publier les 
changements qui en résultent dans le par- 
tage des pertes et des bénéfices, ainsi que 
dans le capital social, lorsque aucune res- 
triction n'est apportée aux obligations im- 
posées par l'acte primitif à l'associé désigné 
comme commanditaire relativement au mon- 
tant des valeurs fournies ou à fournir. 

Le défaut de publication de la retraite 
d'un des associés a uniquement pour consé- 
quence vis-à-vis des tiers de le faire considé- 
rer comme continuant à faire partie de la 
société. — Liège, 8 avril 1878. Pas. 1878. II. 
282. 

199. — Les articles 6 à 12 de la loi du 
18 mai 1878, relatifs à la publication des 
actes constitutifs de sociétés commerciales 
ou apportant changement aux dispositions 
dont la loi prescrit la publicité, n'exigent 
pas que la clause introduite dans un ac& de 
cette nature, et portant dissolution d'une so- 
ciété antérieurement créée entre les mêmes 
personnes^ soit publiée séparément et avec 
un intitule spécial qui la fasse plus sûrement 
connaître aux tiers. — Gand, 18 février 1879. 
Pas. 1879. IL 211. B. J. 1879. 1110. 



§ 5. — i>tf to publication éPaprès Us lois 
étrangères. 

200. — Les actes de société en nom col- 
lectif ne sont pas soumis à la formalité de la 
publication par les lois en vigueur à Ham- 
bourg. — Bruxelles, 28 février 1838. Pas. 
1688.60. 



GHAPITRB n. 

DBS SOCIÉTÉS EN NOM COLLECTIF. 

SECTION PREMIÈRE. 

CARACTÂBB DES SOCIÉTis EN KOM COLLECTIF ; 
QUELLES PERSONNES SONT DES ASSOCIÉS. 

201. — Celui qui a versé dans une maison 
de commerce une somme remboursable à des 
époques fixes, avec stipulation : lo qu'il au- 
rait dans les bénéfices une part égale à celle 
de chacun des associés ; 2» que ceux-ci se- 
raient tenus de lui faire, tous les six moin, 
un rapport détaillé de leurs opérations, et de 
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lui accorder, toutes et tant de fois auHl le 
jucherait convenable, l'inspection et la sur- 
veillance de leurs livres de commerce, ne 
peut être réputé associé en nom collectif. 

— Liège, 16 novembre 1820. Pas. 1820. 
249. 

202. — Une société qui a pour objet de 
faire, sous une raison sociale^ le commerce 
de vins ne peut être envisagée comme une 
association en participation, mais présente 
les caractères d^une société en nom collectif. 

— Bruxelles, 3 mai 1823. Pas. 1823. 402. — 
Bruxelles, 3 mai 1823. Pas. 1824. 110. 

305. — On ne peut considérer comme une 
société en nom collectif, qui, partant, serait 
nulle à défaut de transcription au greffe du 
tribunal de commerce de l'extrait de l'acte 
qui l'établit, celle contractée par deux indi- 
vidus sous le nom de l'un d'eux seulement, 
oui a la direction exclusive du commerce, 
ae l'achat et de la vente des marchandises. — 
Bruxelles, 29 mai 1830. Pas. 1830. 142. 

204. — Une société en nom collectif ne 
peut être reconnue comme telle, avec les 
effets que la loi v attache, que pour autant 
qu'on ait rempli les conditions ou formalités 
prescrites ; partant, une société dans laquelle 
on n'a pas adopté de raison sociale ne peut 
être régie par les articles 20 et suivants du 
code de commerce. — Bruxelles, 6 mai 1836. 
Pas. 1836. 102. — Bruxelles, 30 avril 1842. 
Pas. 1842. II. 166. 

308. — Un contrat qui ne contient ni 
firme ni signature sociale, et qui se borne à 
régler les rapports des deux contractants, 
n'est pas un contrat de société en nom col- 
lectif; il ne constitue qu'un contrat de 
louage d'industrie. 

La publicité donnée à ce contrat et des 
faits postérieurs n'ont pu en dénaturer le 
caractère. — Liège, 23 avril 1846. Pas. 1846. 
II. 267. JB. J. 1846. 766. 

206. — Une société, quoique qualifiée en 

Sarticipation, peut, d'après les stipulations 
u contrat social, être déclarée en nom col- 
lectif. -— Sent, arbitrale Charleroi, 4 juillet 
1866. C/. e/.5.V.267. 

307. — U y a lieu de considérer comme 
société en nom collectif une association for- 
mée pour le commerce de certains produits, 
avec désignation d'un domicile social et 
adoption d'une firme sous la(^uelle la société 
s'est en effet produite et manifestée. Peu im- 
porte que les parties l'aient qualifiée de so- 
ciété en participation. — Bruxelles, 16 jan- 
vier ISeO. Pas. 1861. II. S77. B.J. 1860.1060. 
P.Â.l860.U.2à. 

208. — La société oui a pour objet l'exer- 
cice d'une branche d'industrie embrassant 
tous les cas prévus et imprévus que pourrait 
amener le mouvement aes afiiaires est une 
société en nom collectif. 

L'acte écrit est de l'essence de la société en 



nom collectif; en conséquence, une puneille 
société ne peut être prouvée par témoins. — 
Trib. Bruxelles, 11 juin 1860. B. J. 1860.829. 
P. ^.1860. IL 61. 

209. — Constitue une société en nom col- 
lectif nulle à défaut de publication l'asso- 
ciation formée entre deux personnes pour 
l'exploitation d'un commerce de nouveau- 
tés devant durer plusieurs années, avec 
constitution d'un fonds commun, stipulation 
de partage de bénéfices, et liquidation en 
cas de dissolution de la société par les deux 
associés (ainsi résolu par le premier juge). 

Mais, suivant le juge d'appel, ces carac- 
tères sont insuffisants pour accuser une so- 
ciété en nom collectif, et il faut au contraire 
y voir une société en participation lorsque 
d'ailleurs : a. l'association est occulte; 
b. qu'elle ne crée aucun fonds ou patrimoine 
social connu, particulier et distinct ; c. que 
les participants ne doivent avoir aucune ac- 
tion simultanée dans les opérations. 

L'établissement d'un siège particulier 
pour les opérations d'une association en par- 
ticipation n'est pas contraire aux conditions 
constitutives d'une semblable association. 
— Trib. Bruxelles, 15 novembre 1860. B. J. 
1861. 122. i>.^. 1861. U. 66. 

210. — Une société d'une durée illimitée, 
contractée pour l'exploitation d'un moulin 
à vapeur destiné à moudre le grain et à £i^ 
briquer de l'huile, a^ant une raison sociale 
et un siège déterminé et pour l'usage de la- 
quelle une usine avec machines a été con- 
struite sur un terrain loué pour vingt ans, 
constitue, non une société en participation, . 
mais une association en nom collectif, 
nulle à défaut d'observation des formalités 
prescrites par l'article 42 du code de com- 
merce. 

Peu importe qu'il n'v eût pas de capital 
social fixé à l'avance, alors qu'il était suffi- 
samment déterminé par les besoins de l'éta- 
blissement et par le but de la société. — Bru- 
xelles, 15 juillet 1863. Pas. 1864. U. 306. 
P. ^.1864. IL 98. 

311* — Il y a lieu de considérer comme 
société en nom collectif une association for- 
mée pour la fabrication et l'exploitation des 
poudres, lorsqu'il est stipulé que cette asso- 
ciation aura une durée de vingt-cinq ans, 
un capital social, un domicile social et qu'elle 
s'est tait connidtre au public par une firme 
sociale ; peu importe que les parties l'aient 
qualifiée d'association en participation. 

Cette société est nulle à défaut par les pai^ 
ties de s'être conformées à l'article 42 do 
code de commerce. — Bruxelles, l» août 
1866. Pas. 1866. U. 206. B.J.IS6Q. 966. P.A. 
1866. U. 91. 

SIS. — L'association dont le contrat ne 
stipule ni solidarité entre les contractants, 
ni responsabilité pour aucun d'eux au delà 
de ses actions, ne saurait valoir comme so- 
ciété en nom collectif ou en commandite.— 
Ypres, 12 août 1868. B. J. 1868. 1155;> 
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âl5. — La société en nom collectif étant, 
aux termes de l'article 20 du code de com- 
merce, celle qui a pour objet de faire le com- 
merce sons une raison sociale, on ne peut 
considérer comme telle une association aont 
les membres s'obligent envers les tiers en 
leur nom personnel, quelle 9U0 soit d'ailleurs 
l'étendue de leurs opérations. — Anvers, 
20 novembre 1869. P. A, 1870. 1. 19. 

314. — Lorsque les stipulations d'un con- 
trat d'association sont exclusives de l'asso- 
ciation en participation telle qu'elle est défi- 
nie par la loi et reunissent au contraire tous 
les caractères de la société en nom collectif^ 
il importe peu que les parties Paient qualifie 
de société en participation. 

Les associés peuvent convenir que la rai- 
son sociale ne consistera que dans le nom de 
l'un des associés, sans la mention et corwpa- 
gnie, — Bruxelles, 13 décembre 1869. Pa«. 
1870. n. 197. B. /. 1870. 244. P. A, 1870. 
IL 38. 

215. — L'engagement solidairement con- 
tracté par deux personnes exploitant en- 
semble on fonds de commerce, de vendre 
annuellement une quantité minimum des 
produits d'un fabricant, ne crée point entre 
elles une association en nom collectif don- 
nant pouvoir à chacune de faire, sans l'as- 
sentiment de l'autre, des commandes pour 
compte commun. — Anvers, 7 juin 1870. 
P. /. 1870. 1. 203. 

216. — Ne peut être déclaré associé soli- 
daire celui qui est intéressé dans une mai- 
son de commerce dont il gère presque ex- 
clusivement les affaires comme porteur de 
procuration, lorsqu'il s'est toujours com- 
pHorté en puolic comme porteur do procura- 
tion, et non comme associé. 

U ne suffit pas qu'il ait été annoncé au pu- 
blic par une circulaire qu'il a été intéressé 
dans les affaires, si la même circulaire, loin 
de lui attribuer la qualité d'associé, porte 
uniquement qu'il est autorisé à signer par 
procuration. — Bruxelles, 28 juillet 1870. 
P«. 1871. U. 174. B. /. 1871. 1127. P. A. 
1870. I. 246. 

217. — Une société établie sous une rai- 
son sociale, avec un capital social et une 
stipulation que les deux associés participe- 
ront à l'administration de la société, est une 
société en nom collectif, et non pas une asso- 
ciation en participation. — Anvers, 23 août 
1870. P. ^.1870.1.295. 

218« — Celui qui est réputé associé à rai- 
son de ses avances de fonds ne doit pas né- 
cessairement être considéré comme un asso- 
cié en nom collectif; s'il n'a pas géré, ilpeut 
être réputé simple commandu taire. — Trib. 
Gand, 20 mai 1876. B, /. 1876. 1183. 

219. — La société contractée par un mi- 
neur non émancipé est nulle ; celui-ci ne 
peut se prévaloir de l'acte de société, eût-il 
été autorisé tacitement par son père à con- 



tracter la société. Le mineur doit procéder 
conformément aux articles 4 et suivants du 
code de commerce nouveau. 

Cette association dégénère en une commu- 
nauté d'intérêts dont la liquidation doit 
comprendre toutes les opérations faites à 
l'aide du fonds commun: la communauté 
n'a pas pris fin au jour de la majorité du 
mineur. — Trib. Bruxelles, 7 février 1877. 
Pm. 1877. m. 235. 



SECTION n. 

DBS ENGAGEMENTS DES ▲SSOCliS ENTRE EUX. 

220. — Un associé peut entreprendre à 
son profit exclusif, après sa retraite de la so- 
ciété, le commerce qui avait fait l'objet de 
l'association, lorsque, d'ailleurs, l'exercice 
de cette industrie est libre et ouvert à tout 
le monde. Une semblable prohibition ne 
peut être suppléée dans la convention lors- 
qu'elle n'est pas d'usage dans le lieu où la 
société a été formée et dissoute. 

L'associé restant dans l'exploitation ne 
peut être admis à prouver par témoins que, 
tors de la signature de l'acte de dissolution 
de la société, il avait été convenu verbale- 
ment que l'associé sortant s'interdisait le 
droit d'établir dans la même ville la même 
branche d'industrie que celle ^ui avait formé 
l'objet de l'association et qui était continuée 

Ï)ar le sociétaire restant.— Bruxelles, 13 juil- 
et 1832. P(M. 1832. 210. 

221. — Lorsque l'un des associés occupe 
exclusivement, et nullement dans l'intérêt 
de la société, une maison dépendante de la 
société, l'arrêt qui condamne cet associé à 
faire rapport de la valeur locative de cette 
maison ne peut contrevenir aux articles 544 
et 1859, n» 2, du code civil. 

La contestation relative au rapport de 
cette valeur locative a dû être soumise à des 
arbitres, conformément à l'article 51 du code 
de commerce, sans qu'il pût en résulter con- 
travention aux articles 7 de la loi du 27 ven- 
tôse an vni et 14 de la loi du 25 mars 1841. 
— Cass., 3 janvier 1850. P<m. 1851. 1. 100. 
B. /. 1850. 167. 

222. — Le sociétaire qui a approuvé le 
bilan de la société ne peut prétendre que 
c'est par erreur que la société a été grevée 
d'une opération qui devait rester au compte 
personnel des associés gérants, et demanaer 

Sour le prouver la communication des livres 
e la société. Ce serait admettre une de- 
mande en revision de compte, interdite par 
l'article 541 du code de procédure civile. — 
Liège, 14 janvier 1854. PéM. 1854. II. 248. 
B, J. 1854. 1329. 

225* — La majorité des associés ne peut, 
malgré les protestations de la minorité, 
changer la firme sociale ; en conséquence, 
cette circonstance peut donner Heu à laidUs- 

-iOogie 
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solution de la société. — Sent, arbitrale 
Charleroi, 4 juillet 1856. Cl. et B. V. 267. 

224, —L'article 64 du code de commerce, 
d'après lequel « toutes actions contre les as- 
sociés non liquidateurs et leurs veuves, hé- 
ritiers ou ayauts cause, sont prescrites cinq 
ans après la iin ou la dissolution de la so- 
ciété r, ne s'applique qu'aux actions des 
tiers contre les associés, et non pas aux ac- 
tions des ussociés entre eux, ni aux actions 
des liquidateurs contre les débiteurs de la 
société. — ïrib. Liège, 11 février 1858. P, A. 
1858. IL 5. 

2215. — Le croupier n'a pas le droit d'exi- 

fer directement de la société la moitié des 
énéfices périodiques revenant à son cédant, 
ni la remise des comptes et bilans établis- 
sant l'importance de ces bénéfices. — Trib. 
Liège, 17 novembre 1859. P. A. 1861. II. 18. 

226. — Lorsqu'un associé s'est adjoint un 
tiers comme participant à sa part dans la 
société, ce tiers ne devient pas membre de 
la société principale. (Code civ., art. 1861.) 

Dès lors, ce tiers n'est pas en droit de 
nommer des arbitres pour la décision des 
contestations sociales. Ce droit appartient 
aux associés seuls. La stipulation du contrat 
de société par laquelle il est dit que s'il sur- 
vient des contestations entre les associés au 
sujet de la société ou de sa liquidation, elles 
seront jugées par des arbitres choisis par les 
associés^ leurs héritiers ou ayants droit, ne 
peut utilement être invoquée par ce tiers, 
sous le prétexte qu'il serait l'ayant droit de 
l'associe dont il est le croupier. 

Il ne peut pas davantage se prévaloir du 
titre de créancier de ce dernier pour pré- 
tendre poser des actes qui n'appartiennent 
Îiu'aux deux premiers associés en cette qua- 
ité. 

Mais il est en droit de demander la nomi- 
nation d'arbitres pour ce qui concerne les 
difiérends nés ou à nsdtre au sujet de l'asso- 
ciation particulière en participation qui 
existe entre lui et l'un des associés. — Anvers, 
81 janvier 1800. P. ^ . 1861 . 1. 17. 

227. — Le croupier d'un associé est par 
cela même créancier de celui-ci. Le crou- 
pier, ainsi ^ue le créancier d'un associé, a 
par cela même qualité, une fois la société 

Srincipale arrivée à terme, pour exercer les 
roits de ce dernier non exclusivement atta- 
chés à la personne, pour autant, bien en- 
tendu, qu'il néglige de les faire valoir lui- 
même. 

Le croupier, ainsi que le créancier d'un 
associé, a également qualité dans cette si- 
tuation pour critiquer, au point de vue de 
ses intérêts personnels, les actes de cet asso- 
cié qui s'écartent de la manière d'agir d'un 
bon père de famille. Il en est surtout ainsi 
lorsque l'associé, voulant mettre sa respon- 
sabilité à couvert, a mis son croupier ou son 
créancier en demeure de faire immédiate- 
ment valoir leurs contredits aux actes par 
lui projetés. 
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Ni le croupier, ni le créancier de l'associé 
liquidateur ne peuvent prétendre participa- 
tion à la liquidation, le mandat de liquider 
étant un droit exclusivement attaché à la 
personne. 

Le croupier, ainsi que le créancier d'un 
associé, doit, s'il l'exige, être tenu au cou- 
rant des opérations de la liquidation et du 
Sartaçederactif social. 11 appartient au juge 
e préciser autant que possible les moyens 
pour atteindre ce but de la manière la moins 
onéreuse pour les associés et sans porter at- 
teinte aux droits de ceux-ci. 

Tant que le mandat de liquider n'est i^as 
arrivé à terme, les conclusions du croupier 
ou du créancier d'un associé à fin de dom- 
mages et intérêts pour retard dans les opé- 
rations de liquidation sont prématurées. — 
Sent. 31 mars 1860. P. A. 1803. 1. 103. 

228. — Le cessionnaire de la moitié de la 
part d'un associé ne peut, de son chef, diri- 
ger aucune action contre la société, à l'effet 
d'obtenir la remise directe des dividendes 
ou bénéfices afférents à Tintérêt cédé et la 
communication des bilans qui les fixent. 

C'est à son cédant seul que le cessionnaire 
peut s'adresser. — Liège, 16 juin 1860. Pas. 
1862. IL 70. B. /, lâl. 654. P. A. 1862. 
IL 12. 

229. — Lorsque le membre d'une société 
commerciale a assumé un tiers comme sim- 
ple coassocié en participation en raison de 
sa part dans les pertes ou bénéfices de la so- 
ciété, ce tiers ne devient pas l'associé des 
coassociés de son cédant. 

Dès lors, si la société vient à expirer, ce 
tiers ne peut aucunement prétendre an 
droit de nommer un arbitre pour la décision 
des contestations sociales. Ce droit appar- 
tient taxativement aux associés proprement 
dits. 

11 ne pourrait non plus se prévaloir du 
titre de créancier de ce dernier, pour pré- 
tendre poser des actes qui n'appartiennent 
Su'aux deux associés, en cette qualité. — 
ruxelles, 31 janvier 1861 . Pas. 1861. II. 158. 
B. J. 1861. 1596. P. ^. 1861. L 17. 

250* — Lorsque dans l'exécution des sti- 
pulations sociales, notamment au sujet de 
l'achat de terrains, on s'est écarté des prévi- 
sions primitives, il y a lieu de tenir compte 
de cette déviation pour fixer les obligations 
réciproques en s'attachant à la commune 
intention des parties plutôt qu'à la lettre da 
contrat. 

Les charges sociales à l'égard desquelles il 
n'a rien été stipulé doivent être supportées 

Ï»ar chacun des associés sur un pied d*éga- 
ité. — Sent. 23 mars 1861. P. A. 1862. I. 
125. — Bruxelles, 24 mai 1862. Pas. 1869. U. 
378. P. ^.1862. 1.126. 

231. — L'associé ne peut demanda sa* 
laire ou indemnité pour les soins par lui 
donnés à la chose commune : ces soins con- 
stituent l'accomplissement a'un devoir so- 
cial. 
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H n'a d« recours que pour les Bommes par 
lui déboursées, les obligations contractées 
de bonne foi pour compte de la société et les 
risques inséparables de sa gestion. — Sent. 
23 mars 1861. P. A. 1862. 1. 126. — Bru- 
xellee, 24 mai 1862. Pm, 1869. IL 878. P. A. 
1862. 1. 125. 

933. — La société une fois formée ne peut 
se modifier que du consentement de tous les 
associés. 

Ainsi, les conventions qui règlent les con- 
ditions de la retraite de l'un des associés 
ne sont définitives et obligatoires que lors- 
que tous les associés y ont adhéré. 

Si, avant que ces conditions aient été rem« 

Elles, la nullité de la société est prononcée. 
\ convention reste sans effet, même à Pégara 
de ceux qui y avaient consenti. 

L'adhésion postérieure des autres associés 
ne peut la faire valoir à l'égard de la com- 
munauté d'intérêts qui resâ à liquider. — 
Bruxelles, 31 mars 1863. P. A. 1863. 1. 178. 

233. — Bien que la somme à verser par 
on associé ne soit pas encore exigible, il 
n'en doit pas moins contribuer pour sa 
quote-part au payement des dettes sociales 
contractées de sou consentement et qui ex- 
cèdent les ressources disponibles de la so- 
ciété. 

Lorsque l'associé, soTumé d'effectuer le 
versement nécessaire^ n'obtempère pas à la 
sommation, et que, cité en justice, il n'offre 
pas de s'exécuter, il y a lieu de déclarer la 
société dissoute. 

Il soutiendrait en vain que la société est 
en bénéfices. — Bruxelles, 29 février 1864. 
Pas, 1864. U. 350. JB. J. 1866. 487. P. A. 
1866. U. 6. 

234* — Lorsque l'acte de société ne dé- 
termine pas les droits de chaque associé, il 
faut admettre que chacun y est intéressé 

rjur une part égale. — Trib. Bruxelles, 
août 1864. Cl, etB. XV. 668. 

235« — Lorsque, à la dissolution d'une so- 
ciété, l'un des associés cède à l'autre sa part 
sociale, cette cession, à défaut d'une réserve 
expresse, comprend l'encaisse et générale- 
ment tout ce qui se rattache à l'avoir social. 
— Bruxelles, 8 août 1864. B. J. 1864. 1470. 

Î36* — L'associé qui, après la dissolution 
de la société, renonce à tous droits et préten- 
tions quelconques concernant la fabrication 
et la vente de l'article traité en commun, 
ainsi qu'à l'ameublement, à toute préten- 
tion de compte et de facture ou d'argent, 
doit être réputé avoir fait abandon de tous 
droits et avantages sociaux, y compris l'acha- 
landage. 

Kn conséquence, il est passible de dom- 
mages et intérêts s'il établit une concur- 
rence auprès des agents ou chalands de la 
société, par exemple, en leur faisant des 
offires à prix réduit. — Anvers, 9 juin 1866. 
P. A. 1866. 1. 211. 
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M7. — Le compte courant tenu entre as- 
sociés ne sert que a'élément de la fixation de 
la masse et de la formation des lots ; quel 
que soit le reliquat de ce compte, il ne rend 
pas l'un des associés créancier de l'autre. «- 
Bruges, 14 août 1866. B. J, 1866. 1082. 

338. — Un associé ne devient créancier 
de son coassocié, à raison de la société, que 
par la liquidation et le partage avec soulte à 
son profit; jusque-là, et alors que l'actif à 

Sartager est sunisant pour la garantie de ses 
roits, il ne lui est pas permis d'entraver 
Sar des saisies-arrêts la fortune personnelle 
e son coassocié. — Gand, 22 mars 1667. 
B, J. 1867. 1090. 

239* — Le décès d'un associé et la réu- 
nion de tout le fonds social entre les mains 
de l'associé survivant ne constituent point 
un changement de situation qui doive faire 
présumer l'existence de conventions nou- 
velles avec le commis intéressé aux béné- 
fices. 

La clause d'un contrat de société portant 
que les associés ne recevront point d^intérêt 
au chef de leurs mises, telles qu'elles sont 
réglées par le contrat, ne les autorise point 
à prélever de plein droit des intérêts sur 
leurs apports ultérieurs. Ils ne peuvent 
donc, en l'absence d'une convention nou- 
velle avec le commis intéressé aux béné- 
fices, déduire les dits intérêts du montant 
des bénéfices sur lesquels sa part doit être 
calculée. 

Il en est de même des sommes payées par 
l'un des associés pour acquérir les parts de 
ses coassociés. 

Lorsqu'il est convenu dans un contrat de 
société qu'il sera établi un magasin destiné 
aux ventes journalières, l'associé adminis- 
trateur ne peut facturer les marchandises à 
ce magasin ; la société a droit aux prix de 
vente que ce magasin a pu réaliser. 

£t les bénéfices du commis intéressé doi- 
vent également être calculés sur ces prix de 
vente. — Anvers, 4 août 1868. P, A. 1868. 1. 
816. 

940. — L'associé qui a tacitement consenti 
à toutes les dépenses faites par son coasso- 
cié en sa qualité de gérant de la fabrique so- 
ciale, et qui a su ^ue ces dépenses dépas- 
saient le capital social, n'est plus recevable à 
les critiquer. 

L'associé qui a fait des avances pour ses 
coassociés a droit aux intérêts à aater du 
jour de ses avances. — Bruxelles, 14 décem- 
bre 1871. Pas. 1873. U. 418. B, / 1872. 696. 

241. — La promesse verbale d'association 
engendre une obligation de faire qui donne 
lieu à des dommages et intérêts, si son inexé- 
cution est imputable à la partie contre la« 
quelle la demande est dirigée. — Liège, 
4 Juillet 1872. Pas. 1872. IL 356. P. A. 1872. 
n. 117. 

M3* — La firme on raison sociale et la 
marque de fabrique d'an établissement in- 
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dustriel mis en société par les héritiers du 
propriétaire cessent de faire partie de la 
snccession et deviennent une chose com- 
mune qui appartient à tous les associés^ non 
point en leur qualité d'héritiers, mais en 
yertu des droite que leur donnent les con- 
ventions sociales. 

Après la dissolution de la société, la firme 
et la marque de la fabrique sont anéanties, 
et aucun des associés n'a le droit d'en faire 
usaffe. 

L^associé oui se sert de la firme et de la 

marque de fabrique après la dissolution de la 

société peut être conaamné à des dommages 

et intérêts. — Alost, 25 novembre 1876. Pas. 

. 1876. III. 117. B. J. 1876. 940. 

245. — La communication des livres ne 
peut être ordonnée en justice que dans les 
affaires de succession, communauté, partage 
de société et en cas de faillite.— Trib. Qand, 
30 octobre 1876. Cl, etB. XXV. 967. 

244. — Les sommes versées dans la société 
par l'un ou l'autre des associés ne sont pas 
nécessairement des apports, mais peuvent 
être des prêts ; celui qui s'est retiré d'une 
société en cédant à ses Coassociés l'actif et le 
passif de la société peut, en conséquence, 
réclamer, outre le prix fixe de cession, le 
montant des sommes qu'il aurait prêtées à 
la société. — Trib. Gand, 6 décembre 1876. 
P. il. 1879. II. 103. 

245. — Est nulle la clause d'un acte de 
société qui a pour effet d'affranchir un asso- 
cié de toute contribution aux pertes en ce 
qui concerne son apport ; la nullité de cette 
clause n'entraîne pas la nullité de la so- 
ciété. — Anvers, 18 mai 1877. P. A. 1877. 1. 
181. 

346* — L'erreur n'est une cause de nul- 
lité que si elle porte sur la substance même 
de la diose formant l'objet de la conven- 
tion. 

Elle n'entraîne pas nullité si elle ne porte 
que sur le motif qui a déterminé une partie 
à contracter, ou sur la valeur de la chose qui 
fait l'objet du contrat. 

Les qualités substantielles d'un contrat de 
société sont la mise en commun de certaines 
choses et le partage de bénéfices qui pourra 
en résulter. 

£n conséquence, ne peut être accueillie la 
demande en nullité pour cause d'erreur d'un 
contrat de société formée par un associé qui 
allègue n'avoir contracté que dans la fausse 
croyance d'une situation prospère et d'un 



euro i»uA. — i»i ujkoiioo, t jm. 

1878. IL 208. B. /. 1877. 1398. 

347. — Quand les statuts d'une société 
stipulent que le siège social est fixé en la 
demeure de l'un des associés, il ne peut dé- 
pendre de ce dernier de transporter ce siège 
social dans une autre ville en allant s'y éta- 
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blir; la société n'en gardera pas moins wA 
domicile primitif si son principal établisse- 
ment continue à s'y trouver. — Trib. Gand, 
14 juillet 1877. P. A. 1878. U.83. 

248. — L'associé qui n'a apporté dans la 
société que son industrie n'a pas droit de ré- 
clamer une indemnité à raison de son tra- 
vail ^ alors même que la société n'a fait aucun 
bénéfice et qu'il a travaillé en pure perte. — 
Trib. Gand, 22 décembre 1877. Pas. 1879. 
m. 169. 

349. — Est radicalement nulle la danse 
d'un acte entre associés qui attribue à l'on 
d'eux un bénéfice déterminé à forfait et l'sf- 
franchit de toute contribution aux pertes. 

Si cette clause illicite, qui n'est pas sus- 
ceptible de ratification, est l'objet direct et 
Snncipal de cet acte, elle entraîne la nullité 
e toutes les stipulations accessoires de ce 
contrat. — Bruxelles, 11 janvier 1878. Pas. 
1878. IL 100. B. J, 1878. 178. 

3i$0. — Quand deux associés ont convenu 
que les employés seraient choisis de com- 
mun accord, aucun d'eux n'a seul le droit 
de les congédier, à moins qu'il n'établisse 
Qu'à raison de la nature de ses fonctions 
l'employé révoqué pouvait compromettre 
tout particulièrement l'associé qui l'a con- 
gédié. — Anvers, 8 mars 1878. P. -4. 1878. 1. 
149. 

351 • — Si l'obligation d'apporter en so- 
ciété la concession d'un terrain, obtenue 
pour y élever une construction, et celle de 
faire apport de cette construction sont indi- 
visibles, il en est autrement de l'obligation 
de faire cet apport franc et quitte de toutes 
charges. 

Cette dernière obligation, qui se réduit s 
l'obligation de payer une somme d'argent 
équivalente aux frais de la construction de 
l'édifice, se divise entre tous les associés qui 
l'ont contractée. — Gand, 24 janvier 1879. 
Pas, 1879. IL 243. 

353. — Plusieurs gérants d'une sodété en 
nom collectif ne sont pas solidairement res- 
ponsables de leur gestion envers leurs coas- 
sociés, sauf convention contraire. La solida- 
rité n'a lieu que pour les engagements envers 
les tiers. — Gand, 24 janvier 1879. Pas. 1879. 
n.243. 

355. — Ke peut être conddéré comme 
ayant commis une faute donnant ouverture 
contre lui à une demande en dissolution de 
la société où à une action en dommages et 
intérêts, l'associé en nom collectif qUi, pour 
éviter la ruine certaine de la société, a ac- 
quitté des deniers sociaux une dette qui in- 
combe à son coassocié. 

Mais les intérêts de la somme ainsi préle^ 
vée courent de plein droit à charge de celai 
qui l'a prélevée, du jour où il l'a prise dans 
la caisse sociale. — Gand, 24 janvier 1879. 
Pas, 1879. U. 243. 
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S54« — Bien qu'une société en nom collec- 
tif n'existe que lorsqu'elle a été formée par 
acte spédsÀy ou sous si^ature privée, il y a 
lieu ae tenir pour licite et valable la con- 
yention de fonder une semblable société si 
les bases de la société à constituer ont de 
commun accord été définitivement arrêtées 
entre jiarties. 

Pareille convention eneendre, pour cha- 
cnne des parties, une obligation de faire, 
qui, en cas d'inexécution, se résout en dom- 
ina^ et intérêts. 

Elle peut être prouvée par témoins. — 
Oand, 8 août 1879. Pas, 1880. II. 87. B. J. 
1879. 1809. P. ^.1880. 11.61. 

2lfô. — I^ règlement de la mise sociale 
lie les parties, quelles que soient les consé- 
quenœs préjuaiciables qui peuvent en résul- 
ter, lorsque l'acceptation a été formelle de 
la part des associés. 

Lies associés ont, sauf renonciation ex- 

Sresse, le droit de réclamer la rectification 
'une erreur qui serait contraire à la volonté 
des contractants. 

Les capitaux avancés j^ar un associé à la 
caisse sociale produisent intérêts à compter 
du ^our des avances constatées ; mais si les 
intérêts ont été capitalisés pendant l'exis- 
tence de la société, il n'en est plus de même 
à partir de sa dissolution. — Liège, 8 août 
1879. B. •/. 1879. 1899. 

îiJ6. — Les formalités prescrites par les 
articles 86 et 76 de la loi du 18 mai 1878 ne 
s'appliquent qu'aux sociétés anoures et 
aux sociétés en commandite par actions, et 
non aux sociétés en nom collectif. 

La disposition des statuts d'une société en 
nom collectif qui prohibe l'adjonction d'une 
^tierce personne, sans le consentement de 
tous les associés, ne peut avoir pour effet 
d'interdire à chacun de ceux-ci de s'associer 
un tiers relativement à sa part sociale. — 
Liège, 11 février 1880. Pas. l&O. II. 271. 



SECTION III. 

DS8 XirGAOEHEirTS DBS ASSOClés A L'iOARD 
DBS TIBR8. 

Wï. — L'endossement donné par l'un des 
associés sous la signature sociale oblige la 
société, à moins qu'il ne soit prouvé qtrune 
stipulation expresse aurait enlevé à cet asso- 
cié le droit d'administrer. — Bruxelles, 
27 juillet 1880. Pas. 1830. 190. 

^SS» — A la dissolution de la société en 
nom collectif, l'associé qui n'a pas été nommé 
liquidateur a qualité pour poursuivre pour sa 
part les débiteurs de la société sans le con- 
cours de ses coassociés. 

Ces débiteurs ne peuvent pas exiger que 
l'associé mette en cause ses coassociés. — 
Gand, 1*' mars 1889. Pas. 1889. 40. 

T. vm. 



259. — Les créanciers d'une société en 
nom collectif ont pour débiteurs solidaires 
tous et chacun des associés, et bien qu'ils 
puissent diriger leur action contre l'être 
moral ou contre les administrateurs qui sont 
les mandataires des associés, ils ne sont pas 
pour cela privés du droit de faire fmit de la 
solidarité, en dirijo^eant leur action contre 
un associé. Celui-ci ainsi attrait en justice 

Î)eut mettre en cause les administrateurs ou 
iquidateurs, s'il le croit utile à ses intérêts. 
—Bruxelles, 14 août 1841. i><M. 1841. IL 879. 

260. — Quoiqu'une société n'ait pas été 
mise en cause comme corps moral, il peut 
être conclu contre ses membres cités indivi-. 
duellement, se trouvant tous au procès et 
tenus solidairement des engagements de la 
société. — Bruxelles, 11 décembre 1850. Pas. 
1852. IL 254. B. J. 1852. 1666. 

261 • — La convention faite par un associé 
en son nom personnel peut, d'après l'ensem- 
ble des circonstances, être présumée faite 
pour compte de la société. — Anvers, 7 sep- 
tembre 1855. P. A. 1856. L 291. 

262. — L'engagement souscrit par un as- 
socié, sans addition de la firme sociale, 
n'oblige point le coassocié en nom collectif, 
à moins que le tiers créancier ne prouve que 
l'engagement a tourné au profit de la société. 
— Bruxelle8,4 mars 1857. Pas. 1867. II. 178. 
P.^. 1857. II. 76. 

265. — Les sommes indûment payées à 
l'un des associés à raison d'opérations so- 
ciales ne peuvent être répétées que contre 
celui qui a reçu, et non contre les coassociés 
qui n'en ont pas profité. 

On peut déférer le serment à une société 
et exiger que tous les associés compris sous 
laiirme sociale prêtent ce serment, si les 
faits sont personnels à chacun d'eux. Dans le 
cas contraire, on peut au moins demander le 
serment de connaissance. 

Néanmoins, si l'un des associés est absent 
dans le sens lég^l du mot, c'est-à-dire si son 
existence est incertaine, la faculté de lui dé- 
férer le serment vient à cesser. — Anvers, 
5 mars 1867. P. A. 1857. 1. 76. 

264. — Pour agir contre les associés en 
nom collectif, individuellement, il faut au 
préalable, un jugement de condamnation 
contre la société. — Bruxelles, 20 juin 1860. 
Pas. 1860. IL 801. 

265. — Les associés en nom collectif no 
sont solidaires des enm^ements de la société 
contractés par un seul des associés, çiue pour 
autant que ce soit sous la raison sociale qu'il 
a traité ou que la société en ait profité.— An- 
vers, 14 octobre 1862. P. A. 1863. 1. 222. 

^C6« . Pour que les associés soient obli- 

f:és directement aux dettes contractées par 
'un d'entre eux, il ne suflit point que l'exis- 
tence d'une association apparaisse aux yeux 
des tiers ; il faut qu'elle se manifeste comme 
Digitized by j^ 
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collective, et comme comportant pouvoir 
pour les associés d'agir les uns pour les au- 
tres.— Anvers, 14 mai 1870. P. ul. 1870.1. 199. 

2C7. — Est de nulle valeur vis-à-vis des- 
créanciers la convention par laquelle des 
associés, postérieurement à leur cessation 
de payements, dégafi^ent l'un d'eux de toute 
participation aux dettes de la société. — 
l.iêge, 3 juin 1871. Pas. 1871. IL 436. i>. A. 
1871. II. 179. 

â68. — Les associés sont tenus solidaire- 
ment des engagements qu'ils ont concur- 
remment contractés à raison de la société. 

— Anvers, 21 novembre 1871. P. A, 1871. I. 
380. 

â60« — La condamnation prononcée per- 
sonnellement contre un assodé, en sa qua- 
lité de membre et d'ancien directeur gérant 
d'une spoiété en liquidation, peut être pour- 
suivie sur les biens personnels de cet associé^ 
lors même que celui-ci n'a été condamne 

Su'à raison d'une dette sociale. — Trib. 
ruxelles, 8 janvier 1873. Pat, 1878. lU. 186. 
£, J. 1873. 1130. 

^0. — Le caractère commercial d'une 
société en nom collectif s'étend à la person* 
nalité de tous ceux qui la composent, et les 
lautes des administrateurs engagent la res- 
ponsabilité illimitée et solidaire do tous les 
associés. — Liège, 24 mars 1876. Pas. 1876. 
lL18.^.y. 1875. 1529. 

271. — Lorsque deux personnes exerçant 
le commerce sous une firme sociale ont pris 
à bail un immeuble avec option d'acbat^ l'un 
de ces associés n'est pas recevable, en mvo* 
Quant l'indivisibilité de l'obligation de ven- 
dre et la solidarité qui régit les absociations 
commerciales, à assigner, seul et en nom 
personnel, le bailleur pour s'entendre con- 
damner à passer acte de vente de la maison 
louée, encore que son associé aurait, plus 
tard, par un acte extrajudiciaire, notiné ité- 
rât! vement vouloir acheter, lui aussi, la mai- 
son, mais en son nom et pour son proiit à lui. 

— Anvers, 16 avril 1876. Pas. 1876. 111. 
206. 

S72. ^ Les créanciers d'une société qui 
n'est pas régulièrement constituée ont l'on* 
tion de se prévaloir de sa nullité ou de la 
considérer comme régulière, mais ils ne peu- 
vent revenir sur leur choix une fois qu'ils 
Tout fait^ lorsqu'ils ont opté pour l'existence 
de la société à leur égard, ils sont tenus à 
toutes les obligations qui incombent à ceux 
qui poursuivent une société. — Trib. Gand, 
21 août 1875. Pas. 1877. III. 54. 

273. — L'article 122 de la loi du 18 mai 
1873, aux termes duquel aucun jugement à 
raison d'engagements de la société portimt ; 
condamnation personnelle des associés en 
nom collectif ou en commandite simple et 
des gérants de commandite par actions ne 
^îeut être rendu avant qu'il y ait coudanma- 



sociCtê COHHESCIâLE. 

tion contre la société, concerne aussi bien 
les sociétés antérieures à la loi nouvelle que 
celles constituées depuis sa promulgation. 
— Trib. Gand, 21 août 1875. Pas. 1877. 
m. 54. 

S74« ^ Quand la société est en perte, que 
ce soit ou non par la faute des gérants, celui 
qui, suivant convention, avait droit a une 
part des bénéfices n'a rien à réclamer. — Aji- 
vers, 10 mars 1876. P. A. 1676. 1. 291. 

27IS* — Lorsqu'un acte de société en nom 
collectif confère la gérance à l'un des asso- 
ciés, et qu'une clause du même acte dispose 
ensuite qu'un autre associé, banquier de pro- 
fession^ sera chargé de la partie financière 
des opérations sociales, cette clause n'a pas 
pour effet de conférer à cet associé les mêmes 

Souvoirs qu'au gérant, et notamment celui 
'obliger fa société. 

Celle-ci ne "peut donc être tenue des obli- 
gations contractées par cet associé^ et spé- 
cialement des traites par lui créées, alors 
même qu'antérieurement à ces traites il en 
aurait, au vu et au su et sans protestation 
du gérant, créé d'autres qu'il aurait escomp- 
tées et dont la société aurait été créditée ; par 
suite, la preuve de ce fait est irrelevante. — 
Charleroi, 4 avril 1876. Pas. 1876. III. 261. 

276. — Une société formée dans un but 
commercial, mais qui n'a pas revêtu tous les 
caractères légaux exigés pour être une so- 
ciété commerciale, est régie par les règles 
générales du code civil en matière de 
société. 

Les reconnaissances faites en justice par 
le gérant lient tous les associés, ai elles ont 
rapport à des actes d'administration ou'il 
avait qualité pour poser. — Trib. Bruxelles, 
7 novembre 1876. Pas. 1878. III. 315. 

277. — Les créanciers personnels des as- 
sociés peuvent faire annuler une société con- 
tractée en fraude de leurs droits ; notam- 
ment, celui qui a fourni une machine à un 
industriel, qui en a fait apport ultérieure- 
ment à une société, a le droit de provoquer 
l'annulation de l'acte de société et d'en iaire 
sortir la dite machine. — Trib. Bruxelles, 
17 mars 1877. Pas. 1878. III. 106. 

278. — L'associé n'étant pas le représen- 
tant de la société n'est pas recevabie à ac- 
tionner des tiers à raison d'actes de oonenr- 
rence déloyale qu'ils commettraient au d^ 
triment de la société. 

C'est à la société seule que compète cette 
action. — Trib. Bruxelles, 7 février 1878. 
Pas. 1878. 111. 201. 

379. — Le droit du commis qui a à rece- 
voir, à titre de traitement, une part de béné* 
fices est déiiniti vement fixé par le bilan 
établi sincèrement à la fin de chaque exer- 
cice. Ce droit, une fois fixé, n'est plus sus* 
ceptiblo de modifications si, par la suite, la 
situation venait à être modifiée, notaaunent 
par suite de cette circonstance que certaines 
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eréancM jng^ irrécouTrables seraient ren- 
trées ultérieurement. — Anvers, 24 janvier 
1879. P. ^.1880. 1.26. 

SK80* — Les associés en nom collectif sont 
toujours indéfiniment responsables vis-à-vis 
des tiers ; ils ne pourraient leur opposer les 
clauses de leur contrat de société qui déro- 
geraient à ce principe. — Anvers, 7 juillet 
1879.P. -4. 1879. 1.814. 

281. — Dans une société en nom collectif, 
les associés sont indéfiniment responsables 
vis-à-vis des tiers, quelles que soient les sti- 
pulations de leur contrat social. — Bruxelles, 
27 janvier 1880. P, A. 1880. 1. 119. 



SECTION IV. 

DB LA DISSOLUTION DBS BOOIBTâS KNT HOM 
COLLBOTIV. 

283. — Un décret interdisant un genre 
d'industrie est un motif suffisant pour de- 
mander la dissolution d'une société ayant 
pour objet l'exploitation de cette industrie, 
alors même que le décret laisserait Tespoir 
de voir cesser cette prohibition; — Liège, 
29 août 1815. Pas. 1815. 452. 

S83« -— S'il a été stipulé, aux termes de 
l'article 1868 du code civil, qu'en cas de 
mort de l'un des associés la société con- 
tinuerait avec son héritier, cette disposition 
est applicable au cas où l'néritier de l'asso- 
cié est mineur. — Liège, 26 juillet 1827. Pm. 
1827.258. 

S84« — Le survivant des associés qui, 
d'après une clause de l'acte de société, a le 
droit^ au décès du prémourant, de conserver 
l'avoir social en payant aux héritiers de ce 
dernier la moitié de sa valeur, ne peut çlus 
exercer ce droit s'il a continué la société 
avec les héritiers du prémourant. — Bruxel- 
les, 29 mai 1830. Pa$, 1830. 142. 

38tt. -- Lorsque , après le décès d'un mar- 
chand, il a été convenu entre les successi- 
bles, enfants de deux lits, que la maison de 
commerce continuerait à s'exploiter dans 
l'intérêt commun, il n'a^u appartenir à quel- 
ques-uns des coin téresses de fermer cette mai- 
son et de rompra l'association de fait qui 
devait continuer jusqu'au partage, pour trans- 
porter le commerce dans une maison atte- 
nante et l'y exercer à leur profit particu- 
lier. 

Dans ces circonstances, ils n'ont pu le 
faire, notamment en usurpant la raison so- 
ciale BOUS laquelle la maison de l'auteur 
commun était connue et en prenant son en- 
sei^e. 

Ce\m oui s'était chargé de gérer l'établis- 
sement dans l'intérêt commun n'a pas pu 
inopinément se décharger des obligations 

Î\Mni avait contractées, sans notifier à tous 
et intére^seti sa renonciation au mandat et 



sans leur laisser le temps nécessaire pour 
veiller à la conservation de leurs droits. -^ 
Bruxelles, 17 juin 1835. Pas, 1835. 241. 

986* — Une associé peut stipuler pour ses 
enfants mineurs la continuation de la so- 
ciété après son décès. — Cass., 30 avril 1852. 
Pas 1852. 1. 475. B. /. 1852. 833. 

987* — Un société est dissoute par la 
« consommation de la négociation », dans le 
sens de l'article 1865 du code civil, lorsque 
les associés ont cédé sans condition ni ré- 
serve le négoce qui fieiisait l'objet de la so- 
ciété. — Gand, 10 août 1860. Pas, 1860. II. 
847. 

S88. — La prescription de cinq ans, édic- 
tée par l'article 64 du code de commerce, ne 
saurait être invoquée par des associés qui 
n'ont pas constitué un ou plusieurs liquida- 
teurs ae la société dissoute. 

En ce cas, c'est la prescription de trente 
ans qui doit s'appliquer. — Trib. Bruxelles, 
2 décembre 18^. P. A. 1862. U. 52. 

289. — S'il est vrai que la discorde entre 
associés est une cause qui légitime la de- 
mande en dissolution de la société, cette de- 
mande ne peut cependant être formée par 
l'un des associés à raison des procès par lui 
soulevés contre ses coassociés et dans les- 
quels il a succombé. — Sent., 23 mars 1861 . 
P, A, 1862. 1. 126. — Bruxelles, 24 mai 1862. 
Pas, 1869. IL 378. P. A, 1862. 1. 125. 

290. — La déconfiture d'un associé dis- 
sout la société de plein droit. 

Si les autres associés continuent les opéra- 
tions qui faisaient l'objet de la société, ce 
n'est pas celle-ci dont l'existence est pro- 
longée, c'est une société nouvelle qui s'est 
établie. 

Un commerçant peut se trouver «n état de 
déconfiture sans avoir été mis en faillite. 

La déconfiture est un fait pour la consta- 
tation duquel toute preuve est admise. — 
Bruxelles, 2 février 1866. Pas, 1866.11. 191. 
P. ^.1866.11.107. 

291* — La qualité d'associé est person- 
nelle ; elle ne se transmet pas, sous le régime 
de la communauté légale, a la femme de l'as- 
socié. 

Par suite, le décès de celle-ci n^entraîne 
pas la dissolution de la société ; ses héritiers, 
enfants mineurs, deviennent associés à la 
place de leur père et ont la position de crou 
piers. — Charleroi, 9 février 1871. Pas, 1873. 
m. 16. P. ^.1873. IL 135. 

292. — A supposer ç^ue les articles 464 
et 465 du code civil interdisent au tuteur 
de demander, sans l'autorisation du conseil 
de famille, la liquidation d'une société dans 
laquelle le mineur a un intérêt, le mi- 
neur devenu majeur serait seul receva- 
ble à opposer la nullité de la demande 
faite sans cette autorisation. — Gand, 11 jan- 
vier 1B72. Pas. 1872. IL 163.,.p.(/. lé7a.6Cii> 
P, A, 1872. II. 187. ^igitized^y "^ 



228 SOCIÉTÉ COnSRCIiLL 

205. — Les tribniiftiix pearent proaonoer 
U dissolation d'une société quvia ils esti- 
ment que des motifs grares doivent engager 
à prendre cette mesore ; tel serait le cas. par 
exemple,où l'on des associés aaraitétéàoiffé- 
rentes reprises placé dans one maison d'alié- 
nés.— AnTers, 27 mars 1876. P.AA&je, 1. 242. 

9è4. — Une société en nom collectif pent 
continuer nonobstant la retraite d'an des 
associés.— LiègeyS avril 1878.Paf.l878.II.292. 

2d5. — Il peut être dérogé expressément 
on tacitement au n* 3 de Particle 1865 da 
code civil, qui porte que la société finit par 
la mort d'un des associés. 

Il y a dérogation tacite à cette disposition 
lorsque la durée de la société est fixée an 
délai nécessaire pour l'exécution des travaux 
qu'elle a entrepris, avec stipulation que les 
héritiers de l'associé décédé auront le droit 
de demander à sortir de la société. — Bruxel- 
les, 13 avril 1878. Pat, 1878. II. 227. B. J. 
1878. 748. 

396. — Le curateur à une faillite est rece- 
vable à prouver par témoins et présomp- 
tions que la dissolution d'une société en nom 
collectif constituée entre le failli et un tiers 
n'a été que fictive, bien qu'elle ait été régu- 
lièrement publiée, et quelle ait continué ses 
opérations sous le nom du failli, pour le 
compte commun des deux associés. 

En ce cas, le coassocié est solidairement 
responsable des en^^agements contractés au 
nom du failli depuis la prétendue dissolu- 
tion. — Bruxelles, 18 janvier 1879. Pas, 1879. 
II. 229. B, J. 1879. eéO.P.A. 1879. 1. 89. 

997. — n api>artient au juge du fond de 
constater en fait que la dissolution d'une 
société en nom collectif, formée entre deux 
personnes, n'est que fictive: que l'ancien 
associé est resté dans les liens de l'association 
et est responsable des obligations contractées 
par le coassocié. £n cas de faillite de ce der- 
nier, le curateur peut poursuivre solidaire- 
ment l'ancien associé.— Cass., 3 juillet 1879. 
Pas. 1879. 1. 344. B, J. 1879. 948. P. ii. 1879. 
I. 317. 

398. — Si l'acte constitutif d'une société 
en nom collectif n'assigne aucune durée à sa 
formation, elle durera aussi longtemps que 
le bail de l'immeuble servant à l'exploitation 
qui en tait l'objet. — Trib. Bruxelles, 29 juil- 
let 1879. Pas, 1879. 111.339. 



CHAPITRE m. 

DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE. 

SECTION PREMIÈRE. 

cahactèbe; commandite simple et COlf- 

MA14D1TB PAR ACTIONS ; CONSTITUTION ; NUL- 
LITÉ. 

0. 399. — A pu être considérée comme so- 
ciété en commandite une société formée pour 
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l'en>loit«tion du commerce d'un marchand 
tailleur pendant une période qui pouvait se 
prolonger jusqu'à douze années, alors qu'il 
était convenu que le bailleur de fonds ne se- 
rait tenu des pertes que jusqu'à concurrence 
de sa mise. 

A Pégard des tiers, la société en comman- 
dite peut exister sans l'existence d'une iirme 
sociale proprement dite, c'est-à-dire sans 
Tadjonction des mots « et compagnie v, au 
nom de l'associé gérant et responsable. — 
Cass., 29 juillet isâ. Pas. 1854. 1.416. B. J. 
1854. 1489. 

500. — La stipulation de remboursement 
intégral du capital dans certains cas donnés 
constitue une clause résolutoire qui n'est 
pas incompatible avec l'existence d'une 
société en commandite. — Sent, arbitrale, 
3 avril 1858. B. /. 1858. 588. 

501. — Une société a3rant les caractères 
généraux d'une commandite ne peut être 
considérée comme société en nom collectil 
par cela seul que les associés ont stipulé que, 
en cas d'absence ou de maladie du gérant, 
le commanditaire le remplacerait. 

Le commanditaire ne devient solidaire- 
ment responsable que si cette éventualité se 
réalise, et s'il fait acte de gestion.— j^-uxel- 
les, 12 août 1858. Pas. 1859. U. 68. B. J. 
1859. 1263. P. A. 1859. II. 132. 

50i« — Le prêt fait à un n^ociant ne 
peut constituer une société en commandite, 
par cela seul qu'outre l'intérêt commercial, 
il est stipulé oue le prêteur prélèvera une 
somme fixe sur les objets fabriqués et vendus, 
et que dans le cas où le négociant voudrait 
donner plus d'extension à son commerce, le 
prêteur s'est réservé le droit de retirer son 
capital ou d'y rester intéressé pour le tout 
ou pour ]^artie à concurrence d'une somme 
déterminée, et s'il est stipulé qu'il aura le 
droit de disposer du matériel oomme seconde 
garantie. —Trib. Bruxelles, 12 février 1863. 
CL et B.Xni. 601. 

50S. — Une société ne perd pas la qualité 
de commandite, oue lui attribuent ses sta- 
tuts, par cela seul que le commandité, qus- 
lifié ae directeur gérant, reçoit un traite- 
ment, fournit un cautionnement et est sou- 
mis au contrôle d'un conseil de surveillanœ, 
nommé par les actionnaires, ayant pour mis- 
sion de vérifier, tontes les fois qu'il le joge 
convenable, la caisse, les écritures et la cor- 
respondance, avec pouvoir d'exiger tons 
renseignements sur les opérations et U mar- 
che de la société, et de provoquer la révoca- 
tion du ^rant car l'assemblée générale des 
actionnaires, s'il découvre des faits crée» 
de malversation, d'imprévoyance ou ce né 
gligence grave dans la gestion. 

Ces stipulations ne sont pas contraires à 
l'essence de la commandite ; il n'en r^lt0 
pas que le commandité puisse être considéré 
comme un simple gérant, et que les Mwoé* 
commanditaires soient obligés personnel^ 
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ment, alors que les statuts portent ane les 
membres du conseil de surveillance n'encou- 
rent aucune responsabilité particulière à 
raison du droit de contrôle dont ils sont in- 
vestis, et ne sont passibles, comme les ac- 
tionnaires, que de la perte du montant de 
leurs actions. -— Liège, 16 juillet 1870. P(U. 
1871. II. 67. B, J, 1871. 679. P. A. 1871. 
U.60. 

304. — Il est de l'essence de la société en 
commandite d'être gérée par un associé res- 
ponsable. 

Dès lors, celui à qui cette gestion est con- 
fiée par les statuts a par cela même la qua- 
lité d'associé, indépendamment de toute 
possession d'actions^ et ne peut être révoqué 
que pour cause légitime, tant que dure la 
société. 

lAippartient aux tribunaux d'apprécier la 
légitimité de la révocation. — Liège, 29 dé- 
cembre 1875. Pas, 1876. II. 110. 

SOIS. — La qualité d'associé commandité 
est incompatible avec celle de commandi- 
taire de la même société. 

Il est interdit à l'associé commandité de 
stipuler qu'il ne sera tenu des pertes que 
pour une quotité déterminée ; cette clause 
est censée non écrite vis-à-vis des tiers. 

On doit réputer associé en nom collectif 
l'associé se disant comirfianditaire qui s'est 
soumis à supporter les pertes de la société à 
concurrence d'une quotité déterminée, et non 
à concurrence de sa mise de fonds. — Trib. 
Bruxelles, 29 décembre 1877. Pas. 1878. III. 
295. 

b. 306* — Le capital d'une société en com- 
mandite peut être divisé en actions an por- 
teur, dont la cession s'opère par la tradition 
du titre. 

Ces transmissions non constatées par un 
acte ne sont pas passibles du droit propor- 
tionnel. 

Les apports faits à une société ne sont sou- 
mis à aucun droit proportionnel. Il en est 
de même des actes de dissolution. — Trib. 
Bruxelles, 4 février 1863. B. J. 1863. 1144. 

507. — Le caractère distinctif de l'action 
est d'être transmissible sans les formes du 
droit civil. 

Pour distinguer la commandite simple de 
la commandite par actions, il faut donc re- 
chercher si les parts sociales sont commer- 
cialement transmissibles; dans la négative, 
la commandite est simple; dans l'affirma- 
tive, la société forme une commandite par 
actions. — Tournai. 4 mars 1876. Pas, 1876. 
m. 294. P. J. 1877. IL 132. 

c. ô08« — lorsqu'il a été' stipulé, dans un 
acte de société en commandite, que le capital 
social serait iixé à telle somme, divisée en 
tel nombre d'actions, dont le placement serait 
fait par les soins des fondateurs, il faut en- 
tendre cette clause dans ce sens que le pla- 
cement forme une condition essentielle de 



l'existence de la société, et que le défaut 
d'avoir, en temps utile, opéré ce piacoment 
doit en entraîner la nullité. 

Les fondateurs ne peuvent prétendre qu'ils 
ont un temps illimité pour ce placement : ce 
temps se borne à l'époque oik la société doit 
prendre naissance. 

Les porteurs d'actions peuvent réclamer 
contre les fondateurs les verbements déjà 
opérés. 

Le fait que le vendeur d'actions aurait dit 
au porteur que toutes les actions n'étaient 
pas prises, et qu'elles ne le seraient proba- 
olement pas de sitôt, et le fait que des 
intérêts auraient été reçus par le porteur se- 
raient irrelevants à l'effet de rendre son ac- 
tion en restitution des versements non rece- 
vable. — Bruxelles, 16 janvier lb40. Pas, 
1840. 28. —Bruxelles, 31 juillet 1840. Pas, 
1840.23. 

509« — La société en commandite par ac- 
tions, nulle à défaut du versement du ving- 
tième du capital consistant en numéraire, 
n'a jamais constitué une individualité juri- 
dique pouvant acquérir ou posséder. 

La communauté de fait qui, à défaut de 
société légalement constituée, existerait 
entre les prétendus associés n'a pu acquérir 
la propriété d'un immeuble apporté par l'un 
d'eux, les communistes n'ayant pas eu l'in- 
tention d'acquérir et de posséder cet im- 
meuble chacun pour une pi^ indivise. Il n'y 
a donc pas eu transmission de propriété, et 
l'immeuble appartient encore à celui qui en 
avait fait l'apport. — Bruxelles, 28 avril 
1877. Pas. lè78. IL 8. B, J, 1877. 1109. 
Cl. et B, XXVI. 1216. 

510. — Une société en commandite par 
actions est valablement constituée lorsque 
l'acte authentique constate la comparution 
des associés au nombre de sept au moins, la 
souscription de tout le capital social et le 
versement du vingtième du capital consis- 
tant en numéraire, quoique quelques-uns 
des comparants aient déclaré agir tant en 
nom personnel que comme se portant fort 
pour d'autres associés. 

En thèse générale, lorsqu'il s'agit d'une 
obligation de donner, le porte-fort, en fai- 
sant le contrat pour des tiers, le fait en même 
temps pour lui-même, pour le cas où ces 
tiers refuseraient de tenir l'engagement pris 
en leur nom. 

Il n'en est autrement que si la commune 
intention des parties contractantes com- 
mande une interprétation contraire. 

En conséquence, celui qui a souscrit des 
actions dans l'acte constitutif d'une société 
commerciale, pour et au nom d'un tiers qui 
y est dénommé, peut être considéré comme 
ayant pris, à la date de cet acte, l'engage- 
ment de les souscrire pour lui-même, pour 
le cas où ce tiers refuserait de ratifier la 
souscription faite en son nom. 

La ratification de l'obligation contracte e 
pour compte de ce tiers par le porle-fort ne 
doit pas être constatée par nn acte authen- 
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tique. — Bruxelles, 27 avril 1877. Pas. 1877. 
II. 326. B. /. 1878. 646. 

31i. — Est frappée d'une nullité absolue, 
opposable mém^aux tiers, la société en com- 
mandite par fictions dans laquelle n'a pas 
eu lieu le Tersement en numéraire du ving- 
tième des actions^ la société dans ce cas 
n'étant pas définitivement constituée. — 
Bruxelles, 23 avril 1877. Pas, 1878. IL 8. 
B. /.1877. 1109. Cl.etB. XXV1.1216.— Cass., 
28 juin 1877. Pas. 1877. I. 822. B. J. 1877. 
9&4.P.A. 1878. II. 162. — Liège, 1" août 

1878. Pas. 1879.11. M.B.J. 1878. 1443. P. A. 

1879. IL 16. 

512. — Lorsqu'un des fondateurs d'une 
société en commandite par actions, nulle à 
raison du défaut du versement du ving- 
tième du capital consistant en numéraire, 
a apporté des immeubles à cette société, la 
propriété de ces biens n'est pas transférée à 
celle-ci. Ils demeurent la propriété de celui 
qui en a fait l'apport. 

En conséquence, si la société a été déclarée 
en faillite et si le curateur a fait procéder à 
la vente aux enchères de ces immeubles, 
l'adjudication doit être déclarée radicale- 
ment nulle comme vente de la chose d'autrui. 

Celui qui a acquis ces immeubles conjoin- 
tement avec- un tiers est recevable à faire 
prononcer la nullité de la vente par les tri- 
bunaux en agissant en justice contre son ven- 
deur et en présence de son coacquéreur, 
quoique le propriétaire réel de ces immeu- 
bles ne soit pas en cause. 

L'acheteur qui a connu avant la vente le 
danger d'éviction n'est point fondé à se faire 
rembourser par le vendeur les frais d'acte, 
de purge et d'ordre qu'il a payés par suite de 
son acquisition. — Liège, 1« août 1878. Pas. 
1879. n. 64. B. J. 1878. 1448. P, A. 1879. 
IL 16. 

315. — La nullité de la société en com- 
mandite par actions^ à raison du défaut du 
versement du vingtième du capital consis- 
tant en numéraire, doit être prononcée bien 
que le jugement aéclaratif de la faillite de 
cette prétendue société soit passé en force de 
chose jugée.— -Liège, le«- août 1878. Pas. 1879. 
U. 64. B. J. 1878. 1443. P. ^.1879. II. 16. 

314* — La société en commandite qui n'est 
pas constituée conformément à la loi est 
nulle^ et par suite ne jouit d'aucune person- 
nalité civile lui permettant d'intervenir 
dans un procès. — Anvers, 14 novembre 
1879. Cl. eÎB. XXVIU. 980. 



SECTION II. 

VBBSBMBNT DE LA COMMAKDITB ; RBVB0T7B8B- 
MBKT, RACHAT ET CONVBBSIOIf DES ACTIONS ; 
DISTRIBUTION DE DIVIDENDES NON PKÉLEVéS 
SUR LES BENEFICES BéSLS. 

a.SItt. — Les jugements et autres titres 
exécutoires contre une société en comman- 
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dite ne peuvent être mis à exécution sur les 
biens de l'associé commanditaire qui a versé 
dans la société les fonds qu'il s'était obUgé 
d'y mettre. — Bruxelles, 25 mars 1826. Pas. 
1826. 106. 

516. — En matière de société en com- 
mandite, le fait qu'elle est en perte doit être 
constaté avant qu'il puisse y avoir ouver- 
ture de la part des créanciers de la société 
contre un associé commanditaire à action 
personnelle en fournissement de la mise ou 
de ce qui peut en rester dû. — Bruxelles, 
26 juin 1847. Pas. 1848. IL 5. B. J. 1847. 942. 

317. — L'associé commanditaire qui fait 
apport du bénéfice d'un bail doit en garantir 
l'exécution; en conséquence, si, par suite de 
la clause d'interdiction de sous-louer exis- 
tant dans le dit bail et non publiée||lsn8 
l'extrait affiché, l'apport entraîne la résilia- 
tion du droit de location et l'expulsion de la 
société des lieux loués, le commanditaire 
doit la valeur représentative de son apport, 
consistant dans le montant du loyer pendant 
le temps indiqué. — Trib, Bruxelles, 26 juin 
1862. A ^.1662. n. 6. 

518. — Toute clause dérogatoire au con- 
trat de société en commandite ou à la dési- 
gnation des valeurs fournies par le comman- 
ditaire est sujette a publication. 

Les curateurs de la société mise en état de 
faillite sont des tiers à l'égard de l'associé 
responsable failli, pour tous actes n'ayant 

Sas acquis date certaine avant l'époque dn 
essaisissement. 

Notamment la contre-lettre du contrat de 
société, annulantce contrat et dérogeant aux 
apports de l'associé commanditaire, ne pent 
être opposée aux curateurs si elle n'a été ni 
enregistrée, ni publiée. 

L'associé commanditaire qui fait ostensi- 
blement apport du bénéfice d'un bail, à titre 
de valeur wumie, doit en garantir l'exécu- 
tioD ; et dès lors les créanciers de la société, 
puisant leurs droits dans l'extrait publié dn 
contrat de société, n'ont pas à s'enquérir si, 
par suite de cet apport, le bail était siget à 
résiliation. 

Si, par suite de cette résiliation, la société 
est expulsée de la maison sociale, leoomman- 
ditaire doit la valeur représentative de son 
apport consistant dans le montant du loyer 
pendant le temps indiqué. — Bruxelles, 4 fé- 
vrier 1863. Pas. 1863. II. 236. P. A. 18©. H. 
109. 

319« — L'associé commanditaire qui, après 
avoir signé en blanc le transfert de ses ac- 
tions pour être vendues à un tiers, les remet 
au gérant de la société avec les pouvoirs né- 
cessaires pour signer le transfert à la souche, 
et qui reçoit du caissier la valeur des actions 
et le prorata des intérêts, n'est pas dégagé 
de ses obligations si le transfert n'est pas 
efiectué. 

Le gérant ne peut être réputé avoir acqois 
ces actions pour la banque, une telle aoquisi- 
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tioo étant en dehors de tes attributions, par 
cela même qae les statuts déterminent le 
chiffre dn capital social, et ne permettent 
aux sociétaires de se dégager qu'en se sub- 
stituant des tiers, avec l'assentiment de la 
gérance. 

La disposition des statuts qui, pour la ma- 
nière d'opérer les transferts, se réfère à 
l'article 3o du code de commerce rend obli- 
gatoire le mode indiqué par cet article 
comme &cultatif. — Liège, 11 mars 1866. 
Pa$. 1865. U. 143. B, /. 1665. 1466. 

520. — Après la faillite d'une société en 
commandite les curateurs ont une action 
directe contre les commanditaires pour les 
contraindre à effectuer le versement de leurs 



Ces derniers se prévaudraient en vain, 
pour échapper à cette obligation, de la nul- 
lité de la société, qu'ils fondent sur ce que le 
montant du capital social n'aurait jamais 
été fourni. 

Le gérant d'une société en commandite n'a 

Sas le pouvoir de libérer les souscripteurs 
'actions du payement de leurs mises. — 
Bruxelles, 20 funiet 1867. Poi. 1869. II. 805. 
P. A. 1860. II. 109. 



SSi* — Les créanciers d'une société dis- 
soute ont le droit de se joindre en nom per- 
sonnel au liquidateur et d'agir concurrem- 
ment avec lui. 

Les créstnciers ont une action directe pour 
obliger les commanditaires à verser entre 
leurs mains le montant des commandites, à 
l'effet d'ôtre distribuées entre tous les inté- 
ressés. 

Le gérant d'une société en commandite 
n'a pas le droit d'annuler une souscription 
d'actions, ni de libérer le souscripteur. 

Les créiEmciers de la société peuvent prou- 
ver la souscription des commandites par 
toutes voies legftlesi même par témoins et 
par présomptions. 

L'on peut admettre comme preuve contre 
le souscripteur les mentions qu'il a faites 
dans les livres et les procès-verbaux en sa 
Qualité d'employé de la société. — Bruxelles, 
28 juillet 18œ. Pas. 1869. II. 806. B,J. 1868. 
18(k.P. ^.1869. U. 112. 

8ii. — Celui qui devient actionnaire d'une 
société en commandite est obligé, vis-à-vis 
des tiers qui traitent avec la société, à verser 
le montant des actions par lui souscrites, 
conformément aux statuts. 

Il en est ainsi alors même que son con- 
sentement a été obtenu par dol ou fraude. 

En cas de faillite de la société, les cura- 
teurs ont qualité pour exiger ce versement. 

Pour engager la société, les gérants doi- 
vent se renfermer dans les limites qui leur 
sont tracées par les statuts. 

Il en résulte qu'un actionnaire ne peut se 
prévaloir, vis-à-vis des tiers, de la restitu- 
tion de son bulletin de souscription, qui lui 
anrait été faite par le j^érant, de manière à 
entraîner une diminution du capital social. 
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Les tiers peuvent établir par toutes voies 
de droit la preuve de la souscription d'un 
bulletin dans les termes indiqués, et de sa 
restitution par le gérant. —Bruxelles, 10 avril 

1869. Pas. 1869. II. 262. P. .i . 1870. U. 9. 

333« — Lorsque, dans l'acte constitutif 
d'une société, le gérant déclare se porter 
fort pour un tiers et souscrire au nom de ce 
tiers pour cinquante actions, si celui-ci ne 
lui a pas donné l'autorisation de souscrire 
en son nom et a toujours déclaré ne pas vou- 
loir être actionnaire, il ne peut être tenu de 
payer le montant de ces actions, alors même 
qu^il aurait permis de faire usaffe de son nom 
pour la constitution de la société. 

Le seul fait qu'il n'a pas protesté contre la 
souscription annoncée dans l'acte de société, 
dont les statuts ont été répandus dans le pu- 
blic, ne peut l'obliger à verser dans la caisse 
sociale le montant des actions souscrites en 
son nom. — Bruxelles, 28 avril 1870. Pas. 

1870. n. 275. B. J. 1870. 726. P. A. 1870. U. 
120. 

524. — Les créanciers ont le droit de 

Soursuivre en leur propre nom le comman- 
itaire à concurrence des valeurs qu'il s'est 
enffaffé à fournir. 

Cette action directe, bien que subsidiaire, 
en ce sens qu'elle est subordonnée à l'insuf- 
fisance des autres ressources de la société, 
n'est pas subordonnée à la constatation de 
son insolvabilité par une déclaration de fail- 
lite. — Bruxelles, 31 octobre 1871. Pas. 
1872. IL 56. ^. /. 1872. 916. 

ZW» — Lorsque, dans un acte authentique 
publié par extrait, un des associés a déclaré 
souscrire un nombre déterminé d'actions, 
tant pour lui que pour cinq coassociés dont 
il dit être mandataire et pour lesquels il se 
porte fort, ceux-ci ne peuvent être réputés 
avoir approuvé et ratifié sa déclaration par 
cela seul qu'ils n'ont pas protesté contre la 
publication faite au greffe. — Bruxelles, 
81 octobre 1871. Pas. 1§72. II. 56. B. J. 1872. 
916. 

526. — Lorsqu'une société est annulée à 
défaut de réalisation d'une condition prévue 
par les statuts, les souscripteurs d'actions 
peuvent être considérés comme ayant reporté 
leurs souscriptions dans une société nouvelle 
organisée par les gérants et comme ayant 
tacitement adhéré aux nouveaux statuts, en 
effectuant leurs versements, s'il résulte des 
circonstances qu'ils ont eu connaissance des 
faits et reçQ préalablement communication 
des statuts modifiés, s'ils sont entrés en re- 
lation avec la société nouvelle, ou s'ils ont 
S ris part, sans réclamation ni reserve, à une 
élibération qui en décide la dissolution et 
la liquidation. 

Les souscripteurs d'actions dans une so- 
ciété ne peuvent se prévaloir, pour obtenir 
la résiliation de leurs souscriptions, de ce 
que les gérants auraient annoncé faussement 
qu'un nombre d'actions supérieur au nombre 
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réel était placé, si les venementa de ces 
bouscriptears n'ont pas été déterminés car 
ces annonces fausses. — Liège, 24 janvier 
1872. Pas, 1872. II. 127. 

527. — L'associé aoi a fait dans une so- 
ciétéen commandite l'apport d'un immeuble 
ne peut exiger le prix de cet immeuble ni le 
recevoir valablement. 

£n conséquence, si la société est déclarée 
en faillite, il ne peut être admis au'passif 
pour le montant des annuités stipulées pour 
prix de cet immeuble. 

11 se prévaudrait en vain d'un acte de vente 
non enregistré et non transcrit qui serait an- 
térieur à la constitution de la société, ainsi 
que d'une contre-lettre et d'un acte d'ouver- 
ture du crédit passés le même jour que l'acte 
social, pour établir que l'apport fait à la so- 
ciété n'est en réalité qu'une vente déguisée, 
et qu'il n'a été simulé qu'en vue d'éviter des 
droits de mutation sur cette vente. 

Pareille contre-lettre est sans effet à l'égard 
des tiers, comme détruisant les garanties 
accordées aux tiers par l'extrait publié de 
l'acte social. 

Les clauses de l'acte social qui n'ont pas 
reçu la publicité requise par la loi ne sont 
pas opposables aux tiers. 

L'associé qui a reçu de la caisse sociale le 
prix de l'immeuble qu'il avait apporté est 
débiteur envers la masse des sommes qu'il 
a touchées, avec les intérêts du jour du'paye- 
ment. — Bruxelles, 13 août 1872. Pas, 1873. 
11. 19. B, J, 1872. 1414. P. A. 1872. II. 110. 

528« — Toute convention qui tend direc- 
tement ou indirectement à diminuer le capi- 
tal promis par les associés commanditaires 
est nul et de nul effet vis-à-vis des créanciers 
de la société faillie. 

Spécialement, l'associé commanditaire qui 
était créancier du gérant commandité avant 
la constitution de la société ne peut compen- 
ser cette créance avec le montant de la nûse 
qu'il s'est obligé à verser. 

Les créanciers d'une société en faillite ont 
uneaotion directe contre les commanditaires, 
pour les contraindre au versement de leur 
mise. 

Et le curateur de la faillite a qualité pour 
exercer directement le même droit au nom 
de la masse. 

Lorsqu'un associé commanditaire n'a pas 
versé sa mise et que la société a été déclarée 
en faillite, un créancier de la société n'est 
pas recevaole à réclamer à charge de cet as- 
socié, à titre de dommages et intérêts, une 
somme égale au montant de sa créance, en 
se fondant sur ce que la faillite a été causée 
par ce défaut de versement, tant qu'il n'est 
pas établi que la commandite est insuffisante 
pour le désintéresser. — Bruxelles, 80 avril 
1874. Pat, 1874. U. 217. B, J. 1874. 993. 

ZfHèm — L'individu à qui une maison de 
banque a imposé, comme condition d'une 
ouverture de crédit, l'obligation de prendre 
un certain nombre d'actions de la banque, 



dont le payement s'effectuait au moyeo d'une 
retenue de tant pour cent sur chaque borde- 
reau, devient actionnaire et ne peut se refu- 
ser à compléter ses versements , si cette 
banque tombe en faillite. — Trib. Bruxelles, 
21 novembre 1874. C^. et B, XXIII. 999. 

330« — L'actionnaire d'une société en 
commandite qui, faute d'avoir fait les verse- 
ments exigés, est déchu de ses droits, aux 
termes des statuts^ ne peut invoquer cette 
déchéance si la sociétév usant du droit que 
lui donne l'article 1228 du code civil, pour- 
suit contre lui le recouvrement des sommes 
à verser. 

Il en est ainsi alors même que, d'après les 
statuts, tout actionnaire peut faire mettre 
ses actions au porteur avant leur libération, 
avec faculté de les céder sans l'intervention 
de la société. 

La liquidation régulièrement prononcée 
rend chaque actionnaire débiteur du mon- 
tant de sa commandite, et s'il est poursuivi 
en payement, il ne peut, avant de payer, 
exiger la production aes bilans antérieurs et 
des comptes sociaux. — Liège, 21 juillet 
1876. Pat. 1876. U. 401. 

331. -r- Est non recevable la demande en 
nullité d'une souscription d'actions se rap- 
portant à une augmentation du capital d'une 
société, qui n'aurait pas été décrétée dans 
les formes prescrites par les statuts, lors- 
qu'elle est formée par un associé commandi- 
taire contre les créanciers de la société et 
contre le curateur qui les représente, en cas 
de faillite, pour s'exonérer des versements 
à faire sur ces actions. 

Ce commanditaire est pareillement non 
recevable à leur opposer que son consente- 
ment a été obtenu par le dol et la fraude du 
fférant et que l'émission d'actions à la<)uelle 
n a souscrit n'a constitué qu'un projet.— 
Bruxelles, 20 mars 1676. Pas, 1876. U. 230. 

332* — Les créanciers d'une société en 
commandite ont une action directe contre 
l'associé commanditaire pour exiger le ver- 
sement de son apport, et celui-ci ne peut leur 
opposer les exceptions qu'il aurait soit con- 
tre le gérant, soit contre la société même ; il 
ne peut notamment opposer en compensa- 
tion ce que la société lui doit en compte- 
courant. — Anvers, 8 juillet 1876. P. A, 
1876. I. 233. 

333. — L'associé commanditaire qui a 
versé sa commandite n'est pas recevaole à 
demander son admission au passif de la fail- 
lite personnelle du commanaité, du chef de 
ce versement et sous forme de dommages et 
intérêts. — Trib. Bruxelles, 23 novembre 
1878. Pas. 1880. III. 84. P, A, 1880. II. 60. 

b. 334. — Le remboursement anticipé, et 
avant toute liquidation^ de la mise du com- 
manditaire est nul à l'égard des créanciers 
de la société.— Bruxelles, 5 juillet 1848. Ptt. 
1860. II. 228. 

Digitized by VjOOQ IC 



SOCIÉTÉ GOMHERCIÀLE. 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE. 233 



SSiL — Est nul le remboursement anti- 
eipé et avant toute liquidation de la mise 
du commanditaire. — Bruxelles, 24 mai 
1861. Pat. 1861. 11. 243. B.J. 1851. 1128. 

536. — Le commanditaire ne peut se faire 
admettre au passif de la faillite du gérant 
pour le montant des versements opérés par 
lui dans la commandite. Ces sommes lout 
partie de Factif commun, qui est le gage ex- 
clusif des créanciers. 

L'exercice du droit de réclamer son apport 
est suspendu pour le commanditaire jusqu'à 
ce que la société soit dissoute et liquidée. — 
Trib. Gand, 28 juillet 1860. B. J. 1861. 865. 
P.A. 1861. U. lis. 

357. — Un commanditaÎTe ne peut pas 
être condamné à restituer à la masse le prix 
des actions qu'il a fait vendre par un agent 
de change, par cela seul que celui-ci les au- 
rait vendues à son insu au gérant de la so- 
ciété, si le cédant n'a pas donné mandat à 
l'agent de change de les vendre au eérant, 
et si, dans cette négociation, le vendeur et 
l'acheteur sont demeurés inconnus l'un à 
l'autre. —Bruxelles, 13 février 1871. Pas. 
1871. II. 192. B. J. 1871. 836. P. A. 1871. IL 
139. 

S38 et 839« — £n cas de conversion, non 
autorisée par les statuts, d'actions d'une so- 
ciété en commandite en obligations de la so- 
ciété productives d'intérêts, l'associé, qui 
est ainsi devenu créancier de la société, est 
tenu de restituer les intérêts qu'il a perçus, 
lorsqu'il n'a pu ignorer que cette conversion 
était radicalement nulle. — Bnu[elles, 9 dé- 
cembre 1872. Pas. 1873. IL 31.*>. A. 1873. 
U. 116. 

c. 540« — Les actionnaires d'une société en 
commandite ne sont pas fondés à demander 
le payement d'intérêts lorsque les opérations 
n'ont pas donné de bénéfices. 

Le doute que le contrat pourrait présenter 
à cet égard devrait être interprété dans le 
sens delà solution qui précède. — Bruxelles, 
21 décembre 1863. Pas. 1667. IL 249. B. J. 
1858. 1269. P. A. 1867. IL 94. 

341 • — Lorsqu'un associé commanditaire 
a prélevé tous les mois sur l'avoir social une 
somme déterminée pour ses besoins person- 
nels, il doit, en cas de faillite de la société, 
rapporter les sommes prélevées, lorsqu'elles 
n'ont pas été prises sur les bénéfices réa- 
lisés. 

Il doit aussi compte des intérêts de ces 
sommes à partir du jour où il les a reçues. 
— Bruxelles, 21 juin 1869. Pas. 1872. IL 816. 
B. /. 1869. 931. 

342. — Le capital de la commandite étant 
le gage absolu des créanciers de la société, 
les associés ne peuvent y faire aucun prélè- 
vement, pas plus sous prétexte d'intérêts 
que de dividendes. Si le commanditaire a 
reçu des intérêts et qu'on les a prélevés sur 



le capital, il doit les rapporter en cas d'in- 
sufiisance d'actif pour payer les créanciers 
sociaux. — Trib. Bruxelles, 13 février 1871. 
B. J. 18721. 637. 



SECTION ra. 

iNTBBDIOnON AUX COMMANDITÂIBXS DB LAIB- 
SSB FiaUBKE LBUB8 NOMS DANS LA BAI80N 
0OCLALS BI DB S'iUMlBCBR DAliS LA 0B8T10H. 

a. 84 3« — La sanction de l'article 26 du code 
de commerce est la solidarité; en consé- 
auenc^, le commanditaire dont le nom fi|nire 
aans la firme est tenusolidairement.— Liège, 
24 février 1849. Pas. 1849.11. 264. B. J. 1849. 
364. 

344 et 343« — L'associé commanditaire 
dont le nom figure dans la firme sociale est 
tenu solidairement, peu importe que, d'après 
la teneur de l'acte, il ne soit présenté que 
comme simple associé commanditaire. 

11 en serait surtout ainsi dans le cas oà 
cette modification dans ses obliffations ne 
résulterait que de la combinaison de disposi- 
tions peu claires et précises, et ainsi de na- 
ture n induire les tiers en erreur. — Bruxel- 
les, 23 juin 1849. Pas. 1849. U. 379. B. J. 
1861. 1126. 

346« — L'associé dont le nom fait partie 
de la raison sociale est associé solidaire et 
en nom; il est, comme tel, solidairement 
obligé pour tous les engagements de la so- 
ciété. — Bruxelles, 20 juillet 1849. B. J. 
1849. 1048. 

847. — Le commanditaire dont le nom 
figure dans la raison sociale est responsable, 
solidairement avec le gérant et pour lui, 
vis-à-vis des tiers, mais non vis-à-vis de ses 
coassociés. — Bruxelles, l*' août 1660. Pas. 
1860. IL 366. B. J. 1860. 1066. 

348. —L'associé commandité dont le nom 
figure dans la raison sociale est en droit de 
s'opposer à ce ^u'il y soit encore compris 
lorsc^u'il a quitte la société par suite de dé- 
mission acceptée, et que la période transi- 
toire entre la cessation de ses fonctions et 
son remplacement est écoulée. — Trib. Bru- 
xelles, Tjanvier 1876. Pas. 1876. IIL 126. 

b. 349* — L'associé commanditaire peut être 
réputé négociant lorsqu'il existe des pré- 
somptions su£Bsante8 qu'il a dirigé clandes- 
tinement la société en commandite. 

Il en est ainsi , par exemple, lorsque, après 
avoir fondé et exploité en nom personnel un 
établissement industriel, il le met dans la 
société en commandite, dont il possède aussi 
les 13/14<«, tandis que son associé gérant n'y 
est intéressé que pour l/14*,et qu'il pose des 
actes qui sont relatifs à cette société. 
Dans ce cas, il fait acte de commerce lors- 
u'il souscrit des engagements dans l'intérêt 
e la dite société, et, par suite^ est passible 
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de la contrainte par corps ponr l'exécntioii 
de ces engagements. — Liège, 2 février 1860. 
Pas. 1861. fl. 219. B. J. 1864. 1434. 

350* — Lorsque les membres du conseil 
de surveillance d'one société en comman- 
dite, agissant en vertu d'une délégation de 
l'assemolée générale des actionnaires, char- 

§ent un tiers de pourvoir, en l'absence du 
irecteur gérant, a la conservation de l'éta- 
blissement social, ce tiers n'a pas action 
contre les membres du conseil de surveil* 
lance en payement de la rémunération oui 
lui est due. — Trib. Bruxelles, 14 mai 1862. 
B. J, 1864. 492. 

851. — Dans une société commerciale en 
commandite J lorsque l'assemblée générale 
des actionnaires décide que le conseil de sur- 
veillance de la dite société est investi des 
pouvoirs nécessaires pour nommer, au nom 
de la société, deux commissaires extraordi- 
naires pour pourvoir à la conservation de 
l'avoir social, les personnes ainsi désignées 
n'ont d'action en payement de ce qui leur 
est dâ (jue contre la société,etiJon pas contre 
les actionnaires qui ont pris part a l'assem- 
blée générale. 

Dans le cas même où des actionnaires, 
simples commanditaires, ont fait un acte de 
gestion et se sont rendus personnellement 
responsables, les tiers doivent d'abord met- 
tre en cause la société et ne peuvent recourir 
contre les associés commanditaires que 
comme contre des cofidéjusseurs. — Trib. 
Bruxelles, 25 novembre 1863. B. J. 1864. 493. 

552. — La défense faite aux commandi- 
taires de poser aucun acte de gestion n'est 
Sas tellement absolue qu'elle leur interdise 
e participer aux délibérations générales de 
la société ^ui ont pour but « d'en approuver 
les opérations ou d'en autoriser les engage- 
ments ». 

Four décider s'il y a immixtion de la part 
des commanditaires, il iàut rechercher si les 
actes qui leur sont imputés à faute révèlent 
des spéculateurs agissant à l'abri d'un prête- 
nom ; si ces actes sont de nature à persuader 
aux tiers qu'ils émanent des gérants, ou s'il 
ne s'agit, au contraire, que de conseils, d'avis, 
de surveillance, de délibérations acciden- 
telles ou de mesures intérieures. 

Ne constitue pas un acte d'immixtion la 
participation des commissaires à l'établisse- 
ment des tarifs d'achats et de ventes, arrêtés 
À l'origine de la société et qui ne doivent 
subir que de rares modifications. 

Garantir des dettes sociales n'est pas gé- 
rer. 

Il en est de môme du mandat donné pour 
liquider les affaires de la société. — Bruxel- 
les, 13 juillet 1865. Poê, 1865 II. 900. P. A. 
1665. I. 272. 

?U(5. — Les associés commanditaires ne 
font pas acte d'immixtion en se portant cau- 
tions solidaires d'une dette de la société. — 
Liège, 16 juillet 1870. Pas. 1871. II. G7. B. J. 
1871.679. P. ^.187LU. 60. 



354. — L'article 27 du code de commerce 
n'est applicable qu'aux actes que les com- 
manditaires feraient en représentant comme 
gérants la société en commandite. Il n'est 
pas applicable aux transactions commerciales 
entre la société et l'associé commanditaire. 

L'associé commanditaire peut être chargé 
de vendre, moyennant commission, les pro- 
duits de la société. 

Ne constitue point un acte d'immixtion : 

l<»Larédaction du rapport annuel présenté 
à l'assemblée générale des actionnaires sur 
l'administration de la société ; 

2o La signature pour aval sur les effets de 
commerce créés par le gérant; 

8* Un voyage fait aux frais de la société 
en pajrs étranger, afin de lui créer des dé- 
bouchés pour ses produits, que le comman- 
ditaire est chargé de vendre à titre de oom- 
missionnaire ; 

4* La signature de la demande d'un brevet 
d'invention au profit de la société, ou les dé- 
marches pour le payement des annuités dues 
pour un brevet pris par la société et poorla 
cession d'un brevet ; 

50 L'intervention dans les différends entre 
la société et des dépositaires, correspondants 
et débiteurs, si le commanditaire n'a s^ 
qu'en exécution de son mandat de commis- 
sionnaire de la société, en se bornant à foor- 
nir des renseignements eten s'abatenantavec 
soin de traiter; 

60 Les démarches infruotueusea pour pro- 
curer un prêt à la société ; 

7* Le règlement d'un compte avec an 
créancier de la société, dans lequel le com- 
manditaire stipule pour lui-même et en se 
portant fort pour ses codébiteurs solidaires. 
— Bruxelles, 19 décembre 1870. Pas. 1871. 
II. 320. B. J, 1871. 148. P. A. 1871. II. M. 

3^* — La prohibition de l'article 27 du 
code de commerce, qui interdit à l'associé 
commauditaire de poser des actes de gestion, 
est générale et frappe également les actes de 
gestion extérieure et patente, et ceux anx- 
auels il se livre secrètement sous le couvert 
des gérants, auxquels il impose sa volonté. 

L'avis du conseil d'Etat du 29 avril 180^ 
est interprétatif, et non limitatif de la prohi- 
bition de l'article 27. — Gand. 22 avril 1874. 
B. J. 1874. 6^. P. A. 1878. II. 80. 

55G* — Le commanditaire eat exclu de 
toute participation à la gestion de la com- 
mandite. 11 n'a le droit ni d'exercer une 
action en justice au nom de la société, ni 
d'intervenir dans un débat judiciaire engagé 
entre le gérant et des tiers. 

£n cas de faillite de la commandite, les 
pouvoirs du gérant paasent au curatenr. 

En conséquence, le commanditaire n'est 
pas recevable à intervenir en justice dans la 
vérification des créances; toutefois, il peut 
fournir des renseignements. — Cass., 20 juil- 
let 1876. Pas. 1876. 1. 874. 

357. — L'immixtion de l'associé comman- 
ditaire dans la gérance et l'administration 
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d68 affaires sociales est sans influence sur la 
validité de la société. — Liège, 3 avril 1878. 
Pas. 1878. U. 282. 

e. 358« — Il ne faut paA, avant d'agir contre 
l'associé commanditaire, tenu solidaire- 
ment, que des condamnations aient été ob- 
tenues contre la société. — Bruxelles, 28 juin 
1849. Pm. 1849. II. 879. B. J. 1851. 1126. 



SECTION IV. 

DM L'ADIÇHIBTRATION ET DE LA SUBVBiLLUf OB 

DES Bociiris be commandite. 
§ 1«. — Pouvoirs des gérants, 

3H$9. — Les pouvoirs du gérant peuvent 
être limités par le contrat social, et, après 
sa publication, cette restriction peut, suivant 
les circonstances, être invoquée contre les 
tiers. 

D y a présomption, sauf preuve contraire, 
que le gérant a agi dans nntérèt de la so- 
ciété. — Liège, 24 février 1849. Pas. 1849. II. 
264. jB. J. 1849. 364. 

S60 et 36i« — La clause d'une société en 
commandite « que Passocié gérant iHvesti de 
la signature sociale ne pourra l'employer 
que pour les affaires de la société », ne sau- 
rait être invoouée, à l'encontre de tiers, dans 
on cas où il s^ag^t do traites acceptées par 
lui. 

La circonstance que ces traites étaient à 
l'ordre du gérant ne peut être prise en consi- 
dération. — Bruxelles, 28 juin 1849. Pas. 
1849.11. 879. B. J. 1851. 1126. 

SGi* — La prohibition faite par les statuts 
à un directeur d'une compagnie d'acheter 
des actions d'une société rivale ne rend cepen- 
dant pas nul l'achat de semblables actions, 
fait par lui, dans l'intérêt social, si cet achat 
se lie d'une manière indivisible à deux au- 
tres opérations qu'il a, par des nécessités 
impérieuses, été aans le cas de devoir con- 
clure. 

U en est surtout ainsi lorsque cette nullité 
est demandée par un des principaux associés 
qui, lui-même, a concouru à ces opérations et 
les a même personnellement exécutées. — 
Bruxelles, 2 lévrier 1863. Pas. 1863. II. 241. 
B. J. 1863. 788. 

363. — L'action dirigée contre les gérants 
d'une commandite en leur qualité, et leur 
condamnation en cette qualité et en nom per- 
sonnel pour faits de gestion n'impliquent 
pas nécessairement l'existence en cause de 
la société et sa condamnation. — Cass., 
12 marp 1853. Pas. 1853. I. 868. £. J. 1868. 
529. 

564. — Lorsque dans une société d'assu- 
rances à primes contre les accidents et la 
mort accidentelle, créée sous la forme de la 
commandite, le gérant vient, en vertu d'une 



l 



clause des statuts qui l'y autorise, à ètr^ 
remplacé, à la majorité des voix, par un au- 
tre gérant, ce dernier a qualité pour agir 
provisoirement dans l'intérêt de la société et 
en son nom. 

Il est de l'essence d'une société telle que 
celle dont il vient d'être parlé d'avoir un 
directeur gérant responsable, et lorsque ce- 
lui en fondions vient à être déchargé de ses 
fonctions et remplacé par décision de l'as- 
semblée, le mandat du remplaçant doit né- 
cessairement sortir ses effets provisoires. — 
Bruxelles, l^ février 1868. Pas. 1859. IL 228. 
B. J. 1868. 844. P. A. 1869. II. 158. 

365. — Dans une société en commandite, 
l'associé gérant a qualité pour répondre a 
une action dirigée par un commanditaire et 
tendante à faire prononcer la nullité de la 
société et à voir ordonner sa mise en liqui- 
dation. 

Le gérant ne peut prétendre que ses attri- 
butions se bornent aux actes d'administra- 
tion et qu'il est sans pouvoirs à l'effet de 
défendre à une demande qui touche à la con- 
stitution et à l'existence même de la société, 
et notamment à la validité du titre même où 
il puise son mandat'. 

il ne peut exiger que le demandeur mette 
les commanditaires en cause ; libre à lui de 
les faire intervenir, s'il le juge opportun. — 
Bruxelles, 22 janvier 1862. Pas. 1863. II. 816. 
B. J. 1862. 801. P. A. 1862. U. 94. 

366. — Est nulle l'hypothèque consentie 
par-devant notaire par le gérant d'une so- 
ciété en commandite au profit des porteurs 
d'obligations que la société a résolu d'émet- 
tre, et au profit de tous cessionnaires de 
ceux-ci. Un pareil acte ne peut établir aucun 
lien de droit vis-à-vis de tiers encore incon- 
nus et qui sont restés étrangers à cet acte. — 
Trib. Liè^e, 1« juin 1864. B. J. 1866. 1148. 
Cl.etB^m.lbi. 

367* — L'opposition faite en temps op- 
portun, par l'un des gérants d'une société en 
commandite, aux actes de gestion posés par 
l'autre en empêche ou en paralyse l'exécu- 
tion. 

Les statuts disposant que les appels de 
fonds seront faits par la voie des journaux, 
les gérants ne peuvent valablement les faire 
par lettres chargées. — Liège, 8 juillet 1865. 
Pas, 1865. II. 217. B. J. 1865. 1178. P. A. 
1865. IL 61. 

368. — Les engagements secrets et person- 
nels pris par les gérants d'une société en 
commandite ne lient pas la société, alors 
qu'ils sont de nature à diminuer le capital de 
la société. 

Les gérants ne peuvent engager la société 

âue dans la limite des pouvoirs qui leur sont 
onnés par les statuts. 

Spécialement, les ^rants n'ont pu valable- 
ment engager la société à reprendre au pair, 
dans un délai déterminé, les actions sous- 
i crites par les actionnaires, alors que les sta- 
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tuté ne les autorisent pas à prendre dans la 
caisse de la société les tonds nécessaires pour 
rembourser les actionnaires de cette société. 
— Bruxelles, 27 mars 1867. Pas. 1867. II. S69. 
B, J, 1867. 1565. i>. A. 1867.11. 142. 

569. — Le gérant d'une société en com- 
mandite est son représentant légal, non seu- 
lement au regard des tiers, mais aussi vis-à- 
vis des associés. 

Il a qualité pour défendre à une action in- 
tentée contre elle par des actionnaires en 
nomination d'arbitres chargés de statuer sur 
une demande de dissolution et de liquidation 
de cette société. — Bruxelles, 18 avril l»s68. 
Pas, 1870. II. 49. B, J. 1868. 626. P. A. 1870. 
11.53. 

570. — Une société en commandite n'est 

Sas liée par les actes de son gérant qui ezoè- 
ent les limites de son mandat statutaire^ 
lorsque Pacte de société a reçu la publicité 
requise par la loi. 

Le gérant n'a pas le droit d'hypothéquer 
les immeubles de la société, \orsaue ce pou- 
voir ne lui a pas été conféré par les statuts. 
Et l'hypothèque qu'il a accordée à un créan- 
cier doit être déclarée nulle, alors même que 
les fonds prêtés par celui-ci auraient tourné 
au profit de la société. — Bruxelles, 2Unovem- 
bre 1872. Pas. 1873. II. h. P. A. 1873. 1. 194. 

57i* — Le gérant d'une société en com- 
mandite auquel les statuts accordent « tous 
pouvoirs pour régir, cérer et administrer la 
société, et faire tous adiats et toutes ventes », 
a le droit de disposer, dans l'intérêt de la 
société, du produit des actions souscrites, et 
il peut, pour réaliser les ressources immé- 
diatement nécessaires, lever des fonds au 
moyen de la négociation et de la cession des 
droits de la société à concurrence du mon- 
tant des versements non encore effectués sur 
ces actions, alors surtout que l'opération n'a 
• pas été celée au conseil de surveillance. — 
Liège, 17 décembre 1873. Pas. 1874. IL 81. 
B. J. 1874. 1220. 

372. — Lorsque l'assemblée générale des 
actionnaires d'une société en commandite a 
conféré à un employé délégué pour rempla- 
cer le gérant statutaire le droit de se servir 
de la signature sociale, en la faisant précéder 
des mots « par procuration d. et a stipulé 
que les pièces revêtues par lui de cette signa- 
ture devront, pour engager la société, être 
contresignées par le comptable , la société 
n'est point liée par les acceptations de traites 
qui ne portent pas ce contreseing. 

La délibération qui conlère ce mandat ne 
doit pas recevoir la publicité prescrite par 
l'article 64 du code de commerce pour pou- 
voir être opposée au tiers. Avant de contrac- 
ter avec ce mandataire, ils doivent se faire 
représenter sa procuration. — Bruxelles, 
2 novembre 1874. Pas. 1675. IL 27. P. A. 
1878. IL 105. 

373. — Celui qui reçoit 35 pour cent dans 
les bénéfices d'une société, outre une rému- 



nération fixe, et qui est en même temps gé- 
rant de la maison, a le pouvoir d'engager 
celle-ci ; et les obligations prises par lui en- 
vers les tiers (même en dehors oesafiairei 
ordinaires de la société) doivent être exécu- 
tées par cette dernière. 

Un payement fait dans ces conditions à ti- 
tre de garantie pour un découvert éventuel 
des gérants est valable et ne doit pas être 
considéré comme un prêt fait par la société 
et dont celle-ci peut réclamer la restitution. 
— Anvers, 12 décembre 1874. P. A. 1875. 
I. 18. 

374. — Les tiers ont une action directe 
contre la société et ses représentants légaux, 
en payement des effets revêtus de la signa- 
ture sociale. 

Vis-à-vis des tiers, les engagements rerê- 
tus de la signature sociale sont présumés 
pris pour la société et dans son intérêt. 

Entre associés, ou entre les associés et It 
société^ cette présomption n'existe pas; et 
l'associé qui en est requis est tenu de justi- 
fier que la dette par lui contractée incombe à 
la société.— Trib. Bruxelles, 4iuin 1878. ?«. 
1879. m. 74. 



373* — Lorsque les statuts d'une société, 

âui coulèrent la gérance à l'un des assodéi, 
isposent qu'un autre associé, qui est ban- 
quier, sera chargé de la partie financière des 
opérations sociales, cette clause n'a pas pour 
effet de conférer a cet associé les mêmes 
pouvoirs qu'au gérant, et notamment celai 
d'obliger la société. 

La société ne peut donc être tenue des 
traites créées par cet associé, alors même 

Su'il en aurait antérieurement, au vu et au su 
u gérant et sans protestation de sa i)art. 
crée d'autres qu'il aurait escomptées et dont 
la société aurait été créditée. — Bruxelles, 
10 décembre 1879. Pas, 1680. IL 80. B. J. 
1860. 60. 



§ 2. — Responsabilité des gérants. 

376* — 1^'est pas recevable l'action indi- 
viduelle d'un associé commanditaire vis-à- 
vis du gérant responsable, lorsqu'une oom- 
mission de surveillance est chargée, comme 
mandataire obligé des actionnaires, de dé- 
fendre tous les intérét8 des commanditaires 
vis-R-vis du gérant. — Trib. Gnnd, 28 juillet 
1860. B. J. 1861. 366. P. A. 1861. II. 118. 

377. — L'associé gérant qui n'a pas lait 
assurer les navires faisant partie de l'avoir 
social ne peut être déclaré responsable vis- 
à-vis de ses coassociés : 1« si^ à raison du 
nombre des navires, il a pu croire que les ris- 
ques maritimes répartis sur tous se com- 
penseraient par réconomie des frais souvent 
considérables de l'assurance ; i^ si ses eoîn- 
téressés ne lui ont pas donné mandat spécial 
d'assurer ; 3» si toute leur conduite prouve 
qu'ils ont entendu laisser au gérant toute 
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latitude pour agir au mieux des intérêts 
communs. — Anvers, 10 novembre 1860. P. A. 
18bl.l. 118. 

378* — Lorsqu'une société en commandite 
a été dissoute, à la demande de l'associé 
commanditaire, prmr fraude et réticences sur 
la véritable situation de la société, Tun des 
associés gcérants, qui prétend que la dissolu- 
tion est due aux actes posés par son associé 
et que c'est lui qui est, partant, responsable 
des dommages qui en sont résultés, doit éta- 
blir à charge de celui-ci la fraude, fondement 
de son action. L'associé attaqué n'n aucune 
preuveà fournir pour repousser une demande 
non justifiée. 11 a contre lui la présomption 
que les faits posés par les associés gérants 
sont l'œuvre commune et n'ont été ignorés 
d'aucun d'eux. l 

La responsabilité solidaire des associés 
gérants n'est absolue que vis-à-vis des tiers. 
— Bruxelles, 2 novembre 1864. Pas. 1867. 
11.66. 

379* — Le gérant d'une commandite, 
nommé i)ar le contrat de société, ne peut 
être révoqué arbitrairement par les associés, 
même réunis en assemblée générale. 

Un pareil pouvoir ne résulte pas de la clause 
du contrat de société qui dispose que les 
gérants peuvent être révoqués par une déci- 
sion de l'assemblée générale pour toute in- 
fraction aux statuts ou pour toute affaire qui 
aurait été traitée contrairement à l'avis du 
commissaire.— Liège, 3 aoiit 1866. Pas, 1866. 
11. 882. 

580* — Les administrateurs d'une société 
par actions transmissibles par la voie du 
transfert ne peuvent se refuser, sans motifs 
légitimes, à opérer un transfert régulière- 
ment demandé. — Trib. Bruxelles, 18 dé- 
cembre 1866. B. J, 1867. 58. 

381. — Le9 dispositions de l'article 64 du 
code de commerce sont applicables au gérant 
d'une société en commandite. 

La fusion d'une société en commandite 
dans une société anonyme laisse les com- 
manditaires entiers dans leurs droits contre 
le gérant. 

La responsabilité des administrateurs 
d'une société ne peut être engagée à raison 
d'une émission d'ÎEU^ons à laquelle ils n'ont 
pas concouru. — Trib. Gand, 14 mars 1868. 
B. /. 1868. 476. P. A. 1868. il. 67. 

38i. — Les gérants d'une société en com- 
mandite ne peuvent plus être recherchés, du 
chef de leur administration, après que les 
bilans ont été approuvés par l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, conformément aux 
statuts, dont l'un des articles porte « quecette 
approbation vaut décharge de la responsabi- 
lité des gérants ». — Liège, 8 février 1869. 
Pas. 1869. II. 186. B. J. 1871. 618. 

385. — Un actionnaire ne peut en son 
nom personnel intenter contre les gérants 
une action en dommages et intérêts du chef 



de mauvaise gestion, à moins qu'il n'y ait 
refus d'agir ou néorliéence de la part des re- 
pri sentante légaux de la société. — Ypres, 
10 août 1870. Cl. et B. XIX. 4C0. 

384* — Le cessionnaire des droits d'un 
associé doit, en cas de contestation, être dé- 
claré non recovable à agir en cette qualité 
contre les gérants de la société, à défaut de 
la signification prescrite par l'article 1690 du 
code civil. — Liège, 24 janvier 1872. Pas. 
1872. II. 127. 

585. — Les actionnaires d'une société en 
commandite par actions ont l'action indivi- 
duelle pour réclamer des dommages et inté- 
rêts au gérant et aux commissaires de la 
société. 

En cas de faillite de la société, les action- 
naires peuvent exercer directement cette 
action, sans l'intervention du curateur de la 
faillite. 

Cette action est prescrite par cinq ans. 

La prescription annale de l'article 127 in 
fins de la loi du 18 mai 1878 ne s'api^lique 
qu'à la décharge donnée par l'assemblée gé- 
nérale, lorsqu'il y a eu violation des statuts. 
—Trib. Bruxelles, 11 janvier 1876. Pas. 1870. 
III.72. C/. (f/-5. XXV. 219. 

586. — Les actionnaires d'une société en 
commandite, dont la dissolution a été pro- 
noncée, et qui ont intenté une action en res- 

Sonsabilité contre les gérants et les membres 
u conseil de surveillance, ont le droit d'exi- 
ger la communication de toutes les pièces et 
archives dépendant de la liquidation de la 
société. — Trib. Liège, 13 mai 1876. Pas. 
1876. III. 268. Cl. et B. XXV. 1022. 

387. — De la circonstance qu'un comman- 
ditaire aurait approuvé un bilan répartissant 
inexactement les pertes, on ne peut induire 
qu'il ne pourrait plus se prévaloir des nulli- 
tés commises, lesquelles ne sont pas mention- 
nées audit bilan. — Sentence, 81 octobre 1876. 
P. .1. 1877. L 14. 

388* — Les actionnaires d'une société en 
commandite dissoute, qui exercent un recours 
contre les administrateurs de la société du 
chef de leur gestion, peuvent se faire com- 
muniquer les pièces et archives de la société. 
— Liège, 14 février 1877. Pas. 1877. U. 846. 
B. J. 1877. 1389. Cl. etB. XXVI. 629. 



389. — En principe, les résolutions 
tées par l'assemblée générale d'une société en 
commandite font loi pour la majorité. 

L'action individuelle des actionnaires, spé- 
cifiée par les articles 64 et 127 de la loi du 
18 mai 1878, est de droit nouveau et se pres- 
crit par un an. Cette prescription est appli- 
cable à des faits accomplis antérieurement à 
la promulgation de la dite loi, nonobstant le 
silence de l'article 138. — Cass., 31 janvier 
1878. Pas. 1878. I. 96. B. J. 1878. 209. 
Cl. et B. XXVI. 1273. 

390. — Lorsqu'une société commerciale a 
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été dissoate et mise en li(^aidation, la majo- 
rité des actionnaires réunis en assemblée gé- 
nérale peut décharger les gérants de la res- 
ponsabilité qu'ils auraient encourue. 

Si les statuts sociaux portent que les ac- 
tionnaires possédant au moins dix actions 
ont seuls droit de vote dans les assemblées 
ffénéraleS) il suffît que cette décharge accor- 
dée après la dissolution de la société ait été 
votée par la migorité de ces actionnaires. — 
Bruxelles, l«r août 1878. Pas. 1878. II. 286. 
B, J, 1878. 1029. P. A. 1879. U. 8. 



§ 8. — i>» comité de surveillance. 

591 • — Les membres du comité de surveil- 
lance d'une société en commandite, institué 
par les statuts, qui réclament le remplace- 
ment provisoire du gérant par un gérant 
étrangère la société ne pou vent être déclarés 
non recevables, s'il est avéré qu'ils sont ac- 
tionnaires de la société. — Bruxelles, 13 dé- 
cembre 1866. Pas. 1867. II. 296. 

592 à 594. — Si les statuts d'une société 
portent que les membres du comité de sur- 
veillance ne contractent aucune obligation 
personnelle à raison de leurs lonctions et 
n'assument aucune responsabilité, cette 
clause n'a pas pour obi et de les exonérer de 
la responsabilité résultant de l'inexécution 
de leur mandat. 

£lle a uniquement pour effet de ne pas les 
rendre, à raison de ces fonctions, personnel- 
lement responsables des engagements so- 
ciaux. 

Si, dans l'acte constitutif d'une société, les 
actionnaires ont personnellement et dénni- 
tivement accepté les apports à faire et la 
valeur qui leur a été attribuée, ils sont non 
recevabîcs à reprocher aux membres du con- 
seil de surveillance, dont le mandat n'a pns 
naissance qu'après l'entrée en exercice de la 
société, de n'avoir pas vérifié la valeur de ces 
apports. 

Les manœuvres frauduleuses des gérants 
et la falsification des écritures sociales peu- 
vent, selon les ciroonstanoes^ètre considérées 
comme un cas de force majeure, qui met le 
conseil de surveillance à l'abri de toute res- 
ponsabilité. 

On ne peut faire un grief aux membres du 
comité de surveillance de n'avoir pas empê- 
ché l'existence du compte courant que le 
fférant a ouvert à son profit dans les livres de 
la société, si le solde débiteur, à l'époque où 
ils auraient dû le découvrir, était reste dans 
des limites en rapjport avec sa réputation de 
solvabilité et ne dépassait j^as même le mon- 
tant du traitement qui lui était alloué. — 
Bruxelles, 16 février 1874. Pas. 1876. II. 321. 
B. J. 1874. 1121. 

595. — La stipulation par laquelle les as- 
sociés mandataires délèguent à un conseil 
tous leurs droits de surveillance sur les opé- 
rations de la société et le chargent de veiller 



à l'exécution des statuts ne £ait pas obstacle 
à oe (^ue, nonobstant l'inaction du conseil de 
surveillance , les associés commanditaires 
fassent eux-mêmes constater la dissolution 
de la société de plein droit, en conformité 
des dits statuts^ par suite de la perte d'une 
certaine quotité du capital social. — Trib. 
Bruxelles, 22 février 1876. Pas. 1877. UI. 31. 

596. — - Les procès-verbaux du conseil 
de surveillance d'une commandite peuvent 
n'être signés que par le président seul, si les 
statuts n^exigent pas qu'il en soit autrement. 
— Bruxelles, 31 mai 1876. Pas. 1876. U. 278. 
B. J. 1875. 726. 

597. — Lorsque, au mépris des prescrip- 
tions formelles des statuts d'une société en 
commandite par actions, le conseil de em*- 
veillance n'a pas, dans l'assemblée ji^énèrale 
annuelle des actionnaires, présenté de rap- 
port écrit sur les comptes et le bilan et ^ur le 
résultat de sa mission, l' in accomplissement 
de cette formalité doit entraîner la nullité 
de toute la délibération.— Nivelles, 27 avril 
1876. Pas. 1876. III. 262. 



SECTION V. 

DX8 X0DIPICATI0M8 AU CONTRAT DB 800IBTÉ; 
QUESTIONS OIVBR8B8 BBLATIVK8 AUX0B01T8 
BT AUX OBLIGATIONS DBS ASSOCIAS. 

i 0^598. — Les avantages particuliers pro- 
mis, à titre de prime, par les statuts d'une 
Hociété, aux propriétaires d'un certain nom- 
bre d'actions constituent un droit dont ils 
ne peuvent être privés que de leur consen- 
tement. 

La majorité des actionnaires réunis en 
assemblée générale ne peut leur enlever ce 
droit, même quand cette assemblée aurait 
reçu par les statuts, et dans le sens le plos 
général, le pouvoir de les modifier. — 
Bruxelles, 9 lévrier 1842. Pas. 1842. U. 75. 

599» — La majorité des membres d'une 
société, réunis en assemblée générale, ne 
peut enlever un droit inhérent à la propriété 
des actions, même quand cette assemblée au- 
rait reçu par ces statuts, et dans le sens le 
plus général J le pouvoir de les modifier. 
Ainsi, une décision prise à cette fin par la 
majorité ne peut être opposée à la minorité 
agissant pour le maintien de semblable droit. 
— Bruxelles, 81 janvier 1844. Pas. 1844. U. 
101. -&./. 1844. 1066. 

400. — Les vices dans la composition ou 
le vote de l'assemblée générale sont sans in- 
fluence sur ses décisions, lorsqu'il n'appert 
pas que la maiorité ait été, en conséquence, 
laussée ou déplacée. 

N'est pas nulle la convention par laquelle, 
avant la liquidation d'une commandite dé- 
clarée plus tard dissoute à raison de son état 
de perte, la société rachète transaotionnella-' 
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ment les parti ou actions de certains coin- 
manditaires. — Brozelles, 20 mars 1852. 
B. J, 1862. 721. 

401. — Les statuts d'une société en com- 
mandite peuvent conférer à l'assemblée gé- 
nérale le droit de modiiier le comité de sur- 
TeOlanoeetson organisation. — Cass., 12 mars 
1868. Pas. 1668. 1. dtô. B. J. 1863. 629. 

4ÛÎ. — Les statuts constitutifs d'une so- 
ciété ne peuvent être modifiés, surtout en ce 
3 ni concerne l'objet, la djirée et la direction 
'une commandite, que du consentement 
unanime des intéressés. 

Un article d'un contrat de société qui porte 
qu'elle sera dissoute de plein droit si le capi- 
Ul social vient à être réduit au tiers contient 
une disposition essentielle qui ne peut être 
modifiée par la majorité. 

Ni une décision des commissaires ni l'ap- 

Ï^robation donnée aux bilans et comptes par 
'assemblée générale ne pourraient couvrir 
des violations de clauses essentielles. — • 
Bruxelles, 21 décembre 1863. Pas. 1867. U. 
249. B. J, 1868. 1269. P. A. 1867. II. 94. 

405. — La résolution prise en assemblée 
générale par la majorité des membres d'une 
société ne peut modifier le droit à des divi- 
dendes et a des intérêts qui est acquis à des 
actionnaires, ni en retarder l'exigibilité, 
s'ils refusent d'adhérer à cette résolution. 

— Bruxelles, 10 novembre 1866. B. J. 1867. 
170. 

404* — Lors(]u'un droit à des dividendes 
et à des intérêts est acquis aux membres 
d'une société, il n'appartient pas à la majo- 
rité des actionnaires réunis en assemblée 
générale d'^ porter atteinte en en retardant 
Pexigibilite. 

La souscription de billets à ordre créés par 
la société en échange des coupons d'intérêts 
et de dividendes constitue un droit indivi- 
duel. Les bénéficiaires de ces billets ne sont 
pas de ce chef actionnaires, mais créanciers. 

— Bruxelles, 17 décembre 1856. Pas, 1868. 
n. 70. B. J. 1867. 170. P. A, 1867. IL 128. 

4 M* — * L'assemblée générale peut dimi-* 
nuer le capital si les smuts l'y autorisent* 
Dans tous les cas, l'actionnaire ou le direo- 




n'a pas ^».»«« <» . <^.«^...^ h»> '^•' » •-*>- 
fiées. — Ypres, 26 mars 1870. Cl, et B. XIX. 
464. 

406. — La détermination du capital de 
la société en commandite est un des élé« 
ments essentiels de la société ; sauf disposi- 
tion contraire, il ne peut être augmente que 
du consentement de tous les associés. 

L'augmentation du capital social constitue 
en principe une modification du contrat de 
société. 

Dès lors, elle est nulle si elle n'est pas dé- 
crétée par l'assemblée générale, composée 
conformément aux statuts pour délioérer 
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sur les modifications statutaires^ et, comme 
conséquence, l'associé commanditaire n'est 
pas tenu de verver la portion du capital ap- 
pelée sur les actions. — Trib. Bruxelles, 
26 novembre 1874. Pas. 1876. lU. 26. P. A. 
1878. U. 97. 

407. — Lorsque la dissolution de plein 
droit, en cas de perte d'une quotité détermi- 
née du capital, est ordonnée par les statuts 
d'une société, la prolongation ultérieure de 
celle-ci constitue une modification à ces sta- 
tuts et, par suite, n'est obligatoire que si elle 
est décidée dans les formes prescrites pour 
ces modifications. 

Spécialement, s'il s'agit d'une société en 
commandite par actions, les modifications 
aux statuts doivent être constatées par acte 
authentique. 

Les modifications qui sont apportées aux 
statuts d'une société en commanaite par ac- 
tions depuis la mise en vigueur de la loi du 
18 mai 1878 sont soumises aux formes pres- 
crites par cette loi. bien que la société ait 
été constituée sous l'empire du code de com- 
merce de 1808. — Trib. Bruxelles, 22 février 
1876. Pas. 1877. 111. 81. 

408« — Il entre dans le droit souverain 
du juge du fond d'apprécier si les statuts 
d'une société commerciale autorisent ou non 
l'augmentation du capital social ; si la réso- 
lution d'augmenter ce capital constitue un 
acte d'exécution des statuts, et non une dé- 
rogation. — Cass., 9 mars 1876. Pas. 1876. 1. 
180. B, J. 1876. 417. 

b. 409. — Quelle que soit la force que puisse 
avoir, d'après les termes des statuts d'une 
société de commerce, la résolution prise en 
assemblée g;énérale, les actionnaires opposés 
à la résolution sont recevables à provoquer 
la nomination d'arbitres. 

Leur action doit être dirigée, non contre 
leurs cosociétaireSf auteurs de la résolution, 
mais contre la société elle-même, en la per- 
sonne des directeurs gérants. 

finalement, il doit en être ainsi lorsque 
le bilan de la société, approuvé en assemblée 
générale par la majorité, est attaqué par la 
minorité. — Bruxelles, 1« février 1848. Pas. 
I84S. IL 99. 

410. — Que doit-on entendre par les « bé- 
néfices » dont le contrat social stipule le par- 
tage, sans autre prélèvement que celui des 
frais ? Il ne faut pas que ces bénéfices soient 
réalisés et en caisse pour qu'on puisse en 
arrêter le partage; il suffit qu'il conste de 
leur existence.— Bruxelles, 81 janvier 1844. 
Pas. 1844. U. 101. B, J. 1844. 1066. 

411* — La circonstance que les tiers qui 
ont contracté avec une société seraient désin* 
téressés, et qu'il y aurait même du boni en 
caisse, ne suffirait pas pour autoriser le débi- 
teur, oui serait en même temps commandi- 
taire, a différer de s'ao<)uitter de ses obliga- 
tions envers la société jusqu'au moment du 
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partage. — Bruxelles, 11 juillet 1846. Pas. 
1847.11. 19. ^./. 1848. 458. 

412. — La convention par laquelle il est 



j'oblifçe à payer 

la décharge de la société est subordonnée à 
la réalisation de la société. 

Si donc la société n'a pu se constituer 
faute du placement du nombre d'actions 
prévu par ses statuts, le vendeur n'a contre 
le contractant, qui a promis de le payer, au- 
cune action personnelle en payement — 
Bruxelles, 8 juin 1848. B. J. 1^. 944. 

415. — Entre associés en commandite, 
n'est pas applicable à une transaction sur 
procès la disposition de l'article 1865, § *2, du 
code civil, ^ui déclare nulle la stipulation 
qui afiranchirait de toute contribution aux 

Sortes les sommes ou effets mis dans le fonds 
e la société par un ou plusieurs des asso- 
ciés.— Cass., 12 mars 1853. Pas, 1853. 1. 168. 
B. J. 1853. 529. 

414. — Celui qui est tout à la fois action- 
naire et directeur gérant d'une société en 
commandite par actions a qualité pour en 
demander la nullité. — Bruxelles, 6 avril 
1867. Pas, 1869. II. 394. B. J, 1870. 1097. 

4itf. — Si, en général, dans la société en 
commandite simple ou par intérêt, le carac- 
tère et la personne des associés, même com- 
manditaires, sont censés avoir été pris en 
considération, de telle sorte qu'ils ne peuvent 
se substituer des tiers dans la société, la pré- 
somption d'une intention contraire peut ré- 
sulter des stipulations de l'acte social et des 
circonstances. 

En tout cas, le caractère incessible des 

Sarts sociales n'a d'autre conséquence que 
'empêcher le cessionnaire d'exercer direc- 
tement dans la société les droits du cé- 
dant. Il n'autorise pas le retrait par la société 
de la part cédée, moyennant remboursement 
du pnx d'acquisition, si ce droit de retrait 
n'a pas été stipulé dans les conventions so- 
ciales. — Liège, 6 mai 1871. Pas, 1872. II. 
257. B. J. 1872. 1236. 

416* — Dans toute entreprise industrielle, 
le bénéfice net ne s'entend qu'après déduc- 
tion de toutes les charges quelconques qui 
grèvent l'actif de cette entreprise. 

Indépendamment de toutes les dettes, on 
doit ranger parmi les charges une certaine 
somme à prélever annuellement pour l'amor- 
tissement des constructions et des ma- 
chines. 

Cette somme d'amortissement doit repré- 
senter la diminution de valeur du capital 
social résultant de T usure des constructions 
et machines, et de l'éventualité de devoir les 
réaliser à vil prix par suite de perfectionne- 
ments dans l'industrie, ou par suite de la 
dissolution de la société avant terme. 

Il est permis de déroger à ces principes 



en faveur d'un associé à l'égard des aatroi, 
mais cette dérogation exorbitante doit être 
clairement manifestée. — Anvers, 20 juillet 
1874. P. ii. 1874.1. 286. 

417. — La loi du 18 mars 1874, qui assi- 
mile les sociétés en commandite par sctioni 
aux sociétés anonymes en ce qui concerne U 
patente, s'applique aussi bien aux sociétés 
constituées Hvant la loi du 18 mai 1873 qui 
celles constituées aprèscette loi. — Bruxelles, 
8 juillet 1876. Pas. 1877. II. 316. B, J. 1877. 
268. 



SECTION VI. 

DE LA DIS80LT7TI0N DBS BOCtttÈS S5 
COMXAITDITB. 

418« — La disposition de l'article 1866 do 
code civil, qui porte que la société finit par 
la déconfiture de l'un des associés, reçoit son 
application au cas de faillite, spécialement 
au cas de faillite de l'associé commandité. 

Cette dissolution a lieu sans qu'il soit be- 
soin de la faire prononcer. — Bruxelles, 
24 juillet 1860. Pas, 1851. 11. 191. ^. /. 1852. 
1619. 

419* — Lorsque les sommes versées par 
un associé ont été employées en majeure 
partie pour des objets étrangers à la société, 
il n'y a pas lieu à liquidation. L'associé <^ai 
a détourné les fonds peut être condamne à 
les restituer intégralement. — Sent, arbitrale, 
3 avril 1868. B. J. 1868. 588. 

420» — Lorsque, dans une association en 
commandite, les associés commandités ont 
dressé l'inventaire et le bilan d'une manière 
inexacte, afin de cacher la véritable situation 
des affaires, le commanditaire est en droit 
de demander la dissolution. 

Il suffit, pour engager la responsabilité des 
associés, que l'un d'eux se soit rendu coupa- 
ble de la fraude. 

Une mésintelligence g[rave entre les asso- 
ciés, et telle qu'elle serait de nature à entra- 
ver les opérations de la société, est également 
un motit de dissolution.— Bruxelles, 1^ août 
1864. Pas. 1866. II. 48. B, J. 1866. 873. 

49I* — Le consentement de tous les ac- 
tionnaires est indispensable pour résilier le 
contrat de société, en dehors des cas prévus 

Sar les statuts ; en conséquenoe, est nulle la 
issolution extrastatutaire pour laquelle ce 
consentement a fait défaut, et cette nullité 
entraine celle de la cession de l'avoir social, 
faite dans les mêmes conditions. — Bruxelles, 
16 avril 1868. B. J. 1868. 670. 

42i. — Le changement de directeur et, 
par suite, celui de la forme sociale, la dimi- 
nution du capital social ne sont pas des 
causes de dissolution de la société. — - Tpres, 
25 mars 1870. Cl. et B. XIX. 464. 

42?». — Dans une société à durée illimi- 
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tée, un asBooié peut stipuler qu'il aéra libre 
de renoncer à la société à son gré et en tout 
temps, même quand la retraite serait inop- 

Î fortune. — Bruxelles, 31 mars 1874. Pat, 
874. IL 166. B, J, 1875. 962. 

4^4. — £n approuvant un bilan et un 
compte de profits et pertes d'après lesquels 
les pertes de la société n'atteignent pas la 
moitié du capital social, des actionnaires ne 
renoncent pas au droit de prétendre que le 
capital étaii^ soit à l'époque de la contection 
du bilan, soit antérieurement, réduit de moi- 
tié et qu'il y a lieu, par suite, d'appliquer 
la clause statutaire portant que « la société 
est dissoute de plein droit par la perte de la 
moitié de son capital ». 

L'approbation du bilan par l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires a pour uuique ob^et 
la constatation matérielle des chiil'res qui y 
sont portés. 

L'approbation, par l'assemblée des action- 
naires, d'un bilan qui ne constate pas la 
jxerte exigée par les statuts pour la dissolu- 
tion de plein droit de la société, ne s'oppose 
pas à ce que des actionnaires, qui n'assis- 
taient pas à l'assemblée, soient admis à 
prouver que cette perte a été réellement 
subie. — Trib. Bruxelles, 22 février 1875. 
/'fli. 1877. m.si. 

42^* — Les tribunaux sont juges du point 
de savoir si Un membre d'une société en a 
été exclu valablement, même quand les sta- 
tuts de la société donnent droit à l'assem- 
blée générale des actionnaires d'exclure 
celui des membres qui aurait commis des 
fautes graves.— Anvers, 30 août 1879. P, A, 
1860. 1. 348. 



CHAPITRE IV. 

DES SOCIÉTÉS ANONYMES. 

SECTION PREMIÈKE. 

os LA NATURE DS8 SOCIETES AK0NYMB8 BT DB 
L'XTBNnnB DE LBUB OAPACITi. 

a. 4i6* — La société anonyme est une société 
de capitaux ; elle ne comporte pas d'associé 
sans intérêt souscrit et point de responsabi- 
lité au delà de cet intérêt. 

Les fondateurs d'une société anonvme ne 
doivent pas nécessairement y prendre une 
part d'intérêt; ils ne sont pas nécessaire- 
ment associés. — Cass., 18 juillet 1876. Pas, 
1876. 1. 871. B, J. 1876. 1026. 

b, 4^7. — Les tiers ne peuvent se prévaloir 
de la nullité d'un acte posé par une société 
anonyme en dehors de ses statuts et en 
opposition à ceux-ci. — Liège, 13 août lfc53. 
Pas. 1856. IL 82. B. J, 1863. 1617. 

4^* — Une société industrielle, poursui- 
vie en dommages et intérêts causes à une 



propriété particulière par ses usines, a pu 
acheter des créances hypothécaires à charge 
du propriétaire et inscrites sur le bien eu 
question. 

Le vice résultant d'une infraction de cette 
esoèce pourrait, d'ailleurs, être couvert. 

il le serait parla saisie-arrêt sur soi-même 
que le propriétaire dont il vient d'être parlé 
aurait pratiquée sur les créances hypothé- 
caires existantes à sa charge. — Liège, 13 aoiît 
1853. Pas, 1866. U. 32. B. J. 1853. 1617. 

4S9* — N'est pas nul comme contraire à 
l'ordre public tout acte posé par une société 
anonyme, et qui ne renlre pas spécialement 
dans l'obiet pour lequel elle est instituée. 

Ainsi, le débiteur d'une créance acquise 
par une société anon^rme ne peut soutenir 
que semblable acquisition est entachée de 
nullité par cela seul que des acquisitions de 
cette nature ne sont pas autorisées par les 
statuts de cette société. — Cass., 2 novembre 
1864. Pas. 1866. 1. U. B. J. 18U. 1683. 

450* — Une société anonyme n'a de capa- 
cité civile que dans les limites que lui tracent 
ses statuts et l'autorisation qui lui donne 
l'être; ainsi, elle ne peut acquérir que sous 
les restrictions et charges exprimées dans 
ses statuts. 

Si donc l'acte social affecte une part des 
bénéfices à une destination étrangère à la 
société, celle-ci est sans droit à y prétendre, 
dans l'hypothèse même où ces bcnéiiceB 
n'auraient pas de lait reçu leur destination. 
— Bruxelles, 8 août 1863. Pas. 1864. IL 402. 
B. J, 1863. 1112. 

431. — L'acte licite en soi que pose une 
société anonyme en dehors de ses statuts 
n'est point entaché d'une nullité d'ordre pu- 
blic. — Bruxelles, 11 avril 1864. Pas, 1866. 
U. 42. i?./. 1864. 481. 

432. — La Société Générale pour favoriser 
l'industrie nationale a pu, suivant le n<» 7 de 
l'article 22 des statuts, prêter sur des fonds 
publics ou sur des effets à charge de parti- 
culiers^ elle a pu acquérir ces titres par voie 
de cession volontaire, après l'exigibilité de 
la dette. En ce cas, le paragraphe final de 
l'article 2078 du coae civil n'est pas appli- 
cable. 

Les statuts de la Société Générale offrent 
le caractère d'un véritable contrat, dont l'in- 
terprétation appartient exclusivement au 
juge du fond J par suite, la contravention à 
ces statuts, futnelle établie, ne pourrait par 
elle-même donner ouverture à cassation. — 
Cass., 4 mars 1866. Pas. 1866. 1. 211. B. J, 
1866. 411. 

433. — Les opérations qui ne sont pas in- 
terdites par les statuts d'une société ano- 
nyme, et qui rentrent dans l'objet de cette 
société, ne peuvent être considérées comme 
prohibées par cela seul qu'elles ne sont pas 
expressément autorisées. — Liège, 9 juillet 
1873. Pas, 1878. 11. 389. P. A. 1874. U. 61. 
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454. — ÀTiotme concession de chemin de 
fer ne peut être cédée en tout ou en partie 
sans l'approbation du gouvernement. 

Constitue une cession partielle la conven- 
tion portant l'usage en commun d'une ligne, 
moyennantlepayementd'unecertainesomme 
d'argent et autres avantages. — Trib. Bruxel- 
les, 29 juillet 1876. Pas. 1877. m. 274. 



SECTION n. 

DB LA OOlfSTITUTIOK DBS BOdÉTiS 
ANONYMBS. 

§ l•^ — Sous le code de commerce <fe 1808 ; 
spécialement de l'autorisation royale; consé' 
quences du défaut d^autorisaiion, 

a. 455. — L'article 37 du code de commerce 
n'a pas été abrogé par l'arrêté du gouverne- 
ment provisoire du 16 octobre 1830, ni par 
l'article 20 de la Constitution. 

L'autorisation du gouvernement est une 
formalité substantielle et constitutive de la 
société anonyme, de telle sorte qu'à sqn dé- 
faut les administrateurs gérants ne peuvent 
invoquer le privilège de l'article 32, et sont 
personnellement responsables des faits de 
leur gestion et des obligations qu'ils ont con- 
tractées au nom de la société. 

Ainsi, lorsqu'un acte de société constituée 
comme anonyme, mais non sanctionnée par 
l'autorisation du gouvernement, porte qu'elle 
est administrée par un directeur gérant, 
trois commissaires conservateurs et un con- 
trôleur, toute action à diriger contre la so- 
ciété en vertu d'un acte auquel ces préposés 
sont intervenus^ et qu'ils ont signé en leur 
qualité respective, est recevable personnel- 
lement contre eux, sans en excepter les 
commissaires conservateurs, bien qu'ils pré- 
tendent n'avoir qu'une mission spéciale et 
relative à une seule opération, si ce soutène- 
ment n'est pas justifie par la production de 
l'acte qui leur confère ces attributions spé- 
ciales et en détermine l'étendue. — Bruxelles, 
15 juillet 1836. Pas. 1836. 186. 

436. — Les sociétés anonymes n'acquiè- 
rent-elles encore aujourd'hui d'existence lé- 
gale que par suite ae l'autorisation du roi ? 
— Cass., 23 novembre 1840. Pas. 1841. 
L 14. 

457. —L'article 37 du code de commerce, 
qui veut que la société anonyme ne puisse 
exister qu^avec l'autorisation du roi et avec 
son approbation pour l'acte qui la constitue, 
n'a été abrogé ni par Parrêté du gouverne- 
ment provisoire du 16 octobre 1830, ni par 
l'article 20 de la Constitution. 

Si, en vertu du principe de liberté consacré 

Sar ces dispositions, il est permis anjour- 
'hui d'établir, sans autorisation du gouver- 
nement, une société de commerce quelcon- 
jque, même sous la qualification d'anonyme, 
pour autant que cette société ne soit pas ex- 
clusive de l'obligation personnelle des con- 



tractants, s'il est vrai que l'article 87 du code 
de commerce est abrogé, en tant au'il pou- 
vait former obstacle à la validité d'une pa- 
reille société, il est incontestable, d'autre 
part, que lorsque les parties veulent former 
une société qui soit exclusivement une so- 
ciété de capitaux et assurer aux administra- 
teurs le privilège de l'irresponsabilité ac- 



cordé par l'article 32 du code de commerce, 
elles doivent se soumettre à la condition 
dont la loi fait dépendre l'existence d'une 
société de cette nature. 

La nullité de Ja société résultant de ce que 
les parties ont t^ait ce que la loi ne leur don; 
nait pas le pouvoir de taire, étant une nullité 
absolue et d'ordre public, ne peut être cou- 
verte par des actes d'exécution. — Cass., 
26 mai 1842. Pas. 1842. 1. 218. 

438. — Bien qu'un acte de société ait été 
déclaré nul pour défaut d'autorisation du 
gouvernement, si néanmoins il est reconnu 
que la convention des parties a eu pour ré^ 
sultat d'établir entre elles une communauté 
d'intérêts, il y a lieu de liquider comme si 
la nullité n'avait pas été prononcée. 

11 importe peu que le prix des actions ait 
été fourni par les uns en immeubles et par 
les autres en espèces. Les premiers ne peu- 
vent être tenus à les reprendre, et ils ont 
droit au partage de l'avoir commun en pro- 
portion des actions qu'ils ont reçues pour . 
leurs mises. 

Dans quel cas le principe « Que ce (pi est 
nul ne produit aucun efiet n reçoit-il son 
application? 

Il y a lieu, s'il s'agit d'une société indus- 
trielle qui ne puisse être suspendue sans in- 
convénient, de la continuer pendant la liqui- 
dation. — Bruxelles, 7 août 1845. Pas. Idfô. 
U.276.^./. 1847. 696. 

459. — Lorsque l'autorisation royale né- 
cessaire à une société anonyme n'a été acccH^ 
dée qu'à la condition d'apporter des modifi^ 
cations à ses statuts, c'est à l'associé qui 
soutient qu'elle n'a pu valablement se re- 
constituer, faute par tous les associés d'avoir 
prêté leur concours à cette reconstitution, i 
fournir la preuve de son assertion. 

L'associe qui, postérieurement, touche 
des dividendes ou fait acte d-associé n'est 
pas recevable à prétendre qu'il serait de- 
meuré étranger à l'acte mocUficatif et à en 
contester la validité. 

La société anonyme des capitalistes réunis 
dans un but de mutualité industrielle a une 
existence légale. — Bruxelles, 23 janvier 
18Ô6. Pas. 1856. H. 253. B. J. 1856. 616. 
P. J. 1856. L 296. 

440. — L'association constituée d'après 
les règles et sur les bases de la société ano- 
nyme est nulle à défaut d'autorisaticm 
royale. — Ypres, 12 août 1868. B. J. 1860. 
1155. 

441* — Doit être envisagée comme oonsti- 
tuant une société anonyme, inexistante i 
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défaut d'autorisation royale, la sooiété con- 
stituée et étaulie en Belgique bous la forme 
d'une société anglaise à responsabilité limi- 
tée, incorporée en Angleterre, alors que les 
statuts stipulent toutes les conditions pres- 
crites par les articles 29 et suivants du code 
de commerce, et que l'objet de la sooiété est 
commercial. 

Le dernier paragraphe de Partiole 42 du 
code de commerce n'est pas applicable aux 
sociétés anonymes inexistantes pour défaut 
d'autorisation royale. « 

La nnllité ou non-existence de semblable 
société peut être invoquée par toute per- 
sonne intéressée et notamment par les asso* 
ciés contre les tiers. 

Semblable société dégénère en une simple 
communauté de fait. 

Les tiers qui ont contracté avec elle n'ont 
pas d'action contre la société, ni contre les 
associés ou les administrateurs, comme tels. 
Ils n'ont d'action que contre celui des asso- 
ciés ou des administrateurs qui, au nom de 
la société, a contracté avec eux, et celui-ci 
n'est engagé envers ces tiers qu'à titre de 
contractant ou obligé personnel. 

La responsabilité de chacun de ces admi- 
nistrateurs étant limitée^ en ce qui touche 
les en^gements de la société, aux faits qu'il 
a poses personnellement, les curateurs à la 
faillite de cette société inexistante ne sont 
pas fondés à faire déclarer ces administra- 
teurs solidairement responsables de tous les 
engagements sociaux et, par suite, en état de 
faillite. — Bruxelles, 14 octobre 1870. Pat. 
1871. U. 43. B. J, 1870. 1473. P. A, 1871. 
11.90. 

44i« — Un actionnaire no peut se préva- 
loir de la nullité de la société pour refuser 
d'exécuter les engagements qu'il a pris et 
sur lesquels les tiers créanciers ont dû comp- 
ter. — Trib. Bruxelles, 17 juin 1871. B. J. 
1871.10B3.P..i.l872. IL19. 

445* — La société dont l'acte constitutif 
contient les clauses admises par la loi en 
matière de société anonyme ne peut exister 
comme société anonyme qu'avec l'autorisa- 
tion du gouvernement, mais elle existe 
comme sooiété ordinaire, sauf aux intéressés 
à en poursuivre la nullité contre les personnes 
et pour les motifs indiqués par la loi. — Trib. 
BruxeUes, 5 septembre 1871. Pas, 1872. III. 
160. 

444. — La nullité d'une société ne peut 
être opposée aux tiers par les associés. 

Spécialement, les actionnaires d'une so- 
ciété anonyme irrégulière ne peuvent oppo- 
ser aux créanciers ou à la masse créancière, 
représentée par les curateurs à la faillite, 
les vices qui peuvent entacher la constitu- 
tion de la société et méconnaître le mandat 
qu'ils ont donné aux gérants. — Trib. 
Bruxelles, 5 septembre 1^1. Pas, 1872. UI. 
150. 

445. — Une société anonyme qui est, à 
défaut d'autorisation du gouvernement, sans 



existence légale subsiste comme commu- 
nauté de fait dans la mesure des nécessités 
de sa liquidation, et doit être liquidée 
d'après les règles de la loi et de l'équité et 
les principes qui ont présidé à sa constitu- 
tion, s'ils ne sont pas contraires à l'ordre 
public ou à l'intérêt des tiers. 

La nullité de la société laisse subsister, 
sous la loi des conventions conclues dans 
l'acte social, les apports faits en exécution de 
cet acte. 

Celui qui a souscrit ou acquis des actions 
dans cette société ne peut se prévaloir de 
cette nullité pour se soustraire à l'accom- 
plissement des obligations qu'il a contractées 
comme actionnaire. 

11 n'est point fondé à réclamer son admis- 
sion au passif de cette société, qui a été dé- 
clarée en état de faillite, à raison des verse- 
ments qu'il a faits comme actionnaire. — 
Bruxelles, 10 juin 1872. Pas. 1872. U. 222. 

446. — La société anonyme qui est sans 
existence légale et ne constitue (ju'une com- 
munauté de fait, à défaut d'avoir été autori- 
sée par le gouvernement, doit être réputée 
une société commerciale lorsqu'elle a été 
déclarée en faillite par un iugement passé 
en force de chose jugée. — Uand, U décem- 
bre 1878. Pas, 1874. II. 89. B, J. 1874. 295. 
P, A. 1874. II. 162. 

447. — Dans une société anonyme non 
autorisée, <jui ne constitue qu'une commu- 
nauté de fait, les actionnaires oui ont régu- 
lièrement perçu les dividendes qui leur 
étaient attribues doivent être réputés avoir 
investi d'un véritable mandat les adminis- 
trateurs, si ceux-ci ont, sans aucune protes- 
tation de leur part, géré les affaires de l'as- 
sociation dans les limites tracées par les 
statuts. 

Et ils sont tenus de remplir jusqu'à con- 
currence de leur mise les engagements con- 
tractés dans ces limites par leurs représen- 
tants. Ils ne sont pas en droit de repousser 
la demande en payement de leurs mises for- 
mée par les créanciers de l'association, en se 
fondant sur ce qu'ils n'ont pas contracté per- 
sonnellement avec les tiers. — Gand, 11 dé- 
cembre 1873. Pas, 1874. IL 39. B. J, 1874. 
295. P. A. 1874. IL 162. 

448* — Une société anglaise à responsabi- 
lité limitée, présentée sous cette forme au 
public, du consentement exprès ou tacite de 
tous les associés, et annulée ensuite parce 
qu'elle ne constitue au fond qu'une société 
anonyme b6lg[e non autorisée, oblige les as- 
sociés vis-à-vis des tiers qui ont contracté 
avec la société dans le cercle tracé par les 
statuts sociaux. 

La part contributive de chaque associé aux 
dettes de cette nature se règle d'après les 

Srinoipes du droit commun et ne peut pas 
épasser la somme qu'il a promis d'apporter 
dans la société. — Charleroi, 15 décembre 
1878. Pas. 1874. HI. 48. P. A. 1876. IL 

Digitized by LjOOQ le 



244 SOCIÉTÉ COMMERGIÀIE. 

449* — Une société anonyme qui est, à 
défaut d'autorisation du gouvernement, sans 
existence légale, subsiste comme commu- 
nauté de fait dans la mesure des nécessités 
de sa liquidation, et doit être liquidée d'après 
les règles de la loi et de l'équité et selon les 
principes qui ont présidé à sa constitution, 
s'ils ne sont pas contraires à l'ordre public 
ou à l'intérêt des tiers. • 

La nullité de la société laisse subsister, 
sous la loi des conventions conclues dans 
l'acte social, les apports faits en exécution de 
cet acte. 

Celui qui a souscrit ou acquis des actions 
dans cette société ne peut se prévaloir de 
cette nullité vis-à-vis des tiers pour se sous- 
traire à l'accomplissement des obligations 
qu'il a contractées comme actionnaire. 

Los créanciers, de même que les curateurs^ 
d'une semblable société dont la faillite a été 
déclarée par un jugement passé en force de 
chose jugée, ont une action directe contre 
les actionnaires, pour les contraindre à rem- 

Ïdir les engagements qu'ils ont contractés en 
a formant. — Trib. Bruxelles, 3 juillet 1875. 
Pas. 1875. III. 207. 

450. — A défaut d'autorisation du gou- 
vernement, les sociétés constituées sous la 
forme anonyme, sous l'empire du code de 
1807, étaient absolument inexistantes. 

Cette inexistence pouvait même être op- 
posée par les associés aux tiers. — Trib. Gand, 
11 décembre 1875. B. J. 1876. 126. 

4iSi. — Lorsqu'une société est sans exis- 
tence légale comme société anonyme belge^ 
à défaut d'autorisation rovale, les tiers qui 
ont contracté avec elle ont leur recours con- 
tre tous ceux qui ont participé, comme fon- 
dateurs ou administrateurs, a constituer ou 
à faire fonctionner cette société. 

Ils ont également action contre les sous- 
cripteurs ou les cessionnaires des actions no- 
minatives ; en recevant les dividendes et en 
faisant opérer les transferts par les adminis- 
trateurs, ils ont reconnu ceux-ci comme 
mandataires de la communauté de fait exis- 
tant entre tous ceux qui ont participé à cette 
association. 

A la différence de l'article 42 du code de 
commerce, l'article 87 de ce code n'accorde 
pas aux tiers le droit de tenir, à leur choix, 
pour valable ou non existante la société ano- 
nyme belge qui est sans existence légale à 
défaut d'autorisation royale. — Gand, 21 avril 
1876. i>a*. 1876. IL 251. 

41S2* — Lorsqu'une société dissimule, 
sous les apparences d'une société anglaise à 
responsabilité limitée, une société anonyme 
belge, qui est sans existence légale pour dé- 
faut d'autorisation royale, elle est inexis- 
tante pour les tiers comme pour les associés ; 
la disposition finale de l'article 42 du code 
de commerce est en ce cas sans appli- 
cation. 

A défaut de conventions sociales valables, 
la liquidation de la communauté de fait doit 



SOCIÉTÉ GOHMERCIALL 

être effectuée d'après les principes du droit 
commun en matière d'indivision. 

Tous ceux qui ont participé à constituer 
cette société fictive, à la maintenir et à la 
faire fonctionner sont tenus personnellement 
envers les tiers qui ont contracté avec elle, 
non en la qualité d'administrateurs ou d'as- 
sociés qu'ils se sont donnée, mais à raison des 
oblig^atious engendrées par la communauté 
de fait pendant toutle temps qu'elle aexisté, 
et en vertu de l'article 1S82 du code civil, 
qui les oblige à réparer le fait dommageable 
posé par eux à l'égard de ces tiers. 

La responsabilité des actionnaires, déri- 
vant du mandat qu'ils ont donné aux admi- 
nistrateurs, doit se renfermer dans les limites 
de ce mandat, et les tiers n'ont d'action con- 
tre eux que pour le montant de leurs mises 
sociales. 

Les cessionnaires des actions nominatives 
ayant succédé à la responsabilité de leurs 
cédants, il n'y a pas lieu de rechercher à 
quelle époque les possesseurs actuels des 
actions les ont obteôiues. — Gand, 21 avril 

1876. Pas, 1876. IL 291. B. J. 1876. 1462. 
P. ^.1876. IL 82. 

4IS5* — L'action en restitution des divi- 
dendes indûment distribués appartient aux 
curateurs, alors même que la société, à dé- 
faut de l'autorisation royale, n'a jamais eu 
une existence légale et ne constitue qu'une 
communauté de tait ; nommés pour liquider 
la masse commerciale faillie, ils ont pour 
mission d'y faire rentrer tout ce qui a été 
distribué indûment. — Bruxelles, 9 mai 
1876.i>fl*. 1876. 11.261. 

4M. — Lorsqu'une société dissimule sous 
les apparences d'une société an^plaise à res- 
ponsabilité limitée une société anonyme 
belge, qui est sans existence légale au regard 
des tiers comme des associés pour défaut 
d'autorisation royale, elle ne constitue pas 
une individualité juridique susceptible d'être 
déclarée en faillite. — Bruxelles, l*' mars 

1877. Pas. 1877. U. 180. B. J. 1877. 
598. 

455. — Lorsqu'une société q^ui dissimule, 
sous les apparences d'une société anglaise a 
responsabilité limitée, une société anon jme 
belge sans existence légale, pour dénuit 
d'autorisation royale, a en fiut été déclarée 
en faillite par un jugement qui est passé en 
force de cnose jugée, la liquidation de la 
communauté de fait doit être effectuée 
d'après les principes du droit commun en 
matière d'indivision. 

Par application de ces principes et oonfor- 
mément à l'article 1998 du code civil, les ac- 
tionnaires qui ont donné à ceux qui ont agi 
comme administrateurs de cette prétendue 
société le pouvoir de gérer comme ils Pont 
fait et qui ont ratifié les engagements pris 
par ceux-ci envers les tiers, sont tenus envers 
ces tiers des obligations contractées par leurs 
mandataires. 

Leur responsabilité envers les tiers doit 
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être restreinte dans les limites du mandat 
qu'ils ont donné aux prérants. 

Ils sont tenus jusqu^à concurrence du mon- 
tant des actions qu^ils avaient souscrites, si 
c'est jusqu'à concurrence de cette somme 
n'ils ont. par leur mandat, donné pouvoir 
le les obliger. — Bruxelles, l»' mars 1877. 
Poê, 1877. II. 180. B. J. 1877. 698. 



l 



4tf6«— Les curateurs nommés à la faillite 
d'une société anonyme créée sous l'empire 
de l'ancien code de commerce, et nulle pour 
défaut d'autorisation, n'ont pas qualité pour 
poursuivre en justice les actionnaires^ afin 
d'en obtenir le versement d'une partie de 
leurs actions. 

On se trouve, en ce cas, en présence d'une 
communauté ae fait oui n'est pas soumise 
aux dispositions légales qui régissent les 
fiaillites. — Cass., 12 avril 1877. Paê, 1877. 
I. 278. B, /. 1877. 546. P. A. 1877. II. 101.— 
Cass., 24 mai 1877. Pm. 1877. 1. 278. B. J, 
18T7. 696. 

b. 4^7. — Le capital d'une société anonyme, 
constituée sous l'empire du code do com- 
merce de 1807, existe lorsque les statuts por- 
tent qu'il a été sousont tout entier. — Bru- 
xelles, 26 janvier 1876. Pas, 1876. H. 416. 
B. J, 1B76. 1217. 



§ 2. — Sous la loi du \Q mai 1878. 

a. 4^« — Dans une société anonyme chaque 
souscripteur est tenu de verser le vingtième 
au moins des actions ^u'il a souscrites. 

Et ce versement doit être effectué en nu- 
méraire. 

Mais lorsqu'il a été stipulé dans l'acte 
constitutif d^me société anonyme, en exé- 
cution d'une convention d'apport qui est 
indivisible, que l'un des associés recevra 
pour prix de son apport un nombre déter- 
miné d'actions libérées complètement et 
un certain nombre d'actions libérées de 
20 pour cent, la société ne peut être déclarée 
nulle par le motif qu'il n'a pas été fait, lors 
de sa constitution, sur ces titres partielle- 
ment libérés, un troisième versement d'un 
vingtième par cet associé. — Bruxelles, 
4 novembre 1876. Pas, 1877. II. 5. B. /. 1877. 
524. 

4^« — Des actions peuvent être souscrites 
par un porte-fort. 

En tnèse générale, lorsqu'il s'agit d'une 
obligation de donner, le porte-fort, en faisant 
le contrat pour des tiers, le fait en même 
temps pour lui-même, pour le cas on ces 
tiers refuseraient de tenir l'engagement pris 
en leur nom. 

Il n'en est autrement que si la nature du 
contrat ou la commune intention des parties 
contractantes commandent une interpréta- 
tion contraire. 

En conséquence, celui qui a souscrit des 
actions dans l'acte constitutif d'une société 
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anonyme^ pour et au nom de tiers qui y sont 
dénommes, peut être considéré comme ayant 
pris, à la date de cet acte, l'engagement de 
les souscrire pour lui-même, pour le cas où 
ces tiers refuseraient de ratifier la souscrip- 
tion faite en leur nom. — Bruxelles, 4 novem- 
bre 1876. Pas, 1877. II. 6. B. J, 1877. 524. 

460. — Le porteur d'obligations créées 
par une société anonyme est un intéressé 
oans le sens de l'article 84 de la loi du 
18 mai 1878 ; il est donc recevable à faire 
constater la nullité de la société. — Trib. 
Bruxelles, 4 septembre 1877. Pas. 1878. III. 
78. 

461. — Une société anonyme n'est défini- 
tivement constituée que si le vingtième au 
moins du capital, consistant en numéraire, 
est versé. 

Dans le cas où une société de cette espèce 
est formée par un acte authentique, cet acte 
doit constater l'existence des conditions 
légales. 

Le versement du vinjrtième doit être effec- 
tué sur chaque action ; fl n'y a oue les actions 
attribuées à des associés en écnange de leur 
apport qui en soient affranchies. 

L'associé-fondateur qui, en retour de ses 
apports en nature, reçoit une quotité d'ac- 
tions libérées seulement d'un tantième, est 
tenu au versement immédiat d'un vingtième 
au moins pour la quote-part des dites 
actions qu'A s'engage à fournir en numé- 
raire. 

La loi du 18 mai 1878 fait du versement 
immédiat d'un vingtième au moins du capi- 
tal social, consistant en numéraire, une 
condition essentielle, dont l'inobservation 
entache la constitution de la société d'une 
nullité absolue. — Trib. Bruxelles, 31 juillet 
1876. Pas. 1876. III. 887. CL et B XXV. 928. 
— Cass., 8 novembre 1877. Pas. 1877. 1. 408. 
B. J. 1877. 1467. 

462. — L'inobservation, lors de la consti- 
tution d'une société anonyme, des conditions 
Srescrites par les articles 29 et 80 de la loi 
u 18 mai 1878 entache la constitution de 
cette société d'une nullité absolue et d'ordre 
public. 

Les associés, comme les tiers, peuvent se 
prévaloir de cette nullité radicale, de même 
qu'elle peut être opposée aux tiers. — Bru- 
xelles. 30 juin 1879. Pas. 1880. II. 106. B. J. 
1880.288. 

465* — La société anonyme sans existence 
légale, à cause de l'inobservation des arti- 
cles 29 et 80 de la loi du 18 mai 1878, n'est 
ou'une communauté de fait qui ne peut être 
aéclarée en faillite. 

Les curateurs nommés à la faillite de cette 
prétendue société sont sans qualité pour 
poursuivre en justice les actionnaires et 
exi^r d'eux le versement du montant des 
actions qu'ils ont souscrites. — Bruxelles, 
SOjuin 1879. Pew. 1880. n. 106.J&./. 1880. 238. 

b. 464.— L'article 29 d©4« loi du 18 mai 1873 
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n'est pas applicable aux actes qui ont pour 
objet de donner aux opérations sociales une 
étendue plus grande que celle prévue dans 
l'acte constitutif de la société, ni aux actes 
constitutifs de la fusion de la société avec 
une société nouvelle, si l'essence ou la na- 
ture de la société primitive ne sont pas modi- 
fiées. — Trib. Bruxelles, 4 septemore 1877. 
Pas. 1878. III. 78. 



SECTION ni. 

BBS FOKDATBVBS. 

46i5.— L'arrêt qui, interprétant les clauses 
d'un contrat d'une société anonyme, décide 
que, comme fondateur, un des associés est 
tenu de fournir un certain nombre d'actions 
qu'il a déclaré prendre dans l'acte constitutif, 
ne crée ]9a8 entre les actionnaires d'une pa- 
reille société une distinction ou une catégorie 
repoussée par la loi. — Cass., 80 avril 1841. 
i><M. 1841. 1.202. 

466* — La clause par laquelle une société 
anonyme, pour indemniser et reconnaître les 
services que ses fondateurs ont rendus à la 
compagnie avant sa constitution, les autorise 
à prélever une commission sur le capital so- 
cial, a une cause licite et engage les action- 
naires par le fait même de leur souscription. 

— Bruxelles, 21 mai 1860. Pas. 1864. II. 882. 
B. J. 1860. S46. 

467* — Les fondateurs d'une société ano- 
nyme qui se sont engagés à faire les apports 
francs, quittes et libres, ont contracté uue 
obligation indivisible. — Bruxelles, 11 juillet 
1861. Pas. 1862. U. 122. B. J. 1861. 1419. 
P. A. 1862. IL 26. 

468. — Le concessionnaire d'un chemin 
de fer qui verse sa concession comme apport 
dans une société anonyine créée pour la con- 
struction et l'exploitation de la ligne, oblige 
par cela même cette société à garantir contre 
tout recours ceux <^ui, par leur crédit, ont 
procuré les fonds nécessaires pour les cau- 
tionnements préalables à la coDce88ion,8'il a 
stipulé que la société serait tenue de faire 
rembourser par le gouvernement les caution- 
nements aux ayants droit, et s'il résulte des 
circonstances ae la cause que les fondateurs 
de la société n'ont pu ignorer que le conces^ 
sionnaire avec lequel ils ont traité n'était pas 
le bailleur des fonds versés. 

La société ne peut prétendre qu'elle ne 
s'est obligée au'à procurer le remboursement 
aux époques fixées par l'arrêté de concession; 
elle doit l'effectuer à toute autre époque an- 
térieure si les bailleurs de fonds n'ont fait 
leur avance que pour un terme moins long. 

— Li^e, 7 août 1867. Pas. 1868. IL 12. B. J. 
1868. 743. 

469. — Les articles 66 et 67 du code pénal 
relatifs aux coauteurs et aux complices d'un 
délit sont applicables au délit prévu par l'ar- 



ticle 182 de la loi du 18 juin 1878, qui est 
considéré comme une escroquerie et puni des 
peines portées par le code pénal. 

Cet article lo2 peut recevoir application 
alors même qu'avant l'appel à une souscrip- 
tion publique il a été passé un acte de con- 
stitution d'une société anonyme par le con- 
cours de sept associés, qui ont déclaré 
mensongèrement avoir souscrit tout le capi- 
tal social et avoir versé en numéraire le 
vingtième au moins de ce capital. — Bru- 
xelfes. 10 juillet 1876. Pas. 1875. U. 297. 

470* — L'associé d'une société anonyme, 
fût-il fondateur, est recevable à poursuivre 
la nullité de la société pour défaut de verse- 
ment en numéraire du capital souscrit, et il 
peut mettre en cause ses colondateurs. 

La seule conséquence de sa qualité de fon- 
dateur pourrait être de le rendre non rece> 
vable À poursuivre contre ses cofondateurs 
la réparation du i>réjudioe résultant de la 
nullité de la société. — Bruxelles, 31 juillet 
1876. Pas. 1876. lU. 337. C/. et B, XXV.928. 

47t« — Est un intéressé, dans le sens de 
l'article 34 de la loi du 18 mai 1873, à l'égard 
des fondateurs d'une société, le directeur 
gérant qui demande en justice que la société 
soit déclarée nulle, que les dits fondateurs 
soient déclarés responsables envers lui de 
cette nullité et condamnés solidairement 
au paiement de ce qui lui est dû à titre 
d'appointements, d'avances faites et de dom- 
mages et intérêts. 

&t qualité de directeur gérant n'est pas nn 
obstacle à l'exercice de cette action, lorsque 
la nullité est le résultat d'un fait qui lui est 
étranger et qui a été posé par les fondateors. 
— Bruxelles, 9 août 1876. Pas. 1877. II. 43. 

472« — Lorsqu'une société anonvme est 
constituée définitivement par un ou plusieurs 
actes authentiques auxquels comparaissent 
sept personnes au moins, pour constater leur 
volonté de fonder la société et l'existence dei 
conditions exigées car la loi, tous les compa- 
rants sont de droit fondateurs. — Cass., 
29 novembre 1877. Pas. 1878. I. 22. B. J. 
1878. 763. 

473. — Les actionnaires d'une société 
anonyme ne i^uvent intenter une action en 
responsabilité contre les fondateurs, en s'ap- 
puvant sur ce que les formalités requises par 
fa loi pour la constitution de la société n'ont 
pas été remplies, si aucune décision de jus- 
tice ne l'a déclarée nulle et si la société n'est 
point en cause. — Bruxelles, 12 août 1880. 
Pat. 1880. II. 406. 



SECTION IV. 

DB8 ACTIONS BT DB LBUR TBAKBXnSIOK ; ODU- 
0ATI0M8 DB8 80U80RIPTBTJB8 d'aOTIONB. 

a. A^A. — D'après l'article 36 du code de 
commerce, sur la cession des actions au por- 
teur des sociétés anonymes^ il suffit de re- 
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présenter ces titres pour exercer les droits 
d'actionnaire. 

Le détenteur des actions est dispensé de 
toute autre justification de propriété. — 
Bruxelles, 21 février 1857. Pas. 1867.11.120. 
B. /. 1858. U.P,A. 1858. H. 17. 

475« — Lorsque des actions au porteur 
d'une société ont été déposées au siège social 
pour conférer au déposant le droit de vote à 
rassemblée générale des actionnaires, con- 
tre récépissé portant le nom du déposant ou 
de celui pour qui le dépôt a été effectué, 
sous la reserve expresse, inscrite dans les 
statuts, que les actions déposées seront res- 
tituées au porteur du récépissé et que la re- 
mise du récépissé vaudra décharge au dé- 
positaire» le récépissé délivré dans ces 
conditions est lui-même un titre au porteur, 
susceptible d'être vendu et négocie comme 
les actions elles-mêmes. 

Le droit à la restitution des actions dépo- 
sées ne peut être établi que par la représen- 
tation de ce titre au porteur, et non par 
aucune autre preuve, si celui qui réclame la 
restitution ne prouve pas que le récépissé a 
été détruit et qu'il en était le dernier déten- 
teur. 

La société n'est pas tenue de passer écri- 
ture de la restitution des actions ou de gar- 
der les récépissés qui sont rentrés au siège 
social. 

Le tiers au nom de qui le failli les a dépo- 
sées au siège de la société n'a aucun recours 
en garantie contre le dépositaire pour les 
actions dont le récépissé ne se retrouve pas. 

La masse faillie est tenue de payer a ce 
tiers la valeur de ces actions au jour où la 
demande en restitution a été intentée \ mais 
il ne peut demander que son admission au 
passif pour leur import, sans pouvoir exiger 
le paiement intégral de sa créance. 

Mais, quant aux actions non retirées pour 
lesquelles le failli a un recours contre la 
société, parce qu'il possède le récépissé con- 
statant le dépôt dans la caisse sociale, ce 
tiers a le droit de réclamer le prix total de 
ces actions, ainsi que la valeur de tous les 
coupons échus depuis le jour où elles ont 
été remises au failli. — Gand, 80 janvier 
1874. Pas. 1874. U. 164. 

b. 476. — Les créanciers d'une société ano- 
nyme peuvent, lorsque la caisse sociale est 
épuisée sans que le capital social soit ab- 
sorbé, poursuivre directement les associés, 
porteurs d'actions nominatives, jusqu'à con- 
currence du montant de ces actions. — 
Bruxelles, 81 décembre 1839. Pas. 1841. 
n. 67. 

477. — Le directeur général d'une société 
qui est intervenu à l'acte de société, non 
seulement comme directeur, mais comme 
Vun de ses fondateurs, ne peut, en renon- 
çant à cette première qualité, se dispenser 
de verser les actions qu'il a prises contrac- 
tuellement et qui étaient nécessaires à la 
constitution de fa société. 



Il peut néanmoins retenir sur le prix de 
ces actions le montant de ce qu'il prouvera 
lui être dû à titre de directeur. — Bruxelles, 
9 mars 1840. Pas. 1841. II. 176. 

478. — L'actionnaire d'une société qui 
vend ses actions ne cesse pas d'être tenu vis- 
à-vis du créancier de la société par la trans- 
mission de ses droits et obligations sur la 
personne du cessionnaire. — Bruxelles, 
8 juillet 1840. Pas. 1840. 178. 

479. — La déchéance de leurs droits de 
participation et la perte des versements 
qu'ils auraient opérés, stipulées contre les 
actionnaires en retard de répondre aux ap- 
pels de fonds^ ne forment point obstacle à 
ce que la société poursuive l'obligation prin- 
cipale consistant dans le payement du prix 
des actions.— Cass., 80 avril 1841. Pas. 1841. 
1.202. 

480. — Les actionnaires d'une société ano- 
nyme qui n'ont pas complété leurs verse- 
ments ne peuvent être poursuivis directe- 
ment, pour les dettes de la société, par les 
tiers créanciers de la dite société. 

Dans tous les cas, ils ne seraient pas sou- 
mis à la contrainte par corps, en vertu de 
l'article 4 de la loi du 15 germinal an vi. — 
Cass., 18 mars 1843. Pas. 1843. 1. J51. B. J. 

1843. 664. 

481. — Lorsque les promesses d'actions 
dans une société anonyme mentionnent 
qu'elles ne donneront droit à des actions dé- 
finitives qu'après versement du capital, et 
seront nulles a défaut de ce versement, l'ac- 
tionnaire qui a accepté ces promesses est 
déchu de ses actions définitives s'il n'a pas 
opéré le versement, même quand les statuts 
de la société ne renfermeraient pas cette 
clause de déchéance. 

L'appel aux fins de versement fait par la 
voie des journaux, comme il était indiqué 
dans les promesses d'actions, suffit pour con- 
stituer les actionnaires en demeure, quand 
les actions sont au porteur. 

Un versement partiel n'a pu conserver les 
droits de l'actionnaire. — Bruxelles, 2 mars 

1844. PflW. 1845. II. 198. B. /. 1844. 517. 



482. — L'associé qui est en retard de ver- 
ser une partie de son apport n'est pas de 
plein droit débiteur des intérêts, si cet ap- 
port n'était exigible, d'après l'acte de société, 
qu'au fur et à mesure des besoins et en vertu 
d'une décision du conseil d'administration, 
et s'il n'est pas établi que cette décision ait 
été portée a la connaissance des intéressés. 
— Verviers, 13 mars 1861. B. J. 1861. 
1117. 



485. — Doit être, comme créancière chi- 
rographaire, admise au passif de la faillite à 
concurrence des versements non opérés par 
un porteur d'actions, la société qui ne les a 
obtenus avant le jugement déclaratif. 

A défaut de gage et de privil^e, il im- 
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porte pea ane le statat social ait stipulé 
qa'à défaut de payement, les actions seraient 
Tendues par la société pour prélever, sur le 
prix de cette vente, le montant, en principal 
et intérêts, de ces versements. 

Ces actions ainsi déçrevées par la colloca- 
tion chirographaire de la société doivent 
être vendues par le curateur. 

La déduction du dixième de la somme en 
retard d'être versée a pu être stipulée à 
titre de pénalité, et son montant doit être 
également admis au passif de la faillite. — 
Liège, 1« février 1862. Pas, 1863. II. 242. 
B, J, 1862. 617. 

4B4. — Lorsque les statuts disposent que 
les appels de fonds seront faits par la voie 
des journaux, les gérants ne peuvent vala- 
blement les faire par lettres chargées. — 
Sent., 19 novembre 1864. P. A, 1865. II. 61. 

485. — Celui qui a souscrit l'engagement 
de prendre des actions dans une société à 
former, sans indication de la personne vis- 
à-vis de laquelle cet engagement est pris, 
n'est pas tenu d'accepter ces actions du 
tiers qui, après la constitution de la société, 
se trouve devenu le bénéficiaire des souscrip- 
tions, en vertu d'actes auxquels le souscrip- 
teur est resté étranger. — Bruxelles, 6 mai 
1867.-».^. 1867.1686. 

486. — Ni la loi, ni les statuts de la Société 
commerciale belge n'exigent pour acquérir 
la propriété d'actions nominatives la signa- 
ture du titulaire sur un bulletin de souscrip- 
tion ou sur un registre destiné au transfert. 

Ce mode de constatation peut être suppléé 
par un ensemble de présomptions, par les 
reconnaissances impncites du titulaire et 
son agréation par le conseil d'administra- 
tion, par les livres de la société que le titu- 
laire, comme administrateur, était chargé de 
contrôler, par les comptes et la correspon- 
dance. — Sent., 20 décembre 1867. P. A. 
1868. 1. 134. 

487. — Bien que n'ayant signé aucun bul- 
letin de souscription, l'administration d^une 
société anonyme peut être tenue des verse- 
iQents sur les actions dont le placement 
n'avait pas été fait, ou pour lesquelles les 
souscripteurs avaient résilié leur engage- 
ment, si les actions ont été portées sous son 
nom aux registres de la société et aux listes 
d'actionnaires, et si les versements et divi- 
dendes afférents à ces actions ont été portés 
à son compte (première espèce). 

Les souscripteurs peuvent cependant, sui- 
vant les faits de la cause, être considérés 
comme ne s'étant obligés qu'à placer les ac- 
tions souscrites par eux ou par leurs soins 
(seconde espèce). — Sent, arbitrale, 18 mars 
1868. B. J, 1870. 94. — Sent., 8 mai 1869. 
B. J. 1870. 94. 

488* — L'actionnaire qui est déchu de 
cette qualité, et dont les actions ont été an- 
nulées en vertu d'une clause du contrat 



social, n'a pas droit à la restitution des ve^ 
sements faits sur ses actions. 

Il n'y a pas résolution du contrat de so- 
ciété. 

L'actionnaire est déchu des droits que Ini 
conféraient ses actions, c'est «à-dire son seul 
titre. — Trib. Bruxelles, 8 juin 1874. ?«. 
1875. m. 96. 

489. — L'actionnaire d'une société ne 

Î)eut se soustraire au versement prévu par 
es statuts, en invoquant la convention faite 
avec le directeur de la société, qui s'est en- 
gagé vis-à-vis de lui à ne rien lui réclamer 
du chef de ses actions que pour les opé- 
rations traitées par la société postérieure- 
ment à l'entrée de l'actionnaire dans la so- 
ciété. 

Semblable engagement, pris par le direc- 
teur contrairement aux clauses de l'acte de 
société, ne peut être opposé à la société. — 
Trib. Bruxelles, 4 janvier 1875. Pas, 1876. 
III. 175. 

490. — Si un actionnaire d'une socicté 
commerciale, en recevant les titres de ses 
actions, souscrit au profit de la société une 
traite pour solde, que plus tard il restitue ces 
titres contre promesse de titres nouveaux 
qui ne lui sont pas remis, il n'en reste pis 
moins tenu de payer la traite. Les deux opé- 
rations sont absolumentdistinctes^— Bruxel- 
les, 28 janvier 1876. B. J. 1877. 471. 

491. — Lorsque le conseil d'administra- 
tion d'une société a usé de la faculté que loi 
confèrent les statuts sociaux de prononcer la 
déchéance des actions sur lesquelles des ve^ 
sements n'ont pas été faits aux époques 
fixées, le souscripteur dont les actions ont 
été annulées n'a pas le droit de réclamer la 
restitution des versements effectués. — 
Bruxelles, 22 mars 1877. Pas, 1877. IL 231. 

492. — Les actionnaires de la société 
fondée pour l'exploitation d'un brevet ne 

Seuvent se refuser à exécuter les obligations 
érivant du contrat, et notamment de répon- 
dre aux appels de fonds dûment autorisés, 
sous prétexte que le brevet apporté en so- 
ciété par l'un d^eux est nul. 

Ils sont également non recevables à de- 
mander la nullité de ce brevet, alors quels 
société en jouit sans aucun trouble. 

Leur refus d'exécuter leurs obligations an- 
torise le breveté à demander la résiliation 
du contrat. — Trib. Bruxelles, 4 octobre 
1877. C/.<f/^.XXVn. 187. 

495.— C'est contre la société anonyme, et 
non contre ses administrateurs, que doit être 
intentée une action en nullité de sonscrïp- 
tion d'actions. 

Quand une société anonyme a décidé nne 
augmentation de son capital, et qne sans 
avoir recours au public elle place ferme ses 
actions nouvelles à un tiers, elle ne fait pas 
une émission dans le sens de l'article 33 de la 
loi du 18 mai 1878. ^ j 
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I/omission des énonciations prescrites par 
l'article 81 de la même loi n'entraîne pas la 
nallité de la BonBcription,mais seulement la 
responsabilité des fondateurs, si cette omis- 
sion a eu des conséquences préiudiciables 
pour les tiers. — Trib. Bruxelles, 13 mai 
1878. B. J. 1878. 696. 

494. — Les intérêts sont dus de plein 
droit par l'associé en retard d'effectuer ses 
Tersements; l'associé ne peut se prévaloir, 
pour se refuser à effectuer ses versements, de 
ta disposition statutaire stipulant que l'ac- 
tionnaire en retard perd la propriété de ses 
actions, s'il n'obtempère aux sommations qui 
lui sont faites; cette stipulation, en effet, ne 
peut déroger à l'article 1846 du code civil. 
— Anvers, 29 juillet 1878. P. A. 1880. 1. 11. 

49iS» — Lorsqu'il a été apporté aux statuts 
d'une société anonyme des modifications qui 
altèrent dans son essence le pacte social et 
qui impliquent la création d'une nouvelle 
société, les liquidateurs de la société ainsi 
modifiée sont non recevables à poursuivre 
contre les actionnaires de la société primi- 
tive qui n'ont pas consenti à ces modifica- 
tions les versements dus par suite de la dis- 
solution de la nouvelle société. — Liège, 
12 novembre 1879. Pas. 1880. II. 281. 

r. 496. — Le porteur d'actions industrielles, 
à <)ui il est garanti qu'elles lui seront re- 
prises au pair dans un certain délai, n'est 
point tenu, lors de l'exécution de cet enga- 
gement, de restituer les bénéfices qu'il a re- 
tirés des dites actions, en conservant seule- 
ment les sommes reçues à titre d'intérêts. 

Lorsque, après avoir voulu faire exécuter 
un tel engragement,,l'intéressé pose un acte 
dont on pouvait induire l'intention d'être en- 
core réputé actionnaire, cet acte doit plutôt 
être considéré comme une simple mesure 
conservatoire, la renonciation au droit de 
cesser d'être actionnaire ne pouvant se pré- 
sumer facilement. — Bruxelles, 7 juin 1848. 
Pas, 1848. n. 179. B. J, 1848. 1168. 

497. — Avant l'approbation par le gou- 
vernement des statuts d'une société ano- 
ure, la négociation de certificats pro- 
visoires d'actions de cette société est 
inopérante, comme n'ayant pour objet que 
la transmission de choses non existantes. 

Les concessionnaires qui ont créé ces cer- 
tificats sur le pied des statuts à approuver 
par le gouvernement sont responsaoles en- 
vers les porteurs des mêmes titres. 

Il importe peu ^ue la transmission de ces 
titres entre les mains des porteurs soit le fait 
d'un tiers. 

L'engagement des concessionnaires, né des 
faits ci-dessus, comporte une obligation indi- 
visible.— Bruxelles, 25 avril 1865. iVw. 1866. 
n. 198. B. J, 1865. 966. 

498. — Lorsqu'il est dit dans les statuts 
qu^aucune action ne pourra être cédée ni 
transférée que pour autant que l'adminis- 



tration, au scrutin secret, agrée le nouveau 
titulaire, toute cession d'action est subor- 
donnée à l'approbation indiscutable du dit 
conseil ; mais une fois l'agréation faite par 
ce dernier, il y a droit acquis pour les cé- 
dants et les cessionnaires, et radministra- 
tion ne peut se refuser à opérer la men- 
tion matérielle du fe^nsfert sur les titres ou 
sur les registres de la compagnie. 

La preuve de l'agréation peut résulter de 
la correspondance. — Sent., 16 décembre 
1808. P. il. 1868. L 278. 

499. — Aucune disposition de la loi belge 
ne s'oppose à ce qu'il soit stipulé dans les 
statuts d'une société qu'aucune action nomi- 
native ne sera transférée qu'avec l'approba- 
tion du conseil d'administration. 

Il en est de même de la loi anglaise. 

Les statuts de l'International donnent au 
conseil d'administration un pouvoir discré- 
tionnaire pour autoriser ou refuser le trans- 
fert des actions nominatives dans le registre 
de la société. — Bruxelles, l**" avril 1867. 
Pas. 1867. U. 166. B. J. 18G7. 985. 

<$00. — Le traiisfert d'actions opéré, 
d'après les statuts, par une déclaration snr 
le registre de la société, est valable et suffit 
pour consommer l'aliénation, sans que l'o 
ait à rechercher si cette aliénation a eu lieu 
à titre gratuit ou à titre onéreux. 

Le transfert ne serait, au reste, pas moins 
efficace si on l'envisageait comme renfermant 
une donation déguisée. 

La circonstance que les titres ou coupons 
sont restés dans les mains de celui qui a 
consenti le transfert n'empêche pas que ce 
dernier soit légalement dessaisi de la pro- 
priété des actions. — Liège, 26 juillet 1868. 
Pas. 1869. II. 215. 

tfOI. — N'est contraire à aucune disposi- 
tion de loi la clause d'un contrat de société, 
même commerciale, qui attribue au conseil 
d'administration le pouvoir discrétionnaire 
de refuser d'inscrire sur ses registres le 
transfert de ses actions nominatives non 
libérées. — Cass., 80 janvier 1869. P<w. 1869. 
L 116. Jî./. 1869.2^. 



SECTION V. 

DE L'ADXnnSTRATION BT DE LA BURYEILLAKCB 
DBS SOCIÉTÉS ANONYMES. 



§1«-.. 



'De la nomination des administrateurs 
et de leur cautionnement. 



a. ttOÎ. — Un des directeurs de la Société 
Générale, désigné par le roi, peut régulière- 
ment remplacer le gouverneur empêché. — 
Cass., 4 mars 1866. Pas. 1865. 1. 211. B. J. 
1866. 411. 

tfOS* — Dans le silence de la loi et des sta- 
tuts, il peut être sursis au ^remplacement 
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d'un administrateur démissionnaire. — 
Bruxelles, 16 décembre 1879. i><w. 1880. IL 
99- B, J, 1880. 61. 

b. I$04« — Les actions (^u'un administrateur 
de société anonyme a du posséder en confor- 
n-^té des statuts, et qui ont été laissées en la 

Sossesuion de la société, ne peuvent, au caa 
e faillite de cet administrateur, être reven- 
diquées au profit de la masse, et ne lui doi- 
vent faire retour qu'après payement inté- 
gral à la société des sommes dues par l'ad- 
ministrateur. — Trib. Gaud, 25 février 1867. 
B, /. 1867. 366. P. A. 1867. II. 46. 

iSOtf. — Lorsque les statuts d'une société 
commerciale portent que chaque commis- 
saire doit fournir, à titre de cautionnement, 
un certain nombre d'actions, l'acceptation 
des fonctions de commissaire emporte l'obli- 
gation d'être propriétaire ou souscripteur de 
ces actions. 

Cette obligation est parfaite et irrévocable 
par le seul fait de l'acceptation de ces fono- 
lions, lorsque les statuts ne la subordon- 
nent à aucune condition suspensive. — 
Bruxelles, 2 juin 1869. Pas. 1870. H. 79. 
B, J, 1869. 885. P, A. 1870. 1. 140. 

506* — Les actions dans une société ano- 
nyme, même celles obligatoirement dépo- 
sées par un administrateur ou inscrites en 
son nom, ne sont pas des créances propre- 
ment dites. Elles sont et restent de» parts 
réelles et fixes dans la société, et celles dé- 
posées ou inscrites au nom d'un adminis- 
trateur demeurent des biens propres de 
celui-ci. 

En conséquence, ces actions ne peuvent 
être comprises dans le compte entre cet 
hssocié administrateur déclare en faillite et 
la société anonyme, pour servir à celle-ci de 
payement de ce qui lui est dû. 

Elles ne répondent des négligences, des 
malversations ou abus commis par cet admi- 
nistrateur dans l'exercice de ses fonctions 
que si elles ont été constituées en gage à 
cette fin, par une disposition formelle des 
statuts, ou par tout autre acte équivalent ^ qui 
réunisse les conditions exigées par la loi. — 
Gand, 24 mai 1871. Pas, 1871. IL 291. B.J. 
1871. 918. P. ^.1871. IL 28. 

507. — Une clause des statuts portant que 
« les actions déposées par un administrateur 
servent de cautionnement » renferme une 
véritable stipulation de gage. 

Ce gage, toutefois, ne garantit que la ges- 
tion de l'administrateur, telle qu^elle a été 
réglée par les statuts. On ne peut l'étendre à 
des dettes contractées à l'occasion des actes 
qu'il n'a posés qu'en vertu d'un traité parti- 
culier, ou d'une délégation en dehors des 
statuts. 

Une clause des statuts portant qu'un admi- 
nistrateur de société anonyme *< devra être 
inscrit sur les registres de la société pour un 
certain nombre d'actions, qui seront inalié- 
nables pendant toute la durée de ses fonc- 



tions n, ne renferme pas la stipulation d^lln 
droit de préférence sur les actions insoritei 
au nom de cet administrateur. 

Une société anonyme, créancière d'un ad* 
ministrateur en état de faillite, n'a aucan 
droit de rétention sur les actions déposées 
par ce dernier ou inscrites en son nom, si 
elle n'a pas sur ces mêmes actions un droit 
de gage, ou fait des dépenses ^ui se ratta- 
chent spécialement à celles-ci. — Gand, 
24 mai 1871. Pas. 1871. U. 291. B. /. ISH. 
918. P. ^.1871. U. 28. 

iS08« — A défaut de disposition des statuts 
ou d'ussge lui accordant un droit de préfé- 
rence, une société n'a pas de droit do réten- 
tion, à rencontre des tiers, sur des actions 
déposées entre ses mains par un de ses admi- 
nistrateurs à titre de garantie de sa gestion. 
— Cass., 26 avril 1872. Pas. 1872. l. 268. 
B. J. 1872. 964. P. 4. 1872. IL 76. 

509. — Sous l'empire du code de commerce 
de 1807, il n'était pas de l'essence de la so- 
ciété anonyme que les administrateurs on 
les commissaires eussent un intérêt dans la 
société. 

L'obligation oui leur était imposée par les 
statuts deposséaer, à titre de cautionnement, 
on certain nombre d'actions inaliénables 
ne pouvait conférer aux sociétaires que le 
droit d'agir contre eux pour les forcer à sc- 
quérir ces actions, lorsqu'il leur était pos- 
sible de se les procurer. — Bruxelles, 25 jan- 
vier 1875. Pas. 1875. IL 416. B. J. 1875. 1217. 

tf 10. — L'obligation imposée aux adminis- 
trateurs d'affecter par privilège un certain 
nombre d'actions à la garantie de leur ges- 
tion n'a été établie que dans l'intérêt des 
actionnaires, et le défaut de cautionnement 
n'entraîne point la nullité des conventions 
intervenues entre le conseil d'administra- 
tion et des tiers qui ont contracté de bonne 
foi.— Naraur, 9 août 1875. Pas. 1876.10.129. 
B. J. 1877. 809. — Liège, 16 mars 1877. Pas. 
1878. IL 54. B. J. 1877. 809. 

5li. — Les actes passés, dans les limites 
de son mandat, par l'administrateur d'une 
société anonyme, en retard de fournir la 
garantie de sa gestion par lé dépôt d'an 
nombre d'actions réglementaire, obligent Is 
société. 

Les tiers ne peuvent se prévaloir de Tinob- 
servation de cette formalité; leur garantie 
consiste dans un recours contre les coadmi- 
nistrateurs solidairement responsables de 
leur négligence. 

En vain prétendrait-on ç^ue le mandat de 
l'administrateur n'a jamais existé, à défuit 
de l'accomplissement de cette condition. — 
Cass., 5 juillet 1878. Pas. 1878. L 800.5./. 
1878.1025. P. ^.1879. n. 85. 

§ 2. — Pouvoirs des administrateurs. 

5I2. — Lorsque les statuts d'une société 
anonyme portent qu'ellesQra gérée par cinq 
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admjnistratettrs, dont Tan dirigeant, sans 

3aMJ soit particulièrement imposé à celui-ci 
'ester en justice, la société est valablement 
assignée en la personne de ses cinq adminis- 
trateurs. — Bruxelles, 13 mars 1839. Pas. 
1839. 50. 

515. — Il appartient au directeur d'une 
société anonyme, telle que la Caisse hypothé- 
caire, dont le but est de prêter des capitaux 
sur hypothèque^ de consentir, avec l'agré- 
ment des administrateurs, la mainlevée pure 
et simple d'une inscription hypothécaire, et 
le conservateur doit l'opérer sans qu'il puisse 
exiger qu'il lui soit justifié du rembourse- 
ment ou de l'extinction de la créance. 

Ce pouvoir est une conséquence nécessaire 
des statuts qui autorisent les administrateurs 
à faire des prêts sur hypothèque. — Bruxel- 
les, 31 mars 1847. Pas. 1849. U. 247. B. J. 
1847. 643. 

514. — Dans une société anonyme dont 
les statuts, en attribuant à l'administrateur 
gérant seul le pouvoir de régler ce qui est 
relatif aux ventes et achats, exigent que 
tous les actes d'administration signes par lui 
soient contresignés, selon l'objet de ces actes, 
par l'agent comptable ou par le directeur des 
travaux, une lettre signée par l'agent comp- 
table seul, avec mentior que l'administra- 
teur g^érant est absent, promettant à un tiers 
de lui payer, du consentement du vendeur, 
le prix de marchandises livrées ou à livrer 
^ la société,nepeutlier celle-ci.— Bruxelles, 
13 janvier 1864. Pas. 1862. II. 375. B. J. 
18f4. 876. 

tf Id. — Lorsqu'une société agit à sa re- 
quête, en son nom et dans son intérêt direct, 
et que son directeur gérant n'y est adjoint 
en nom personnel qu'accessoirement et pour 
autant que de besoin, la nécessité d'appré- 
cier le droit de celui-ci ne peut se présenter 
que dans l'hypothèse où les poursuites vien- 
draient à être déclarées nulles à l'égard de 
la société. 

£n ce cas, il n'est inféré aucun grief à la 
partie dont les droits sont réservés. — Liège, 
8 juillet 1854. Pas. 1656. IL 34. B. J. 1854. 
1&40. 

tfiC — S'il est vrai que les administra- 
teurs d'une société anonyme sont des man- 
dataires, et comme tels soumis, en règle 
générale, à l'application de l'article 1988 
an code civil, il résulte, d'autre part, de la 
nature de ce genre d'association, qu'ils ont, 
sans avoir besoin de demander et d'obtenir 
à cet effet un consentement spécial, le pou- 
voir de faire tous les actes compris dans le 
cercle d'opérations et d'affaires indiqué par 
les statuts comme étant le but et l'essence 
même de la société et qui en sont le corol- 
laire. 

Ainsi les administrateurs d'une société 
anonyme qui, comme la Caisse hypothécaire, 
a pour but de faire des prêts sur hypothèque 
d'après un mode décrit par les statuts, de 



prendre des inscriptions, de recevoir des 
emprunteurs des annuités dont une fraction 
est essentiellement extinctive du capital et 
de remettre les annuités aux emprunteurs à 
titre de libération, ont, nonobstant le silence 
des statuts sur ce point, capacité pour con- 
sentir valablement mainlevée des inscrip- 
tions prises, et ce de la manière qu'ils le 
jugent le plus convenable aux intérêts de la 
société ; notamment, ils le peuvent sans jus- 
tifier ou faire conster du remboursement. — 
Bruxelles 25 avril 1856. Pas. 1857. II. 129. 
B. J. 1857. 193. Cl. et B. V. 1013. 

517- — Les difficultés touchant la validité 
des actes posés par les administrateurs d'une 
société ne peuvent être opposées par des ac- 
tionnaires au créancier de la société qui ré- 
clame le payement des avances. 

Lorsqu'une action est intentée en recou- 
vrement des avances faites à une société, et 
Qu'il est reconnu qu'elles ont été versées 
dans son actif et lui ont profité, il n'3r a pas 
lieu d'admettre des actionnaires à établir 
çiue la nomination des administrateurs est 
irrégulière, qu'ils ont agi sans pouvoir, et 
que le conseil d'administration était incom- 
plet. — Bruxelles, 14 juin 1858. Pas. 1860. 
IL 397. B. J. 1858. 1310. 

âl8. — Une société anonyme n'est pas liée 
par un marché consenti en son nom par des 
agents n'ayant pas qualité à cet effet d'après 
les statuts. 

L'exécution partielle du traité et la corres- 
pondance échangée entre parties ne peuvent 
couvrir cette nullité, alors qu'elles n'éma- 
nent pas des agents qualifiés par les statuts 
pour conclure Ta convention elle-même. 

La ratification tacite ne pourrait d'ailleurs 
être opposée si les faits invoqués n'impli- 
quaient pas une connaissance sufiisante de 
l'importance du marché et des conditions 
spéciales qui s'y rattachent, de la part des 
personnes ayant mandat pour lier la société 
et donner approbation efficace au traité. 
— Charleroi, 5 avril 1862. P. A. 1869. 
IL 5. 

i$i9. — Lorsque les statuts d'une société 
portent que les acquits seront signés du di- 
recteur et de l'un des commissaires, le bail- 
leur de fonds qui n'a point retiré pareil 
acquit n'est point pour cela sans action 
contre la société : il peut prouver par tout 
autres moyens l'existence de la dette. 

Le directeur d'une société anonyme peut-il 
contracter un emprunt ou se faire ouvrir un 
crédit sans l'autorisation du conseil d'admi- 
nistration, alors que les statuts ne lui refu- 
sent pas formellement ce pouvoir? 

En tout cas, si une ouverture de crédit a 
été acceptée par le conseil d'administration, 
*le directeur peut recevoir seul les sommes 
versées sur ce crédit. 

La société sera tenue du remboursement 
des dites sommes, encore qu'elle n'en ait 
pas profité, si d'ailleurs ces avances ont été 
portées sur ses livres et reconnues dans d^s 
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bilans approuyés par le conseil d'adminis- 
tration. 

Les livres de commerce et les bilans d'une 
société peuvent être invoqués contre elle, 
comme les livres de tout autre commerçant 
font foi contre celui-ci: la société ne peut les 
repousser en alléguant qu'ils sont l'œuvre 
du directeur seul. — Anvers, 7 avril 1862. 
i>. A. 1863. 1. 201. 

520. — Celui qui a traité avec une société 
anonyme, par l'entremise de personnes aux- 

Î pelles les statuts ne donnaient point qua- 
ité à cet effet, ne peut invoquer cette 
nullité pour se refuser à tenir son engage- 
ment. 

L'approbation, donnée par le représentant 
légal d'une société anonyme, aux écritures 
sociales vaut ratification des conventions 
que ces écritures constatent. — Bruxelles, 
11 avril 1864. Paz. 1866. IL 42. B. J. 1864. 
481. 

521* — Le rachat, par une société ano- 
nyme, de quelques-unes de ses propres ac- 
tions ne doit point être fait dans la forme 
prescrite par les statuts pour constater les 
transferts entre associés ou d'associés à des 
tiers. — Bruxelles, 11 avril 1864. Pas. 1865. 
I. 211. B. J. 1864. 481. 

9ifi. — Une société anonyme n'est pas 
liée par un marché consenti en son nom, par 
des agents n'ayant pas qualité à cet effet 
d'après les statuts. 

L'exécution partielle du traité et la corres- 
pondance échangée entre parties ne peuvent 
couvrir cette nullité, alors qu'elles n'é- 
manent pas des agents qualifiés par les 
statuts pour conclure la convention elle- 
même. 

La ratification tacite ne pourrait d'ailleurs 
être opposée, si les faits invoqués n'impli- 
quaient pas une connaissance su£B santé de 
rimportance du marché et des conditions 
spéciales qui s'y rattachent, de la part des 
personnes ayant mandat pour lier la société 
et donner approbation efincace au traité. — 
Bruxelles, & avril 1866. Pas. 1868. II. 856. 
B. /. 1866. 999. P. A. 1869. II. 5. 

525* — Les emprunts faits et les titres 
d'obligations an porteur émis par les admi- 
nistrateurs d'une société anonyme n'obli- 
gent point la société vis-à-vis des porteurs 
de ces obligations, si l'émission a eu lieu 
contrairement aux dispositions des statuts. 

Mais les administrateurs sont personnelle- 
ment et solidairement responsables du mon- 
tant de ces obligations. — Trib.Gand, 15 dé- 
cembre 1869. B. /. 1870. 387. 

I(24. — Les sociétés anon^rmes agissent 
en justice par leurs représentants lé-* 
gaux. 

Bien que les statuts d'une société anonyme 
portent que les actions judiciaires sont sui- 
vies par le directeur gérant ou par un admi- 
nistrateur délégué, le conseil d'administra- 



tion, qui représente la société, peut intenter 
lui-même une demande en justice. 

Est donc valable l'exploit signifié à la re- 
Quéte de la société, poursuites et diligences 
de son conseil d'administration. — Cast., 
6 février 1873. Pas. 1873. 1. 104. B. /. 1878. 
338.P. ii.l878. IL 108. 

ïi>W» — Les actes contraires aux statuts ne 
lient pas la société, et s'il en résulte un dom- 
mage, les gérants sont tenus de le réparer. 
— Liège, 9 juillet 1878. Pas. 1873. II. 389. 
P. ^.1874. IL 61. 

tf26. — Les administrateurs d'une société 
anonyme ont de droit le pouvoir d'emprun- 
ter pour la société, lors(^ue les emprunts sont 
en rapport avec les prévisions des associés 
et commandés par la nécessité. 

Dans tous les cas, l'emprunt contracté par 
eux est valide si le pouvoir d'emprunter leur 
a été reconnu par une assemblée générale 
des actionnaires, interprétant par acte public 
les statuts sociaux. — Namur, 9 août 1875. 
Pas. 1876. III. 129. B. J. 1877. 809. — Liège, 
15 mars 1877. Pas. 1878. IL 54. B. J. 1677. 
809. 

527. — Le conseil d'administration peut 
faire par lui-même et sans l'intervention du 
directeur gérant les actes valablement auto- 
risés par ce conseil, bien que les statuts 
portent que le directeur est nommé « pour 
gérer les affaires de la société et la représen- 
ter dans toutes les conventions qui la con- 
cernent n. 

Lorsque les statuts sociaux portent quels 
présence de la majorité des administrateurs 
est nécessaire pour la validité des délibéra- 
tions du conseil d'administration, cette pres- 
cription ne concerne pas les actes qui ne 
sont que l'exécution de délibérations anté- 
rieures de tous les administrateurs. 

Un des administrateurs peut se faire re- 
présenter dans un pareil acte par un de ses 
collèjrues, en lui donnant, à cette fin, pro- 
curation spéciale. — Namur, 9 août 1875. 
Pas. 1876. III. 129. B. J. 1877. 809. - Like, 
15 mars 1877. Pas. 1878. IL 54. B. J. 1877. 
809. 

528. — Lorsque les statuts d'une société 
portant « que la signature de deux adminis- 
trateurs est nécessaire pour lier la société «, 
le concours d'un seul, soit à l'acte, soit pour 
le ratifier, est inopérant pour lier la «>• 
ciété. — Trib. Bruxelles, 8 mars 1879. P«. 

1879. ni. 839. 

tfi9. — L'administrateur délégué qui» 
d'après les statuts sociaux, a mandat de 

Ï>oursuivre les actions judiciaires au nom de 
a société est sans qualité pour la représen- 
ter en justice lorsque son intérêt est opposé 
h celui de la société. Dans ce cas, le conseil 
d'administration a, sauf disposition con- 
traire des statuts, le pouvoir de la représen- 
ter. — Bruxelles, 16 décembre 1879. Pss. 

1880. IL 99. B. J. 1880.^.^^^T 
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§ s. — De la responsabilité des administra- 
teurs et des commissaires. 

850* — n n'est pas vrai que les adminis- 
trateurs d'une société anonyme ne sont res- 
ponsables qu'envers la société, et non envers 
les actionnaires, alors qu'il s'agit d'actes oui 
constitueraient une violation flagrante des 
statuts et auraient été posés par fraude ou 
collusion. 

Partant, les actionnaires peuvent agir in- 
dividuellement contre eux. — G and, IG mai 
1851. Po*. 1851. U. 248. B, J. 1852. 187. 

Ml. — Le décès d'un ou de plusieurs 
membres du conseil d'administration d'une 
société ne peut entraver les opérations de 
celle-ci, ni la soustraire à l'accomplissement 
de ses obligations, par exemple, a l'obliga- 
tion de statuer sur Pagréation des nouveaux 
actionnaires qui lui sont présentés. 

, Si le cas n'est pas prévu par les statuts, il 
faut recourir aux mesures ordinaires suivies 
dans des cas semblables (par absence ou ma- 
ladie), mises en relation avec l'esprit d'orga- 
nisation de la société dont s'agit. — Sent., 
16 décembre 1658. P. A. 1858. 1. 273. 

fôS. — Les administrateurs d'une société 
anonyme qui, au nom et dans l'intérêt des 
actionnaires, rachètent à la bourse les ac- 
tions de la société pour en soutenir le cours, 
posent un acte qui sort de leurs attributions. 

Us ne peuvent, même pour se décharger 
d'une partie de la responsabilité qui en ré- 
sulte pour eux. opposer que l'opération a été 
ordonnée par le conseil entier. 

L'obligation de tenir compte à la société 
des sommes déboursées de ce chef ne saurait 
dépendre du résultat bon ou mauvais de l'opé- 
ration, et il n'y a pas lieu d'admettre les ad- 
ministrateurs à preuve qu'elle a tourné au 
profit commun. 

Ils ont cependant le droit de réclamer les 
titres des actions rachetées, jusqu'à ooucur- 
rence des sommes qu'ils doivent restituer. — 
Bruxelles, 21 mai 1860. Pas. 1864. II. 382. 
B, J, 1860. 946. 

i533. — Pour être recevable à agir contre 
les administrateurs d'une société anonyme 
du chef de la violation des statuts, il ne suffît 

g M d'avoir protesté contre cette violation, il 
ut (]^u'une suite ait été donnée à cette pro- 
testation. 

La responsabilité des administrateurs est 
engagée s'ils ont coopéré à la violation des 
statutfl et nonobstant la ratification de leurs 
actes par les actionnaires. — Anvers, 28 juil- 
let 1860. B. J. 1860. 1308. 

554* — Lors()u'une société anonyme a été 
créée et autorisée dans un but déterminé, il 
ne peut être permis aux administrateurs do 
méconnaître cette destination primitive et de 
donner aux opérations do la société une tout 
autre direction. Ce fait illicite engage leur 
responsabilité personnelle. 
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Ainsi, lorsqu'une société a pour objet, 
d'après ses statuts, un service régulier de 
navigation à vapeur entre un port de com- 
merce belge et l'Amérique, il n'a pu apparte- 
nir aux gérants d'affecter les navires compo- 
sant l'avoir social à un service de transport 
de troupes aux Indes, et ce pendant laguerre 
qui sévissait en 1857 dans ces contrées. 

Les gérants soutiendraient en vain qu'ils 
ont été amenés à s'écarter de la destination 
primitive par les nécessités du moment et 
en vue des avantages à en résulter pour la 
société et ses créanciers. Ils invoqueraient 
avec aussi peu de fruit l'approbation don- 
née à l'opération par l'assemblée générale, 
approbation qui est sans force vis-à-vis des 
tiers. 

Ainsi, est recevable l'action en restitution 
et en dommages et intérêts, de la part d'un 

Ï>ortettr d'obligations d'un emprunt émis par 
a société, et qu'il fonde sur ce que les garan- 
ties promises lors de l'émission sont venues 
à disparaître, par suite de la violation fla- 
grante des statuts de la société. 

Cette action a pu être dirigée contre les ad- 
ministrateurs OUI ont méconnu leur mandat. 
Par leur fait illicite, ils se sont rendus direc- 
tement responsables. 

Us ne pourraient opposer à ce créancier 
qui n'a cessé de faire ses réserves et de pro- 
tester contre la mesure prise Tadhésion 
qu'il aurait donnée à une demande de sursis 
formée par la société, pas plus que le retard 
qu'il aurait mis à porter en justice sa de- 
mande en dommages et intérêts. 

Si la négociation attaquée a été entamée, 
poursuivie, conclue et exécutée par le conseil 
d'administration, chacun de ses membres a 
encouru la responsabilité de l'acte illicite et 
est tenu solidairement de réparer le préju- 
dice causé. 

La responsabilité ne saurait être étendue à 
un simple commissaire ou à un commissaire 
inspecteur, qui ne sont investis d'aucune 
attribution administrative. — BruxellcB, 
26 janvier 1863. Pas. 1863. U. 328. B. /. 
Ib64. 251. 

53tt« — Les administrateurs d'une société 
anonyme ne peuvent faire que les opérations 
qui rentrent dans l'objet pour lequel la so- 
ciété a été constituée. 

S'ils ont fait une opération qui ne rentre 

Sas dans cet objet et oue^ par là, ils aient 
iminué l'apport sociflil, ils sont personnel- 
lement tenus, envers les créanciers, de répa- 
rer le dommage causé. 

Us sont tenus de cette obligation encore 
bien que l'opération ait été approuvée par 
l'assemblée générale des actionnaires. — 
Cass., 12 mai 1864. Pas. 1864. 1. 264. B. J. 
1864.641. 

^$36. — Lorsque les statuts d'une société 
anonyme disposent que les membres du con- 
seil d'administration n'auront droit à aucun 
traitement en dehors du tantième qui leur 
est attribué sur les bénéfices nets réalisés, 
il est interdit au conseil d'administration 
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de leur attribuer, même pour un travail ex- 
traordinaire, une rémunération à prélever 
sur les irais généraux; semblable délibéra- 
tion viole les statuts. 

L'associé doit de plein droit, depuis le jour 
de la perception, les intérêts des sommes 
qu'il a reçues indûment de la société à rai- 
son d'une fonction ou d'un traitement qu'il 
était interdit de lui donner. 

Il importe peu que l'attribution de ces 
sommes ait eu lieu en vertu d'une délibé- 
ration du conseil d'administration, qu'il 
croyait autorisée par les statuts. 

L'approbation des comptes de la société ne 

S eut être envisagée comme une ratification 
e la résolution illégale du conseil d'admi- 
nistration qui attribue les sommes indûment 
Îerçues. — Bruxelles, 80 juillet 1868. Pas, 
87U. IL 840. B. J. 1869. 81. P. A, 1870. II. 
147. 

557. — Celui ^ui a prêté une somme d'ar- 
gent à une société, déclarée ultérieurement 
en état de faillite, n'est pas fondé à en récla- 
mer la restitution aux administrateurs de 
cette société^ en pré tendant que c'est unique- 
ment par suite des manœuvres doleuses de 
ceux-ci qu'il a prêté son argent, alors qu'il a 
reconnu Vexistencede l'être juridiquesocial, 
en en acceptant une reconnaissance de sa 
créance, en recevant de lui les intérêts de la 
somme prêtée, et en produisant sa créance 
au passif de la faillite. 

II ne peut, au cas où les manœuvres do- 
leuses des administrateurs seraient prouvées, 
que les poursuivre comme responsables du 
préjudice par lui souffert, à raison du prêt 
qu'il a fait à la société par suite de ces ma- 
nœuvres. — Trib. Bruxelles 12 octobre 1871. 
Pas, 1872. III. 148. 

558« — Est non recevable à réclamer des 
dommages et intérêts à des administrateurs 
de société, du chef d'erreur par eux com- 
mise, l'actionnaire qui n'établit pas que sa 
souscription a été déterminée par ces erreurs, 
alors d'ailleurs qu'il avait le moyen de se 
renseigner exactement. 

De simples erreurs exemptes de dol ne 
peuvent engager la responsabilité des admi- 
nistrateurs de société vis-à*vis des action- 
naires. — Gand, 15 mai 1873. JB, J, 1874. 6. 
P. il. 1874. IL 71. 

559* — Les gérants qui, sans violer les 
statuts, font avec un tiers un contrat ruineux 
pour la société échappent à toute responsa- 
bilité si le conseil de surveillance, connais- 
sant le contrat et ses conséquences, garde le 
silence devant l'assemblée générale, et si 
celle-ci donne son approbation au compte de 
gestion. 

L'approbation du bilan implique l'appro- 
bation du compte de gestion si, d'après les 
statuts, ce compte doit être soumis à rappro- 
bation de l'assemblée. Celle-ci surveille la 
gestion par ses délégués, et doit, en l'absence 
de réserves, être censée avoir approuvé tout 
acte qui, n'étant pas contraire aux statuts et 



n'ayant pas été celé au conseil de surveil 
lance, est de simple administration.— Liège, 
9 juillet 1873. Pas, 1878. U. 889. P, A, 1874. 
11.51. 

t$40« — L'actionnaire d'une société ano- 
nyme n'a pas qualité pour intenter une ac- 
tion ayant pour objet de faire indemniser la 
société du préjudice résultant pour elle de 
la violation des statuts sociaux. 

Cette action compète à la société, et l'ac- 
tionnaire ne la représente pas. Il ne peut que 
poursuivre à son profit personnel la répara- 
tion du préjudice qu'il justifiera avoir 
éprouvé par la violation des statuts sociaux. 
— Trib. Bruxelles, l*' mai 1876. Pas. 1876. 
III. 833. 

541. — Si l'article 188 de la loi du 18 mai 
1873 rend transitoirement applicable aux 
faits antérieurs à cette loi la prescription de 
cinq ans établie par son article 127, on ne 
peut en conclure que la prescription annale 
établie par le paragraphe final de ce même 
article doive recevoir une application tran- 
sitoire analogue. 

Cette prescription annale ne conoeme que 
les faits postérieurs à cette loi. — Liège, 
14 février 1877. Pas. 1877. U. 846. B, J, 1877. 
1389. Cl. et B. XXVI. 629. 

tf42. — L'actionnaire est recevable à exer- 
cer les droits de la société à des dommages et 
intérêts du chef de la gestion de ses adminis- 
trateurs, lorsque celle-ci ne les exerce pas ou 
lorsque les actes par elle posés à cet effet 
sont nuls aux termes de ses statuts. — Bm- 
xelles, 12 mars 1877. Pas. 1877. H. 168. B,J. 

1877. 387. 

543. — L'actionnaire d'une société ano- 
nyme gui poursuit en justice la réparation 
du préjudice qui lui a été causé par des actes 

§0863 par les administrateurs, en violation 
es statuts, exerce l'action individuelle et 
agit conformément aux articles 64, paragra- 

She final, et 127, paragraphe final, de la loi 
u 18 mai 1873. 

Cette action doit être intentée dans l'année 
à partir de l'approbation de la gestion de 
l'exercice pendant lequel les faits de viola- 
tion des statuts ont été posés. 

La prescription annale de l'article 127 sas- 
visé s^applique aux faits posés sous l'empire 
du code de commerce de 1808. — Trib. bru- 
xelles, 14 mai 1877. Pas. 1877. m. 812. 

544. — Les administrateurs d'une société 
anonyme sont les mandataires de la société, 
de l'être moral, et non pas les mandataires 
des actionnaires \ comme tels, ils ne sont res- 
ponsables de l'exécution de leur mandat que 
vis-à-vis de la société. 

L'action individuelle n'appartient aux ac- 
tionnaires que pour les faits ae violation des 
statuts. — Trib. Bruxelles, 17 mai 1877. Pas. 

1878. III. 134. 

545.— Les administrateurs et les commis- 
saires d'une société anonyme sont les man- 
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datai res de la société envisagée comme être 
moral, et non des actionnaires considérés in- 
dividuellement. 
Ku conséquence, hors le cas spécial prévn 

far le § 8 de l'article 64 de la loi du 18 mai 
078, lea actionnaires n'ont pas contre eux 
une action directe mandati. Cette action 
n'appartient qu'à la société, qui peut seule 
agir contre les administrateurs et les com- 
missaires, du chef des fautes qu'ils ont com- 
mises dans leur gestion ou leurs fonctions. 

Maîtresse de cette action^ elle peut l'étein- 
dre, même vis-à-vis des actionnaires, par une 
transaction oonclue dans une assemblée gé- 
nérale convoquée à cet effet. 

En l'absence de dividendes régulièrement 
décrétés, les actionnaires, n'étant des créan- 
eiers ni actuels, ni même certains de la 
société, mais des créanciers purement éven- 
tuels, ne peuvent exercer l'action sociale 
mandati en vertu de l'article 1166 du code 
civil. 

Ils ne peuvent intenter contre les adminis- 
trateurs et les commissaires l'action aqui- 
lienne fondée sur l'article 1882 de ce code 
que pour autant qu'ils aient été lésés comme 
âers et par un quasi-délit que ceux-ci au- 
raient commis directement envers eux. 

La publicité doni^iée en vertu des statuts 
sociaux aux rapports des commissaires de 
l'administration, aux bilans, aux comptes des 
profits et des pertes et aux dividendes décré- 
tés, a lieu dans l'intérêt des actionnaires, et. 
non en vue des tiers. 

De telles publications, lorsqu'elles ne ren- 
ferment que des erreurs ou des appréciations 
inexactes, n'ont pas le caractère illicite re- 
quis par la loi pour donner ouverture à une 
action des tiers en dommages et intérêts. — 
Bruxelles, 7 janvier 1878. Poi. 1878. II. 73. 
B. J, 1878. 97. 

M6« — Les administrateurs et commis- 
saires d'une société anonyme sont responsa- 
bles vis-à-vis de l'être moral de l'exécution 
de leur mandat. Au cas où la société n'exer- 
cerait pas l'action mandati^ chaque action- 
naire peut poursuivre individuellement, 
dans la limite de son intérêt privé, le dom- 
mage qu'il a subi à raison des fautes com- 
mises dans la gestion des affaires sociales. 

La stipulation, dans les statuts, de l'irres- 
ponsabilité absolue des administrateurs se- 
rait illicite, et, partant, nulle. 

L'assemblée générale des actionnaires n'a 

Sas le droit de couvrir par son approbation 
es actes qui constitueraient, de la part des 
commissaires, une violation des statuts de la 
société, ou qui seraient posés en dehors des 
statuts, alors surtout qu^il n'aurait été fait 
aucune mention spéciale de ces actes dans la 
convocation de l'assemblée. 

Une délibération de l'assemblée générale, 
contraire aux statuts de la société, ne lie 
pas chaque actionnaire individuellement, en 
ce sens qu'il peut poursuivre en justice la 
réparation du préjudice que lui occasionne 
cette décision. 

L'actionnaire doit être admis à prouver 



par témoins les faits pertinents qu'il invoque; 
et le tribunal peut lui accorder le droit de 

f prendre communication, au siège social^ des 
ivres de la société, et de se taire assister 
d'un expert comptablepour prendre connais- 
sance des écritures. -— Audenarde, 19 juillet 

1878. Pas, 1879. 111. 171. B, J. 1878. 1149. 

547. — Si le texte ofl&ciel d'une loi révèle 
par lui-même qu'il a été commis, lors de son 
impression, une faute d'ortho^aphe évi- 
dente, les tribunaux ne sont pas liés par cette 
erreur matérielle lorsqu'ils recherchent la 
véritable portée de ses termes. 

Dans l'article 184 de la loi du 18 mai 1873^ 
le mot « opéré «, bien qu'il soit orthographie 
au pluriel, se rapporte au mot « prélève- 
ment n et non aux mots « bénéfices réels n. 

— Ass. Brabant, 3 décembre 1878. Pas, 1879. 
IL 87. B. J, 1879. 844. 

548, — L'interprétation extensive est ad- 
mise, même en matière pénale. 

Le rachat des actions par une société ano- 
nyme est interdit, si ce n'est au moyen d'un 
prélèvement net sur les bénéfices réels. oi)éré 
conformément aux statuts ou aux délibéra- 
tions de l'assemblée générale. 

Le texte officiel du dit article 184 est sus- 
ceptible de rectification j en ce eenb ^uo le 
mot « opérés p doit se lire au singulier^ de 
manière à s'accorder avec le mot « prélève- 
ment ». — Cass. 4 mars 1879. Pas, 1879. 
1.169. ^. /. 1879.86i. 

tt49. — En règle générale, le mandataire 
ne répond des fautes commises dans sa ges- 
tion que vis-à-vis du mandant. La loi du 
18 mai 1873 renferme dans ces limites la res- 
ponsabilité des adr i istrateurf et commis- 
saires des sociétés anonj^raes. Il appartient 
au juge du foud d'apprécier la nature des 
inexactitudes d'un mlan et de définir, 
d'après les statuts, le but, la portée et les 
conséquences de la publication de ce bilan 

Sar rapport aux actionnaires et aux tiers. — 
ass., 20 mars 1879. Pas. 1879. 1. 184. B, J. 

1879. 604. 

1550. — L'administrateur d'une société 
commerciale n'est point fondé à opposer à 
l'action en répétition de sommes indûment 
perçues à titre de tantièmes sur les bénéfices 
fa disposition des statuts portant que l'ap- 
probation des bilans par les commissaires 
vaut décharge pour les administrateurs. 
Cette clause ne concerne pas les actes con- 
traires aux statuts sociaux. 

Les intérêts de ces sommes indûment pré- 
levées sont dus par lui de plein droit, du jour 
où il les a reçues, s'il reconnaît d'ailleurs 
les avoir employées à son usage personnel. 

— Bruxelles, 6 novembre 1879. Pas. 1880. 
IL 23. C/. <?/-». XXVIIL 1086. 

i$5i. — L'administrateur d'une société qui 
a fait un emprunt à la société, en déposant 
des actions comme garantie, n'est pas rece- 
vable à invoquer la nullité du gage illégale- 
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ment consenti. — Bruxelles, 16 décembre 

1879. Pas. 1880. U. 99. B, J, 1880. 61. 

i$5â« — Sous l'empire du code de com- 
merce de 1808 et de statuts disposant que 
l'approbation du bilan vaut décharge au 
conseil d'administration, lesadministrateurs 
d'une société anonyme qui ont obtenu cette 
approbation ne peuvent plus être poursuivis 
par la société elle-même pour des actes de 
leur gestion, posés même contrairement aux 
statuts. 

Pareille approbation n'est sans efiet que 
quant aux droits que pourraient avoir soit 
des tiers, soit des actionnaires individuels. 
— Bruxelles, 10 juin 1880. Pas, 1880. II. 308. 

5IS5. — Les administrateurs d'une société 
anonyme ne sont i*esponsable8 qu'envers 
leurs mandants de l'exécution du mandat 
qu'ils ont reçu et des fautes, erreurs ou né- 
gligences commises par eux dans leur gestion 
et notamment dans ta confection des bilans. 

Hors le cas de dol, ils ne sont responsables 
envers les tiers que des infractions à la loi 
ou aux statuts sociaux. 

Même dans cette hypothèse, leur respon- 
sabilité n'est engagée ^ue dans la mesure du 
dommage causé aux tiers par leur fait. — 
Trib. Bruxelles, 2 juin 1879. Pas. 1879. III. 
294. B. J. 1879. 1368. — Bruxelles, 12 août 

1880. Pas. 1880. II. 397. B. J. 1880. 1236. 
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tfl$4. — Un actionnaire n'a individuelle- 
ment une action contre les administrateurs 
et commissaires, en cas d'adoption du bilan 
ar l'assemblée générale, que s'ils ont posé 
es actes en dehors des statuts ou consti- 
tuant une violation des statuts, et pour au- 
tant que ces actes n'aient pas été spéciale- 
ment indiqués dans la convocation pour 
l'asbemblée générale, que cet actionnaire ait 
été absent de cette assemblée et qu'il ait in- 
tenté son action dans l'année à partir de 
l'approbation du bilan.— Bruxelles, 12 août 
1880. II. Pas. 1880. II. 40G. 



ÏSS6» — Les administrateurs et commis- 
saires d'une société anonyme ne sont res- 
ponsables de l'exécution de leur mandat 
qu'envers la société dont ils sont les manda- 
taires. — Bruxelles, 12 août 1860. Pas. 1680. 
II. 406. 



§ 4. — Du directeur gérant et des employés, 

Ô36* — Le directeur général d'une société, 
qui n'est pas agent comptable, ne peut être 
tenu à rendre compte et être repoussé dans 
sa demande en payement de ses appointe- 
ments jusqu'à ce qu'il l'ait rendu. — Bruxel- 
les, 9 mars 1840. Pas. 1841. II. 176. 

ÏS&7» — Lorsque les statuts d'une société 
anonyme attribuent au directeur gérant le 
soin des ventes et achats, ce directeur peut 
à lui seul modifier, après la conclusion d'un • 
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marché, le mode de payement du prix. — 
Bruxelles, 13 janvier 1854. Pas. 1862. II. 370. 

S58.— £st valable la nomination du direo* 
teur gérant d'une société anonyme faite, 
conformément aux statuts, par le eonseu 
d'administration et qui a été ratifiée, aa 
moins implicitement, par le conseil général. 

On ne peut attaquer la nomination du di- 
recteur gérant d'une société du chef qu'il ne 
posséderait pas le nombre d'actions que loi 
imposent les statuts, si l'acte social ne fait 
pas de la possession de ces actions la condi- 
tion de sa nomination ni de l'exercice de ses 
fonctions. — Bruxelles, 19 juiUet 1854. Pas, 
1855. U. 258. B. J. 1855. 1141. 

639» — Le gérant d'une société anonyme 
ou en commandite qui prend diuis un acte 
la qualité de directeur gérant, sans stipuler 
au nom de la société ou sous la raison sociale, 
oblige néanmoins la société, s'il ressort des 
énonciations du dit acte et de l'exécutidn 
qui s'en est suivie qu'il a agi pour le compte 
de l'association. — Gand, 13 août 1857. Pas. 
1862. II. 389. B. J. 1857. 1233. 

560, — Celui qui a été assigné en jostioe 
par le directeur gérant d'une société, agis- 
sant en acquit du mandat que lui donnent 
les statuts, ne peut former contre le direc- 
teur, en nom personnel, aucune demande 
reconventiounelle.— Bruxelles, 30 mai 1860. 
Pas. 1861. II. 86. 

I$6i« — Les clauses d'un acte de société 
doivent s'interpréter les unes par les autres, 
et par l'intention apparente des parties. 

Le mandat donne a un directeur gérant de 
diriger les opérations industrielles et com- 
merciales comprend, pour le mandataire, le 
droit de lier la société vis-à-vis destiersdans 
la limite spéciale de son mandat. 

Dans l'espèce, l'achat de wagons fait par 
le directeur gérant pour l'exploitation dm 
charbonnafi^e est valable vis-à-vis des tiers, 

Quoiqu'il n^ait pas été autorisé par le conseil 
'administration. 

Un semblable achat se lie aux opérations 
industrielles de la société et rentre dans le 
droit et les obligations du mandataire chargé 
de diriger ces mêmes opérations. 

La ratification équivaut à une autorisa- 
tion préalable.— Bruxelles, 8 mai IQGQ.Pas. 
1862. IL 321. P. A. 1863. II. 30. 

a&L — Le directeur d'une société ano- 
nyme, assigné au nom de la société en paye- 
ment du montant des pertes aue celle^ù 
prétend avoir éprouvées par la laute du di- 
recteur, n'est pas fondé à opposer à cette 
action que l'assemblée générale des action- 
naires devrait être préalablement consultée 
à cet égard, et que, au surplus, à dé&nt 
d'une répudiation formelle de ses actes par 
le conseil d'administration dont il était le 
délégué, des administrateurs nouvellement 
élus n'ont pas le droit de lui demander 
compte des dits actes. 
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Le directeur salarié d'ane société anonyme 
j[ai, autorisé par le conseil d'administration 
a donner la garantie de la société contre un 
dépôt de titres destiné à la couvrir, omet 
d'exiger ce dépôt au moment oii il donne la 
garantie commet une faute dont il doit por- 
ter la responsabilité.— Sent., 15 janvier 1870. 
B, J, 1871. 1221.— Sent., 16 juin 1870. B. J. 
1871. 1221. 

tf65« — L'administrateur ou le directeur 
gérant d'une société commerciale n'a d'autres 
pouvoirs que ceux qui lui sont conférés par 
les statuts. 

En conséquence, est nulle à l'égard des 
tiers la conversion d'actions d'une société 
commerciale en obligations, lorsque cette 
conversion a été opérée par le directeur ou 
l'administrateur gérant en dehors des pou- 
voirs que tes statuts lui donnaient. 

L'actionnaire devenu obligataire ne peut 
faire siens les intérêts des obligations qu'il 
a reçues en vertu de cette conversion. 

La perception de ces intérêts constitue un 
payement indu, et l'article 1376 du code civil 
doit recevoir son application dans l'espèce. 
— Trih. Bruxelles, 4 février 1871. Pas, 1872. 
m. 310. P. i<.1872.U. 146. 

1S64* — Le directeur d'une société ano- 
Dvme, qui est nommé à ces fonctions par les 
administrateurs de cette société, est un tiers 
dans le sens de l'article 52 de la loi du 18 mai 
1878. 

Il n'est pas recevable à actionner les admi- 
nistrateurs en justice à raison de ce qu'ils 
l'ont suspendu de ses fonctions, si cette me- 
sure ne constitue pas une violation des sta- 
tuts et de la loi sur les sociétés. 

Le directeur d'une société anonyme est un 
employé salarié; dès qu'il est maintenu au 
service de la société, et qu'il perçoit son sa- 
laire, il ne peut se plaindre de ce que la 
société lui impose une suspension temporaire 
de ses fonctions, surtout lorsque la société 
reconnaît que cette mesure n'a aucune cause 
de nature a faire suspecter l'honorabilité, la 
probité et la capacité de son employé. 

Les administrateurs n'ayant commis, par 
la suspension du directeur, aucune violation 
soit de la loi, soit des statuts sociaux, ne 
peuvent être recherchés par la société. — 
Trib. Bruxelles, 24 décembre 1874. Pas, 
1Ô75. III. 209. 

565. — Quand les fonctions d'un direc- 
teur, engagé pour plusieurs années, viennent 
a cesser par suite ae la dissolution de la so- 
ciété, il a droit à une indemnité, même si les 
statuts connus de lui autorisaient la majorité 
des actionnaires à la dissoudre. — Anvers, 
4 septembre 1875. P. A. 1876. I. 246. — An- 
gers, 10 mars 1876. P. A . 1876. 1. 291 . 

566. — L'expulsion de ses fonctions ne' 
peut être ordonnée vis-à-vis du directeur 
d une société que comme suite de sa révoca- 
tion iéffitime. 

Semblable révocation dépend de l'inter- 
T vm. 



prétation ou de la résolution de conventions 
avenues entre parties, et dont la connais- 
sance appartient aux tribunaux ordinaires. 
Par suite, le juge de référé ne peut, sur la 
demande d'une société, ordonner de piano 
l'expulsion du directeur de ses fonctions. — 
Ord. Namur, 21 juin 1876. Pas. 1876. lU. 
265. CL et B, XXV. 402. 

567« — Lorsque les statuts d'une société 
portent que le directeur gérant est nommé 
par le conseil d'administration, on doit con- 
sidérer comme investi valablement de cette 
Qualité celui qui a rempli les fonctions de 
directeur gérant immédiatement après la 
constitution de la société^ avec l'assentiment 
des administrateurs ^ui ont correspondu 
avec lui en cette qualité, bien qu'il ne soit 
pas établi par un procès-verbal qu'il a été 
nommé par les administrateurs réunis et 
délibérant en collège. 

Le directeur gérant d'une société anonyme 
oui veut actionner cette société en justice 
doit l'assigner en la personne de ses admi- 
nistrateurs. — Bruxelles, 9 aoiit 1876. Pas. 
1877. II. 43. 

568. — Bien que les statuts d'une société 
anonyme aient déterminé le mode de nomi- 
nation du directeur gérant, leur disposition 
n'est pas violée, non plus que la foi qui leur 
est due. par une décision qui constate l'exis- 
tence de cette qualité, ainsi que la preuve 
qui en a été rapportée. 

Si les statuts prescrivent de constater par 
des procès- ver baux réguliers les délibéra- 
tions prises par les administrateurs, cette 
mesure est toute de régime intérieur et n'in- 
téresse pas l'ordre public; son inobservation 
ne peut être opposée aux tiers lorsqu'ils ont 
dû croire à Pexistence d'une délibération 
régulière. — Cass., 29 novembre 1877. Pas, 
1878. 1. 22. B. J. 1878. 763. 

560. — L'employé d'une société anonyme 
est le préposé de la société, et non celui des 
administrateurs qui l'ont nommé en exécu- 
tion des statuts. — Bruxelles, 7 janvier 1878. 
Pas. 1878. II. 73. B. /. 1878. 97. 



§ 5. — Du commissaire du gouvernement 

570. — Les commissaires du gouverne- 
ment près les sociétés anonymes sont des 
fonctionnaires ou au moins des employés 
civils. Ils jouissent à ce titre du bénéfice de 
la loi du 12 mars 1801, quant à la saisie de 
leurs appointements. — Trib. Bruxelles, 
20 février 1864. B. J. 1864. 455. 



SECTION VI. 

DRS ASSBHBLÉBS OéNéRALBS. 

571. — Malgré l'approbation des bilans 
par la majorité des actionnaires d'une so- 
ciété anonyme, les actionnaires de la mino- 
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rît« sont recevabics à demander devant 
arbitres la rectification des comptes qui au- 
raient été dressés contrairement aux statuts, 
ainsi que le payement des sommes qu'ils pré- 
tendent leur être dues en vertu des dits sta- 
tuts. — Sent., 5 mai 1847. B, J, 1847. 815. 

572. — L'assemblée générale, (quoique au- 
torisée d'une manière générale a modifier 
les statuts, ne peut cependant porter at- 
teinte par ses décisions à l'essence du con- 
trat. 

L'absemblée générale, dans le cas susdit, 
a le droit : V* a'ajourner la construction de 
la seconde voie d'un chemin de fer jusqu'à 
ce que le gouvernement l'ordonne, lorsc^ue 

Sareil ajournement était prévu par le cahier 
es charges ; 2» de diviser le capital social 
en deux émissions, quelque reculée que soit 
la seconde, lorsque les statuts mêmes ne 
fixent pas de terme fatal ; 3° de modifier la 
disposition des statuts fixant le cautionne- 
ment à fournir par les entrepreneurs. 

Les actes antérieurs à l'acceptation de ses 
fonctions par le premier conseil d'adminis- 
tration ne sont ni opposables ni imputables 
à la société anonyme. — Sent., 24 janvier 
1859. P. A, 1860. II. 104.— Bruxelles, 17 juin 
1859. B. /. 1869. 1276. i>. A, 1860. II. 
104. 

575* — La présence dans une assemblée 
générale de société anonyme d'un porteur 
d'actions implique chez ce porteur une pré- 
somption de propriété des titres qu'il repré- 
sente. 

En conséquence, ce porteur doit^ jusqu'à 
preuve du contraire, être regarde comme 
actionnaire et peut en exercer les droits. — 
Sent., 24 janvier 1859. P. ^. 1860. II. 104. 
— Bruxelles, 17 juin 1859. B, J. 1859. 1276. 
P,A, 1860. IL 104. 

^74. — L'associé sous le nom duquel se 
trouvent les actions d'un coassocié est né- 
cessairement investi du mandat de représen- 
ter ce dernier et de prendre part en son lien 
et place aux délibérations sociales. — Liège, 
26 décembre 1868. Pas. 1870. IL 389. B. J. 
1871. 372. 

i$75. — Lorsque les statuts d'une société 
anonyme portent que la convocation d'une 
assemblée générale extraordinaire est obli- 
gatoire si elle est demandée par vingt ac- 
tionnaires réunissant au moins un dixième 
des actions, les administri^teurs sont tenus 
de faire la convocation qui a été régulière- 
ment requise, sans être juges de l'opportu- 
nité des objets que les actionnaires de- 
mandent de porter à l'ordre du jour de cette 
assemblée. 

Ils n'ont pas davantage à rechercher si ces 
objets sont contraires a la loi ou s'ils excè- 
dent les limites de la compétence de cette 
assemblée. 

Ils ne Dourraient refuser d'accueillir la 
demande ae convocation oue si la proposi- 
tion à soumettre à l'assemolée était incon- 



testablement étrangère à la société ou mani- 
festement illégale. — Bruxelles. 26 octobre 
1874. Pas, 1875. II. 30. B, J, 1878. 935. P. À. 
1878. IL 86. 

576. — L*article 61 de la loi du 18 mai 
1873 (code de comm. nouveau^ liv. I«, tit. IX) 
n'est pas applicable aux sociétés constituées 
avant la mise en vigueur de cette loi. — 
Bruxelles, 12 mars 1877. Pas. 1877. U. 168. 
B, J. 1877. 387. — Contra : Trib. BmxeUes, 
9 novembre 1876. Pas, 1876. IH. 351. P. À. 

1877. IL 165. 

577* — Dans les sociétés consUtuées anté- 
rieurement à la loi du 18 mai 1878, en cas àt 
silence des statuts, il v a lieu de se confo^ 
tner à l'usage d'après lequel les procès-ver- 
baux sont signés par les membres du conseil 
d'administration, les commissaires et les ac- 
tionnaires adjoints an bureau. — Bruxelles, 
12 mars 1877. Pas. 1877.. IL 168. B, /. 1877. 
387. 

t$78. — Lorsque les statuts d'une société 
anonyme constituée sous le code de 1808 
portent que l'aBsemblée générale se compose 
des actionnaires propriétaires de vingt ac- 
tions au moins, que vingt actions donnent 
droit à une voix, que nul ne peut avoir plus 
de cinq voix comme actionnaire et cinq voix 
comme mandataire, et que les décisions sont 
prises à la majorité des voix des membres 
présents, il est interdit de procéder au vote 
par main levée. 

£n conséquence, est nulle la décision prise 
par l'assemblée générale sur une convention 
soumise à son approbation, s'il n'a pas été 
voté par appel nominal, alors même que l'as- 
semblée aurait décidé préalablement qnil 
serait voté par main levée. — Bruxell», 
12 mars 1877; Pas, 1877. H. 168. B. /. IbU 
887. 

tt79. — L'irréffularité de la convocation, 
et notamment l'inobservation des délai» 

Srescrits par la loi, n'entraîne pas la nullité 
e la résolution parlaquelle l'assemblée ga- 
nérale modifie les statuts, si les modifica- 
tions ont été mises à l'ordre du jour et si la 
moitié du capital social est valablement re- 
présentée. Cette nullité, d'ailleurs, ne pour- 
rait être invoquée que par les actionnaires. 
— Namur, 9 août 1875. Pas, 1876. III. 129. 
B. /. 1877. 809. — Liège, 16 mars 1877. P«. 

1878. U. 64. B. J. 1877. 809. 

580. — L'assemblée générale des action- 
naires d'une société anonyme peut apporter 
de» changements aux statuts, mais sans mo- 
difier l'objet essentiel de la société Elle 
peut donc : 1® restreindre l'étendue de l'es- 

Ï)loitation sociale en limitant à la Belgique 
e commerce exercé par la société ; 2* attri- 
buer aux fondateurs, du chef de leurs ap- 
ports, une part plus fort« que celle stipulée 
au contrat de société. — Trib. Bruxelles, 
25 avril 1877. Pas. 1878. III. 11. 

S8i« — Pour qu'uhe assemblée générale 
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d'actionnaires d'une société anonyme ait ca- 
pacité pour nommer des liquidateurs, il faut 
que la convocation ait mentionné cette no- 
mination dans l'ordre du jour ; l'absence de 
cette formalité rendrait nulle la nomination 
des liquidateurs, et cette nullité ne peut être 
couverte que par Tassentiment unanime des 
actionnaires. — Anvers, 4 août 1877. P, A. 
1880.1.7. 

JSQ/im — Si l'assemblée générale ne peut 
ratifier des violations des statuts et des dé- 
lits, elle peut transiger sur les conséauences 
pécuniaires d'actes dommageables ae cett6 
nature. — Bruxelles, 7 janvier 1878. Pas. 
1878. U. 73. B. J. 1878. 97. 

583. — Est nulle la délibération de l'as- 
semblée générale d'une société anonyme 
composée d'actionnaires qui ne sont pas 
porteurs sérieux des actions par eux dépo- 
sées pour y prendre part, surtout lorsque, 
par suite d'un concert frauduleux^ l'assem- 
blée a été ainsi composée par les intéressés 
pour ne pas permettre le contrôle par les 
autres actionnaires.— Trib. Bruxelles, 2 mars 
1878. Pas. 1878. III. 236. £, J. 1878. 1241. 

384. — Les tribunaux apprécient la vali- 
dité des délibérations prises par l'assemblée 
générale d'une société anonyme convoquée 
irrégulièrement. 

Cette irrégularité est susceptible de ratifi- 
cation; les actionnaires seuls ont intérêt à 
s'en prévaloir. — Cass., 6 juillet 1878. Pas. 

1878. 1. 300. B. J. 1878. 1026. P. A. 1879. 
U.35. 

585. — Lorsoue des statuts sociaux dispo- 
sent que les administrateurs sont tenus de 
convoquer une assemblée générale extraor- 
dinaire sur réouisition écrite et signée par 
un certain nombre d'actionnaires ayant droit 
de vote et propriétaires ensemole d'une 
quantité d'actions déterminée, l'assemblée 
est illé^lement convoquée si la convocation 
n'a été requise aue par des actionnaires 
ayant un nombre de titres inférieur, i^eu im- 
porte à cet égard que la société ait été mise 
en liquidation. — Trib. Bruxelles, 28 novem- 
bre 1878. Pas. 1879. 111. 346. 

M6. — L'approbation des bilans annuels 
d'une société ne peut être envisagée comme 
une ratification de la résolution illégale du 
conseil d'administration qui s'attribue des 
tantièmes calculés sur les bénéfices bruts, 
alors que les statuts disposent qu'ils seront 
prélevés sur les bénéfices nets. 

Semblable délibération et perception con- 
stituent une violation des statuts. — Trib. 
Bruxelles, 98 janvier 1879. Pas. 1879. III. 60. 
C/.*/^.XXVlII.133. 

587. — Les modifications relatives à l'aug- 
mentation du capital social et à la dissolu- 
tion de la société nécessitent le consentement 
de tous les associés. — Liège, 12 novembre 

1879. Pa#. 1880. II. 231. 
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^Ô* — La participation irrégulière d'une 
personne à une assemblée générale ne peut 
infirmer les décisions prises si, sans elle, les 
autres actionnaires pouvaient délibérer, et si 
son vote n'a pas eu d'infiuence sur les déci- 
sions prises. — Bruxelles, 10 juin 1880. Pas. 
1880. U. 308. 



SECTION vn. 

DB8 DBOITS DES ASSOCIÉS; DES BÉNâFIOBS. 

a. tf89« — Les actionnaires d'une société 
anonyme ne sont pas fondés à demander le 
payement des intérêts lorsque la société n'a 
pas réalisé de bénéfices. — Bruxelles, 20 fé- 
vrier 1841 . Pas. 1841. II. 264. 

tf90» —Lorsqu'une société anonyme n'a 
pas réalisé de bénéfices, l'actionnaire ne peut 
faire siens les dividendes et les intérêts gu'il 
a reçus à raison de ses actions ; car la distri- 
bution de dividendes et d'intérêts faite dans 
de telles conditions a pour conséquence d'en- 
tamer le capital social, lequel est le gag;e 
oommun des créanciers, et ne peut être <Smi- 
nné ni directement, ni indirectement. 

La perception de ces dividendes et intérêts 
constitue un payement indu, et l'article 1376 
du code civil doit recevoir son application 
dans l'espèce. 

n n'y a pas lieu de tenir compte de la 
bonne foi des actionnaires qui ont reçu ces 
dividendes.— Trib. BruxeUes, 3 juillet 1876. 
Pas. 1876 m. 207. 

I$91. — L'actionnaire qui, après avoir 
vendu ses actions, est poursuivi en restitu- 
tion de dividendes prélevés sur le capital ne 
peut invoquer la prescription établie par 
l'article 64 du code de commerce, lorsque la 
société n'a été dissoute ni par la vente de ces 
actions, ni par l'expiration du temps pour 
lequel elle a été contractée, et qu'il n'a été 
d'ailleurs enregistré et affiché aucun acte de 
dissolution. 

L'article 127 de la loi du 18 mai 1878, re- 
latif à la prescription des actions en répéti- 
tion de dividendes indûment distribués, n'est 
applicable aux faits qui se sont passés sous 
l'empire de la législation antérieure que s'il 
s'est écoulé cinq ans depuis la mise en vi- 
gueur de la loi du 18 mai 1878. 

L'article 2277 du code civil n'est pas appli- 
cable à l'action en restitution de dividendes 
indûment payés. 

L'action en répétition de dividendes préle- 
vés sur le capital social est recevable, sans 
qu'il soit établi que leur distribution a eu 
pour effet de rendre l'actif de la société in- 
suffisant pour éteindre les dettes sociales. 

L'actionnaire qui a vendu ses actions et 
qui est poursuivi en restitution de dividendes 
votés par les assemblées générales, qui ont 
été indûment prélevés sur le capital social, 
ne peut exiger que les actionnaires qui n'ont 
pab complété leur mise soient préalublemeut 
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actionnés en versement des sommes qni res- 
tent dues par eux sur leurs actions. 

£n thèse générale, les actions en restitu- 
tion de dividendes prélevés sur le capital so- 
cial et celles à intenter contre les associés 
en versement de leur mise sont concur- 
rentes. 

En cas de faillite de la société, les créan- 
ciers admis au passif ont, comme les cura- 
teurs, une action directe contre les action- 
naires en restitution des dividendes indûment 
distribués. 

Les curateurs ne peuvent pas, en ce cas, 
être repousses par T exception de dol, qui ne 
peut jamais être opposée pour se maintenir 
en possession de choses indûment reçues. 

Les dividendes prélevés sur le capital so- 
cial sont sujets à repétition, quoiqu'ils aient 
été reçus de bonne foi et distribués en con- 
formité d'inventaires dressés et de décisions 
prises par l'assemblée générale. 

Ils doivent être restitués intégralement, 
alors même que quelques-uns des action- 
naires auraient été conditionnel lement dé- 
chargés par transaction de l'obligation de 
restituer une partie des dividendes reçus 
indûment par eux, s'il n'est pas établi que, 
sans cette libération, il y aurait eu, après la 
liquidation terminée, un excédent d'actif. — 
Bruxelles, 9 mai 1876. Paz, 1876. II. 261. 

592. — Il n'y a de bénéfices nets gue lors- 
que les opérations sociales ont fait entrer 
aes valeurs nouvelles dans la société et que, 
d'un autre côté, les pertes subies par la so- 
ciété ont été amorties, de sorte que celle-ci 
se trouve posséder un excédent sur son ca- 
pital, maintenu d'ailleurs intact en un avoir 
réel. 

Le fonds de réserve doit se constituer par 
des prélèvements sur les bénéfices nets et 
servir à combler, non pas les pertes nor- 
males, mais les pertes imprévues. — Trib. 
Bruxelles, 28 janvier 1879. Ptf*. 1879. 111.60. 
Cl, et B, XXVm. 188. 

^5. — Tout bénéfice réalisé dans une so- 
ciété anonyme, à l'exception du fonds de ré- 
serve et des amortissements statutaires, peut 
être distribué aux actionnaires. 

Il en est de même des valeurs portées à un 
compte de prévision dont l'existence n'est 
pas obligatoire de par les statuts. 

£n conséquence, l'assemblée générale des 
actionnaires peut valablement statuer sur 
une proposition faite par le conseil d'admi- 
nistration et tendante a la distribution d'un 
bénéfice, bien que celui-ci ne figurât pas au 
compte des profits et pertes de l'exercice 
écoulé annexe au bilan et que la proposition 
n'eût pas été mise à l'ordre du jour. — Trib. 
Bruxelles, 19 juin 1880. B, J. 1880. 846. 

b. K94. — Le propriétaire d'actions indus- 
trielles n'est pas fondé, aux cas de perte ou 
de soustraction de ses actions, à exiger, même 
en donnant caution : !<> la délivrance immé- 
diate de nouveaux titres par duplicata, sur 
lesquels serait mentionnée la cause de leur I 



délivrance ; 2» celle de titres définitifs après 
trente ans, à dater delà perte. Il peut seule- 
ment demander le dépôt à la caisse des con- 
sig^nations des dividendes afférents aux dites 
actions, pour les dits intérêts lui être attri- 
bués au Dout de cinq ans de leurs échéances 
respectives. 

Il pourra également faire valoir ses droits 
à la part qui sera attribuée à ses actions dans 
l'avoir social, lors de la liquidation de la so- 
ciété, mais seulement trente ans après que 
ces droits résultant de la liquidation se se- 
ront ouverts. — Trib. Liège, 8 mai 1860. 
P. A. 1860. II. 96. Cl. et B, IX. 60. 

598. — Les sociétés anonymes sont réglées 
par des statuts qui déterminent leurs droits 
et leurs obligations envers les actionnaires 
et les tiers. 

Leurs écritures ne peuvent être exhibées 
à chaque associé. — Liège, 2 février 1861. 
B. J. 1861. 676. 

K96. — Un associé n'est pas en général 
responsable vis-à-vis de ses coassociés do 
chef d'une opinion qu'il émet relativement 
à tel ou tel fait pouvant intéresser la société. 

Dès lors, il n'est pas tenu à des dommages 
et intérêts pour le cas où ce fait serait nlté- 
rieurement reconnu inexact ou non existant. 
— Liège, 26 décembre 1868. Pas, 1870. II. 
889.^./. 1871.872. 

897* — Les droits et les obligations res- 
pectifs d'une société et d'un associé, qui dé- 
rivent du contrat social et qui sont nés à rai- 
son de son exécution, sont indivisibles entre 
les parties comme le contrat lui-même. 

Spécialement, dans les sociétés de crédit, 
où r associé, usant du droit qui lui est acquis 

Sar son admission, a la faculté de disposer 
u crédit qui lui a été ouvert et où la société 
est tenue die procurer au sociétaire des capi- 
taux dans les limites de ce crédit, à chai^ 
Sar lui de verser une somme déterminée lors 
e son admission et de subir une retenue sur 
chac^ue opération d'escompte, la société a le 
droit, en cas de faillite de l'associé, de com- 
penser les sommes dues par elle du chef de 
ces versements et retenues avec les sommes 
que l'associé doit à la société du chef des va- 
leurs qu'il lui a escomptées. — Bruxelles, 
8 mai 1871. Pas. 1872. U. 18. B. J. 1871. 1025. 
P. il. 1872. IL 17. 

1S98. — Dans les sociétés anonymes con- 
nues sous la dénomination d'Union de Cré- 
dit, on doit considérer comnae contraire à la 
loi et, par suite, comme nulle et non avenue 
la clause portant que l'actionnaire en état de 
faillite constatée par jugement encourra, par 
ce fait, déchéance de plein droit, au profit de 
la société et sans compensation, des verse- 
ments par lui onérés sur ses actions et des 
parts non distriouées dans les bénéfices des 
années antérieures. 

Mais la nullité de cette clause ^tant ad- 
mise, la société est fondée à retenir, en com- 
pensation et à due concurrence de sa créance, 
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à charge de ractioxmaire failli, tant les ver- 
sements opérés par celui-ci que les parts de 
bénéfices non cUstribuées des années anté- 
rieures etafiërentes aux dits versements. — 
Trib. Gand, 3 juin 1876. Pas, 1876. III. 338. 
B. J, 1876. 893. P. A. 1876. II. 160. Cl. et B. 
XXV. 932. 

599. — Une société étant créée pour l'ex- 
ploitation d'un établissement industriel, 
rassocié qui prétend avoir été trompé par 
dol et par fraude quant à Pacquisition de cet 
établissement peut se faire dfégager du lien 
social. 

U peut aussi ^ dans le même but, exciper 
de l'inobservation des statuts et de ce que la 
société ne réalise pas son objet. 

Toutefois, le dol nei>eut devenir une cause 
de nullité de l'association que quand il a été 
la raison déterminante du contrat. 

On ne peut le considérer comme ayant ce 
caractère lorsque l'associé n'a été induit en 
erreur aue sur la personne qui a cédé à la 
société l'établissement à exploiter. 

L'associé qui a personnellement contribué 
à créer l'état de choses dont il se plaint ne 
peut l'invoquer comme pouvant engendrer 
une cause de nullité à son nroiit. — Liège, 
29 juillet 1876. Pas. 1877. IL 183. B. J. 1877. 
1386. 



SECTION VIII. 

018 OBLieATIONB BMI8B8 PAB LIS SOCliTÉS 
ANONYMES. 

600. — La clause d'un acte de société por- 
tant i^ae les obligations émises seront rem- 
boursées partiellement chaque année par 
voie de tirage au sort, et toutes au même 
taux, n'a pas pour effet de constituer une lo- 
terie prohibée. — Bruxelles. 18 janvier 1867. 
B, J, 1867. 357. P. A. 1867. II. 39. 

601* —Le détenteur de coupons d'intérêts 
d'obligations au porteur n'a pas plus de 
droits que le porteur d'obligations lui-même; 
les dispositions des statuts de la société qui 
a émis les obligations lui sont opposables 
aussi bien qu'au porteur de l'obligation. — 
Bruxelles, 27 octobre 1869. B. J. 1870. 1253. 

603. — Les obligations émises par une so- 
ciété constituent, dans le chef des porteurs, 
non des parts sociales, mais des créances à 
churge de la société. — Trib. Bruxelles, 
29 jmllet 1870. B. J. 1870. 1179. 



SECTION IX. 

OB LA DISSOLUTION DBS SOGIÉT^S ANONTHBS. 

605* — Bien que la liquidation d'une so- 
ciété dit été décidée par le conseil général, 
cette décision est inopérante si l'assemblée 
n'avait pas été convoquée régulièrement, 
e'est-à dure avec indication de l'objet delà 
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réunion, ni dans les délais prescrits, en con- 
formité des statuts. — Bruxelles, 19 juillet 
1864. Pas. 1865. IL 258. B. J. 1855. 1141. 

604. — La dissolution d'une société ano- 
nyme prononcée, en exécution des statuts 
(statuts approuvés par arrêté royal), ne doit 
pas être soumise à Papprobation du gouver- 
nement. 11 n'y a pas non plus obligation de 
la faire constater par acte authenticQie. — 
Bruxelles, 23 janvier 1856. Pas, 1856. U. 259. 
B, J. 1856. 609. 

60tf* — La faillite d'une société anonyme 
entraîne sa dissolution. Doit, en conséquence, 
être repoussée la demande en nomination 
d'arbitres, formée contre les curateurs par 
un des actionnaires de la société, aux fin- de 
faire prononcer la dissolution de la société 
et de utire nommer des liquidateurs. — An- 
vers, 29 décembre 1866. P. A, 1866. 1. 882. 

606. — Lorsque les statuts prévoient la 
dissolution de la société pour perte du capi- 
tal, et qu'ils exigent la discussion d'un bilan 
par une assemblée générale, l'actionnaire 
qui veut provoquer la dissolution de la so- 
ciété doit saisir de sa demande une assem- 
blée générale extraordinaire; il n'est pas 
recevable àse prévaloir d'un état de situation 
fait par la société, en vue de porter à la con- 
naissance du public sa position exacte, alors 
même que de cette situation il résulte que 
l'éventualité de dissolution prévue par les 
statuts est réalisée. — Trib. Bruxelles, 2 août 
1875. Pas. 1876. lU. 356. 

607. — C'est le bilan oui détermine la si- 
tuation de la société; lorsque^ ayant été 
approuvé, il constate que la société doit être 
dissoute parce que la perte du capital social, 
prévue dans les statuts, est atteinte, un 
actionnaire n'a pas le droit d'attaquer la dis- 
solution prononcée par l'assemblée générale, 
parce que, d'après lui et en se basant sur des 
calculs qui ne résultent pas du bilan, l'avoir 
social serait supérieur à l'évaluation faite 
dans le bilan, de sorte que la perte ne serait 
pas de la moitié du capital souscrit. — Trib 
Bruxelles. 12 mars 1877. Pas, 1877. III. 178. 
B. J. 1877. 1100. 

608. — Dans une société anonyme le re- 
trait d'un associé fondateur n'entraîne pas la 
dissolution de celle-ci. — Cass., 24 mai 1878. 
Pas. 1878. 1. 274. 



GHAPITRB V. 

DBS SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. 

600 • — Est commerciale la société coopé- 
rative qui est constituée sur les bases et dans 
les formes prévues par la loi du 18 mai 1873. 
Cette loi n'autorise la constitution des so- 
ciétés coopératives que lorsqu'elles ont un 
but de lucre, un but mercantile. — Trib. Bru- 
xelles, 7 janvier 1880. Pas. 1880. III. 159.e 
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GHAPinaB VI. 

DBS ASSOaATIONS EN PARTICIPATION ET DES 
A8S0CUTI0NS MOMENTANÉES. 

SECTION PREMIÈRE. 

CABAOTÂRVa. 

6I0. — Une société contractée pour une 
durée de quinze ans, aux fins d'exploiter un 
établissement destiné à louer des bains à 
demeure et à domicile, et dans lequel on 
débitait aussi des boissons et des comesti- 
bles, est d'une nature commerciale. On ne 
peut la considérer que comme une société en 

fiarticipation. —Bruxelles, 4 mars 1826. Pas. 
826.72. 

611.— L'acte par lequel deux parties con- 
viennent qu'une certaine quantité d'avoine^ 
appartenant à la première etqu'elle expose en 
yente publique, sera acquise par la deuxième, 
à tel prix déterminé, si personne n'offre 
un prix égal ou supérieur, et que le bénéfice 
à proyenir de la revente à faire ensuite sera 
commun entre elles, tandis que la perte, s'il 
en résulte de cette revente, sera pour le 
compte du vendeur primitif^ constitue une 
société particulière, et ainsi toutes pertes 
autres que celle prévue par cet acte doivent 
nécessairement tomber sur les deux parties 
par portions égales. — Bruxelles, 22 décem- 
bre 1827. Pas. 1827. 349. 

612. — On ne peut considérer comme so- 
ciété en commandite ou société en nom col- 
lectif celle relative au courtage de navires, 
formée sans nom ou raison sociale, entre un 
courtier et un particulier, bailleur de fonds, 
où le premier demeure seul chargé des opé- 
rations, tandis que le second tient la comp- 
tabilité de la caisse et doit rester dépositaire, 
pendant tout le temps de la société, des de- 
niers qui lui appartiendraient. 

On ne peut légèrement considérer ou ad- 
mettre comme infraction aux lois telle ou 
telle disposition d'un contrat, surtout lorsque 
de cette infraction il résulteraitaue la nullité 
de Pacte devrait être prononcée sur la de- 
mande de l'une des parties contractantes. — 
BruxeUes, 18 juillet 1829. Pas. 1829. 289. 

615. — L'acte par lequel un individu fait 
une avance de fonds pour faciliter une entre- 
prise, sous la condition que son capital lui 
sera rendu après un certain temps, pendant 
lequel il participera aux bénéfices, sans aue 
celte part puisse en aucun cas être moinare 
de 5 pour cent du capital avancé, renferme 
un prêt, et non une société en participation. 

— Bruxelles, 30 octobre 1828. Pas. 1828. 311. 

— Cass., 2 décembre 1829. Pas. 1829. 810.— 
Contra : Bruxelles, 10 mai 1827. Pas. 1827. 
176. 

614. — Une société ayant pour objet un 



commerce de vins, contractée pour trois 
ans, entre deux individus chargés exclusive- 
ment, l'un des achats et l'autre de la vente, 
doit être considérée, non comme une société 
ordinaire, mais comme une association en 
participation dispensée des formalités pres- 
crites par le code de commerce. — Bruxelles, 
20 novembre 1830. Pas. 1830. 216. 

6ltf. — On ne peut considérer comme une 
société en nom collectif celle oui a pour objet 
non pas seulement une ou plusieurs opéra- 
tions commerciales déterminées, mais qui 
embrasse un genre particulier d'industrie, ai 
d'ailleurs elle n'est pas gérée sous une forme 
ou raison sociale, 

' Ainsi, la convention par laquelle deux in- 
dividus s'unissent sans adopter de raison so- 
oiale, pour faire ensemble le commerce de 
charbons, ne constitue qu'une simple asso- 
ciation en participation, dontl'existence peut 
par suite être prouvée par témoins. 

La seule circonstance que les achats poar 
le compte de l'association auraientété inscrits 
aux houillères sous les noms des deux asso- 
ciés ne suffit pas pour établir qu'il y ait eu 
société sous une raison sociale. — Bruxellee, 
30 novembre 1831, Pas. 1831. 820. 

616. — L'achat fait par trois marchands de 
bois et un cultivateur de la superficie d'une 
forêt, à la charge de l'exploiter etde l'évacuer 
dans l'espace de dix ans, doit, si la quantité 
en est telle qu'on ne puisse supposer que les 
acquéreurs en aient fait l'acquisition pour 
leur usage ou leur consommation, être re- 
gardé comme fait dans l'intention de reven- 
dre, et, par suite, il y a entre les dits acqué- 
reurs une véritable société commerciale en 
participation, sujette, en cas de contestation, 
a l'arbitrage forcé de l'article 51 du code de 
commerce. — Bruxelles, 30 mai 183ô. Pas- 
1836. 219. 

617. — On peut établir psur témoins l'exis- 
tence d'une société ayant pour objet le ta-ans- 
port on voiturage de marchandises sans 
terme limité. Semblable société, qui n'est 
relative qu'à des opérations spéciales et dé- 
terminées, et qui n'est point gérée sons une 
forme ou raison sociale, présente les carac* 
tères d'une simple société en puticipation. 
— Bruxelles, 11 décembre 1841. Pas. 1843. IL 
866. 

618.— La société qui a pour objet de met- 
tre en commun des pierres, quant à leur 
vente et transport, avec stipulation que celles 
acquises par chacun des contractants se- 
ront censées acquises pour la société, doit 
être réputée une société en participation, si^ 
d'ailleurs, il n'existe ni nom, ni raison, ni 
signature sociale. — Bruxelles, 21 juillet 
1846. Pas. 1851. II. 186. B. J. 1847. 87. 

619. — Est une association en participa- 
tion la société dans laquelle on met en com- 
mun, d'un côté, le produit d'une brasserie, 
de l'autre la jouissance d'un capital deter- 
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miné, moyennant partage des bénéâces, et 
sans qa'aacnne raison sociale soit conyenue, 
on ancnn changement apporté à la gestion 
de la brasserie. — Trib. Bruxelles, 13 mars 
1847. B, /. 1847. 661. 

Ô20. — 11 y a lieu de considérer comme so- 
ciété en participation celle formée sans rai- 
8on sociale oonyenue, et ayant pour objet de 
mettre en commun, d'un côté, le produit 
d'une brasserie qui continue à être exploitée 
par son propriétaire, de l'autre, la jouissance 
d'un capital déterminé, moyennant partage 
des bénéfices. 

Une société en participation n'est pas in- 
compatible avee l'existence d'opérations suc- 
cessives résultant d'un commerce déterminé. 
— BruxcUes, 16 avril 1848. PéW. 1849. II. 268. 
B, J, 1849. 1207. 

OSK — Une société contractée pour la 
vente de yoitures, sans limitation de temps, 
ne peut constituer une association en partici- 

Sation. — Trib. Bruxelles, 6 juillet 1648. 
^ /. 1848. 1046. 

692 et 623. — Une société contractée sans 
limitation de temps pour l'exploitation d'un 
moulin à farine ne peut être rangée parmi 
les associations en participation. — Bruxel- 
les, 24 mars 1849. Pas. 1849. II. 237. B. /. 
1849. 1441. 

624« — L'association ^ui a pour objet une 
entreprise de travaux déterminés constitue 
par sa nature une société en participation, 
encore Qu'elle ait été gérée sous une firme 
sociale. i3ien que les associés en participa- 
tion aient contracté collectivement sous cette 
firme, ils ne sont pas tenus solidairement de 
l'engagement commun. — Anvers, 14 sep- 
tembre 1865. P. A . 18l6. I. 889. 

625* — Une opération consommée ne ]^eut 
faire l'objet d'une association en participa- 
tion, et celui qui y intervient, en avançant 
des sommes d'argent, ne peut être considéré 
que comme un simple bailleur de fonds ou 
créancier, ayant droit au capital prêté et aux 
intérêts légaux, mais n'ayant aucune part à 
prétendre dans le bénéfice que l'emploi de 
ce capital a pu procurer à l'emprunteur, l'in- 
térêt légal étant le seul profit que la loi per- 
mette au prêteur de faire. — Uand, 26 mai 
1868. Pas. 1868. II. 893. B. J. 1858. 1411. 
P..4.1868. IL 86. 

6%6« — Une société créée pour la vente 
d'objets dont la nature seule est désignée a 
pour but le commerce de ces objets. 

Les sociétés en participation ne sont rela- 
tives qu'à un ou plusieurs actes déterminés 
de commerce ; elles ne sont que momenta- 
nées, et ne peuvent embrasser une suite d'o- 
pérations prévues et imprévues. 

En conséquence, une société formée pour 
le commerce, pendant un temps indéfini, 
d'objets non autrement déterminés que par 
leur nature n'est pas une société en partici- 
pation, même quand elle aurait été ainsi 
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qualifiée par les associés. — Bruxelles, 26 oc- 
tobre 1868. Pas. 1868. H. 429. 

627. — La cession d'un dixième des béné- 
fices à résulter do l'exploitation ou de la 
vente d'un brevet, moyennant un prix sti- 
pulé à forfait, ne constitue pas une associa- 
tion en participation; aussi les contestations 
y relative^ ne doivent-elles pas être renvoyées 
devant arbitres. — Anvers, 8 février 1859. 
P.A.1B69.1.80, 

628. -^ Le caractère essentiel qui distin* 
gue l'association en participation de la sor 
ciété en nom collectif, c'est que la première 
a pour objet une ou plusieurs opérations do 
commerce déterminées ayant une durée limi- 
tée, tandis que la seconde embrasse une suc- 
cession d'affaires indéterminées et peut avoir 
une durée indéfinie. — tharleroi, 22 mars 
1869. B. J, 1860. 62. 

629 et 650. — L'association en participa- 
tion se distingue de la société en noip collec- 
tif en ce qu'elle a une durée limitée et 
qu'elle a pour objet une ou plusieurs opéra- 
tions de commerce déterminées. — Charleroi, 
21 juin 1859. Cl. et B. YIII. 910. 

651. — Une société d'une durée illimitée, 
constituée pour l'achat et la revente des bois 
sciés, ne peut être considérée comme une as- 
sociation en participation. — Bruxelles , 
12 janvier 1860. Pas, 1860. II. 278. B. J. 
1661. 767. 

652. •*- L'association formée pour l'exploi* 
tation d'un établissement commercial, tel 
qu'une auberge, bien qu'embrassant des faits 
successifs et devant durer jusqu'au décès 
d'une des parties, est une association en par- 
ticipation s'il n'y a pas de raison sociale, et 
s'il n'a pas été stipulé que les associés se- 
raient, vis-à-vis des tiers, obligés solidaire- 
ment. — Termonde, 10 février 1860. B, J. 
1860. 797. Cl, et B, X. 87. 

655. — Un acte par lequel des parties s'as- 
socient pour l'établissement d'une briquete- 
rie, avec achat de terrains nécessaires à 
cette exploitation, et pour une durée de 
quinze ans, ne peut être considéré comme 
constitutif d'une société en nom collectif, à 
défaut d'indication d'une raison sociale et de 
l'observation des formalités voulues par le 
code de commerce pour la validité de sem- 
blables associations. 

Toute convention devant être interprétée 
dans un sens qui puisse lui faire produire les 
efiéts que les parties voulaient obtenir, il y a 
lieu de considérer l'acte susdit comme con- 
stituant une société en participation. 

La conversion d'un nombre déterminé 
d'hectares de terre en briques, tuiles et car- 
reaux, non plus que la durée du temps jugé 
nécessaire pour opérer cette transformation, 
ne sont pas obstatives à l'existence d'une 
semblable association. — Bruxelles, 22 juin 
1860. Pas. 1860. II. 387. B. J, 1861. 121. P, A, 
1860. 1. 164. ^ , 
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634* — Est une participation la société 
ayant pour but une série indéterminée d'o- 
pérations commerciales pour compte com- 
mun pendant dix ans, lorsque la dite asso- 
ciation existe sans firme collective, et qu'il a 
été stipulé qu'aucune expédition ni opéra- 
tion ne se ferait sans convention, autorisation 
ni consentement des deux parties. — Anvers, 
6 juillet 18C0. P. A, 1861. 1. 199. 

635. — Une association ayant pour objet 
non une ou plusieurs opérations commercia- 
les déterminées et limitées, mais embrassant 
un ensemble d'opérations aéterminées (juant 
à leur espèce, peut constituer une association 
en participation, si elle n'est pas gérée soua 
une firme ou nom social. * 

Le caractère distinctif d'une telle associa- 
tion est d'être essentiellement occulte, de ne 
Sas avoir de capital social, de ne pas conférer 
'action simultanée aux participants pour 
les opérations de l'association, et de ne con- 
stituer aucun être ou corps moral distinct de 
la personne des participants. 

Spécialement, la convention par laquelle 
deux individus, sans adopter de raison so- 
ciale, s'unissent pour faire le commerce des 
nouveautés pendant un temps déterminé et 
limité, peut être considérée comme une asso- 
ciation en participation. 

La réunion des apuorts aux mains de l'un 
des participants est ae l'essence des associa- 
tions en piurticipation, lorsque, par la con- 
vention, ce participant est seul chargé de 
faire toutes les opérations en son nom per- 
sonnel. 

Cette réunion des apports ne constitue pas 
un fonds social proprement dit. 

D'après les usages du commerce et la juris- 

Ï>rudence suivie sous l'ordonnance de 1673, 
a propriété des apports réunis était légale- 
ment censée reposer dans les mains du par- 
ticipant chargé des opérations. 

Une association en participation peut avoir 
un siège déterminé, pour mettre les partici- 
pants a même d'examiner les livres et de con- 
trôler les opérations. 

La stipulation que la liquidation de l'asso- 
ciation se fera par les soins des deux associés 
n'est en rien contraire aux conditions consti- 
tutives des associations en participation. 

Le participant qui liquide avec son associé 
et au nom de celui-ci devient ;)roc«ra/or in rem 
5wa//i.— Bruxelles, 15 février 1861. ^az, ISbl. 
II. 106. B. /. 1861. 768. P. ii. 1861. II. 56. 

656et 657* — Est légale, et non soumise à la 

Sublication prescrite par l'article 42 du code 
e commerce, l'association en participation 
formée pour l'exploitation d'un commerce 
déterminé, avec stipulation que tous les actes 
de ce commerce seront faits et dirigés par un 
seul des associés, et en son nom personnel, 
et n'ayant d'autre objet que de partager les 
bénéfices et les pertes. — Cass., 29 novembre 
1861. Pai, 1862. 1. 85. B, J. 1862. ^. F, A. 
1861. IL 130. 

658. — L'association ayant pour but Je 



partage des bénéfices et pertes à résulter de 
l'action individuelle et personnelle de l'on 
des associés, lequel traite les opérations de 
remplacements et substitutions militaires en 
son nom et sous sa signature, est une asso- 
ciation en participation, bien ou'elle se rap- 
porte à un nombre indéterminé d'opérations 
du même genre pendant un terme de trois 
ans.— Anvers, 21 décembre 1861. P. A, 1862. 
1.96. 

659* — Lorsque, après une convention de 
vente-achat, les parties conviennent d'expé- 
dier la marchandise pour compte commun à 
l'étranger, il y a formation d'une participa- 
tion qui soumet les intéressés à la compé- 
tence arbitrale forcée pour toutes leurs con- 
testations y relatives, et notamment poar 
l'action du vendeur primitif en payement de 
la moitié du prix de la dite marchandise. — 
Anvers, 3 mai 1862. P, A. 1862. 1. 278. 

640* — Lorsqu'un acte de société renferme 
les éléments essentiels d'une participation, 
il n'y a pas lieu de l'annuler à raison dei 
lacunes ou' il présente sur des points acces- 
soires et aes difficultés qui peuvent en résul- 
ter. 

D'ailleurs, en présence de ces lacunes et 
à défaut de convention, c'est à la loi qu'il 
faut recourir pour régler la position res- 
pective des parties et fixer les points à vider 
par arbitres.— Sentence, 28 mars 1661 .P. À, 
1802. 1. 126. — Bruxelles, 24 mai 1862.Pffi. 
1809. IL 378. P. A, 1862. 1. 125. 

64 !• — Doit être considérée comme n'ayant 
aucune existence l'association projetée pour 
la fabrication de la porcelaine, si la condition 
que les premières cuissons rapporteraient au 
minimum une somme déterminée n'a pas été 
accomplie. 

Toutefois les opérations faites dans un in- 
térêt et d'un accord communs constituent, 
avec tous leurs accessoires, des rapports so- 
ciaux en participation qui doivent être liqui- 
dés par des arbitres. — Liège, 14 mars 186S. 
Pat. 1663. II. 186. 

64^ — L'association en participation 
ayant pour objet des opérations d'arbitrsge 
est licite. 

On ne peut, en effet, considérer comme un 
jeu de bourse l'arbitrage qui consiste à ache- 
ter sur une place des effets publics pour les 
revendre sur une autre. — Bruxelles, 8 dé» 
cembre 1863. Pas. 1867. U. 287. B. /. 1861. 
138. 

643. — Une société formée pour lepelsffe 
ou la décortication du riz, ainsi ()ue pour le 
commerce attaché à cette fabrication, ne con- 
stitue, quoique relative à un nombre illiniité 
d'opérations, qu'une association en partici- 
pation s'il n'y a pas d'action collective de 
la part des associés, pas de capital social, 
pas de siège distinct, et pas ae firme. — 
Anvers, 9 janvier 1864. P. A. 1864. I. 
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644* — Une société formée pour exploiter 
en commun un commerce de boulangerie, de 
pâtisserie et de farines, sans Qu'il v ait eu 
ni fixation d'aucun capital social ni firme so- 
ciale convenue, ne peut être considérée que 
comme une société en participation. 

Les membres de semblable société ne sont 
pas tenus solidairement des obligations con- 
tractées au nom de leur association. — Bru- 
xelles, 2 mars J865. Pas, 1867. IL 67. JB, J. 
1867. 1233. P. A. 1867. IL 35. 

641S. — Une société en participation peut 
SToir pour objet un aenre de commerce em- 
brassant une série d'opérations non déter- 
minées. 

Dans une société en participation, il y a, 
comme dans toute société, une chose com- 
mune ; mais le fonds commun reste dans le 
patrimoine particulier dos associés. — Bru- 
xelles, 10 mai 1869. Pas, 1870. IL 195. B. J. 
1871. 4. P. ii. 1870. IL 91. 

646. — La société qui a pour objet l'ex- 
ploitation de plusieurs branches ae com- 
merce pour une période illimitée ne peut 
pas constituer une association commerciale 
en participation. — G and, 17 juin 1870. Pas. 
1871. IL 68. B. J. 1871. 136. P. A, 1871. IL 
123. 

647. — Le contrat par lequel Pun des con- 
tractants se charge de vendre à profits et 
pertes communs des marchandises qui sont 
et restent la propriété exclusive de l'autre 
partie, qui les lui expédie et les facture en 
son nom, ne constitue pas une association en 
participation, mais un contrat de commis- 
sion.— Bruxelles, 6 avril 1871. Pas, 1871.11. 
318. B. J. 1871. 625. P. A. 1871. IL 163. 

648* -— Est une association commerciale 
en participation la convention par laquelle, 
dans le but de mettre fin à la concurrence 
qu'elles s'étaient faite, deux maisons de com- 
merce s'occupant de la fourniture de mar- 
chandises similaires se sont secrètement en- 
gagées, pour un temps déterminé, à partager 
toutes les entreprises pour la fourniture de 
cette marchandise adjugées à l'une d'elles en 
Belgique. 

lien est ainsi bien que la convention porte 
sur des entreprises successives et indétermi- 
nées, la plupart encore à former au moment 
de sa conclusion, et quoique une durée limi- 
tée, indépendante du temps requis pour ter- 
miner ces entreprises, ait été assignée à la 
convention. 

Pareille convention ne peut être envisagée 
comme ayant créé une entrave punissable à 
la liberté des enchères ou une coalition punis- 
sable entre les principaux détenteurs d'une 
même marchandise, alors surtout qu'en Bel- 
gique beaucoup d'autres personnes font le 
commerce d'entreprise de fouirnitures sem- 
blables. A aucun point de vue, elle ne peut 
être considérée comme ayant une cause illi- 
cite. — Gand, 24 mai 1871. Pas. 1871. II. 341. 
B. J. 1871. 850. P. J. 1871. U. 44. 



649. — Constitue une association momen- 
tanée ou en participation le syndicat formé 
pour l'émission de l'emprunt d'une ville. 
— Trib. Bruxelles, 21 avril 1877. Pas. 1877. 
m. 323. 

650* — Un contrat de société peut se dé- 
guiser sous la forme d'un contrat d'ouver- 
ture de crédit ou de prêt. 

La qualification donnée par les parties à 
une convention ne suffît pas pour en déter- 
miner le caractère. Il faut tenir compte de 
ses termes, des négociations qui l'ont précé- 
dée et de l'exécution qu'elle a reçue. 

Une convention doit être interprétée 
comme constituant une société, lorsque les 
avantages stipulés au profit du prétendu prê- 
teur consistent dans une part des bénénces 
calculée d'après l'importance des apports ; 
lorsque ce dernier se fait allouer certains 
avantages en raison de son expérience et de 
ses connaissances commerciales, lorsqu'il 
s'est réservé le droit d'intervenir par lui- 
même ou par un délégué dans les afiaires de 
l'entreprise, notamment, de prendre en tout 
temp8 connaissance des livres, des écritures 
et de tout ce qui concerne la partie commer- 
ciale et financière. — Liège, '26 février 1880. 
Pas. 1880. U. 194. B. J. 1860. 1286. 
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DB8 BNaAGSMENTS DBS ASSOOliS ENTBX EUX. 



6tfi.— Un associé en participation, chargé 
sans restriction de la vente de la marchan- 
dise commune^ a pu, après avoir informé 
son coassocié du prix auquel il a vendu la 
marchandise, du nom de l'acheteur et des 
termes de payement, en ajoutant que ces 
termes courent pour compte, risques et pé- 
rils communs, de son seul chef et sans con- 
sulter son coassocié, recevoir une partie du 
prix et pour le surplus accorder de nouveaux 
termes, aux risques et périls de la société, 
lorsque, d'ailleurs, aucune fraude, faute ou 
négligence ne lui est imputable. — Gand, 
6 octobre 1837. Pas. 1837. 226. 

6IS2* — L'action en liquidation d'une so- 
ciété en participation ne peut être déclarée 
non recevable par cela seul qu'elle a été in- 
tentée contre un seul des coassociés. II y a 
lieu d'ordonner néanmoins que la liquida- 
tion se fera à l'intervention de tous. — Liège, 
15 juin 1842. Pas. 1842. U. 309. 

6tf 5. — La société en participation con- 
tractée sans terme déterminé nnit par la 
volonté de l'une des parties. 

Malgré la dissolution de l'association, des 
intérêts subsistent en commun jusqu'à la 
liquidation complète. 

Les opérations sur l'avoir commun et in- 
divis faites dans l'intervalle donnent lieu, 
selon l'exigence des cas, soit au partage des 
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bénéfices, soit à des dommages et intérêts. — 
Bruxelles, 21 juillet 1846. Pas. 1861. D. 186. 
JÎ.J.1847.87. 

(U$4. — Le gérant d'une participation, au- 
torisé par la nature de l'aflfaire a se servir 
d'un sous-mandataire, ne répond pas de ce- 
lui qu'il s'est substitué, à moins que ce der- 
nier ne soit notoirement incapable. (Code de 
comm..art. 1994.) 

Celui qui, après avoir reçu avis de ce qui 
a été entrepris pour lui à son insu et en 
dehors de ses ordres, garde le silence ebt 
censé approuver ce qui s'est fait et consentir 
à ce que l'afi"aire se poursuive. — Sent., 
8 septembre 1856. P. A, 1866. 1. 178. 

6^5» — L'apport social en argent, destiné 
à l'achat du matériel pour l'exploitation 
d'une société en participation^ ne forme point 
un crédit permanent a la disposition de la 
société pour toute autre destination. 

Lorsque, dans le cours d'une association 
entre deux associés appelés par l'acte de 
société à partager par moitié les bénéfices et 
les pertes d'une entreprise, il vient à être 
convenu aue, par dérogation au contrat, la 
part dans les bénéfices pour l'un des associés 
serait limitée à une somme fixe par an jus»» 
qu'à la fin de l'entreprise, cette convention 
ne renferme point un pacte léonin et peut, 
d'après l'intention des parties, être considé- 
rée comme constituant un forfait qui dissout 
la société. — Bruxelles, 7 avril 1857. Pas, 
1857. II. 179. B. J. 1860. 1214. 

62$6. — La dissolution d'une participation 
peutêtre demandée par suite de la faillite ou 
de la déconfiture de l'un des participants. 

Le coparticipant n'a qu'une créance ordi- 
naire dans la masse faillie <le son associé, 
pour sa part dans le prix des marchandises 
communes que ce dernier a vendues et dont 
il a encaissé le produit. 

Mais il peut demander le partage en na- 
ture des marchandises encore existantes, 
quoique achetées au nom du failli, alors du 
moins qu'il s'est constitué solidairement 
avec celui-ci responsable du prix d'achat. — 
Sent., 20 février 1858. P, A. 1867. I. 336. 

(>o7. — La liquidation et le partage d'une 
association en participation doivent se faire 
^ rintervention de tous les associés; spécia- 
lement celui qui a contracté, tant en son 
nom qu'au nom d'une maison de commerce 
dont il fait partie, une société en participa* 
tion avec un tiers ne peut actionner ce der-r 
nier en liquidation des intérêts communs, 
sans appeler en cause le représentant de sa 
maison susdite, depuis déclarée en faillite. 
— Anvers, 7 janvier 1859. P. A. 1869. 1. 28. 

C58. — Les associés occultes d'une parti- 
cipation ont lo droit de demander la com- 
munication de tous papiers et documents 
relatifs aux opérations du gérant. (Code de 
comm., art. 14.) — Sent., 16 janvier 1860. 
/>. A, 1862. I. lîO. — Bruxelles, 26 octobre 
1861. P. i4.18B2. L120. 
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659* — Lorsaue, dans l'exécution des sti- 

Ïmlations sociales, notamment au siiget de 
'achat de terrains, on s'est écarté des préyi- 
sions primitives, il y a lieu de tenir compte 
de cette déviation pour fixer les obligrationi 
réciproques, en s'attachant à la commun^ 
intention des parties plutôt qu'à la lettre du 
contrat. 

Les charges sociales, à l'égard desquelles 
il n'a rien été stipulé, doivent être suppôt 
tées par chacun des associés sur un pied 
d'égsaité. 

L'associé ne peut demander aucun salaire 
ou indemnité pour les soins par lui donnés à^ 
la chose commune. 

11 n'a de recours que pour les sommes par 
lui déboursées, les obligations contractées 
de bonne foi pour compte de la société et les 
risques inséparables de sa gestion. 

S il est vrai que la discorde entre associés 
est une cause qui légitime la demande de 
dissolution de la société, cette demande ne 
peut cependant être formée par l'un des as- 
sociés, à raison des procès par lui soulevés 
oontre ses coassociés et dans lesquels il a 
succombé. — Bruxelles, 24 uiai 1862. Pas, 
1869. 11. 878. P. A . 1862. 1. 125. 

660. — Si la durée d'une société en parti- 
cipation n'est pas justifiée au procès, elle est 
régie par les articles 1869 et 1870 du code 
civil. 

La résolution du oontrat de société pour 
inexécution des engagements d'un des asso- 
ciés n'a point lieu de plein droit, et la de- 
mande n'en est pas même recevable à défaut 
de mise en demeure régulière. 

La participation se dissout de plein droit 
par la perte de la chose dont un des associés 
a mis la jouissance en commun. 

La société doit être considérée comme 
dissoute dès aue l'associé qui avait fait 
l'apport cesse de prester la jouissance de la 
chose. 

Sauf lorsque l'éviction provient précisé- 
ment du fait de l'associé qui en arpimente. 

- Sent., 20 juin 1862. B, J. 1862. 1160. 

661. — L'associé participant qui s'est en- 
gagé à revêtir de son acceptation les traites 
créées par son coassocié, en règlement de 
marchandises à expédier ultérieurement, est 
tenu de remplir cette obligation, quelle que 
soit la baisse survenue sur le prix de cette 
marchandise* 

Il en est de même du consignataire qui a 
promis d'accepter les traites fournies sur lui 
a titre d'avances sur marchandises & lui ex- 
pédier. 

Le refus d'acceptation donne droit à des 
dommages et intérêts au profit de l'expédi' 
teur ou de l'associé en participation. 

Si le refus d'acceptation a entraîné la fail- 
lite du tireur, le tiré devient responsable de 
dommages envers le failli concordataire et 
n'est pas fondé à prétendre ^ue le pr^udios 
a été souffert par les créanciers de celui-ci. 

— Bruxelles, 26 juillet 1862. Pas, 1863. 1. 



SOCltTt COMnEICIAU. 



SOCIÉTÉ COHIKERCIALE. 267 



608« — Alors même qu'une société serait 
nulle comme ayant le jeu pour objet, l'asso- 
cié qoi a fait une mise en ar^rent peut la 
répéter ou du moins en demander compte à 
son coassocié, qui l'a reçue, — Bruxelles, 
8 décembre 1863. Pai, 1867. U. 287. B. J. 
1864. 138. 

665. — En règle ffénérale, l'associé ne 
peut réclamer de salaire pour la gestion 
qu'il a eue ou le soin qu'il a pris des affaires 
sociales, alors surtout qu'il n'a pas eu exclu- 
Biyement la gérance des intérêts communs. 
— Sent., 21 juin 1869. P. A, 1870. 1. 49. 

664* — La loi ne reconnaissant aucune 
individualité juridique aux associations mo- 
mentanées et en participation^ il en résulte 
que le débiteur du solde du bénéfice prove- 
nant de l'association peut opposer en com- 
pensation ce qui lui est du par l'un des 
çoïntéressés. 

La compensation s'opérant de plein droit 
par la seule force de la loi, on peut, après la 
déclaration de faillite, opposer à la masse la 
compensation entre une créance exigible 
avant la faillite et une dette exigible à la 
même époque. — Trib. Bruxelles, 21 avril 
1877. Pas. 1877. III. 828. 

665* — Lorsque la société se compose de 
deux personnes qui ont fourni leur industrie, 
c'est au juge à suppléer au défaut de con- 
vention quant au partage des bénéfices. 

Un partage de oénénces proportionnelle- 
ment à la mise ne peut se présumer de la 
part de personnes illettrées ou peu instruites, 
incapables, à raison de cette circonstance, 
de procéder à pareil partage. — Trib. Qand, 
19janvier 1878. Cl. et B. XXVII. 407. 



pour 

soustraire aux conséquences du contrat. — 
Liège, 26 février 18b0. Pas. 1880. II. 194. 
B. 3. 1880. 1286. 

667. — L'associé dans une participation 
est personnellement responsable des actes 
de gestion qu'il pose ; c'est ainsi qu'il est 
garant de la solvabilité de ceux avec les* 
quels il traite d'une vente ou d'un achat. 

n n'a pas droit de réclamer un courtage 
de ses associés, non plus que le rembourse- 
ment de ses menus frais. — Anvers, 25 fé- 
vrier 1880. />. J. 1880. L 233. 



SECTION ni. 

DBS BNaAOKlRNTS DIS ASSOOXis A L'iOABD 
DM TIBB8. 

668, — Il n'y a entre les associés en parti- 
cipation aucune solidarité, ni activement, 
ni passivement. Celui d'entre eux qui con- 
tracte avec les tiers est seul obligé, comme 



il est seul qualifié à réclamer l'exécution 
des engagements pris envers lui. Les autres 
associés, qui n'ont pas contracté, n'ont au- 
cune action contre les tiers , et, en revanche, 
ils ne sont pas tenus, eœ contractu, ni soli- 
dairement, ni même pour leur part sociale, 
des engagements contractés par l'un d'eux. 
— Bruxelles, 18 novembre lol5. Pas, 1816. 
627. 

669. — Les associéç en participation sont 
obligés pour leur part sociale, si la chose 
pour laquelle l'engagement a été contracté a 
tourné au profit de l'association. 

Il n'^ a point in rem versum, à l'égard des 
associes en participation, lorsque, en résul- 
tat, l'obli^tion contractée par l'un d'eux 
n'a procure qu'une action que ce dernier seul 
peut intenter. 

Les associés en participation, pour l'en- 
treprise de travaux publics, ne sont pas 
tenus de in rem verso, par cela seul que la 
chose a été employée a ces mêmes travaux, 
si toutefois l'associé qui a contracté l'enga- 
gement est seul qualifié vis-à-vis du gouver- 
nement pour réclamer le prix de l'entre- 
prise. — Bruxelles, 28 juillet 1820. Pas, 
1820. 203, 

670. — Les associés en participation ne 
sont pas solidaires, même pour les engage- 
ments qu'ils contractent conjointement en- 
vers les tiers. — Bruxelles, 81 mai ISIQ. Pas, 
1816. 140. — Bruxelles, 12 janvier 1822. Pas. 
1822. 24. 

671. — Les associés en participation sont 
tenus solidairement des engagements con- 
tractés par l'un d'entre eux dans l'intérêt 
commun de l'association. — La Haye, 12 jan- 
vier 1825. Pas. 1825. 278. 

672* — La livraison de marchandises 
faite à une société en participation, par 
l'ordre des associés, ne donne pas lieu à une 
action solidaire. — Bruxelles, 16 juillet 
1834. Pas. 1884. 189. 

675. — Les créanciers d'une société en 
participation n'ont d'action ou de droit que 
contre les associés avec lesquels ils ont 
traité ; les autres ne pourraient être liés par 
la signature de l'un d'eux que pour autant 
qu'if fût prouvé que la chose fournie aurait 
profité à l'association. — Bruxelles, 16 avril 
1848. Pas. 1849. IL 263. B. J. 1849. 1207. 

674. — La société en participation ne 
forme pas de corps moral et n'a pas de pro- 
priété sociale ; d'où il suit que ravoir de la 
société demeure la copropriété de chaque 
associé, et que la part de l'un d'eux dans 
une créance commune peut être saisie direc- 
tement entre les mains du débiteur par les 
créanciers personnels de l'associé, — Bruxel- 
les, 19 juillet 1848. Pas. 1848. IL 252. B. J. 
1848. 1694. 

6715. — Une associ tion commerciale en 
' participation n'a pas d'existence à l'égard 
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des tiers avec lesquels ^lle ne saurait traiter 
comme être moral ; le gérant, de même que 
les autres membres, s'engagent seuls par les 
contrats quHls font; sur eux seuls reposent 
les actions, tant actives que passives, qui en 
résultent. Les autres associes ne sont liés 
que pour autant qu'ils ont concouru à l'acte. 
— Gand, 19 janvier 1862. Pas. 1852. H. 68. 
B. J. 1853. 1148. 

676* — L'association en participation ne 
constitue pas vis-à-vis des tiers un être mo- 
ral distinct des participants. 

Le tiers (^ui a contracté avec un des parti- 
cipants, même en vue de la chose sociale, 
n'a pas d'action contre les autres partici- 
pants, à moins qu'il ne prouve que celui qui 
a contracté était leur mandataire. — Anvers, 
13 novembre 1856. P. Â . 1866. 1. 884. 

677. — Une société en participation n'a 

Sas d'existence à l'égard des tiers; le seul 
ébiteur vis-à-vis de ceux-ci est l'associé 
titulaire, seul connu, seul gérant, seul con- 
tractant ; c'est donc à lui, comme au véri- 
table déoiteur de la créance donnée en gage, 
que la si^niiication prescrite par l'arti- 
cle 2075 doit se faire. — Gand, 26 mai 1868. 
Pas. 1858. U. 393. S. J. 1868. 1411. P, A. 
1858. IL 85. 

678. — Si l'existence entre parties d'une 
association en participation ne justifie pas 
l'action solidaire contre celui des associés 
qui n'a point contracté avec les tiers, c'est 
pour autant que l'associé obligé ait traité 
individuellement sans que rassociation 
puisse être considérée comme ayant pris part 
a l'engagement. 

Au contraire, lorsque les autres associés 
se sont révélés aux tiers, lesquels ont con- 
tracté en vue de la société, l'action solidaire 
doit être accordée contre tous ceux dont la 
conduite a inspiré cette confiance. 

Ainsi est recevable, au point de vue de la 
justification de la solidarité, la preuve 
offerte : !<> que l'associé non contractant a 
loué en son nom l'établissement social pour 
lequel ont été livrées les marchandises dont 
le payement est réclamé ; 29 que c'est lui oui 
détient ces marchandises, les fabrique, les 
manipule et en dispose notoirement. — 
Anvers, 7 septembre 1860. P. A. 1861. I. 
161. 

679* — L'associé qui a traité avec un 
créancier de la société est tenu personnelle- 
ment à concurrence de l'import total de la 
dette, alors même qu'il aurait traité en son 
nom et au nom de ses coassociés. — Anvers, 
7 juin 1870. P. A. 1870. l. 202. 

680. — Dans l'association momentanée, les 
tiers ne connaissent oue les associés avec 
lesquels ils traitent. Les associés doivent 
être poursuivis directement et individuelle- 
ment. •— Trib. Bruxelles, 4 mai 1876. Pas. 
1875. m. 191. 

681. — L'association en participation 



ayant un caractère occulte, le oopartidpa&t 
qui traite avec un tiers est seul connu en nom 
et a seul action contre le tiers avec lequel il 
a contracté. — Trib. Bruxelles, 24 juÛlet 
1875. Pas. 1876. lU. 240. 
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DE LA UQUIDÀTION DBS SOCIÉTÉS COMMERCULIS. 

682. » L'associé qui est en même temps 
créancier de la société peut, lors de la disso- 
lution, s'opposer au partage en nature et re- 
quérir la vente publique cfes effets mobiliers 
de la société. ^ La Haye, 29 août 1814. Pat. 
1814. 214. 

685. — Lorsque, à la dissolution d'une so- 
ciété, il s'élève des contestations sur la pro* 
duction des livres, le sociétaire qui les avait 
en sa possession doit être admis à prêter la 
serment que, lors de la confection de l'in- 
ventaire, tous les livres et papiers relatif 
à la société ont été déclarés, et que sciem- 
ment il n'en a retenu aucun. — La Haye, 
16 mai 1815. Pas. 1816. 379. 

684. — En matière de liquidation de so- 
ciété et avant de contester le compte, on peat 
demander que ce compte et les pièces à l'ap- 
pui soient déposés entre les mains d'an tiers, 
a l'inspection des parties. 

Les pièces dont il n'y a pas de minute, et 
dont la partie ne veut pas donner communi- 
cation contre re^u, doivent demeurer entre 
les mains de ce tiers jusqu'à parfaite liquida* 
tion. 

Les frais résultant de cette inspection et 
de cette remise doivent être supportés ipr 
celui qui y donne lieu. — La Haye, 28 février 
1816. Pas. 1816. 59. 

68i$« — 11 ne peut appartenir à l'un. des 
membres d'une société de commerce dis- 
soute, mais dont la liç^uidation finale est en- 
core ouverte, de pratiquer des saisies-arrèti 
sur l'avoir de son associé et de scinder oa 
entraver ainsi les opérations, en fusant 
juger séparément à son profit la légitimité de 
quelques créances isolées à la charge de la 
société. — Bruxelles, 29 avril 18^. Pas. 
1820. 118. 

686. — L'associé liquidateur ne peut exei- 
per de cette dernière oualité pour ne ponvoir 
être condamné au delà de l'avoir en caisse. 
— Bruxelles, 28 août 1823. Pas. 1823. 501. 

687. — Après la dissolution de la société 
et en attendant oue les arbitres aient statué 
sur les différends existants entre lui et son 
coassocié, un associé pent faire mettre ches 
ce dernier, pour la conservation de ses 
droits, les scellés sur les objets appartenant 
à la société et dont ce coassocié est resté en 
possession. — Bruxelles, ly déc^i^ire 1825. 
Po*. 1825. 527. , /^--^rr: 
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688. — Les membres d'ane société dis- 
Boate ne peuvent opposer au iils de Passocié 
décédé, agissant avec sa mère en liquidation 
et partage de la société, que sa dite mère se- 
rait, à son exclusion, héritière du mari, 
celle-ci ayant pu lui céder une partie de ses 
droits. 

L'arrêt qui a admis ainsi la présence du 
fils ne peut avoir contrevenu à Tarticle 1861 
du code civil, qui défend Passociation d'une 
tierce personne sans le consentement des 
coassociés, puisque, s'agissant d'une action 
en liquidation et i>artage, la société était re- 
connue ne plus exister. — Cass., 14 janvier 
1839. Pas. 1839. 6. 

689. — Une société, bien que dissoute par 
une cause quelconque, n'en continue pas 
moins d'exister tant que la liquidation n^en 
a pas été effectuée. La dissolution doit s'en- 
tendre dans ce sens que la société ne peut 
pas entreprendre de nouvelles opérations. 

Ainsi, une société commercisûe, quoique 
dissoute par la mort de l'un des associés, 
peut être assignée eh la maison sociale en 
exécution d'obligations contractées par la 
société. — Liège, 4 février 1842. jPm. 1842. 
II. 216. 

690 et 691. — La dissolution d'une société 
n'entraîne pas l'extinction de la personne 
morale, laquelle continue à subsister dans 
l'ordre de sa liquidation. 

Ainsi, une saisie immobilière pratiquée à 
charge de la société doit être dirigée contre 
elle, et non contre les liquidateurs ou les 
associés en nom personnel. 

LorsQue l'extrait affiché de l'acte de disso- 
lution d'une société énonce qu'il y a plu- 
rieurs liquidateurs, sans spécilier l'étendue 
de leurs pouvoirs, chacun d eux est censé in- 
vesti du droit de faire séparément tous les 
actes de gestion. — Bruxelles, 5 février 1845. 
P«. 184b. II. 2^. B, J. 1849. 35. 

692. — Les actes judiciaires doivent, à 
peine de nullité, contenir l'énonciation de la 
Qualité en vertu de laquelle la partie est en 
oroit d'a^r. 

Le liquidateur d'une société commerciale 
dissoute doit a^r en son nom propre et en sa 
qualité de liquidateur, et non pas en celui de 
la société. 

L'irrégularité qui résulterait d'une qualifi- 
cation prise dans ce dernier sens par le liqui- 
dateur, dans un jugement par défaut obtenu 
Sar lui, serait couverte par l'acquiescement 
u condamné. 

Ce dernier serait cependant recevable à 
attaquer les actes postérieurs posés en exécu- 
tion de ce jugement, et qui seraient atteints 
de la même irrégularité. — Bruxelles, 25 mars 
1848. Pas. 1849. II. 159.'^. /. 1848. 568. 

693* — Les engagements pris envers une 
maison de commerce ne cessent pas par le 
fait de sa mise en lir^uidation. 

Spécialement, les liquidateurs d'une société 
ont le droit de continuer de puiser à un cré- 



dit ouvert en faveur de la société. — Gand, 
21 juillet 1848. Pas, 1849. IL 367. JB. /. 1884. 
1081. 

694* — Celui qui, après la dissolution 
d'une société, a clos et arrêté le livre-journal 
qui avait servi aux opérations, et en a ap- 
prouvé les différents articles, est non rece- 
vable à demander un nouveau compte justi- 
ficatif. 

Cette reconnaissance ne doit pas être faite 
en double. — Liège, 24 avril 1851. Ptf*. 1852. 
II. 21. JB. J, 1853. 1278. 

695. — L'actionnaire d'une société en li- 
quidation, après avoir adhéré par correspon- 
dance, par exemple, à sa dissolution, n'est 
plus recevable à contester la réalité du fait 
qui a motivé cette mesure. 

Par suite, il ne peut attaquer la nomina- 
tion du liquidateur. 

Par la nature même de son mandat, le li- 
quidateur d'une société anonyme est habile 
à en réaliser l'actif mobilier. — Bruxelles, 
28 juin 1851. Pfl». 1852. IL 156.i?.y. 1852. 
822. 

696* — Une société ne cesse pas d'exister 

Sar cela seul qu'elle s'est constiuiée en iigui- 
ation. Elle ne pourrait tout au plus être 
considérée comme dissoute que i>ar suite 
d'une liquidation finale et définitive. — 
Gand, 26 novembre 1852. Pas, 1855. II. 274. 
B, J, 1854. 629. 

697. — Lorsque, par l'acte de dissolution 
d'une société, il a été nommé plusieurs liqui- 
dateurs, chacun d'eux peut agir à défaut des 
autres, lorsque l'obligation expresse d'agir 
conjointement ne leur a pas été imposée. 
— TWb. Liège, 11 février 1868. P. A, 1858. 
IL 5. 

698. — Lorsqu'une société a été dissoute 
ou déclarée nulle et qu'il y a lieu à liquida- 
tion, c'est au liçiuidateur seul, nommé à 
l'amiable ou en justice, au'il appartient de 
recouvrer les créances de la société, sans dis- 
tinction si les débiteurs sont des étrangers 
ou des associés eux-mêmes. 

£n conséquence, l'un des associés ne peut 
en poursuivre un autre en payement des 
sommes qu'il doit ou dont il est responsable 
vis-à-vis de la société, encore moins en refu- 
sion de dommages et intérêts pour les sacri- 
fices personnels qu'aurait fait le demandeur 
rmr maintenir la société en état de faire face 
ses engagements. — Trib. Bruxelles, 3 fé- 
vrier 1859. P. .4. 1859. IL 11. 

699 et 700. — La société dissoute con- 
tinue à subsister pour sa liquidation jus- 
qu'à l'apurement définitif des comptes so- 
ciaux. 

Dans le cas de l'article 55 du code de 
commerce, le tribunal ne doit nommer un 
arbitre d'oflice gue pour Passocié qui n'en 
a pas désigné lui-même. — Bruxelles, 21 fé- 
vrier 1859. Pas. 1869. U. 79. B. J. 1869. 

403. P. À. 1859. II. 188. C r\r\n\o 
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701. — Une société anonyme dûment au- 
torisée cdtitinae à subsister aussi longtemps 
que sa liquidation n*a pas été effectuée. 

Si la fusion d'une société anonyme avec 
une autre société de même nature a pu opé- 
rer la dissolution de la première en deborô 
des termes de ses statuts, cette société ne 
peut être réputée morte vis-à-vis d'un ac- 
tionnaire qui prétend qu'on n'a pu le forcer 
à faire partie ae la société nouvelle. 

Ainsi la société ancienne a pu valablement 
être assignée par un actionnaire aux Uns de 
nomination (Tarbitres cbargés de juger les 
difficultés concernant la société. 

Cette assignation est valablement donnée 
à la société prétenduement dissoute en la 

Î>er80iine de ses administrateurs. — Bruxel- 
es, 29 février 1860- Pas, 1860. II. 144. 

702. — Lorsque les liquidateurs d'une so- 
ciété commerciale^ bien loin de refuser leur 
mandat, en revendiquent formel le ment le bé- 
néfice, il n'y a pas lieu de pourvoir à leur 
remplacement éventuel. — bent», 31 mars 
1860. P. A, 1860. 1. 103. 

705* — Les règles du code civil concer- 
nant le pai'tage des successions et les formes 
de ce partage ne doivent être appliquées aux 
sociétés commerciales arrivées à terme <^ue 
pour autant qu'elles n'ont rien de contraire 
aux conventions légalement faites, aux lois 
et usages du commerce. 

La liquidation commerciale emporte le 
partage en espèces comme règle générale et 
n'admet le partage en nature uue comme un 
expédient extrême, soit pour les choses ac- 
quises avec une intention évidente de con- 
servation, soit pour les valeurs dont il serait 
impossible de se détaire dans le délai fixé 
pour la liquidation, sans subir des pertes 
tout à fait exceptionnelles. 

Est d'ailleurs exclusif du partage en na- 
ture le contrat de société stipulant : a, li- 
quidation dans un délai de neuf mois; b, ré- 
partition mensuelle de l'actif liquidé; c. des 
mises inégales ; d, des parts difi'erentes dans 
les bénéfices, suivant que ceux-ci dépassent 
ou ne dépassent pas une somme déterminée. 
-Sent., 31 mars 1860. P,AAm>. 1. 103. 

704. — D'après les usages du commerce, 
la liquidation et le partage des sociétés com- 
merciales arrivées à terme s'opèrent d'après 
des règles tout à fait diiférentes de celles 

Prescrites par le code civil pour le partage 
es successious. Dan» le langage commer- 
cial, qu'il s'agisse de sociétés ou qu'il s'agisse 
d'individus, liquider, c'est payer les dettes, 
faire rentrer les créances, réaliser les valeurs 
de spéculation, vendre tout ce qui a été 
acheté a l'occasion du commerce que l'on 
quitte, en un mot, mener à bonne fin, dans 
le plus bref délai possible, mais toutefois 
avec prudence, des opérations non achevées 
sans en entreprendre de nouvelles. — Sent., 
31 mars 1860. P. A, 1860. 1. 108. 

70tt. — Le mandat de liquider une société 
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commerciale n'emporte d'autre obligatioB 
que d'agir en bon père de Emilie, dans les 
limites tracées par les usages oommerciasx 
et le contrat social. 

Par suite^ en l'absence de toute contesta* 
tion entre les liquidateurs d'une société oom- 
merciale sur la manière de réaliser les ms^ 
chandises faisant partie de l'actif, il n'y a 
pas lieu pour le juge de décréter que oette 
réalisation se fera de telle manière plutôt 
que de telle autre. 

A défaut de stipulation contraire, il n'y a 
pas solidarité entre les liquidateurs d'nns 
société commerciale pour ce qui conoems 
l'exécution de leur mandat. — 8ent., 81 mars 
18i)0. i>.^.1860. L 108. 

706. — L'intervention d'un associé com- 
manditaire dans la liquidation de la com- 
mandite n'a point pour effet de le rendre 
responsable des dettes de celle-ci avec les 
associés en nom, comme le ferait un acte de 
gestion posé pendant l'existence de la so- 
ciété. — Anvers, 24 mai 1661. P. A, 1861. 1. 
298. 

707. — Le liquidateur d'une société est 
fondé à réclamer ses déboursés et le prix de 
ses soins, même vis-à-vis des créanciers, 
lorsque sa gestion a profité à ceux-ci, notam- 
ment en soutenant une contestation judi- 
ciaire. 

Par suit«, il peut déduire de son compte le 
montant de ce (^ui lui est dû, nonobstant Is 
saisie-arrêt pratiquée entre ses mains par an 
créancier. 

Il en est surtout ainsi lorsque les frsis dn 
procès ont été faits avant la saisie-arrêt. 

Cette saisie ne portant que sur les deniers 
qui pourraient être dus au saisi, le liquida- 
teur est ainsi un tiers saisi, et la seule obli- 
gation qui lui incombe, en faisant sa décla- 
ration, consiste dans le compte Qu'il doit 
rendre à la société, sa mandante; le créao- 
cier de la partie saisie ne peut exercer des 
droits plus étendus qu'elle-même. — Liège, 
11 août 1861. Poê. 1862. U. 61. B. J. 18W. 
620. 

708. — Alors que les associés en nom cîol- 
lectlf sont d'accord que la liquidation ne 
pourra se faire sans de grandes difficultés 
par tous deux, il y a lieu de nommer par iss- 
tice, préférablement à un étranger, rali 
d'eux, alors que rien ne démontre que cette 
nomination offre des inconvénients pour 
l'autre associé. — l^ruxelles, 29 février 1864. 
Pas. 1864. 11. 860. B, /. 1866. 487. P.i4.l8fô. 
IL 5. 

709« _ Lorsqu'il a été stipulé dans an 
act-e de société qu'en cas de dissolution tel 
associé sera chargé spécialement de pour- 
suivre le recouvrement des créances sociales, 
ce mandat n'a d'autre but que de charger 
l'associé dont il s'sjgit de procéder, après 1» 
dissolution, à la liquidation de la société, 
c'est-à-dire au payement des dettes et an psr 
tage de l'actif . 

La qualité de liquidateuir impose à l'ssso- 
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cié qui en est investi Pobligation de payer 
les dettes sociales, entre aut^ au moyen du 
prix à provenir de la venta de l'actif social. 

£n conséquence^ il peut contraindre son 
coassocié, acquéreur des immeubles sociaux, 
au payement du prix intégral de son acquisi- 
tion, et, à défaut de payement, poursuivre 
contre lui la résolution, éventuellement sti- 
pulée, du oontrat de vente. 

Les principes sur la résolution des contrats 
du chef d'inexécution des conditions sont 
ap|>licable8 à la licitation d'un immeuble 
social, adjugé à l'un des associés, lorsqu'il 
est constant que les associés vendeurs ont eu 
l'intention de procéder à une vente ordi- 
naire, pour en employer le prix au payement 
des dettes sociales, et non à une licitation 
impliquant les caractères d'un partage. — 
Bruxelles, 6 juillet 1865. Pas, 1665. II. 295. 
B. J. 1867. 1550. P. A. 1865. II. 57. 

710. — Le liquidateur d'une société en 
commandite ne peut em^cher les créanciers 
du gérant de prendre jugement contre ce- 
lui-ci. sous prétexte qu'ils veulent de cette 
manière s'arroger un privilège, libre à lui 
d'intervenir dans les voies a exécution qui 
seraient pratiquées en vertu de ce jugement. 
— Anvers, 20 novembre 1867. P. A, 1857. 1. 
866. 

711. — Dans une société commerciale, 
l'associé liquidateur n'a pas une action soli- 
daire contrô les eoassocién pour le rembour- 
sement des avances ()u'il a faites pour les 
besoins delà liquidation. 

Il ne peut exercer son recours contre cha- 
cun d'eux que pour leur part et portion dans 
la dette commune.— Bruxelles, 14 décembre 
1871. Pas. 1873. IL 413. B. /. 1872. 596. 

71S*— Les liquidateurs d'une société com- 
merciale en liquidation ont qualité pour de- 
lûander en justice la mainlevée de l'inscrip- 
tion hypothécaire requise en vertu d'une 
hypothèque consentie sans droit par le gérant 
•ur l'immeuble social. — Bruxelles, lO no- 
vembre 1872. Pas, 1878. II. b. P. A. 1878. L 

7t3« — La convention par laquelle des as- 
sociés qui se séparent stipulent que la liqui- 
dation de leur société sera faite par eux- 
mêmes, ne peut être résiliée aussi longtemps 
qu'il n'est pas établi que l'un d'eux est resté 
çu défaut d'exécuter ses obligations de liqui- 
dateur. — Anvers, 11 août 1873. P. A. 1873. 
L834. 

714. — Le partage de l'actif immobilier 
d Qne société en liquidation ne doit pas se 
Wre en nature lorsque le lotissement ne peut 
en être opéré convenablement. 

Est nulle la délibération qui a décidé que 
Iw liquidateurs devront opérer le partage 
des immeubles en nature, lorsque ce mode 
de répartition de l'avoir social aurait pour 
conséquence de détruire l'égalité qui doit 
exister entre tous les copartageants. 

Le rachat des actions de la société, auto- 



risé par l'article 118 delà loi du 18 mai 1378, 
n'est pas applicable aux sociétés dont la li- 
quidation a été décidée antérieurement à la 
loi précités. — Trib. Bruxelles, 16 août 1873. 
Pas. 1874. m. 234. 

715. — Lorsqu'une société commerciale 
est dissoute, les tiers peuvent, jusqu'à sa li- 
quidation, assigner l'être moral en justice. 

L'article 113 de la loi du 18 mai 1873 sur 
les sociétés a été introduit dans l'intérêt des 
tiers. 

La société est valablement assignée en la 
personne des associés solidaires. Aucun ju- 
gement à raison d'engaprement de la société 
ne peut être rendu contre les associés per- 
sonnellement avant qu'il y ait condamnation 
contre la société. 

Le tiers porteur d'une lettre de change a 
un recours solidaire contre les associés en 
nom collectif. Son droit ne consiste j»as seu- 
lement à être admis au passif de la liquida- 
tion. — Trib. Bruxelles, 20 janvier 1874. 
Pas. 1874. III. 129. 

716. — Une société dissoute conformément 
à ses statuts cesse d'exister, mais pour l'ave- 
nir seulement, en ce sens qu'elle ne peut plus 
entreprendre des opérations nouvelles; mais 
les contrats antérieurs à sa dissolution con- 
tinuent à subsister, sans apporter aucune 
modification aux obligations actives et pas- 
sives constituées à son profit ou à sa charge. 

En s'intitulant « Compagnie d'assurances 
contre l'incendie, etc., capital social cinq 
millions », la société ne prend aucune espèce 
d'engajg^ement envers ses assurés quant à la 
souscription de ce capital, lorsque les statuts 
disent qu'elle pourra commencer ses opéra- 
tions avec un capital souscrit de deux mil- 
lions. 

La société d'assurances qui cède son porte- 
feuille à une autre compagnie sans le con- 
sentement de ses assures n'opère point une 
novation par substitution de débiteur. — 
J. de P. Liège, Iwjuin 1874. Pas, 1875. III. 
832. CL et B. XXIII. 548, 

717* -^ L'âssocié d'une société en nom 
collectif qui n'avait pas la gérance de la so- 
ciété et quij soit par le contrat social, soit 
lors de la dissolution de la société, n'a pas 
été investi des fonctions de liquidateur^ 
n'est pas recevable à exercer les actions qui 
compétent à la société. 

A défaut de nomination des liquidateurs, 
les associés gérants dans les sociétés en nom 
collectif sont seuls considérés comme tels à 
l'égard des tiers. 

La qualité de liquidateur est personnelle ; 
elle n'est pas transmissible aux néritiers. — 
Trib Bruxelles, 12 août 1875. Pas. 1876. III. 
186. 

718. — Lorsque les statuts d'une société 
prévoient que la démission de l'un des gé- 
rants n'entraînera pas la dissolution de la 
société, et que cette démission, donnée par 
l'un des gérants, est acceptée par l'assemblée 
générale des actionnaires qui^cid&Ulmse 
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«n liquidation de la société, c'est le gérant 
resté en fonctions qui est investi de plein 
droit du mandat de liquidateur. 

En fait, les statuts sont modifiés, le nom- 
bre des gérants est réduit, mais cette modi- 
fication ne doit pas être publiée pour être 
opposable aux associés. 

Les liquidateurs peuvent exiger des asso- 
ciés le payement des sommes qu'ils se sont 
engagés à verser dans la société. 

C'est à la justice qu'il incombe de décider 
dans quelle proportion les versements doi- 
vent être faits par les associés. — Trib. Bru- 
xelles, 17 août 1875. Pas. 1876. UI. 32. 

719. — C'est la loi du 18 mai 1873 qui ré- 
git la liquidation des sociétés créées et même 
dissoutes antérieurement. 

Quand des liquidateurs ont été nommés 
conformément à l'article 112 de cette loi, un 
créancier de la société ou un associé qui ne 
représenterait ni les trois quarts de l'avoir 
social, ni la moitié des associés, n'aurait pas 
le droit de les révoquer pour les faire rem- 

S lacer par des liquidateurs judiciaires. — 
ivelles, 9 décembre 1876. P. A. 1876.11.17. 
C/. <?/^.XXV. 626. 

7S0« — Le liquidateur d'une société en 
nom collectif est en droit de réclamer des 
associés le versement des sommes nécessaires 
pour éteindre le passif social; il est un tiers 
vis-à-vis de ces associés, qui ne peuvent, en 
conséquence^ lui opposer qu'ils ont rempli 
leurs obligations vis-a-visde la société même, 
ou que cette dernière les a dégagés complè- 
tement. — Anvers, 31 mars 1876. i>. A. 1876. 
1. 165. 

7âl« — La mission de liquidateur d'une 
société n'implique pas celle a'arbitre. 

Le liquidateur n^Bst qu'un mandataire qui 
doit rendre compte de l'exécution de son 
mandat. — Trib. Gand, 8 mai 1876. Cl. et B. . 
XXVI. 1086. 

72S* — Les dispositions de la loi du 18 mai 
1878 sur les sociétés ne sont pas applicables 
à la liquidation des sociétés commerciales 
qui ont été dissoutes et liquidées avant la 
promulgfation de cette loi. 

Lorsque la liquidation est clôturée, qu'elle 
a été faite sous rempire du code de 1808, par 
deux liquidateurs nommés conformément 
aux statuts sociaux, un seul des liquidateurs 
(l'autre étant décédé) a qualité pour repré- 
senter la société. Ce liquidateur doit payer 
les créanciers sociaux au fur et à mesure 
qu'ils se présentent. Les dispositions légales 
sur le partage des successions sont applica- 
bles dans Tcspèce. 

Le liquidateur qui n'est pas obligé de ver- 
ser les fonds provenant de la liquidation à la 
Caisse des dépôts et consignations peut être 
condamné personnellement aux frais à ré- 
sulter du retrait des fonds. 

N'est pas recevable l'intervention dirigée 
par le liquidateur contre les héritiers de son 
col iqui dateur, lorsque les faits sur lesquels 
l'action principale repose sont postérieurs 



au décès de ce dernier. — Trib. BmxeUes, 

28 mai 1877. Pas. 1879. lU. 34. 

725. — n n'y a pas lieu d'ordonner la li- 
quidation d'une société dont tout l'avoir re- 
vient à l'un des associés, qui s^en reconBaît 
en possession. — .Trib. Gand, 22 décembrs 

1877. i>a*. 1879. in. 169. 

7i4«— A défaut de nomination de liquida- 
teurs, les associés gérants ne sont considérés 
comme liquidateurs que vis-à-vis des tiers, 
et non entre eux. Il appartient aux tribunaux 
de déterminer le mode de liquidation et de 
nommer les liquidateun lorsque, dans une 
société en nom collectif, la décision concer- 
nant ces points est prise par la majorité des 
associés qui ne possèdent pas les trois quarts 
de l'avoir social. — Trib. Bruxelle8,7 février 

1878. Pas, 1878. lU. 140. 

7iK* — L'article 122 de la loi du 18 mai 
1873, sur les sociétés, n'exige pas qu'il y ait 
d'abord condamnation contre le liquidatear 
d'une société en nom collectif pour poursui- 
vre individuellement les associés ; les deux 
actions peuvent être connexes. — Alost, 
10 avril 1878. Pa^, 1878. lU. 185. JB. J. 1878. 
686. 

726. — Aucune disposition légale n'ac- 
corde au liquidateur de la société, comme 
mandataire des associés, un droit ae réten- 
tion sur les biens du mandant pour le cou- 
vrir des frais et avances qu'il a faits pour 
l'exécution du mandat. — Trib. Bruxelles, 
15 mai 1878. Pas. 1878. III. 341. 

727. — Les liquidateurs nommés par une 
assemblée générale irrégulièrement compo- 
sée ont qualité pour convoquer une assem- 
blée générale nouvelle, aux tins de nommer 
de nouveaux liquidateurs à une société ano- 
nyme ; ils agissent dans ce cas soit comme 
negotiorum gestoreSy soit comme mandataires 
d'un gproupe d'actionnaires. 

Les appels de fonds faits par eux valent 
comme mise en demeure. — Anvera, 29 juil- 
let 1878. P. il. 1880. L 11. 

728. — Les liquidateura d'une société 
anonyme peuvent faire des appels de fonds 
pour réunir les sommes nécessaires aux be- 
soins de la liquidation ; ils ne sont pas tenus, 
vis-à-vis des actionnaires au'ils assignent, de 
justifier des besoins de la liquidation, sauf à 
eux de rendre compte du résultat définitif de 
celle-ci dans les formes légales. — Anvers, 

29 juillet 1878. P. A. 1880. 1. 11. 

729* — Les liquidateun nommés par une 
assemblée générale sont sans oualité. 

Un actionnaire est recevabie à intervenir 
dans un procès soutenu par la société dont 
il fait partie pour contester la qualité des 
liquidateurs nommés par une assemblée irré- 
gulièrement convoquée. — Trib. Bruxelles, 
28 novembre 1878. Pas, 1879. III. 346. 

750. _ Ni l'article 1 19 de la loi du 18 mai 
1878, ni aucune autre disposition légale nin- 
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terdit de coniier à une société oommerciale 
existante la liquidation d'une autre société 
dissoute.— Gand, 13 février 1879, Poi, 1879. 
IL211.J?./. 1879. 1110. 

73i« — La prétendue illégalité de la dis- 
aolution d'une société, lorsqu'elle a été ré- 
gulièrement publiée, ne peut être opposée 
aux tiers par un associé. 

£n conséquence, la société ainsi dissoute 
est valablement actionnée dans la personne 
des liquidateurs nommés par Pacte de disso- 
lution, et elle est liée par la reconnaissance 
d'une dette émanant de ces liquidateurs. — 
Liège, 15 mai 1879. Pas. 1880. II. 206. 

75i. — L'action en payement de verse- 
ments intentée par une société dissoute, en 
la personne des liquidateurs, se prescrit 
par cinq ans à partir du jour de la publica- 
tion de l'acte de dissolution de la société, et 
non du jour où l'action est intentée. — Bru- 
xelles, S novembre 1880. B. /. 1880. 1479. 



CHAPITRE Vm. 

DE LA FAILLITE DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

733. — Lorsqu'une société a été dissoute, 
les associés n'ont pas qualité pour agir en 
son nom, et notamment pour faii'e prononcer 
une déclaration de faillite. 

Ce droit ne pourrait pas appartenir à un 
des associés nommé liquidateur. — Bruxelles, 
29 décembre 1837. Pas, 1837. 284. 

734. — L'associé solidaire d'une maison 
de commerce mise en état de faillite ne peut 
se plaindre d'avoir été personnellement dé- 
claré failli, s'il n'acquitte ou ne fait olïre 
d'acquitter, à bureau ouvert, tout ce qui sera 
légalement reconnu être dette de la société 
fwllie. — Bruxelles, 2 novembre 1842. Pas. 
1843. IL 10. 

735- — Lorsqu'une société en nom collec- 
tif a été dissoute, les liquidateurs n'ont pas 
individuellement qualité pour faire déclarer 
la société en faillite. — Trib. Bruxelles, 
10 juillet 1843. B, J. 1843. 1162. 

756« — Lorsqu'une société en nom collec- 
tif a été dissoute, il appartient à un associé 
liquidateur de la faire déclarer en état de 
faillite. Il ne faut pas à cet effet le concours 
unanime de tous les associés liquidateurs. — 
Bruxelles, 24 février 1844. Pas, 1845. II. 202. 
B. /. 1844. 627. 

737. — La fÎAillite d'une société en nom 
collectif n'entraîne pas nécessairement la 
faillite individuelle ae tous les associés so- 
lidaires. — Liège, 11 décembre 1833. Pas. 
1833.263— Bruxelles, 5 août 10^. Pas. 1848. 
n. 248. B. J. 1849. 281. 

738. — Une société dissoute peut être dé- 
clarée en faillite si, pendant sa durée, elle 

T. vm. 



était en état de cessation de payements. — 
Bruxelles, 3 février 1849. Pas. 1850. II. 832. 
-5./. 1862.865. 

739. — Pour que l'on puisse déclarer la 
faillite d'une société dissoute, il faut au moins 
que les causes de cessation de payements aient 
existé d'une manière patente avant la dis- 
solution. — Bruxelles, 24 juillet 1850. Pas. 
1851. II. 191. B, J. 1852. 1619. 

740. — L'article 442 de la loi sur les fail- 
lites est uniquement relatif aux effets de la 
faillite déclarée et ne stipule aucun délai 
dans lequel il y aurait lieu de faire déclarer 
une faillite. 

Une société en nom collectif, déclarée dis- 
soute par sentence arbitrale et mise en état 
de liquidation, i)eut être déclarée en faillite 
plus de six mois après la dissolution pro- 
noncée. 

Ainsi, celui qui a fait partie de la société 
susdite ne peut prétendre que la dissolution 
de la société ayant été prononcée depuis plus 
de six mois et acceptée par lui, il ne peut 
être déclaré failli. 

Il en serait surtout ainsi si la société, bien 
que dissoute, avait continué les opérations 
commerciales. 

Il importerait peu que les opérations de la 
liquidation se fissent par les associés en per- 
sonne ou par un liquidateur. — Bruxelles, 
12 juin 1868. Pas. 1858. U. 315. B. J. 1868. 
1409. i>. ^.1858.11.59. 

741 et 74^. — La faillite de la société en 
nom Collectif n'entraîne pas la faillite indi- 
viduelle des associés ; mais ceux-ci peuvent 
être déclarés en état de faillite s'ils sont en 
état de cessation de payements quant aux 
dettes sociales dont ils sont tenus solidaire- 
ment; en ce cas, leur faillite doit être réglée 
par des représentants ou syndics séparés de 
ceux de la société. 

£n conséquence, le syndic définitif à la 
faillite de la société n'a pas qualité pour in- 
tenter une action au nom de la masse faillie 
de l'associé, s'il ne justifie pas de sa nomina- 
tion de syndic déiinitif de cette masse, et que 
le failli prétendu faisait partie de la société. 
—Trib. Bruxelles. 29 février 1859. P. A . 1859. 
n. 16. Cl. et B. YU. 1076. 

743. — Le jugement qui déclare la faillite 
d'une société en nom collectif constitue en 
état de faillite les associés solidaires qui la 
composent. 

Il n'v a pas lieu de déclarer la faillite per- 
sonnelle aes divers associés solidaires. — 
Trib. Bruxelles, 11 juin 1861. B. J. 1861. 
781. 

744. — La faillite d*une société com- 
merciale entraine de plein droit la faillite 
Sersonnelle de chacun des associés soli- 
aires. 

Il suffit d'un seul jugement déclaratif de 
la faillite sociale, alors même que les noms 
de tous les associés solidaires ne figurent pas 
dans le jugement déclaratif. ^ j 
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Une seule masse et un seul curateur suffi- 
sent pour administrer les biens sociaux et 
ceux des associés faillis. 

Les créanciers non encore vérifiés ont qua- 
lité pour s'opposer au jugement déclaratif de 
la faillite du débiteur. 

Les créanciers d'une société faillie ont 
qualité pour s'opposer à la mise en faillite 
spéciale et séparée de l'un des associés soli- 
daires. — BruxeUes, 5 août 1861. Pas. 1864. 
U. 41. B. y. 1861. 1263. P. J. 1861. II. 97. 

74^» — La faillite d'une société en nom 
collectif ou en commandite entraîne la fail- 
lite des associés solidaires et gérants. — Trib. 
Gand, 15 avril 1861. B. /. 1861. 667. — An- 
vers, 27 mai 1865. P, A. 1866, 1. 278. 

746. — - Les créanciers de la masse faillie 
d'une société en commandite ne peuvent être 
rendus responsables d'un abus de pouvoirs 
de la part des gérants, alors surtout que les 
actes illicites ont été posés en firaude de leurs 
droits. 

Les gérants ^*xme société en commandite 
dissoute ne sont pas représentés par les cu- 
rateurs d'une société en faillite qui a rei)riB 
les actions de la société dissoute ; par suite^ 
les curateurs n'ont pas qualité pour répondre 
à l'action d'un créancier cbiro^phaire de 
cette dernière société. — Bruxelles, 27 mars 

1867. Pas. 1867. II. 369. B. J. 1867. 1565. 
P. ^.1867. IL 142. 

747. — La déclaration de faillite d'une 
société en nom collectif emporte, sans juge- 
ment ultérieur, la faillite de chacun des asso- 
ciés individuellement. — Dinant, 7 août 1867. 
Cl. et B. XVI. 1008. 

748. — La faillite d'une société en com- 
mandite n'emporte pas de plein droit la fail- 
lite personnelle d'un associé gérant qui n'a 
souscrit le contrat de société qu'à la suite du 
dol de ses coassociés. — Bruxelles, 16 avril 

1868. B. J. 1868. 699. 

740* — Dans une société en nom collectif 
qui n'a pas reçu la publicité requise par la 
loi, l'associé tenu solidairement des engajge- 
ments sociaux doit être déclaré en faillite, 
si faute d'acquitter ces engagements son cré- 
dit est ébranlé. — Liège. 3 juin 1871. Pas. 
1871. U. 485. P. A. 1871. II. 179. 

7tf 0. — Une société nulle peut être décla- 
rée en état de faillite si elle revêt le carac- 
tère commercial et si elle est en état de ces- 
sation de payements. — Trib. Bruxelles, 
5 septembre 1871. Pas. 1872. III. 150. 

751. — Une société en participation ne 
forme pas un corps moral qui puisse être dé- 
claréen faillite. Le participant qui, seul, a eu 
la gérance peut seul aussi être mis en faillite 
à raison de cette gestion. — Bruxelles , 
18 mars 1872. Pas. 1873. IL 71. B. J. 1872. 
600. P. il. 1872. IL 44, 

75^ — L'associé qui, dans une société en 



commandite^ a pris une part active et conti* 
nue à la gestion des affaires sociales ne Mut, 
pour échapper à une déclaration de fullits, 
s'abriter derrière sa qualité d'associé oonb 
manditaire, qu'il a réellement quittée noor 
usurper le rôle de commandité. — Bruxelles, 
7 mars 1878. Pas. 1874. U. 100. B. J. 187ft. 
510. 

7tf 3« — Une association momentanée ne 

S eut être déclarée en faillite. Il n'en est pi* 
e même de ses membres considérés indivi- 
duellement. •— Trib. Bruxelles, 4 mai 1875. 
Pas. 1875, m. 191. 

7^4. — Une société commerciale qui a 
changé de nom et abandonné son andesne 
firme peut et doit être déclarée en fiûllite 
tous la dénomination qu'elle portait lors ds 
sa mise en faillite si, en ce moment, elle 
était généralement connue et se produisait 
publia uement vis-à-vis des tiers sous cette 
nouvelle dénomination: la déclaration de 
faillite atteint par ce fait l'ancienne firme et 
ceux qui en faisaient partie. 

Le curateur nomme par un jugement dé- 
claratif de faillite représente la masse créan- 
cière du failli tant que ce jugement n'est pas 
rapporté. 

Il est recevable en cette qualité à repousser, 
comme ne pouvant être opposée à la masse 
créancière, une cession des biens du failli 
acceptée au nom des créanciers par un pré- 
tendu mandataire dont le curateur conteste 
les pouvoirs. 

La j uridiction commerciale est compétente 
pour apprécier si une semblable cession fait 
obstacle à l'état de faillite du débiteur com- 
merçant au nom de oui elle a eu lieu. 

Pareille cession doit être réputée non 
avenue à l'égard des créanciers, lorsqu'elle 
n'a été acceptée pour eux que par des pe^ 
sonnes n'ayant ni pouvoir ni qualité à cet 
effet.— Bruxelles, 26 mai 1876, Pas. 1875. II. 
226. B. J. 1875. 931. 

7W* — Une société en nom collectif peut 
être mise en faillite pendant sa liquidation, 
et cette mise en faillite a pour conséquenoe 
nécessaire la faillite personnelle des assodés, 
laquelle doit être déclarée par jugement sé- 
paré.— Trib. Gand, 11 décembre 1876. P. À. 
1876. n. 37. 

7tf6* — Le tribunal oui a déclaré en fail- 
lite une société en liquidation n'est pas com- 
pétent pour déclarer en faillite l'un des asso- 
ciés qui^ depuis la mise en Uauidation, avait 
transfère son domicile en denors du ressort 
du tribunal.— Trib. Gand, 11 décembre 1875. 
AJ.1876.il 37. 

7tt7« — Un associé commanditaire qoi 
n'est pas commerçant ne peut, à raison dt 
l'inexécution de ses obligations de comman- 
ditaire, être déclaré en &llite. 

Il en est différemment de l'associé com- 
manditaire qui, en réalité, se fait l'associé 
férant de la société.— Trib. Gand, 12 février 
876. Pas. 1876. lU. 864^/. st B,X1V. 6^ 
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7tf8« — La faillite d'une société en nom 
oolleotif entraine la faillite de ohaoun des 
associés solidaires. — Trib. Gand, 12 février 
1876. Pm, 1876. UI. 364. 

7J$9. — La mise en faillite d'nne société 
commerciale s'étend à tous ses établissements 
en Belgique ou en pays étranger, s'ils ne 
forment qn'ane senle association on commu- 
nauté ayant un seul actif et un seul passif. 

La faillite d'une société doit être aéclarée 
par le juge du lieu où elle a son principal 
établissement. Pour déterminer son vérita- 
ble domicile, il faut s'attacher à la réalité des 
faits plutôt qu'aux apparences. — Qand , 
21 avnl 1876. Pas. 1876. II. 291. B. J. 1876. 
1462. i>.^. 1876. IL 82. 

760* — L'associé d'une société en nom col- 
lectif qui, en dehors de cette qualité, n'exerce 
pas le commerce ne peut être déclaré en état 
de faillite. 11 ne peut être déclaré en faillite 
eue si la faillite de la société est elle-même 
aéclarée. 

Le créancier d'une dette civile est habile 
à provoquer la faillite de son débiteur com- 
merçant. — Trib. Bruxelles. 31 août 1876. 
Pas. 1877. m. 46. Cl. et B. XXV. 749. 

761 • — Est commerçant failli celui ()ui a 
contracté une société en nom collectif décla- 
rée en état de faillite, et qui est réellement en 
état de laillite^bien que racte de société n'ait 
|«8 été enregistré et n'ait pas reçu la publi- 
cité prescrite par la loi. Tenu solidairement 
de toutes les dettes contractées par la société, 
il est comme elle en état de faillite s'il cesse 
d'être en état de les payer. — Bruxelles, 
28 décembre 1876. Pas. 1877. II. 73. 

769* — Après sa dissolution, toute société 
commerciale est réputée exister encore pour 
sa liquidation, et cette fiction opère même à 
l'éffurd des tiers. 

£n conséquence, si cette liquidation n'a 
pas eu lieu à l'amiable par un â*aité accepté 
I»r tous les créanciers, la li(}uidation judi- 
ciaire {Hir voie de mise en faillite peut être 
poursuivie par les créanciers qui n'ont pas 
souscrit à une li(|uidation à l'amiable. 
, La mise en fcullite d'une société en nom 
collectif entraîne celle des associés, quoi- 
qu'elle eût été dissoute, ces associés restant 
engagés solidairement, tant qu'elle n'est pas 
liquiaée. — Gand, 4 janvier 1877. Pas. 16r77. 
II. 123. B. J. 1877. 196. 

763 • — Le créancier d'une société en nom 
collectif n'est pas recevable à provoquer la 
faillite de chacun des associés avant d'avoir 
demandé celle de la société. C'est contre la 
société qu'il doit diriger son action. — Trib. 
Bruxelles, l^ février 1877. Pas. 1877. m. 
178. 

764. — Le gérant d'une société commer- 
ciale déclarée en faillite après sa dissolu- 
tion est lui-même en faillite s'il a aban- 
donné la gérance depuis moins de six mois 



et s'il ne justiiie pas de la non-cessation des 
payements. 

Il importe peu que la société ait ou non un 
actif suffisant pour couvrir ses créanciers, 
dès l'instant où cette cessation de paye- 
ments est établie. — Nivelles, 20 mars 18/7. 
Cl. et B. XXVI. 876. 

76tt.— Le mandat de l'associé liquidateur 
d'une société prend Un par la faillite person- 
nelle de cet associe. 

11 en est tout au moins ainsi quand il ne 
tient pas des statuts sociaux son mandat de 
liquidateur. 

Les pouvoirs de ce liquidateur mis en fail- 
lite ne passent pas à son curateur. — Bruxel- 
les, 20 Juillet 1877, Pas. 1878. II. 26. B. J. 
1877. 1336. 

766. — Quand l'associé d'une société de 
crédit est déclaré en faillite, la société peut 
opposer en compensation ce qui lui ot dû 
pour valeurs escomptées avec ce qu'c .e doit 
au failli du chef de versements et retenues 
sur le crédit qui lui avait été ouvert. — An- 
vers, 17 septembre 1877. P. A. 1878. 1. 36. 

767. — Lorsqu'une société anonyme a été 
déclarée en faillite en France, le syndic pro« 
visoire a qualité pour représenter le failli en 
justice et poursuivre ses droits, sans deman- 
der l'exequatur du jugement, alors même 
qu'il s'agirait d'une société constituée et 
ayant son siège social en Belgique, si elle 
avait son principal établissement en France. 

11 importerait peu que la société eût été 
déclarée en faillite par un tribunal belge, si 
le curateur nommé par ce dernier déclare 
intervenir dans l'instance. — Arlon, 13 juin 
1878. Cl. et B. XXVU. 798. 

768. — Le curateur est recevable à prou- 
ver par témoins que la dissolution d'une so- 
ciété en nom collectif ayant existé entre le 
failli et un tiers n'a été que iictive, et que la 
société a, en réalité, continué ses opérations 
sous une autre tirme. 

Ce tiers est, dans ce cas, solidairement res- 
ponsable des dettes du failli. — Anvers, 
26 janvier 1876. P. A. 1878. 1. 239.— Anvers, 
6 juUlet 1878. P. A. 1878. 1. 239. 

760. — L'article 69 de la loi du 18 mai 
1873 n'est pas applicable au cas de faillite 
d'une société anonyme constituée avant la 
dite loi. 

Les obligations émises par une telle so- 
ciété doivent être admises au passif de la 
faillite pour leur valeur calculée au jour du 
jugement déclaratif de faillite. — Bruges, 
278eptembre 1878. Pas. 1879. III. 160. 

770. — Lorsqu'une société anonyme est 
mise en faillite après que sa dissolution a été 
prononcée, et que des liquidateurs ont été 
nommés, c'est contre ces demiors que la pro- 
cédure ae la faillite doit être poursuivie. — 
Gharleroi, 80 décembre 1878. Pm. 1879^111. 
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77 i. — Le principe d'après lequel le com- 
merçant qui a cessé le commerce depuis plus 
de six mois ne peut plus être déclare en 
faillite est applicable aux sociétés commer- 
ciales. 

Quoique, d'après l'article 111 de la loi du 
18 mai 1873, ces sociétés soient, après leur 
dissolution, réputées exister pour leur liqui- 
dation, lorsque la dissolution remonte à plus 
de six mois, elles ne peuvent plus être mises 
en faillite, bien que la liquidation ne soit pas 
terminée. 

Il en est surtout ainsi lorsi^ue les liquida- 
teurs n'ont point été autorises par l'assem- 
blée générale des associés à continuer, jus- 

u'à réalisation, l'industrie ou le commerce 
e la société, conformément à l'article 115 de 
la loi précitée. 

11 ne suffit pas ^ue la mise en faillite du 
commerçant retiré des affaires soit deman- 
dée, mais il faut qu'elle soit prononcée dans 
les six mois. — Cnarleroi, 5 mars 1879. Pas, 
1880. kl. 118. P. A. 1880. II. 65. — Charle- 
roi, 16 juillet 1879. Pas. 1880. III. 118. P. A. 
1880. U. 66. 

772. — Le créancier qui a fait admettre sa 
créance au passif d'une société en faillite est 
recevable à poursuivre les associés en nom 
personnel ; l'admission au passif éouivaat à 
un jugement de condamnation contre la so- 
ciété.— Anvers, 20 août 1879. P. A. 1879. 1. 
869. 



GHAPITRB IX. 

DKS SOCIÉTtiS CONSTITUÉES BN PAYS ËTRÀNGBES. 

SECTION PREMIÈRE. 

DU DBOIT D'BSTXB BN JU8TI0B. 

775. — Les sociétés anonymes étrangères, 
et, notamment, les sociétés d'assurances, ne 
peuvent avoir existence et capacité légales 
en Belgique sans autorisation du roi des 
Belges. — J. de P. Mons, 25 novembre 1845. 
^. y. 1847. 161. 

774. — Une société anonyme formée en 
pays étranger, avec l'autorisation du souve- 
rain du pays, doit être autorisée en Bel- 
gique pour pouvoir ester en justice. — 
Namur,10juin 1846. B. J. 1846. 1125. 

775. — Une société de commerce étran- 
gère peut, comme tout autre étranger, ac- 
tionner un Belffe devant les tribunaux 
belges, surtout lorsqu'il s'agît de l'accom- 
plissement de contrats du droit des gens 
privé. 

En admettant que cette association étran- 
gère n'eût pas d'existence légale, même dans 
son propre pays, il y aurait dans cette asso- 
ciation une communauté à laquelle, en cas 
de dissolution, il appartiendrait d'actionner 
ses débiteurs propres, coparticipants, aux 



tins de la liquidation de leurs droits respec- 
tifs. — Bruxelles, 11 jmllet 1846. Pas. 1847. 
U.19. ^./. 1848.458. 

776. — Les sociétés anonymes éfrangèrei, 
spécialement les sociétés d'assurances, peu- 
vent avoir existence et capacité légales en 
Belgique sans autorisation du roi des Belges. 
— J. de P. Gand, 20 juillet 1846. B. J. ml. 
162. 

777. — Les sociétés anonymes étrangères 
ne peuvent contracter en Belgique ni ester 
en justice devant les tribuns ux belges, faute 
d'autorisation du roi des Belles. 

Peu importe que ces sociétés soient autori- 
sées par le souverain du pays où elles sont 
constituées. 

Ce défaut de qualité constitue une nullité 
d'ordre public que le juge est tenu de rele- 
ver d'oibce. — Trib. Bruxelles, 12 décembre 
1846. B. J. 1847. 7. 

778. — Les sociétés anonymes étrangères, 
bien que régulièrement constituées d^près 
la loi de leur pays, n'ont en Belgique au- 
cune existence légale, si elles n'ont obtenu 
Tautorisation du gouvernement belge. 

En conséquence, elles sont sans qualité 
pour ester en justice. — Trib. Bruxelles, 
22 mars 1848. B. J. 1848. 680. 

779. — La société anonyme légalement 
établie dans un pays étranger, mais non au- 
torisée par le gouvernement belge^ pent 
être admise à ester en justice en Belgique.— 
Liège, 24 juin 1848. B. J. 1848. 1055. 

780. — Les compagnies d'assurances étran- 
gères dûment autorisées dans leur pays 
ont en Belgique une existence légale, et, par 
conséquent, capacité pour ester en justice, à 
l'effet de poursuivre 1 exécution des contrats 

§ar elles passés en Belgique. L'article 37 
u code de commerce ne peut leur être ïïO' 
pliqué. — Trib. Li^e, 24 juin 1848. B. /. 
1848. 1443. 

781. — Les sociétés anonymes légalement 
constituées et autorisées en pajs étranger 
n'ont pas besoin d'une autorisation spéciale 
en Belgique pour pouvoir y contracter et 
ester en justice. — Tournai, 27 novembre 
1848. B. J. 1853. 1397. 

783. ^ Les sociétés anonymes françaises 
légalementreconnues et autorisées en France 
ont qualité pour ester en justice devant les 
tribunaux belges. — Trib. Grand, 14 janvier 
1850. B. J. 1850. 139. 

785. — Les sociétés anonymes étrangères 
non autorisées par le gouvernement belge 
n'ont pas d'existence l^^e en Bdffiqne ^ 
ne peuvent y ester en justice. — J. de P. 
Gand, 7 mars 1850. B. J. 1660. 364. 

784. — Les sociétés anonymes françaises, 
légalement reconnues et autorisées enFranoe 
ont qualité pour ester eirjnstice devant les 
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tribnnmQx belges. » J. de P. Grayshantem, 
30 man 1850. B. J. 1850. 605. 

78iS. — Les sociétés anonymes légalement 
établies dans un pays étranger peuvent, 
quoique non autorisées par le gouvernement 
belge, être reçues à ester en justice en Bel- 
gique. — CasB., 22 juillet 1847. Pas. 1847. 1. 
892. B, J. 1847. 1065. — Contra : Cass.. 8 fé- 
vrier 1849. Pas. 1849. 1. 221. B. J. 1849.229. 
— Case., 80 janvier 1851. Pas. 1861. 1. 807. 
B. J. 1861. 218. 

786« — Les sociétés anonymes étrangères 
n'ont pas d'existence légale en Belgique, à 
défaut de l'autorisation royale, et, par suite, 
elles ne peuvent être attraites en justice de- 
vant les tribunaux belges, pas plus qu'elles 
ne peuvent y attraire. — Tournai, 7 août 
1861. J./. 1068. 1400. 

787. — Les sociétés anonymes étrangères 
ne sont pas recevables à poursuivre en Bel^- 
que l'exécution des obligations contractées 
envers elles par des Belges avant la loi du 
14 mars 1866.— J. de P. Bouillon, 10 juillet 
1866. Cl. et B.IY. 741. 

788« — Les sociétés anonymes françaises 
ont acquis le droit d'ester en justice du jour 
de la promulgation delà loi du 14 mars 1855, 
alors même que leur action est relative à un 
contrat antérieur à cette loi. —Anvers, 15 mai 
1856. B. J. 1857. 862. Cl. et B. VI. 800. 

789. — La réciprocité de fait existant en 
fVance en faveur des sociétés anonymes ré- 

Klièrement établies en Belgique a servi de 
se à la loi du 14 mars 18^, yai n'est que 
l'exécution de la promesse stipulée par le 
gouvernement belge en faveur de la France 
par le traité du 27 lévrier 1854, approuvé par 
la loi belge du 12 avril suivant. 

Dès lors, on ne saurait considérer comme 
renfermant une condition suspensive les 
termes finals de l'article 1*' de la loi du 
14 mars 1855. 

A la législature seule appartient le pouvoir 
de révoquer ou suspendre les efi'ets de cette 
loi pour défaut de réciprocité en France. — 
Anvers, 15 mai 1857. P. A. 1867. 1. 111. 

790«— Les sociétés anonymes étranffères 
non reconnues en Belgique sont reoevaoles, 
sous l'empire de la k>i du 14 mars 1855, à 
ester en justice en Belgique, même pour 
l'exercice de droits et actions qui ont une 
cause antérieure à la promulffation de cette 
loi ; ce n'est point là attribuer a la loi un effet 
rétroacUf. — Gand, 4 juillet 1857. Pas. 1857. 
n. 897. B. J. 1867. m. P. A. 1867. II. 66. — 
Bruxelles,18janvier 1868. Pas. 1858. U. 880. 
P. A. 1867. 1. 846. «. et B. VI. 987. 

791*— Une société à responsabilité limitée 
qui a été légalement constituée en Angle- 
terre peut exercer ses droits en Belgique et y 
ester en justice par le seul effet du traité 
conclu avec le gouvernement de la Grande- 
Bretagne le 18 novembre 1862. 



Il n'est pas nécessaire qu'un arrêté spécial 
du gouvernement belge les déclare habiles 
à exercer leurs droits en Belgique. 

Pareil arrêté d'autorisation n'est néces- 
saire que dans le cas oii la capacité des asso- 
ciations étrangères n'est pas consacrée par 
une loi ou par un traité ayant force de loi. — 
Bruxelles, 8 janvier 1868. Pas. 1870. II. 802. 
B. J. 1868. 129. P. A. 1868. II. 14. 

792.— Les sociétés anonymes hollandaises 
ont qualité pour ester en Belgique, et ce droit 
se transmet à leurs curateurs en cas de fail- 
lite. 

Peut-on contester en Belgique l'existence 
légale d'une telle société, en soutenant que 
l'arrêté royal qui l'autorise a été rendu hors 
des termes de la loi ? — Anvers, 27 juillet 
187LP. J.1871.L267. 

795* — Les personnes civiles créées par 
des lois étrangères n'ont d'existence lé- 
gale et ne constituent des personnes ju- 
ridioues que dans les limites du territoire 
ovL s^exerce l'autorité de la nation qui les a 
créées. 

Pour qu'elles aient en Belgique la person- 
nification civile, il faut que leur existence 
ait été reconnue par un acte du pouvoir lé- 
gislatif. 

En conséquence, dans l'état de notre lé^s- 
lation, les sociétés américaines dites « Joint 
Stock Companies », telles que la « Howe Ma- 
chine Company », de New- York, n'ont pas 
gualité pour ester en justice devant les tri- 
unaux oelges. — Bruges, 2 mai 1878. Pas. 
1878.111.1^. 

794. — Les sociétés d'assurances fran- 
çaises autres que celles sur la vie humaine, 
constituées antérieurement à la loi française 
du 24 avril 1867, et qui ont modifié leurs 
statuts d'après les prescriptions du règle- 
ment d'administration publique du 22 jan- 
vier 1868, sont réputées légalement établies 
et possèdent le droit d'ester en justice en 
Belgique. 

Ce privilège n'appartient pas uniquement 
aux sociétés d'assurances, qui sont soumises 
à l'autorisation du gouvernement français et 
qui l'ont obtenue. — Mons, 8 décembre 187î). 

ci.etB.xni.m. 

7M, — Une société d'assurances fran- 
çaise est habile à ester en justice en Belgique 
par cela seul qu'elle est légalement éutblie 
dans son pays et qu'il y a réciprocité pour 
les sociétés belges de même nature, oien 
q^u'elle n'ait pas obtenu, lors de sa constitu- 
tion, l'autorisation préalable du gouverne- 
ment français. 

Spécialement, a le droit d'ester en justice 
en Belgique une société française d'assuran- 
ces mutuelles constituée avant la loi fran- 
çaise du 24 juillet 1867, sans l'autorisation 
préalable du gouvernement français, qui 
s'est placée sous le régime de cette loi en se 
conformant aux prescriptions du décret im- 
périal du 22 janvier 18w, et dont l'existence 
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légale est reoonnae dans son pajs.-^BraAel- 
les, 14 janvier 1876. Pas, 1876. Û. 189. B, /. 
1875. 409. P. A. 1878. II. 77. Cl. etB. XXIU. 
995. 

796. — Les sociétés étrangères ayant ca- 
pacité légale à l'étranger peuvent agir en 
j asti ce en Belgique. 

11 n'est pas indispensable que l'exploit de 
citation fait à la requête d'une socié£§ men- 
tionne les noms des personnes physiques qui 
ont qualité pour mettre l'action judiciaire 
en mouvement. — Anvers, 13 octobre 1877. 
P.il.l878. 1. 51. 

797 et 798. — Cest la loi du lieu de la 
constitution d'une société qui règle la forme 
du contrat. 

Une société constituée et ayant son siège 
en pays étrangler, qui n'y a cas été valable- 
ment constituée, c^sst-à-aire a l'égard de la- 
quelle les dispositions substantielles exigées 
par la loi étrangère n'ont pas été observées, 
ne peut pas ester en justice en Belgique. — 
Tnb. Bruxelles, 15 mars 1879. Pas, 1679. 
m. 202. 



SECTION II. 

QUESTIONS DIVBBSB8. 

a, 799* — - Les tribunaux belffes sont compé- 
tents, sous l'empire de la loi du 14 mars 1856, 
et nonobstant le traité de la Belgique avec 
l'Angleterre du 13 novembre 1862, j>our dé- 
cider si une société enregistrée à Londres, 
mais constituée et établie en Belgique, dis- 
simule, sous les apparences extérieures d'une 
société anglaise à responsabilité limitée, une 
société belge, régie par la loi belge. 

La partie qui réclame, contre les membres 
de pareille société, l'application de la loi 
belge ne fait que poursuivre l'exécution ou 
l'interprétation du contrat de société; les 
associes ne sont donc pas fondés à prétendre 
que l'action n'est pas recevable aussi long- 
temps oue la nullité de la société n'a pas été 
demandée et obtenue en justice. 

Est belge et régie par la loi belge une so- 
ciété dont l'acte constitutif a été fait et signé 
en Belgique, qui. dés l'origine, a eu dans ce 
pays son vériûble siège social, et dont tout 
le capital y a été souscrit. Il importe peu 
qu'en vue d'éluder une prescription d'ordre 

Sublic de la loi belee, les fondateurs aient 
onné à la société la forme d'une société 
étrangère, qu'ils aient accompli en pays 
étranger les formalités prescrites par la loi 
de ce pays et qu'ils aient établi dans le même 
pays une espèce d'administration. 

C'est dans les stipulations de l'acte de so- 
ciété, qui constate la volonté des parties 
contractantes, qu'il faut rechercher quelle 
est la véritable nature de cette société. — 
Bruxelles. 14 octobre 1870. Pas. 1871. II. 48. 
B, /. 1870. 1478. i>. ^.1871. II. 90. 

800. — La simulation consistant à revêtir 
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des formes d'une société anglaise une ■odété 
anonyme qui a son siège en Belgique, et qui 
est belge par essence, ne soustrait pas cette 
association à l'empire de la loi belge en 
fraude de laquelle elle a été constituée. — 
Gand, 21 avril 1876. Pas. 1876. U. 251. 

801 • — Une société étrangère qui a son 
siège en Belgique est soumise, en cas de fail- 
lite, à l'application de la loi belge sur les 
faillites et à la juridiction du tribansi de 
commerce dans le ressort duquel elle avait 
son domicile. — Gand, 21 avril 1876. Pas. 
1876. U. 251. 

802. — Une société étrangère ayant en 
Belgique le siège de son principal établisse- 
ment peut être déclarée en faillite par les 
tribunaux belges. 

La Société de Crédit foncier international 
a été dûment constituée selon les prescrip- 
tions des lois anglaises et reconnue en An- 
gleterre comme société anglaise. 

Une société peut, après avoir vainement 
tenté d'obtenir en Belgique le bénéfice de 
l'anonymat, se constituer et se faire recon- 
naître en pays étranger et venir ensuite exer- 
cer ses droits comme société étrangère en 
Belgique, et elle doit y être reconnue comme 
telle, bien qu'elle ait dès le principe con- 
centré toute son activité dans notre pavs,en 
se réservant d'y transporter^ comme elle l'a 
fait, le siège têèX de ses affaires et qu'elle ait 
à Bruxelles son principal établissement — 
Bruxelles, 13 juin 1877. Pas. 1877. H. 226. 
B. /. 1877. 1033. P. A. 1877. n. 103. 

h. 803* — Pourexister légalement aux yeux 
de la loi belge, les sociétés établies à l'étran- 
ger ne sont point tenues de publier leurs 
statuts en Belgique, aux termes de l'article 42 
du code de commerce. Elles ne peuvent dono, 
à défaut de cette publication^ être consid» 
rées comme n'ayant qu'une existence de fait, 
et être assignées, comme telles, en la per> 
sonne et au domicile de l'agent par l'inte^ 
médiaire duquel elles ont contracté en Bel- 
gique. Les assignations à comparaître devant 
les tribunaux belges doivent leur être noti- 
fiées à leur siège social. — Anvers, 2 septem- 
bre 1869. P. ^ . 1869. L 832. 

804. — Les sociétés commerciales ayant 
leur siège social à l'étranger, et ne possédant 

Sas de succursale ni de siège d'opérations en 
lelgiçine, ne doivent pas publier leurs actes 
constitutifs et leurs bilans, conformément à 
la loi du 18 mai 1873. — Trib. Bruxelles, 
22 juin 1876. Pas. 1877. ID. 80. B. J. 1876. 
1488. 

80K. — L'article 180 de la loi dn 18 mai 
1873 ne dispose que pour l'avenir et n'a pas 
d'effet rétroactif . Il se sert intentionnelle- 
ment du futur « fonderont ». — Termonde, 
3 décembre 1878. Pas. 1879. III. 386. B. J. 
1879. 62. 

c. 808. — Si, en thèse générale, un acte mû 
ne peut produire d'efi^et, il faut cependant, au 
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pointde yaede l'application deoette maxime, 
rechercher si la pôrBOnne qui s'en prévaut 
se trouve dans le cas de pouvoir elle-même 
invoquer la nullité. 

La nullité d'une société française à res- 
ponsabilité limitée ne peut être opposée à 
de» tiers par les souscnpteurs d'actions. — 
Anvers, 10 mai 1878. P. A . 1878. 1. 182. 

•Ot. — Une société étrangère ne peut ex- 
ciper de ce qu'elle n'aurait pas d'existence 
légale en Belgique, quand il s'agit de l'exé- 



oution d'une obligation qu'elle a contractée 
valablement dans son pays vis-à-vis d'un 
Belge. — Namur, 19 février 1878. Pas. 1878. 

ra.247. 

d» 808.— Les lois et mesures administratives 
régulièrement décrétées pendant la réunion 
politique de deux pays conservent leur force 
obligatoire dans chacun d'eux, malgré leur 
séparation postérieure, tant que ces lois et 
mesures ne sont pas révoquées par un gou- 
vernement nouveau. 

En conséquence, une société anonyme 
autorisée sans limite de durée par le gouver- 
nement néerlandais pendant la réunion delà 
Belgique et de la Hollande, et pour toute 
l'étendue du royaume des Pays-Bas, a con- 
servé, après 1880, une existence légale en 
Belgique, encore qu'elle ait pris son domi- 
eîle en Hollande. 

Dans tous les cas, et en fàt-il autrement, 
cette société a une action en Belgique du 
chef des droits acquis par elle avant les évé- 
nements de 1880. — Sent., 81 décembre 1858. 
/>. ^.1868. L 802. 

e. 809. — Sous l'empire du code de com- 
merce néerlandais, le défaut de versement 
de 10 pour cent du cai)ital d'une société ano- 
nyme diîment autorisée n'empêche pas cette 
société d'exister, sauf l'action en dommages 
et intérêts contre les administrateurs. — 
Bruxelles, 16 février 1872. Pas. 1872. II. 124. 
B. J. 1872. 4m. P. A. 1872. 1. 5. 

81 0. — L'article 38 du code de commerce 
néerlandais, portant que la constitution de 
la soNciété anonyme, de même que les modi- 
fications à ses statuts, doivent, sous peine de 
nullité, être constatées par acte passé devant 
notaire, exige que tous les associés dont les 
votes sont indispensables pour constituer la 
société ou modifier les statuts comparaissent, 
en personne ou par fondés de pouvoirs, de- 
vant l'officier ministériel pour constater leur 
consentement. 

n y a donc nullité lorsque les administra- 
teurs de la société anonyme ont seuls com- 
Saru devant notaire pour faire dresser acte 
e leur déclaration au s^jet de la nature et 
du résultat de la délibération d'une assem- 
blée générale antérieurement tenue sous leur 
présidence. 

La nullité n'est pas couverte par l'appro- 
bation royale qui intervient après pareille 
oonttatation. 

£n principe, une délibération régulière de 



l'assemblée générale d'une société anonyme 
apportant certaines modifications aux sta- 
tuts crée pour tout associé, aussi bien que le 
contrat constitutif de la société, une obliga- 
tion conditionnelle, qui n'est subordonnée 
âu'à l'obtention de l'approbation royale. — 
and, 28 mai 1679. Pas. 1880. U. 107. 



GHAPITHB X. 

QUB8TI01IS DE COMPÉTENCE. 

SECTION PREMIÈRE. 

COMPÉTENCE d'aTTBIBUTION. 

81 !• — La question de savoir si, en vertu 
d'une clause facultative de l'acte de société, 
la société a dû continuer avec les héritiers de 
l'associé décédé est de la compétence, non 
des arbitres, mais du tribunal de commerce. 
— Liège, 26 juillet 1827. Pas. 1827. 268. 

81 i« — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour apprécier si un contrat 
renferme une association en participation. — 
Bruxelles, 26 avril 1886. Pas. 1835. 174. 

815* — C'est aux tribunaux seuls qu'il ap- 
partient de connaître de la demande en nul- 
lité d'un acte de société. — Cass., 26 mai 
1842.i>««. 1842. L 218. 

814* — En cas d'inobservation de l'arti- 
cle 42 du code de commerce, si l'acte de so- 
ciété a reçu son exécution, le règlement de 
compte entre les associés ne doit pas être 
renvoyé devant arbitres. — Bruxelles, 6 fé- 
vrier 1846. Pas. 1846. H. 88. B. J. 1846. 892. 

81 tf. — Les actions d'une société anonyme 
qu'un sociétaire a été obligé de déposer à la 
société doivent être réclamées devant arbi- 
tres, parce que le litige constitue une de- 
mande entre sociétaires et pour raison de la 
société. — Bruxelles, 8 mai 1845. Pas. 1845. 
U. 846. B. J. 1847. 294. 

81 6. — Ce n'est pas aux arbitres, mais au 
tribunal de commerce, qu'il appartient de 
connaître de la demande en dissolution 
d'une société. — Bruxelles, 21 juillet 1846. 
Pas. 1851. II. 186. B. J. 1847. 87. 

817. — Les arbitres nommés à l'efiet de 
juger les contestations résultant de la disso- 
lution d'une société sont compétents pour 
apprécier les questions qui ontpris naissance 
après la dissolution de la société, mais avant 
sa liquidation. — Bruxelles, 21 juillet 1846. 
Pas. 18Ô1. II. 186. B. J. 1847. 87. 

818. — La connaissance de l'action exer- 
cée par des oréanciers de la société contre les 
commanditaires en versement de leur mise 
appartient aux arbitres. —Bruxelles, 26 juin 
1847. Pas. 1848. II. 5. B. /. 1847. 942. 

Digitized by ' C 



2S0 SOCIÉTÉ COMMERCIALE. 

819.— Est de la compétence des tribnnaux 
de commerce une demande d'appointements 
formée par le g^érant d'une société, alors 
même qu'ils ont été contractuellement stipu- 
lés lors de la formation de la société comme 
Srix et condition de son apport et pour sa 
urée. — Bruxelles, 17 novembre 1847. Peu. 
1849. II. 23. B. J. 1849. 429. 

820* — La connaissance de la demande en 
nullité, pour inobservation de l'article 42 du 
code de commerce, d'un acte de société en 
nom collectif contracté entre deux chirur- 
fipens-dentistes, et ayant pour objet l'exercice 
de leur profession ae dentiste et l'exploita- 
tion commune des élixirs, opiats, poudres 
dentifrices, etc., appartient pour le u>ut à la 
juridiction civile, parce que Te premier objet 
n'a aucun caractère commercial, sauf à cette 
juridiction à régler sa décision par les prin- 
cipes propres à chacun des points sur les- 
quels il y a à statuer. — Bruxelles, 10 juillet 
1860. Pas. 1860. II. 319. B. J, 1860. 1476. 

821. — Les sociétés en participation sont 
de véritables sociétés : à ce titre, elles sont 
soumises à rerapire ae l'article 61 du code 
de commerce. — Trib. Gand, 12 juin 1862. 
B. J. 1862. 1660. 

823* — Il y a contestation entre associés 
lorsque, sur l'assignation donnée par l'un 
d'eux, l'autre fait défaut. 

Dans le cas de l'article 66 du code de com- 
merce, le tribunal ne doit nommer un arbitre 
d'ofiice çue pour l'associé qui n'en a pas dé- 
siflfné lui-même.^Bruxelles, 21 février 1869. 
Pas, 1869. 11.79.^./. 1869. 403. i>. A. II. 133. 

825. — Lorsqu'il n'y a pas eu société ré- 
gulière entre parties, il n'y a pas lieu à 
renvoi devant arbitres pour la liquider, peu 
importe qu'il y ait eu une société de lait, 
une communauté d'intérêts. L'arbitrage 
forcé n'a été établi en effet par la loi que 
pour juger les contestations oui s'élèvent 
entre associés et à raison de la société. — 
Bruxelles, 12 janvier 1860. Pas. 1860. IL 273. 
B. J. 1861. 767. 

824. — Le renvoi devant arbitres pour 
toutes contestations entre associés n'est 
exigé par l'article 51 du code de commerce 
que dans le cas oii il existe une société, et 
nullement lorsque le débat roule sur l'exis- 
tence même de la société. 

Les tribunaux de commerce seuls sont 
compétents pour connaître de cette question. 
— Bruxelles, 3 avril 1860. Pas. 1860. II. 106. 
B. J. 1864. 1390. 

825. — Lorsqu'une société est dissoute 
par la cession, sans condition ni réserve, du 
négoce qui faisait l'objet de la société, et 
que, lors de cette cession, les droits des asso- 
ciés sont complètement axés et liquidés, de 
sorte qu'il n'y a plus lieu d'ouvrir une liqui- 
dation et de nommer des liquidateurs n'y 
ayant plus rien à liquider, toute prolonga- 
tion d'un état fictif de société est venue à 
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cesser et les contestations qui s'élèvent entre 
les anciens associés, sur les droits ainsi li- 
quidés, ne doivent pas être jugées par des 
arbitres. — Gand, 10 août 1860. Pas. 1860. 
IL 347. 

826. — Est de la compétence du tribunal 
de commerce une action tendante à faire 
prononcer l'invalidité radicale d'une société 
comme n'ayant point d'objet exploitable et 
étant dépourvue, par conséquent, d'un élé* 
ment essentiel d'existence. 

Il en est ainsi, notamment, d'une action 
tendante à faire déclarer nulle une société 
formée pour l'exploitation de brevets d'in- 
vention, apportés comme mises sociales, et 
oui, à l'époaue de l'acte, étaient déjà dans le 
aomaine puolic. — Bruxelles, 6 novemlire 

1861. Pas, 1863. II. 376. B. J. 1862. 67. P. A. 

1862. II. 39. 

827. — Lorsqu'une société a été formée à 
l'effet d'obtenir la concession d'un chemin 
de fer, de le construire et de l'exploiter, la 
demande dirigée contre l'associé qui était le 
plus spécialement chargé des affaires com- 
merciales, et tendante à la restitution d'une 
somme comprise dans le cautionnement 
versé, cautionnement qui a été restitué par 
suite de la déchéance encourue, n'appartient 
pas à la connaissance des tribunaux civils. 
— Bruxelles, 4 août 1862. Pas. 1863. II. 218. 
P. A. 1864. IL 8. 

828. — Lorsque la mission des arbitres, 
nommés par jugement pour juger les con- 
testations entre associés, a pns nn par suite 
d'expiration de terme, il y a lieu, nonàpro> 
rogation du mandat confié aux anciens arbi- 
tres, mais à nomination de nouveaux arbitres, 
et cette nouvelle nomination doit se faire, 
non par un jugement, mais par les parties 
elles-mêmes, en vertu du droit qui leur en 
est attribué conventionnellement par l'acte 
d'association et conformément à La loi. — 
Gand, 12 août 1864. Pas, 1866. H. 46. B. J. 
1866. 875. 

829« — Lorsqu'un établissement est donné 
en bail et que par le même acte le baillenr et 
le preneur ont déclaré former une associa- 
tion pour exploiter cet établissement, la de- 
mande en payement des loyen échus doit 
être considérée comme une contestation 
entre associés et pour raison de la société, 
contestation qui doit être jugée i^ar des ar- 
bitres, si les stipulations de l'acte établissent 
une relation intime entre le contrat de bail 
et le contrat de société. — Termonde, 28 dé- 
cembre 1864. B. J. 1866. 199. Cl. et B. XUI. 
1127. 

830.— Une demande en payement d'effets 
souscrits par un associé au profit de son an- 
cien associé, liquidateur de la société dis- 
soute, et causés valeur en compte, est de la 
compétence du tribunal de commerce, si l'ae- 
tion a pour base une dette penonnelle que 
ce souscripteur a contractée envers lasodété 
en liquidation, dans des ciroonstancesexola- 
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sives à tous égards desrapports sociaux a^r^nt 
existé entre parties. — Bruxelles, 24 juillet 

1866. Pat. 1867. IL 407. B. J. 1866. 938. 

831 • » La discussion qui s'élève entre les 
associés d'une société en commandite et le 
gérant démissionné doit être portée deyant 
les arbitres. — Liège, 8 août 1866. Pas, 1866. 
n.382. 

833« — Il y a contestation entre associés 
et pour raison de la société dans un procès 
en&e une société et l'un de ses actionnaires 
en nom, sur le point de savoir si le conseil 
d'administration a le droit absolu de refuser 
l'enregistrement des transferts d'actions no- 
minatives. — Bruxelles, 1«' avril 1867. Pas. 

1867. U. 166. B. J. 1867. 986. 

855. — Le porteur de coupons d'intérêts 
d'actions d'une société fondée par actions est 
un véritable associé. 

n en est ainsi alors même qu'il détiendrait 
les actions à titre de gage. 

Le tribunal de commerce est incompétent 
pour statuer sur l'action en payement de ces 
coupons d'intérêts. 

Cette contestation doit être portée devant 
arbitres. — Trib. Bruxelles. 81 octobre 1867. 
B, J. 1868. 42. P. A, 1868. IJ. 84. 

854* — Lorsqu'une clause des statuts 
d'une société étrangère exige que les action- 
naires élisent domicile dans le lieu du siège 
social, cette stipulation n'enlève pas à la so- 
ciété la faculté d'assigner un actionnaire 
bekre devant les tribunaux belges et de por- 
ter la contestation devant la juridiction qui 
est compétente en Belgique pour en con- 
naître. — Bruxelles, 16 février 1872. Pas, 
1872. IL 124. B. J. 1072. 406. i>. A. 1872.L6. 

8SIS. — Lorsqu'une société néerlandaise 
assigpie un de ses actionnaires en son domi- 
cile en Belgique, et que la contestation est, 
en Belgique, de la compétence des arbitres 
forcés, le défendeur ne peut décliner cette 
juridiction en alléguant que l'arbitrage 
forcé est aboli dans les Pays-Bas, lieu du 
contrat. — Bruxelles, 15 février 1872. Pas. 
1872. U. 124. B. J. 1872. 406. P. A. 1872. 
L6. 

836. — Depuis l'abrogation du titre m, 
livre I**", du code de commerce par l'arti- 
cle 137 de la loi du 18 mai 1878, les contesta- 
tions qui naissent entre associés pour raison 
de la société sont de la compétence des tri- 
bunaux de commerce, alors même qu'il s'agit 
d'associations antérieures à cette abrogation. 
—Liège, 8 août 1874. Pas. 1876. IL 86. P. A . 
1875. Û. 160. 

857. — Lorsqu'une société constituée sous 
la forme anonyme et sans existence légale à 
défaut de l'autorisation royale a, en fait, été 
déclarée en faillite par un jugement passé 
en force de chose jugée, le tribune de com- 
merce qui a déclaré la faillite est seul com- 
pétent pour statuer sur la répartition des 



charges entre le^ divers obligés et décider si 
la somme que les curateurs réclament d'un 
actionnaire pour sa part contributive dans 
les charges de la faillite est nécessaire et 
conforme à une équitable répartition de ces 
charges. — Gand, 21 avril 1876. Pas. 1876. 
n. 291. B. J. 1876. 1462. P. A. 1876. IL 82. 

838. — Sont de la compétence des tribu- 
naux de commerce les contestations entre 
administrateurs et associés pour raison d'une 
société de commerce. — Trib. Bruxelles, 
l^ mai 1876. Pas. 1876. III. 883. 

839. — Le tribunal civil est compétent 
pour connaître d'une action intentée par une 
société commerciale à une autre société 
commerciale, et fondée sur la responsabilité 
civile quele maître encourt à raison des fautes 
personnelles à son préposé, au sujet défaits 
posés par le prépose d'une des sociétés, mais 
qui n'ont pas été commandés par celle-ci, ni 
nécessités par le travail exécuté dans son 
intérêt. — Anvers, 2 juin 1876. Pas. 1877. 
III. 271. B. J. 1877. 1088. Cl. eiB. XXVI. 14. 

840. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour connaître d'une contesta- 
tion relative à la liauidation d'une société 
commerciale, même lorsque cette contesta- 
tion est née après le décès d'un des associés, 
et s'agite entre sa veuve, ses héritiers et 
l'associé survivant. 

Il en est ainsi, quelle que puisse être l'in- 
fluence du jugement à intervenir sur le par- 
tage de la succession de associé décède. — 
Bruxelles, 20 décembre 1876. Pas. 1878. IL 
848. P. A. 1877. 1. 248. 

841. — Est de la compétence du tribunal 
de commerce l'action qui est intentée à un 
ancien administrateur d'une société ano- 
nyme, à raison des prélèvements qu'il a faits 
dans la caisse de la société. — Tnb. Bruxel- 
les, 6 septembre 1877. Pas. 1878. III. 291. 

84SK. — Le tribunal de commerce est in- 
compétent ratione materie pour connaître 
d'une demande tendante au remboursement 
d'honoraires et de déboursés, dirigée contre 
une société commerciale par celui qui a été 
son mandataire salarié, avocat ou solliciter. 
— Trib. Bruxelles, 27 septembre 1877. Pas. 
1878. III. 276. 

843. — Le liquidateur d'une société com- 
merciale continuant la personne de la so- 
ciété est justiciable^à raison du mandat dont 
il est investi, de la juridiction consulaire. — 
Trib. Bruxelles, 16 mai 1878. Pas. 1878. III. 
841. 

844. — L'action qui tend à la liquidation 
d'une association en participation, dans la- 
Quelle une rémunération quotidienne a été 
nxée pour l'un des associés, est de la compé- 
tence des tribunaux de commerce. — Tnb. 
Gand, 28 juin 1879. Pas. 1880. III. 841. 
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OQT connaître des ooatestatioût 
entre astooiés, d'après la loi du 25 mars 1876. 
Si; d'ainrès on acte de société antérieur à 
la dite loi, des arbitres doiTcnt connaître de 
ces contestations, l'exception d'incompé^ 
tence doit être soulevée avant tout autre 
moyen de défense. — Bruges, 8 octobre 1879. 
Pat, 18bO. III. 41. 



SECTION II. 

OOMPÉTEVdB TSRBITOBIALS. 

846. — La disposition de l'article 59 du 
code de procédure, qui veut qu'en matière de 
société rassignation soit donnée devant le 
juge du lieu où elle est établie, n'est pas 
exclusive de la faculté que donne l'article «20 
du même code, d'assigner tout débiteur de- 
vant le Mbunal du lieu oii le marché a été 
fait et la marchandise livrée. — Bruxellesi 
!•' février 1887. Pat. 1837. 80. 

847« — Si, par suite des modiiicaiions 
qu'autorisent les statuts d'une société, le 
siège de la juridiction arbitrale est changé, 
le gérant démissionnaire est justiciable de 
la juridiction arbitrale du lieu fixé au jour 
de la demande par la clause compromis- 
soire modifiée depuis sa démission. — Bru- 
xelles, 28 mars 1868. Pat, 1868. U. 162. 
P. i4. 1863. 1.408. 

848. — C'est le tribunal du siège social 
qui est compétent pour connaître des contes- 
tations qui intéressent une société, même 
dissoute, tant que sa liquidation n'est pas 
finie. — Trib. Bruxelles, 9 septembre 1869, 
B, J. 1870. 1666. 

849. — La société commerciale qui ex- 
ploite deux établissements dont Tun est plus 
important qiie l'autre, mais qui, pour des 
motifs sérieux, déclare par ses statuts fixer 
son siège social dans l'arrondissement judi- 
ciaire qui est le centre naturel de ses affaires, 
mais ou se trouve l'établissement le moins 
important, doit être assignée, à raison de son 
domicile, devant le tribunal de cet arrondis- 
sement. — Liège, 17 décembre 1878. Pat. 
1874. n. 125. B, J, 1874. 1209. 

850. — C'est le juge du lieu où une société 
commerciale a son principal établissement 
qui est compétent pour décider si un indi- 
vidu qui est assigné par la société est ou 
n'est pas associé, car la dénégation de la 
Qualité d'associé constitue un moyen de dé- 
fense, et le juge saisi de l'action est corn- 
Çétent pour en apprécier le fondement. — 
rib. Bruxelles, 15 mai 1876. Pas. 1876. UL 
882. 

851. — Un associé qui intente à son coas- 
socié une action en dommages et intérêts, 
basée sur la violation d'une clause du contrat 
de société, peut porter la contestation devant 
le juge du lieu où la société a son principal 
établissement. 



Par application de l'article 89, § 2, de la 
loi du 25 mars 1876, ce demandeur peut assi- 
gner les codéfendeurs de son coassocié de- 
vant ce même juge. — Trib. Bruxelles, 
81 août 1876. Pat, 187T. HI. 48. CL etB, 
XXV. 758. 

803. — Une contestation entre des action- 
naires et le gérant d'une société doit être 
portée devant le juge du domicile de ce der- 
nier, si elle est née après la dissolution de la 
société et si, en outre, elle ne se rattache en 
rien au paitage et aux obligations qui en 
résultent. — Bruxelles, 2 août 1877. Pat. 

1877. IL 406. B. J, 1877. 1898. 

855. — L'article 44 de la loi du 25 mars 
1876 est applicable aux associations en pa^ 
ticipation. 

lie siège de cette association est le domi- 
cile du gérant, au pK>int de vue des associés, 
bien entendu.— Trib. Gand, 6 octobre 1877. 
B. J. 1877. 1868. 

Mém — Les associations commerciales 
momentanées et les associations oomme^ 
dales en participation n'ayant pas d'indivi- 
dualité juridique^ il s'ensuit qu'elles n'ont 
ni siège social, ni domicile légal. 

Sont donc inapplicables à ces associations 
les articles 41 et 44 de la loi du 25 mars 1876, 
qui attribuent compétence au juge du lieu où 
une société a son principal établissement, 
pour connaître soit des actions intentéss 
contre la société, soit des contestations entre 
associés ou entre administrateurs et asso- 
ciés. 

La oompétence pour le jugement des con- 
testations entre ceux qui font partie des as- 
sociations momentanées ou en participation 
est exclusivement r^e par le principe de 
l'article 42 de la loi du 25 mars 1876 iform 
eoniractût). — Gand, 29 novembre 1877. Pût. 

1878. U. 68. B. J. 1878. 288. 

8tt8« — C'est le tribunal du lieu où le 
trouve le siège de la liquidation d'une sodété 
q^ni est compétent pour connidtre d'une se- 
tion intentée par le liquidateur au banquier 
qui a reçu en compte courant les fonds I 
provenir de la liquidation. 

n en est surtout ainsi lorsquelaliquidation 
se fait comme en matière de faillite. 

Le versement des fonds en compte courant 
signifie, dans ce cas, ciu'ils doivent rester 
déposés chez le banquier jusqu'au moment 
où une distribution est devenue possible. — 
Trib. Bruxelles, 10 décembre 1877. Pat, 
1878. III. 252. 

8tt6. — Les sodétée ne doivent pM néces- 
sairement être citées devant le tribunal du 
lieu où elles ont leur principal établisse- 
ment; pour les matières mobilières, elles 
Seuvent aussi être citées devant le tribunal 
u lieu où l'obligation est née. 
Il en est ainsi, quelle que soit la catfse de 
l'obligation, qu'elle naisse d'un contrat, dHm 
quasi-contrat, d'un délit on d'un quasi-déli|. 
-^ Anvers, 6 août 1878. Pat. 1879. m. 12S. 
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SOCIETfi COMMERCIALE. 

GHAPITRB XI. 

01IB8TIORS DB PROCÉODRB. 

8iÇ7. — Des sociétés peuvent être valable- 
ment assignées au domicile élu par Pacte de 
concession et en parlant à leurs régisseurs. 

Li irregulanté de Passignation sous ce rap- 
port peut être couverte par une conclusion 
îoe — I^iège, 28 mai 1836. Pas. 1836. 

SM, -- La réquisition de mise aux en- 
™.™*.?**? aa nom d'une société anonyme 
satisfait pleinement au § 4 de Particle 2185 
au code civil si Poriginal et les copies sont 
signes par le fondé de procuration expresse 
du directeur de la société, et que copie de la 
procuration est signifiée. Il n'est point né- 
cessaire de donner cooie des pouvoirs con- 

^tr.'is^'sT? "''' "" ^^®'' ^^ ^^^ ^^• 

WiQ. — Lorsqu'il est avéré par Pinstruo- 
taon du procès qu'une société commerciale 
constituée en pays étranger se trouve conti- 
nuée au fond, quoicjue sous une forme nou- 
veile,par une société anonyme constituée en 
Belgique, celle^îi a qualité pour reprendre, 
r^^M®* tribunaux belges, les instances 
introduites par la première contre des tiers. 

lA societ^ anonyme a succédé à tous les 
droits et actions de l'autre, alors môme que 
ces droitset actions ne figureraient pas parmi 
les apports spécifiés du nouvel acte de société. 

B rim^èn^''^'' ^^' ^"^^ ^^^^' "• ^^• 

860. — En matière de société anonyme, 
les poursuites sont Valablement faites contre 
^♦^'""nflT ^^^f\ ^OTzqriliX résulte, du 
reste, de l'ensemble de l'exploit et des actes 
de la procédure, qu'elles ne sont pas dirigées 
confa-e lui personnellement, mais contre la 
société elle-même, dont il est le représentant 
llS ^"^®"' ^- *^^ ^^^- ^^'^^ ^. IV. 

«k^** IT ^®* yalable l'assignation à la 
charge d'une société en nom collectif, noti- 
fiée au domicile social et à chacun des asso- 
ies, avec désignation de la firme de l'associa- 
tion. (Code de prooéd. civ., art. 69, n*» 6.) — 
Tnb. Bruxelles, 26 juin 1866. B, J, i867. 412. 

862.--Est nul le commandement de paver 
un impôt communal dû par une société ano- 
nyme, notifie, non à cette société représentée 
par ses administrateurs, mais à sSn direc- 
B J.Tm 47 ' ^^ décembre 1861. 

865. — L'assignation donnée aune société 

lïS^'ÎL®? ? ^^^^^"^ "^«'aï*» et en tant 
que de besoin à quelques actionnaires, réunit 
les conditaons exigées par l'article 69, no 6 
du code de procédure civile. — Verrier» 
16 avril 1868.^. /. 1863. 221 ^«^««i 
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î^n« A"}*' d'une société qui est en nom 
collectif à leur égard et en commandite vis- 
^Tiâi^'i*'®? ®^î ^^* ^"*^* à l'être moral, 
fJT^% ^^^ directeurs sont assignés comme 
faisant le commerce sous la fiiiie de la so- 

Cette nullité vicie Paction elle-même et 
peut être opposée en tout état de cause. — 
Courtiai, 8 août 1867. B, J. 1874. 45!^ 

nn^l^^^'V^'l^f-^^P^^^^^re considérée 
comme ayant établi une maison de com- 
merce, distincte de son sièffe social, par le 
^tliw V^ ^®^ coupons de ses titres sont 
payables dans une autre localité. — Trib 
18œ n 67 ^ 1868. B. J. 1868. 476. i>. A. 

866. -- Une société commerciale est vala- 
blement assicrnée par exploit signifié en sa 
maison sociale dans la personne de son di- 
recteur. 

Lesadministrateursreprésententla société 
en justice: mais l'absence d'un administra- 
teur ne doit pas être prise en considération. 

^.^^lieè 18^'' '^' ^^- ^'^- ^' ^^• 

^V*Cr ^*»'*^olo 2009 du code civil est 
apolicable aux actes de procédure. 

Lorsqu'une action a été intentée contre 
une banqueen liquidation, en la personne de 
ses liquidateurs nommés dans une assemblée 
générale des actionnaires de cette banque, 
1 exploit d'assignation et le jugement rendu 
sur cette assignation ne peuvent pas être an- 
nulés par le motif que, depuis ce jugement, 
la nomination de ces liquidateurs a été dé- 
clarée nulle. — Bruxelles, 18 janvier 1871 
Pas. 1871. IL 122. B. /. lé71. 625. 

868. — Les clauses d'un contrat social 
portant qu'une société est pourvue d'un con- 
seil de direction agissant en collège et ayant 
qualité pour exercer ou soutenir toutes pour- 
suites judiciaires n e lient que les so ciétairea 
et ne wncement na léft g &^ 

01 cieite société est comm^ciale et a un 
siège social, elle est as si^ée valablement 



pa? les tiera en sa mais on ^ITa^ 
dénomination qu'elle rëst donnée dans ses 
statuts et qu'elle aprise habituellement dans 
les actes judiciaires et extrajudiciaires. 

La mention surabondante qu'elle est citée 
«1 la personne de son administrateur et 
1 absence de désignation de la société par sa 
raison sociale ne vicient pas Passignation. 

En tout cas, les nullités qu'auraU pu en- 
gendrer cette manière de procéder a uraien t 
été couvwjtespa^^ 

pourraient ôti% invoquées par les sociétaires, 
pour justifier la recevabilité d'une tierce op- 
position, au jugement intervenu. 

Le créancier d'une société agissant en cette 
qualité est non reœvable à former tierce 
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entr« la Booiété, ta débitrioe. et le deman- 
deur. — Bruxelles, 20 avril 1871. Pas. 1871. 
II. 273. B. J. 1871. 769. 

869. — Est nul, à défont de désignation 
de la personne physique qui agit pour la 
personne civile, l'exploit d'appel fait « à la 
requête de l'Etat belge, poursuites et dili- 
gences de la société anonvme N... n, s'il u^y 
est fait aucune mention de la personne qui 
agit comme représentant ou mandataire de 
la société anonjme. 
V Et cette nullité peut être opposée en degré 

^ d'appel, lors même que, devant les premiers 

juges, l'assignation a été donnée dans les 
mêmes termes, sans que la nullité de cette 
assignation y ait été demandée. — Gand, 
22 juin 1871. Pas. 1871. IL 380. B. J. 1871. 
891. P. A. 1871. II. 142. Cl. et B. XX. 174. 

y 870. — Une société de commerce est vala- 

/ blement assignée en justice au siège social et 

\j sous la raison sociale qui la personnifie, sans 
qu'il faille indiquer dans l'exploit d'assigna- 
tion ce ux qui ont qualité pour la rep résen- 
ter et sans qu'une copie séparée doive être 
remise à chacun d'eux. 

La société en dissolution continuant d'exis- 
ter comme être moral pour sa liquidation, 
les mêmes principes lui sont applicables. 

L'exploit d'assignation ne doit donc pas 

faire mention des liquidateurs, et encore 

u moins être signifié au domicile particulier 

'^ de chacun d'eux. — Gand, 1«' avril 1874. 

Pas. 1874. IL 387. B. J. 1878. 761. i>. A. 

1878. IL 58. 

871. — Le commandement notifié au sièse 
d'une société anonyme et au président de 

^ cette société doit être tenu pour signifié à la 
y( société elle-même. — Bruxelles, 26 janvier 
1876. Pas. 1876. IL 296. B. J. 1876. 668. 

872. — Lorsque la société acquiesce au ju- 
gement qui déga^ un associé du lien social, 
celui-ci est sans intérêt à faire annuler les 
mesures et les délibérations qui lui porte- 
raient préjudice comme associé. — l<iège, 
29 juillet 1876. Pas. 1877. IL 183. B.J. 1877. 
1386. 

873. — L'associé qui agit dans un intérêt 
personnel n'est pas sans qualité par cela seul 
que la société est en cause. 

Lorsque le curateur d'une société en fail- 
lite acquiesce à un jugement prononcé contre 
la société, celui qui accepte cet acquiesce- 
ment ne peut en même temps conclure à la 
confirmation du jugement vis-à-vis de la so- 
ciété. — Liège, 29 juillet 1876. Pas. 1877. IL 
• 188. ^. /. 1^7. 1386. 

874. — Une société en nom collectif est 
valablement assignée sous sa raison sociale ; 
l'assignation ne doit pas faire mention des 
administrateurs ou gérants. 

Elle peut être assignée en la même forme 
lorsqu'elle est en liquidation. 

En supposant même que l'omission du nom 
des administrateurs ou gérants entraîne nul- 
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lité, cette irrégularité peut être couverte. — 
Bruxelles, 13 avril 1878. Pas. 1878. H. 227. 
B. J. 1878. 748. 

875. — Pour pouvoir exercer contre des 
administrateurs ou des commissaires d'iule 
société anonyme l'action tirée de l'article 34 
de la loi du 18 mai 1873 et fondée sur ans 
prétendue nullité de la société, il faut néoee- 
sairement que cette dernière soit en cause. 
— Trib. Bruxelles, 22 avril 1878. B. J. 187a 
617. 

876. — Dans une action en nullité de so- 
ciété anonyme, dirigée tant contre l'être mo- 
ral que contre ses rondateurs, la mise hors 
de cause d'un de ces derniers, décrétée par 
jugement, du consentement de toutes les 
parties n'emporte pas chose jugée quant à 
la nullité du contrat social a l'êrârd dei 
autres fondateurs.— Cass., 24 mai 1878. Pat. 
1878. 1. 274. 

877. — Dans une assignation donnée à la 
requête d'une société en liquidation, l'indi- 
cation du domicile du liquidateur est suffi- 
sante, la société en liouidation ayant, en 
règle générale et saur dispositions con- 
traires, son domicile ches ce dernier.— Trib. 
Bruxelles, 3 juin 1878. B. J. 1878. 990. 

878* — Dans une société anonyme, les ad- 
ministrateurs seuls peuvent être consid^Ss 
comme associés, dans le sens de l'article 69, 
n* 6, du code de procédure civile. — Trib. 
Gand, 10 août 1878. Pas. 1879. IIL 169. 
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!• — Les différends qui s'élèvent entre Iss 
membres d'une société de musione (ou de 
toute autre société qui a pour oojet l's^ 
ment et le divertissement de ceux qmea 
font partie), relativement à l'administntioD 
de la commission ou à des mesures par elle 
prises, doivent être aplanis et vidés dans le 
sein de la société elle-même, entre ceux qui 
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1« composent, sans pouvoir être soumis à la 
décision des tribunaux. — Bruxelles, ^ dé- 
cembre 1827. P(u, 1827. 8ô7. 

^. —£n supposant que le conseil d'admi- 
nistration d'une société d'agrément ne fût 
pas qualifié pour représenter en justice tous 
les membres, l'action dirigée contre les 
administrateurs ne serait pas moins bien in- 
tentée contre eux, en tant que membres de 
la société^ et ce serait à eux, s'ils croient y 
avoir intérêt, à mettre en cause les autres 
membres. — Bruxelles, 8 août 1849. Pas. 
1860. n. 136. 

5. — Les dispositions du code civil ne 
s'appliquent pas aux sociétés dites d'agré- 
ment. — Termonde, ledécembreilSôl.-S.J. 
1852. 93. 

4. — Chaaue membre d'une société d'agré- 
ment a qualité pour demander la nullité de 
la vente d'un immeuble de la société effec- 
tuée par la commission directrice. 

Loi sque les statuts portent que la commis- 
sion directrice sera chargée de la liquida- 
tion, en cas de dissolution, les membres de 
la commission directrice en fonctions au 
moment de cette dissolution ne doivent 
point être réélus, quelque temps que dure la 
liquidation, et il n'est plus nécessaire que les 
actionnaires prennent une décision nouvelle 
pour donner à la commission directrice le 
droit de procéder à la liquidation. 

La disposition des statuts organiques qui 
porte qiren cas de dissolution l'établisse- 
ment de la société sera vendu publiquement 
implique suffisamment, pour les liquidateurs 
de la société, mandat a l'effet de vendre 
l'immeuble. — Courtrai, 10 mars 1853. B, /. 
1863.618. 

IS* — n appartient à tout membre d'une 
société anonyme d'agrément de poursuivre 
en justice la nullité de l'aliénation de l'éta- 
blissement social, effectuée par la direction 
qu'il soutient n'avoir eu ni qualité ni pou- 
voir à cet effet. 

Il en serait surtout ainsi dans le cas où le 
contrat social ne lui donnerait aucune ini- 
tiative pour provoquer une réunion générale, 
à laquelle ses ^ieu pourraient être soumis. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un acte de so- 
ciété 9ue, dans tel cas donné, la société se- 
rait dissoute de plein droit, cette dissolution, 
prononcée par les statuts eux-mêmes, s'est 
opérée sans qu'il ait été nécessaire de recou- 
rir à une nouvelle décision de l'assemblée 
générale et sans l'intervention du juge. 

Les membres de la commission, chargés 
pour ce cas et par les mêmes statuts des 
fonctions de liqmdateurs^ ont eu, par le fait 
même mission et qualité pour vendre l'éta- 
blissement dont la réalisation avait été 
ordonnée, comme conséquence de la dis- 
solution prévue. 

Il importe peu que, d'après l'acte de so- 
ciété, cette commission dût être renouvelée 
tous les trois ans, si, avant récoulement de 
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ce triennal, l'événement prévu est venu à 
s'accomplir. Les fonctions de directeurs se 
sont converties en celles de liquidateurs. — 
Gand, 28juillet 1855.P<w. 1868. U. 108. B.J. 
1865. 1233. 

6* — Une association de personnes réunies 
dans un but d'agrément ne constitue pas une 
personne morale capable de droits et d'obli- 
gations.— Trib. Liège, 16 juin 1867. Cl. et B. 
Vil. 107. 

7. — Un cercle musical ou une association 
d'agrément, telle que la Société royale d'hor- 
ticulture et d'apiculture et de la Grande- 
Harmonie de Liège, ne peut agir en justice 
par l'intermédiaire de ses administrateurs 
ou être attraite en justice en la personne de 
ces derniers. 

En conséquence, est nulle l'assignation 
donnée à cette association. — Trib. Liège, 
16 juin 1867. Cl. etB. VU. 107. 

8. — Quoiqu'une société d'agrément ne 
soit pas constituée en personne civile, ses 
créanciers peuvent l'assigner en justice dans 
la nersonne des membres de son conseil 
d'aoministration, avec leauel ils ont été en 
rapport. — Trib. Liège, lô juin 1867. B. J. 
im. 66. Cl. et B.Wl. 921. 

9. — Les tiers qui contractent avec les 
administrateurs d'une société d'agrément, 
comme une société d'horticulture, d'agri- 
culture et de grande harmonie, ont contre 
eux une action directe et personnelle en 
payement des fournitures qu'ils ont faites. 

Ils ont la même action contre les socié- 
taires autres que les administrateurs, lorsque 
ceux-là ont commandé les fournitures. 

Les administrateurs ainsi condamnés ont 
contre les autres sociétaires un recours en 
garantie par l'action de in rem verso, mais 
seulement à concurrence de leur intérêt dans 
la société, calculé d'après le nombre des so- 
ciétaires ; ceux-ci ne sont pas libérés par le 
payement de leurs cotisations. 

En toute hypothèse, l'action en garantie ou 
l'action directe ne serait ni recevable ni fon- 
dée contre les sociétaires qui, avant l'intro- 
duction de ces actions, s'étaient retirés de la 
société, dès que cette retraite est autorisée 
par les statuts et qu'elle n'est pas intempes- 
tive, la société ayant continue d'exister. — 
Trib. Liège, 14 mars 1869. Cl. et B. VUI. 
963. 

10* ~ Les sociétés d'agrément doivent, 

r»ur la reddition des comptes, se conformer 
leurs statuts, lesquels déclarent qu'ils se- 
ront rendus en assemblée ffénerale, et non 
aux règles tracées par le code de procédure 
civile. 

Par suite, est non recevable l'action en jus- 
tice dirigée à cette fin.— Liège, 17 décembre 
1859. i>a*. 1860.11. 137. 

il. — Les tribunaux sont incompétents 
pour juger les contestations qui s'élèvent 
entre la commission administrative et les 
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membres d'une société d'agrément, au sujet 
de l'interprétation et de l'application du rè- 
glement social. — liouyain, 14 juin 1860. 
5. /. 1860. 1416. 

1^ -7 Une société formée dans un but 
d'exercice, tel qu'un tir à l'arc, ne constitue 
pas une société civile, mais une simple réu* 
Il ion d'individus, incapable d'agir comme 
être moral par son conseil d'administration. 

Les membres de la direction qui ont in- 
tenté une demande en justice au nom et 
comme représentants de la société et dans 
son intérêt ne peuvent être reçus à conclura 
dans le court de l'instance en nom indivi» 
duel. 

L'intervention d'autres sociétaireene pour- 
rait régulariser la demande telle qu'elle a 
été introduite. — Bruxelles, 5 juillet 1866. 
Pai. 1667. II. 26. B. J, 1867. 1110. 

15.— Les statuts d'une société d'agrément 
obligent tous ceux qui les ont faits ou ac- 
ceptés. 

En conséquence, les membres de la ma- 
jorité sont recevables à s'en prévaloir en 
justice. 

Les membres de la minorité n'ont d'autre 
droit à exercer sur le mobilier de l'associa- 
tion que celui d'en user à l'égal des membres 
de la majorité. — Anvers, 2 février 1867. 
B. J, 1867. 879. CL et B. XVl. 1109. 

14. — Les sociétés d'agrément ne consti- 
tuent cas la société prévue et réglée par le 
code civil. Elles forment un contrat in- 
nomé. Les statuts sont la loi des parties. 

L'exclusion prononcée méchamment et 
contrairement aux dispositions formelles du 
règlement contre un membre de la société 
peut donner ouverture à une action en dom- 
mages et intérêts. — J. de P. Alost, 3 sep- 
tembre 1867. B, /. 1868. 317. 

1^ — Lee tribunaux sont incompétents 
pour juger les contestations qui s'élèvent 
entre la commission administrative et les 
membres d'une société d'agrément, au sujet 
de l'interprétation et de l'application du rè- 
glement social. Peu importe que le préju- 
dice causé par l'application du règlement se 
traduise prétenduement en dommages et 
intérêts. — Trib. Bruxelles, 22 avril 1868. 
B. J. 1868. 629. CL et B. XVIL 606. 

• 16. — Les tribunaux sont incompétente 
pour statuer sur les difficultés qui s'élèvent 
entre les associés sur l'exécution de leur ré- 
el ement intérieur pendant l'existence de 
l'association, par exemple, sur le point de 
savoir si l'exclusion de la société a été ou 
non valablement prononcée contre le pré- 
sident par l'assemblée des actionnaires, 
surtout quand les statuts ont établi des 
arbitres, des assemblées mensuelles et un 
comité d'administration à l'effet de régler 
tout ce qui concerne l'ordre intérieur. 

Mais us sont compétents pour statuer sur 
l'action intentée par les asHOciés à des tiers 
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pour les contraindre à exécuter les obli^ 
lions contractées envers la société. — Tnb. 
Bruxelles. 2 mars 1869. CL et B, XIX. 1080. 

— Trib. Bruxelles, 16 mars 1869. CL et B. 

XIX. 1080. 

17. — Les membres <^ui ont acquis on 
immeuble pour une société d'agrément, ea 
se portant fort j)Our elle, doivent être consi- 
dérés comme étant seuls devenus pronrié- 
taires de l'immeuble. — Trib. Bruxelles, 
2 mars 1869. CL et B. XIX. 1080. — Trib. 
Bruxelles, 16 mars 1869. CL et B. XIX. 
1080. 

18. — Une société d'agrément constituant 
un corps fictif sans personnification civile, 
ses membres ne sont pas recevables à sgir 
en Justice au nom de la société et dans son 
intérêt. 

Pour revendiquer les ol^ets mobiliers dont 
ils sont copropriétaires, ils doivent agir dans 
leur intérêt individuel et en nom personnel 

— Bruxelles, 8 février 1871. Pat, 1872. E 
324-5.^1872.1286. 

19. — Les tribunaux sont incom]>étent8 

Eour conns^tre d'une demande formée par 
)s membres d'une société d'agrément contre 
un des sociétaires et tendante à obtenir le 
payement d'amendes encourues et de cotisir 
bons arriérées. — J. de P. Saint-Trond, 
6 juiUet 1871. Pas. 1878. IH. 26. CL et B, 

XX. 389. 

W» — Les associations formées dans on 
but d'agrément, d'art ou de philanthropis 
ne constituent pas des sociétés au sens de 
l'article 1832 du code civil, et n'engendrent 

Sas au profit ou à charge de leurs membres 
es droits on des obli^tîons civils. 
Les tribunaux sont incompétents pour sta- 
tuer sur les difficultés qui s'élèvent entre les 
associés sur l'exécution de leur règlemoit 
intérieur pendant l'existence de l'assods- 
tien. Ils peuvent seulement donner forée 
obligatoire aux décisions régulièrement 
prises par l'assemblée. — Trib. Bmxelîet, 
28 mai 1873. Pas. 1873. UI. 218. CL et B. 
XXI1I.828. 

U* ^ Le juge de paix est incompétent 
pour connaître des contestations nées entre 
les membres d'une société d'agrément et 
pour faits de la société. — J. de P. Seraing, 
14 février 1874. CL tt B. XXIU. 1033. 

^. ^ Le pouvoir judiciaire est incompé- 
tent pour décider entre des membres d'une 
société d'agrément des questions nées de 
l'application de leurs statuts, et notamment 
le point de savoir s'il y a lieu ou non d'ap- 
pliquer une amende, de prononcer nne ex- 
clusion, etc. — Louvain, 1«' août 1874. B. /. 
1874. 1260. CL et B. XXIII. 420. — Lonvain, 
14 août 1874. CL et B. XXIIL 420. 

25# — Le pouvoir iudiciaire est compé- 
tent pour connaître des engagements con- 
tractes avec des tiers par le comité directeur 
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dims IHntérèt oa pour le seryioe da la so- 
ciété. — Louvain , U août 1874. Cl, et B. 

xxiii.4ao. 

^« — Bien qa'ane Bodétô d'agrément 
n'ait pat la i>er8onniiication dvile, les mem- 
bret du comité ont le droit d'agir, en nom 
personnel j contre les individus avec lesquels 
ils ont traité, pour les contraindre à l'exécu- 
tion de leurs engagements vis-à-vis de la 
société. — Louvam, 14 août 1874. Cl. et B. 
XXm.420. 

25. — N'est pas contraire à l'article 20 de 
la Constitution la défense insérée dans un 
aote de société d'agrément de fedre partie 
d'une autre société, pourvu qu'elle soit limi- 
tée à un certain temps. — J. de P. Liège, 
14 décembre 1874. CL et B, XXIII. 823. 

ft6* — Le pouvoir judiciaire est compé- 
tent pour connaître de l'action en payement 
des rétributions et amendes formées par tous 
las membres d'une société d'agrément, si les 
statuts se bornent à stipuler la somme à 
payer chaque semaine, et à défendre, pour un 
tenue déterminé, de faire partie d'une autre 
société à i>eine de dommages et intérêts. •— 
J. de P. Liège, 14 décembre 1874. CL et B. 
XXIlL82d. 

97. — Une société d'agrément, n'ayant pas 

Sour but de réaliser en commun des béné- 
ceSj n'est pas une société dans le sens de 
l'article 1882 du code civil, et n'existe pas 
comme être juridique indépendamment des 
individus qui la composent. 

Par suite, est non recevable une action en 
payement de sommes qui tend à faire con- 
damner certains sociétaires en leur qualité 
de membres de la commission d'une telle 
société et qui est ainsi dirigée contre la so- 
ciété elle-même, peu importe (^u'au cours de 
l'instance le demandeur, modifiant ses con- 
clusions introductives, ait conclu contre les 
dits sociétaires en nom personnel. — Ter- 
monde, 10 avril 1876. Pa$, 1876. HI. 174. 
B. J. 1876. 651. 

M. — Dans les eopcours de pigeons, les 
eonditions insérées au règlement tout la loi 
dee parties et doivent être interprétées les 
unes par les autres. — J. de P. Duffel,7 juil- 
let 1876. /><». 1876. IIL 66. 

M* — En principe, un contrat n'existe 
que si les parties ont donné leur consente- 
ment avec l'intention de s'obliger (animo 
eontrahenda obligationis). 

Le juge du fond, recnerchant si cette in- 
tention existe, peut constater souveraine- 
ment qu'elle n'existe pas. Spécialement, en 
examinant les statuts et le règlement d'une 
•ociété de musique qai a uniquement pour 
but l'amusement des sociétaires sans aucun 
intérêt pécuniaire, le juge peut déclarer 
qu'il n'existe entre ses membres aucun in- 
t&êt civil. 

En oonséqnanoe, nulle action en justice 



n'existe pour l'exécution des statuts et le 
rèfflement de la société. 

Le juge saisi d'une telle action doit se dé- 
clarer incompétent. 

Cette déclaration ne porte pas préjudice à 
l'action que les membres de la société, comme 
communistes ou copropriétaires, pourraient 
intenter à l'effet d'ootenir la restitution 
d'objets mobiliers indûment retenus par un 
ancien sociétaire. ^ Cass^ 2 décembre 1875. 
Pas, 1876. 1. 87. CL et B. XXIV. 712. 

50* — Lorsque les membres de la commis- 
sion administrative d'une société d'agrément 
traitent avec des tiers et leur font connaître 
qu'ils n'agissent qu'au nom de la société, ils 
ne sont tenus des obli^tions contractées que 
pour leur part et portion. 

£n conséquence, le voiturier qui a traité 
avec sembla oie commission du transport de 
pigeons destinés à un concours ne peut ré- 
clamer contre ses membres le payement in- 
tégral du prix de transport, s'il ne prouve 
airils ne lui ont pas fait connaître leur man- 
aat et qu'ils ont traité en nom personnel. 

n n'y a même pas lieu de lui accorder un 
délai pour mettre les autres sociétaires en 
cause. — Trib, Liège, 15 mars 1876. CL etB, 
XXVI. 324. 

31* — Les membres d'une société d'agré- 
ment ne peuvent invoquer à leur profit les 
stipulations d'un bail verbal conclu par un 
tiers, depuis lors décédé, qui déclarait, en 
contractant, agir au nom et pour compte de 
la société susdite, dont il était président. 

Semblable bail, consenti au mandataire 
d'une association sans existence légale, est 
nul de droit. Il n'a, en conséquence, pu être 
ratifié par les actes posés postérieurement 
soit par le bailleur, soit par les membres de 
la société. L'usage par ceux-ci du local donné 
à bail a été une occupation précaire. — 
Trib. Bruxelles, 17 novembre 18/6. Pew. 1877. 
m. 43. 

5^ — Bien qu'une société d'agrément 
n'ait aucune existence juridique au sens de 
l'article 1882 du code civil, néanmoins les 
membres d'une pareille association peuvent 
contracter en nom personnel des liens de 
droit d'une part avec les tiers, d'autre part 
avec leurs coassoeiée, en vertu des statuts 
auxquels ils adhèrent, et ils peuvent pour- 
suivre en justice la sanction de ces droits. 

Les tribunaux, qui seruent incompétents 
pour statuer sur les questions que le règle- 
ment de la société a déférées aux décisions 
souveraines de l'assemblée générale, sont au 
contraire compétents pour examiner si les 
règles tracées par le règlement ont été obser- 
vées et pour donner aux décisions réguliè- 
rement prises par l'assemblée la sanction 
civile qu'elles comportent, et ce même lors- 
qu'il s'agit de différends entre associés, 
pourvu que l'obje^ de l'action soit de la na- 
ture de ceux qui peuvent être matière d'un 
contrat ou d'un quasi-contrat. 

Ainsi, des membres d'une société d'agré- 
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ment peavent revendiquer lee meubles de la 
société, on réclamer la garde des dits meu- 
bles, contre leurs coassociés, en se fondant 
sur des décisions régulières de l'assemblée 
générale qui ont exclu ces derniers ou ac- 
cepté leur démission. Le tribunal est compé- 
tent pour juger cette action. — Trib. Bruxel- 
les, 9 février 1874. Pas, 1877. lU. 182.-.Trib. 
Bruxelles, 17 octobre 1874. i><w. 1877. III. 182. 
— Trib. Bruxelles, 23 janvier 1877. Poi. 1877. 
m. 182. 

53* — Les tribunaux sont compétents 
IK>ur connidtre d'une action en revendica- 
tion d'objets mobiliers appartenant à une 
société d'agrément, intense par des mem- 
bres de cette société contre d'autres membres 
qui détiendraient ces objets sans mandat. — 
Malines, 21 mars 1878. Pas, 1878. III. 363. 

34« — La commission administrative de 
la société des musiciens d'un théâtre n'a pas 
qualité pour réclamer en justice, au nom de 
la dite société, les sommes dues à cette so- 
ciété^ alors même que le contrat aurait été 
passe par elle avec le directeur de l'entre- 
prise tnéâtrale. 

Mais les membres de la commission peu- 
vent réclamer la part de salaires qui leur 
est due en nom personnel. — Trib. Liège, 
6 mars 1879. C/. efB. XXVUI.SIO. 

35* — Est non recevable l'action en dom- 
ma^s et intérêts, pour refus de services, 
dirigée contre la commission administra- 
tive de la société des musiciens d'un théâtre. 
—Trib. Liège,6 mars 1879. Cl. efB.XXYlîl. 
378. 

36«— Les tribunaux sont compétents pour 
connaître d'une action en parti^e intentée 
par des membres d'une société d'agrément 
contre d'autres membres qui détiennent des 
objets mobiliers appartenant à la société 
dissoute. 

Ils sont compétents pour décider si la so- 
ciété a été réellement dissoute* en confor- 
mité des statuts.— Trib. Bruxelles, 2 février 
1880. Pas. 1080. UL 180. 
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t. — La société « la Garantie du com- 
merce n, créée en vue de former une associa- 
tion d'assurances mutuelles contre les fail- 
lites n'ayant pas en vue de faire des bénéfices 
au moyen delà chose mise en commun, n'est 
pas une véritable société. 

Elle ne peut agir en justice, même par son 

Sérant. — Trib. Bruxelles, l»* février 1871. 
f. •/. 1871. 263. 

S. — Une société d'assurances mutuelles 
contre les faillites, qui n'a pas pour objet un 
bénéfice à faire en commun au moyen d'une 
chose mise en commun, n'est pas une véri- 
table société. 
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Pareille société n'a pas d'existence «omins 
être moral distinct de la personne des indi- 
vidus qui la composent et ne peut, par con- 
séquent, comme telle, faire un oompromii 
valable et ester en justice. 

Les membres dont l'association se composs 
n'ont pu valablement créer une personne 
fictive et lui attribuer des droits que la loi 
n'accorde ou'aux personnes civiles dont elle 
reconnaît l'existence. Ils n'ont pu davantage 
convenir que le directeur de l'association 
aurait le pouvoir de compromettre au nom 
de cet être moral sans existence légale et de 
le représenter en justice. 

Sont nuls et de nul efifet le compromis et 
la sentence arbitrale obtenue par cette per- 
sonne fictive. — Bruxelles, 6 avril 1872. ?«f. 
1872. U. 191. B. /. 1872. 529. 

3. — Une société d'assurances mutuellei 
contre les faillites n'est pas un être monl 
doué de la personnification civile, et elle ne 

S eut pa&iBMter en justice représentée par ton 
irecteur gérant. ËlUeneconstituepas même 
une société au sens de l'article 189(2 du code 
civil. 
Les membres d'une pareille société n'ont 

Su, dans les statuts, confier valablement an 
irecteur gérant le droit de les représenter 
à titre de mandataire. ~ Trib. Bruxelles, 
26 décembre 1872. Pas. 1873. m. 190. 

4. — Les sociétés d'assurances mutuelles 
sur la vie, bien que n'étant noint des sociétéi 
commerciales, constituent des personnes ci- 
viles distinctes des membres qui les com- 
posent, aux termes de l'article 2 de la loi do 
11 juin 1874. — Trib. Bruxelles, 24 juillet 
1877. Pas. 1878. lU. 168. 
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i. » Une société créée entre ouvriers sons 
le nom de « Confraternité charitable s, ^ 
qui a pour objet la formation, au moyen 
ci'une rétribution hebdomadaire, d'une caisse 
de prévoyance et la prestation d'un secoon 
mutuel en cas de maladie, d'accidents, etc., 
sans qu'il puisse y avofr lieu à aucun antre 
bénéfice, ne peut être rangée parmi les so- 
ciétés civiles dont parle le code civil. 

La dissolution ne pourrait être provoqnée 
à la demande de la migorité des associés. 

L'autorisation royale ne serait pas reqniie 
pour semblable société. 

Quels sont les caractères qui constituent 
la personnalité civile ? 

On ne pourrait, dans l'espèce^ soutenir 
que les statuts de l'association établissent 
une personne civile. 

Les fonds ou biens de cette association a^ 
quis par la généralité des membres, pouvant 
être absorbés en tout ou en partie dans dei 
années calamiteuses, ne peuvent êtze oonf>- 
dérés comme biens amortis. 

La subrogation sucoessive de personnel, 
qui peut faire durer ^'association plut <w 
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moins long^mps, n'est pas contraire à Tar- 
ticle 20 de la Constitution. — Gand, 13 mars 
1848. Pas, 1848. U. 70. B. J. 1848. 1214. 

9.~L'association formée entre les artistes 
d'un orchestre de théâtre, aux fins d'assurer 
des secours et une pension de retraite aux 
sociétaires malades ou infirmes, n'a aucun 
caractère commercial. En conséquence, le 
tribunal de commerce est incompétent nour 
connaître de l'action en payement d'une 
pénalité stipulée dans le règlement de la 
dite association contre ceux qui cesseraient 
d'en faire partie sans l'assentiment des au- 
tres. — Anvers, 29 octobre 1862. P, A, 1863. 
1.227. 

3. — Lorscfue les administrateurs légaux 
d'une société de secours mutuels reconnue 
ont été assignés pour l'exécution d'une obli- 
gation con&actée qualUate qttây la condam- 
nation, s'il y a lieu, doit être jprononcée à 
charge de la société, personne civile, et nul- 
lement à charge des administrateurs person- 
nellement. — Cass., 18 juin 1868. Pas, 1868. 
1.475. B,J, 1868.833. 

4. — Une société de secours mutuels con- 
stitue, sinon une société dans le sens ordi- 
naire, au moins une société de bienfaisance 
dont les associés ont formé entre eux une 
véritable convention et un engagement réci- 
proque, à l'exécution du(|uel chacun des 
connectants peut être force judiciairement. 

Ainsi, les tribunaux seraient compétents 
pour apprécier la validité de l'exclusion d'un 
membre par le comité administratif.— Trib. 
Bruxelles. 2 mars 18G9. CL et J?. XIX. 1080. 
— Trib. Bruxelles, 16 mars 1869. Cl, et B. 
XIX. 1080. 

i(« — L'association formée entre des huis- 
siers, pour s'assurer une pension de retraite, 
n'est pas une société reconnue par la loi et 
capable de constituer un être juridique. 

Le but de la société, en efiet, n'est pas de 
réaliser des bénéfices au moyen de la chose 
mise en commun. — Trib. Bruxelles, 
29 mars 1871. B, J, 1871. 666. 

6. — Le contrat de société, qui n'a cas 
d'autre objet que de créer entre les associés 
une caisse de secours mutuels, n'établit pas 
entre ceux-ci un lien juridique. 

Les contestations qui les divisent, et no- 
tamment une demande en dissolution, ne 
sont pas de la compétence des tribunaux. 

U en est autrement si la contestation porte 
sur une répartition de bénéfices extraordi- 
naires faite entre les associés, en dehors des 
stipulations statutaires. ~ Tournai, 30 jan- 
vier 1877. CLet B. XXVI. 479. 

7. — Une société de secours mutuels n'est 
pas une véritable société. 

Mais SCS membres ont, comme ceux d'nne 
véritable société, des droits civils, et les 
fonds mis en commun appartiennent indivi- 
sément à tous les communistes, si les statuts 

T. vui. 
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n'établissent pas que la propriété a été ré- 
servée à quelques membres privilégiés. 

£n conséquence, tous les membres d'une 
société de secours mutuels ont action en jus- 
tice contre un gérant révoqué, à l'eftet de le 
contraindre à rendre compte de sa gestion, 
s'il refuse de le faire dans la forme prescrite 
par les statuts, et à restituer l'avoir commun 
dont il est détenteur. — Gand, V mars 1877. 
Pas, 1877. II. 263. B, J, 1877. 683. 

8.— Celui qui contracte en sa qualité de 
président d'une association ouvrière^ c'est- 
à-dire une association qui n'a pas d'existence 
juridique, est personnellement tenu de l'exé- 
cution du contrat. —Trib. Gand, 10 août 

1878. Pas. 1879. III. 208. 

9. — Le président d'une association qui 
n'a point d'existence juridique est person- 
nellement tenu des engagements qu'il a sti- 
pulés pour cette association ; il ne peut être 
considéré comme mandataire de celle-ci. — 
J. de P. Saint-Josse-ten-Noode, 80 juillet 

1879. Pas, 1879. III. 379. 
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Entrepreneurs, 18. 
Etat, 18. 
Exceptions et fius de oon-rece- 

Toir, iO. 
Extinction trannctionnelle, 33. 
Fiiilllte du codébiteur, i9< 
Faute commune, 14. 
Femme mariée, t8. 



— non uégocianto, tO. 



Fournisseur, 18. 

Frais, 47. 
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— solidaires, 1 , S, iS. 
Hypothèque, n, 8, 31. 
Infractions communes, 47. 
Jugement par défaut, 19. 
Mandat, 18. 

Mineur, 46. 
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— divisible et indivisible, 30 

h 44. 
Partage de vente, 7. 
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Preuve testimoniale, 33. 

guasi.délit, 14, ii. 
econ naissance par Tnn des co- 
débiteurs, 8. 
Recours contre le codébiteur, 31 

h 38. 
Refbs d'indiquer la quote-part, 

R( nonciation k la solidarité, i4, 
43. 
tacite, 10. 
Rente, 7. 

— acquise par Tan des débi- 

teurs, 9. 

— due parla femme. 6. 

— due par plusieurs héritiers, 

— exigible, 40. 
Résiliation de vente, il.* 
Responsabilité, ii. 
Restitution, 46. 
Solidarité des hypothèques, 8. 
Subrogation, ;»3, .^l, 3n. 
Sursis du codébiteur, tO. 
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Travaux publics. 18. 
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I. — SOUDABITÉ ES HATIÈBS CIVILE. 

§ 1. — Quand y a-t-il solidarité? — Droits du 
créancier. — Exceptions qut peuvent lui être 
opposées, 1 à 80. 

§ 2. — Du recours contre les codébiteurs soli- 
daires. 31 à 38. 

§ 3. — It\fluence de l'indivisibilité de Vobliga- 
tion sur la solidarité^ et réciproquement. 89 
à 44. 



II. — SoLIDABiri XN MATIÂRS BÀFBBSSIVB. 

45 à 47. 



aOUDABlTi BN MATIÉBB CIVILB. 

§ 1er. — Quand y a-t-il solidarité ? — Droits du 
créancier, — exceptions qui peuvent lui être 
opposées. 

1. — La disposition de l'article 12iX) du 
code civil n'a pas d'application si l'obliga- 
tion a été contractée sous l'empire d'une cou- 
tume d'après laquelle les héritiers étaient 
tenus solidairement des dettes de la succes- 
Bion.— Bruxelles, 8 mai 1823. Pas. 1823. 401. 

î. — Les héritiers sont solidaires si leur 
auteur a déclaré obliger sa personne et ses 
biens, ainsi que ceux de ses héritiers soli- 
dairement. — Bruxelles, 4 mars 1824. Pas, 
1824. 58. 

5* — La clause que le remboursement 
d'une rente due par plusieurs débiteurs ne 
pourra se taire qu'en une seule fois ne donne 

Sas au créancier le droit d'exiger d'un seul 
es héritiers des débiteurs le rembourse- 
ment de la totalité du capital ; elle n'a d'autre 
effet que d'imprimer un caractère d'indivisi- 
bilité à la l'acuité qu'avaient les débiteurs de 
forcer le créancier à recevoir le rembourse- 
ment.— Bruxelles, 2ô juillet 1825. Pas. 1825. 
470. 

4« — Les créanciers qui ont provoqué la 
mise en faillite d'un négociant sans que 
celui-ci fût en état de cessation de payements 
sont solidairement tenus des dommages et 
intérêts.— Bruxelles, 19 avril 1828. Pas. 1828. 
144. 

5. — La reconnaissance d'une obligation 
faite par l'un des codébiteurs solidaires, après 
l'accomplissement do la prescription, ne fait 
revivre cette obligation que contre lui seul, 
et non contre ses codébiteurs demeurés étran- 
gers à cette reconnaissance. 

Il en serait autrement si la reconnaissance 
avait été faite avant l'accomplissement de la 
prescription. — Bruxelles, 81 octobre 1828. 
Pas. IS28. 812. 



6. — L'époux marié sous l'empire de It 
coutume liégeoise est tenu solidairement 
avec sa femme au service d'une rente due 
t)ar cette dernière, s'il a possédé partie des 
oiens affectés à l'hypothèque de la rente. — 
Liège, 19 novembre 1834. Pas. 1834. 266. 

7. — La division d'une rente, dans on par- 
tage fait entre les débiteurs, ne peut porter 
atteinte au droit de solidarité. 

La circonstance que plusieurs parties 
d'une rente ont été révélées à un bumo de 
bienfaisance, et. par suite, abandonnées par 
le domaine, sans qu'il ait été fait mention de 
l'indivision et de la solidarité de la rente^ 
n'a pu nuire au droit de solidarité pour la 
partie de cette rente restée la propriété de 
ce dernier. — Liège, 10 juin 1835. Pas. 1835. 
236. 

8. — La clause par laquelle des personnes 
s'obligent solidairement sur la généralité de 
tous leurs biens, meubles et immeubles^ ne 
peut s'entendre restrictivement de la sohdt' 
rite des gages hypothécaires, mais comprend 
évidemment la solidarité personnelle des 
contractants et de leurs héritiers. 

Cette solidarité ne peut frapper des héri- 
tiers que jusqu'à concurrence de leur nart 
héréditaire. —Liège, 13 juin 1886. Po*. 1836. 
143. 

9. — Les articles 1218 et 1214 du code ci- 
vil n'apportent aucune modification i la so- 
lidarité qui existe pour la débition d'une 
rente, dans le cas où l'un des codébiteurs de 
cette rente l'acquiert en entier j ses codébi- 
teurs demeurent obligés solidairement en- 
vers lui. — Liège, 29 décembre 1838. Pês. 
1641. 89. 

10. — Lorsqu'un engagement a été pris 
solidairement envers une ooramane, arec 
l'approbation de l'autorité compétwte, il ne 
peut y être porté atteinte par des déroffations 
tacites. La circonstance que Ton iraonât 
poursuivi l'exécution (l'engagement des tra- 
vaux de construction) que contre on dei 
deux coobligés, et non coigointement,ne ren- 
drait pas non recevable à en exiger l'achèTC- 
ment par l'autre. — Bruxelles, 7 décembre . 
1842. Pas. 1844. U. 84. B. J. 1844. 1282. 

lif n y a lieu à condamnation solidaire 
contre ceux qui, ayant reçu comme dation ■ 
en payement une quantité d'objets mobilieri 
quelconques, s'en sont en commun déclaré! 
propriétaires et ont refusé de faire connaître 
la manière dont ils l'avaient partagée. — 
Trib. Bruxelles, 17 avril 1845: B. 1 1846. 
700. 

19. — Il n'existe aucune solidarité entre 
les membres d'une société en pariicipa- 
tion. — Bruxelles, 15 avril 1848. B. J. 1849. 
1207. Pas. 1849. II. 263. 

15. — Un jugement par défaut rendn con- 
tre plusieui-s débiteurs solidaires, et passé 
ensuite en force de chose jugée à l'égard de 
l'uu d'eux en vertu d'un débouté d'opposi- 
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tion, conserve son caractère à l'égard des 
autres défaillants. — Trib. Bruxelles, 15 no- 
vembre 1848. B, J. 1848. 1660. 

i4. — Les auteurs d'un fait dommageable 
•ont tenus solidairement de réparer le dom- 
mB^e qu^ls ont causé par leur laute, surtout 
lorsque ce fait est le résultat d'un concert 
entre eux. — Bruxelles, 16 juin 1856. Pas. 
Ib56. n. 364. B, /. 1857. 776. P. A, 1866. 
U.72. 

t& — Lorsqu'une demande en dommages 
et intérêts dirigée contre deux coassociés 
pour l'exploitation d'une remise à forfait 
est basée sur l'inexécution d'une convention 
^ dans laquelle la solidarité n'a pas été stipu- 
lée, il njr a pas lieu de la prononcer contre 
eux. — Bruxelles, 24 février 1858. Pas. 1865. 
IL 266. 

t6« — Les di8i>08itions des articles 2024 
et 2(37 du code civil ont été introduites en 
faveur de la caution et ne peuvent être invo- 
quées par celui qui est coobligé principal 
solidaire. — Bruxelles, l»"" juin 1864. Pas, 
1865. II. 313. i>. A. 1864. 1. 292. 

17. — Ceux qui ont conjointement causé à 
autrui un dommage sont tenus chacun pour 
le tout, et, par conséquent, solidairement de 
le réparer. — Bruxelles, 12 février 1867.Pa*. 
1867. U. 224. P. A. 1867. U. 61. Cl. et B. 
XVI. 405. 

18. — Bien qu'il n'y ait pas société entre 
deux entrepreneurs, adjudicataires soli- 
daires po ur la construction de travaux âPuti- 
iité publique, et qu'ils aient, au contraire, 
réparti entre eux les travaux adjugés et dé- 
terminé les sommes à toucher par chacun 
d'eux^ de l'Etat, pour prix de leur travail 
sépare, il y a lieu de les déclarer réciproque- 
ment responsables des engagements contrac- 
tés par chacun d'eux envers les fournisseurs 
des matériaux nécessaires à l'exécution des 
travaux, lorsque ^ à leur égard, ils se, sont— 
gérés comme a^ u dicataires solida ires dejgfis , 

^ mèlhes trava ux^ et que leurs , a^ ssemen ts 
_ Ont au donner aces uÇriHa conviction qu'il 
" ëôdatait entre eux une associa tJ on. 

l^'Dans ce cas, îTs doivent eire considérés 
/ 1 comme avant été tout au moins mandataires 
tJ l'un de l'autre. — Gand, 19 janvier 1871. 

I Pas. 1871. II. 315. B. J. 1871. 436. P. A. 
1871.11.7. 

19. — Lorsque deux personnes souscrivent 
une reconnaissance de dette, en s'engageant 
chacune à en payer la totalité du montant, 
cette obligation conjointe entraîne solida- 
rité. — Trib. Liège, 3 août 1871. Cl. et B. 
XX. 990. 

20. — Le débiteur solidaire ne peut oppo- 
ser au créancier le bénéfice du sursis obtenu 
par son codébiteur, alors même qu'il a été 
stipulé qu'il profiterait des délais accordés à 
oelai-ci et que le créancier a consenti au 
sursis. — Liège, 8 février 1872. Pas. 1872. 
II. 156. 



SI. — L'un des acquéreurs solidaires d'un 
immeuble peut seul, et mal^é l'opposition 
de l'autre, réclamer la résiliation de la 
vente. — Anvers, 12 décembre 1872. B. J. 
1874. 298. 

22. — Quand un accident de chemin de fer 
est dû à la faute commune de deux adminis- 
trations distinctes, elles peuvent être soli- 
dairement condamnées à en réparer les con- 
séquences. — Trib. Bruxelles, 28 janvier 1873. 
B. J. 1873. 867. Cl. etB. XXll. 83. 

23. — Celui qui appose sa signature pour 
aval sur un effet de commerce est codébi* 
teur solidaire du montant de l'effet. — Bru- 
xelles,6 février 1873. Pas. 1873. IL 191.B.J. 
1873. 1185. 

24. — Le créancier qui n'avait pas de- 
mandé la condamnation solidaire de ses dé- 
biteurs peut ensuite les actionner à nouveau 
pour entendre prononcer cette solidarité. 
Mais il y a lieu de le condamner aux dépens 
de cette instance. — Tournai, 2 mai 1878. 
B. J. 1874. 1279. P. A. 1874. IL 124. 

25.*— Le débiteur qui stipule la solidarité 
à charge de ses héritiers fait chose nulle. — 
J. de P. Gembloux, 28 juin 1873. Pas. 1878. 
III. 224. 

2^ — Le fait que des femmes ou filles non 
négociantes ont signé une lettre de change 
en faisant précéder leur si^ature d'un 
« bon »» ou « approuvé », suivi du montant 
total du billet, n'entraîne pas la solidarité 
contre elles.— Anvers, 17 février 1874. B. J. 
1875. 1147. 

27. — La circonstance que chacun des si- 
gnataires d'un billet qui constitue un en^- 
gemcnt civil a fait précéder sa signature d'un 
t< bon » ou << approuvé », suivi du montant 
total du billet, ne prouve pas suffisamment 
leur volonté de s'obliger solidairement. 

Faute de stipulation spéciale relativement 
jk la solidarité, ils ne sont tenus chacun que 
pour leur part et portion. — Bruxelles, 
7 janvier 1875. Pas. 1875. IL 309. B. J. 1876. 
897. 

28.— Il appartient au juge du fond de 
déclarer qu'une femme est obligée principa- 
lement et solidairement avec son mari, et 
non comme simple caution de ce dernier, 
lorsqu'elle a déclaré dans le contrat s'obliger 
solidairement à l'exécution des obligations 
du mari. — Cass , 15 mars 1877. Pas. 1877. 1. 
281. J?./. 1877. 429. 

20. — Le codébiteur solidaire d'une dette 
n'est pas privé du bénéfice du terme par la 
déclaration de faillite de son codébiteur so- 
lidaire. — Anvers, 21 septembre 1877. P. A. 
187d. I. 94. 

50. — Lorsque plusieurs personnes sont 
obligées solidairement et que le lien obliga- 
toire vient à cesser vis-à-vis de l'une ou de 
plusieurs d'entre elles, par sul^ d'un vice 
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de consentement, par exemple, le lien sub- 
siste vis-à-vis des autres, en vertu de la na- 
ture même du contrat solidaire. — Bruges, 
17 avril 1878. Pas, 1878. III. 190. 



§ 2. — i)w recours contre les codébiteurs 
solidaires. 

31* — Le débiteur solidaire qui a payé la 
dette ne peut répéter, même hypothécaire- 
ment, contre ses codébiteurs solidaires que 
les part et portion dont ils sont tenus. — 
Cass., 17 décembre 1852. Pas. 1853. I. 63. 
B. J. 1853. 497. 

3!2. — Le codébiteur auquel le titre ou la 
grosse a été remis n'a de recours contre les 
autres codébiteurs qu'autant qu'il prouve 
que la dette a été réellement payée. 

La réserve mentionnée en l'article 1285 du 
code civil peut résulter des termes et de la 
contexture de l'acte. — Trib.Gand, 8 février 
1853. B. /. 1853. 330. Cl. et B. 111. 490. 

53. —Le débiteur qui, condamné solidai- 
rement avec un autre, a, moyennant paye- 
ment partiel, éteint la dette solidaire et reçu 
du créancier quittance définitive, par la- 
quelle il est subrogé dans tous les droits du 
créancier contre son codébiteur, ne peut 
réclamer à ce dernier que la moitié de la 
somme qu'il a déboursée pour sa libération. 

11 ne peut, en cas de condamnation soli- 
daire par jugemcLt, être .dmis à prouver 
Sar témoins, dans une autre instance, que la 
ette solidaire a été contractée uniquement 
dans l'intérêt de son codébiteur. — Dinant, 
13 mai 1853. Cl. et B. 11. 816. 

34. — Le tiers qui paye une dette soli- 
daire sans se faire subroger par le créancier 
ne peut répéter contre les codébiteurs que 
les part et portion de chacun d'eux. — 
J. de P. Gembloux, 28 juin 1873. Pas. 1873. 
III. 224. 

3i$. — Le codébiteur solidaire, à la diffé- 
rence de la caution, ne peut exercer un re- 
cours contre le débiteur que pour autant 
qu'il ait payé à la décharge de celui-ci; 
dans ce cas, il ne peut môme exercer son 
recours que pour les part et portion incom- 
bant au débiteur. — ïrib. Gand, 20 mai 
1876. B. J. 1876. 1133. 

36. — Pour que le débiteur solidaire 
puisse exiger de son codébiteur solidaire sa 
part et portion dans la dette, il ne faut pas 
qu'il ait payé ; il suffit, notamment, que le 
créancier lui ait fait notifier, si l'acte de 
créance contient une clause de voie parée, 
un commandement préalable à l'exécution. 
— Anvers, 4 avril 1877. P. A. 1877. 1. 169. 

37. — Le débiteur solidaire n'a pas le 
droit d'agir contre son codébiteur avant 
d'avoir payé; bien qu'il lui ait été fait par le 



créancier commandement de payer la dette. 
— Bruxelles, 13 décembre 1877. Pas. 1878. 
II. 50. B. J. 1878. 968. P. A. 1878. 1. 115. 

38. — Le codébiteur solidaire d'un bail à 
loyer qui, postérieurement à la cession de 
ses droits et obligations à un codébiteur, 
paye la totalité des loyers en raison de sa so- 
lidarité vis-à-vis du bailleur, ne peut récla- 
mer à un troisième codébiteur que le tiers de 
la somme payée. 

Il ne peut exercer son droit de répétition 
comme subrogé aux droits du bailleur. — 
Trib. Bruxelles, !«• juin 1880. B. J. 18^. 
1466. 

§ 3. — It\fluence de V indivisibilité de t obliga- 
tion sur la solidarité, et réciproquement. 

39. — Les héritiers qui ont contrevenu 
ensemble à une obligation indivisible con- 
tractée par le défunt ne sont pas tenus soli- 
dairement de l'obligation de la peine, qui, a 
pour objet une chose divisible. -— Bruxelles 
5 juin 1823. Pas. 1823. 437. 

40. — L'obligation de la rente dans le cas 
où elle devient exigible est une obligation 
divisible, de même que toutes les autres obU- 
gâtions qui ont pour objet une somme d'ar- 
gent. — Bruxelles, 25 juillet 1825. Pas. im. 
470. 

41. — Les dommages et intérêts r^dtant 
de rinexécution d'une obligation indivisible 
ne peuvent être réclamés solidairement con- 
tre chacun des débiteurs. — Bruxelles, 
28 juillet 1827. Pas. 1827. 278. 

42. — L'indivisibilité d'une obligation 
n'entraîne pas par elle-même la solidarité 
entre les débiteurs. — Sent., 31 mars 1860. 
i>. ^.1860. 1.103. 

45. — Lorsque, dans un procès oii il s'afit 
de solidarité ou d'indivisibilité, l'un des 
consorts sépare volontairement sa cause de 
celle de ses coassociés, en prenant des con- 
clusions et en posant des actes isolés et indé- 
pendants, il se rend par là non recevable s 
se faire un moyen et à vouloir profiter de U 
nature solidaire soit d'une obligation, soit 
d'une chose jugée, et à soutenir qu'ilaéte 
représenté dans la procédure par ses coassi- 

5 nés. — Cass., 4 janvier 1861. Pas. 1861.1. 
B6.J?.J. 1861.593. 

44. — La solidarité stipulée ne donne pas 
à une obligation divisible le caractère d'in- 
divisibilité. — Cass., l«r juillet 1880. P«. 
1880. 1. 259. B. /. 1880. 995. 



II 

BOUDABiré BN MATIÈBE RÉPBBSSIVB. 

4i5. — Les auteurs d'un même délit ^ 
duits à tins civiles devant les tribunaux ordi- 
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safres encourent la solidarité. — Bruxelles, 
26 avril 1843. Pm. 1843. II. 129. B, /. 1843. 
799. 

46. — Le principe de la solidarité inscrit 
dans l'article 50 du code pénal nouveau est 
applicable, pour la restitution de la somme 
votée ou les dommages et intérêts, à Pindi- 
vidn condamné pour complicité de vol com- 
mis par un enfant mineur au préjudice de 
son père. —Anvers, 21 juin 1867. B. J, 1867. 
1486. Cl, et B. XVI. 519. 

47. — La solidarité ne peut être pronon- 
cée que lorsqu'il s'agit a'infractions com- 
munes. £n conséquence, le prévenu pour- 
suivi devant le tribunal correctionnel du 
chef d'un délit et d'une contravention, qui 
n'est condamné que de ce dernier chef, est 
recevable et fondé à interjeter appel du iu- 
gement qui le condamne solidairement à des 
dommages et intérêts envers la partie civile 
et aux frais avec un autre prévenu condamné 
à la fois du chef du délit et de la contra- 
vention. — Liège, 19 juin 1875. Ptw. 1876. 
11.86. 
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GHAPITRB PHBUIER. 

DB LA STARIE. 

§1-. 

A PABTIB DB QUEL MOMENT G0MMB5CB 
LA STARIE. 

!• — Lorsque le capitaine s'est pourvu en 
nomination d'experts pour faire constater le 
vide de son navire ou le bonarrîmag^e. le dé- 
lai de starie ne court que du jour ou les ex- 
perts ont accompli leur mission. 

Mais, d'autre part, le destinataire ne peut 
exciper de l'absence ou du retard de la cote 
en douane, l'obligation de demander cette 
cote incombant au destinataire lui-même. — 
Anvers, 22 février 1856. P. A. 1856. 1. 58. 

2* — Les jours de planche stipulés par 
charte partie pour le chargement courent, 
bien que le navire ne soit pas pourvu d'an 
capitaine ni d'un équipage, alors que l'ar- 
mateur est sur les lieux, qu'il a placé sur le 
navire un maître d'équipage (booisman) et 
qu'il s'agit de navires nationaux d'un faible 
tirant d'eau. 

Il n'y a pas lieu de s'arrêter à une danse 
imprimée portant que le délai de planche 
compterait du jour auquel le capitaine au- 
rait déclaré être prêt à charger ou à déchar- 
ger. — Anvers, 12 février 1857. P. A. 1857. 
1.52. 

3. — Pour que les jours de planche stipu- 
lés pour le déchargement commencent à cou- 
rir, il faut non seulement que le capitaine 
ait fait sa déclaration en douane, mais en- 
core qu'il ait obtenu une place à quai propre 
au déchargement. 

Si le capitaine a une cargaison de bois, il 
n'est pas fondé à exiger que pour lui procu- 
rer ptus promptement une place à quai le 
destinataire fasse transporter les bois au ma- 
gasin au fur et à mesure de leur débarque- 
ment, sans dépôt préalable sur le quai. 

Ce dépôt n'est pas seulement d'un usage 
général, il est encore prescrit par la douane 
pour le mesurage dans l'intérêt du fisc. 

Le capitaine qui soutient que l'obstacle à 
la mise a quai de son navire provient du des- 
tinataire doit mettre celui-ci en demeure, 
surtout lorsque la charte partie porte que les 
jours de planche courront à partir du joar 
où le capitaine aura déclaré aux reccTeurs 
de la cargaison qu'il est en état de mettre 
son chargement à t«rre et qu'il y est autorisé 
par les autorités locales. — Anvers, 28 sep- 
tembre 1857. P. À. 1857.1. 299. 

4. — Lorsque la charte partie porte « que 
les jours de planche courront le lendemain 
du jour que le capitaine aura déclaré aux 
receveurs de la cargaison être en état de 
mettre son chargement à terre et v être auto- 
risé par les administrations locales », œ dé- 
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lai ne commence à courir qn' après que le 
capitaine a fait part de ces circonstances au 
destinataire. 

11 en doit être ainsi alors même que la 
charte partie et le connaissement sont à or- 
dre; il ne suffit pas pour le capitaine que son 
arrivée soit annoncée dans un journal mari- 
time de la place. — Anvers, 27 novembre 
1S57. i>.ii. 1857. 1.878. 

5. — Lorsçju'il est dit dans la charte partie 
que le délai de starie commencera à courir 
le lendemain du jour que le capitaine aura 
déclaré aux receveurs de la cargaison être 
en état de mettre son chargement à terre et 
y être autorisé par l'administration locale^ il 
y a dérogation à Pusage d'Auvers de faire 
courir les jours de planche à partir du len- 
demain de la mise en douane du navire. 

Le capitaine, en pareil cas, doit mettre le 
destinataire en demeure de commencer le 
chargement. — Anvers, 6 novembre 1858. 
i>. ^.1858.1. 246. 

6* — Les jours de planche ne courent que 
lorsque le capitaine a placé son navire de 
telle manière que la délivrance et la récep- 
tion puissent utilement s'eifectuer. 

Ainsi, si la nature du déchargement exi^e 
l'emploi de la g^ue publique, u faut que le 
capitaine se fasse inscrire pour obtenir place 
à cette grue et s'y place réellement. Le des- 
tinataire n'est pas tenu de lui signifiera cet 
égard une mise en demeure. — Anvers, 
1« octobre 1869. P, A. 1860. 1. 123. 

7. — Le délai stipulé pour la mise en 
chaîne ne court pas tant que le capitaine n'a 

f)a8 fourni à la douane les documents sans 
esquels celle-ci n^admet pas les déclarations 
de sortie, notamment la quittance du droit 
de tonnage. — Anvers, 14 novembre 1859. 
P.A,im,LlSS. 

8« — Lorsque le capitaine qui s'est mis 
en douane par la déclaration en gros n'a ce- 
pendant fait son rapport de mer au grefife 
Sue postérieurement, et a ensuite réclamé 
es experts pour vérifier l'arrimage de son 
navire, les jours de planche courent seule- 
ment du jour où les experts ont été nommés 
et se sont trouvés prêts à commencer leurs 
opérations. — Anvers, 12 janvier 1860. P. A . 
1860. 1. 267. 

9« — Le capitaine est tenu de connsdtre la 
place qu'occupent dans son navire deux par- 
ties distinctes de la cargaison; les indications 
erronées qu'il donne à cet égard et qui en- 
travent ledéoharjgement peuvent, suivant les 
circonstances, faire prononcer la suspension 
du délai de starie. —Anvers, 12 janvier 1860. 
P.ii.l860.L251* 

10. — Lorsque la charte partie porte que 
le navire se rendra au port de destination 
aussi près qu'il pourra le faire avec sécurité 
et qu'il n'a pu entrer dans les bassins entiè- 
rement chargé, les jours de planche courent 
du jour où le dit navire, après que son capi- 



taine eut fait sa déclaration en gros, a com- 
mencé à alléger en rade. — Anvers, 2 février 
1660. P. A, 1860.1.267. 

il* — N'est pas admissible l'allégation 
par le destinataire que le capitaine, ayant 
obtenu une place utile pour décharger, n'a 
eu son pont établi que trois jours plus tard, 
tout le monde sachant que ce travail se fait 
en quelques instants, lorsque le réception- 
naire se présente pour recevoir sa marchan- 
dise. — Anvers, 16 février 1860. P. A. 1860. 
I. 275. 

12* — Lorsque, par suite d'une permission 
extraordinaire de la douane, le destinataire 
est autorisé à commencer le déchargement 
du navire avant la déclaration eu gros, le 
délai de starie doit être compté à pw^ir du 
jour où les opérations du dit chargement ont 
été entHmées. — Anvers, 12 octobre 186L 
P. A. 1862.1.84. 

13. — Lorsqu'il est dit dans une charte 

rirtie : l'* que le délai de starie commencera 
courir du jour où le navire sera prêt à dé- 
charger; 20 que le capitaine s'engage à pla- 
cer son navire dans le lieu que les afi'réteurs 
lui indiqueraient; il est évident que les par- 
ties n'ont pas entendu subordonner le point 
de départ du susdit délai à la désignation 
d'une place de déchargement par le destina- 
taire, mais bien uniquement a la condition 
de la possibilité du dit chargement. 

Cette possibilité suppose le navire coté en 
douane et placé dans un lieu tel, que ce dé- 
chargement puisse s'opérer si les destina- 
taires se présentent pour l'efiectuer. 

En conséquence, la preuve o£Perte par le 
capitaine que son navire se trouvait en ut 
tel emplacement est relevante aux fins de 
justifier que le délai de planche a pris cours. 
— Anvers, 28 novembre 1861. P. A. 1862. 
L70. 

14. — Lorsque dans une charte partie il 
a été dit que « le délai de starie prendra 
cours de la date que le capitaine aura dé- 
claré être prêt à décharger, avec stipulation 
aue celui-ci devra se rendre à la place que le 
destinataire lui indiquera ». le commence- 
ment du délai de starie n'est subordonné 
qu'à la susdite déclaration du capitaine et à 
une possibilité matérielle dans son chef de 
débarquer. 

Le capitaine n'a rien à voir dans les dili- 
gences plus ou moins actives du destinataire 
pour pouvoir obtenir ou désigner une place 
a quai pour le déchargement, non plus que 
dans les résultats de ces devoirs. — Anvers, 
5 novembre 1861. P. A, 1862. L 49.— Anvers, 
7 décembre 1861. P. A . 1862. 1. 49. 

11$. — Lorsque les connaissements sont à 
ordre et les destinataires inconnus, le capi- 
taine peut utilement, pour faire courir le 
délai de starie,faire annoncer que son nayire 
est prêt à décharger. 

11 suffît que le navire obtienne une place 
convenable pour le déchargement le lende- 
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main de cet avis, c'est-à-dire le jour où le dé- 
chargement doit commencer. — Anvers, 
8 avril 1662. P. A, 1862. 1. 315. 

t6. — Lorsque le capitaine a commis une 
erreur dans sa déclaration en gros, la starie 
ne court que du lendemain du jour où il l'a 
rectifiée'. ïi importe peu qu'il n'ait connu l'er- 
reur que par la déclaration en détail des 
destinataires, faite seulement plusieurs jours 
après. — Anvers, l"" février 1862. P. A. 
1^62. I. 214. — Anvers, 2 mai 1862. P. A. 
1862.1.214. 

17. — Lorsnu'un navire a été affrété en 
destination d^un débarcadère spécial dans 
un port, la starie ne commence que du mo- 
ment ou le capitaine a pu trouver place à ce 
débarcadère. 

11 importe peu que ce débarcadère soit en- 
combré par des navires expédiés par les 
mêmes affréteurs, sauf cepenaant si ceux-ci, 
pour le déchargement successif, n'avaient 
pas suivi l'ordre de l'arrivée des divers na- 
vires. — Anvers, 9 juillet 1862. P. A. 1862. 
1.406. 

18* — La remise à la douane de l'écor on 
copie du manifeste par le courtier du capi- 
taine étant une condition préalable à l'ob- 
tention de la cote, le délai de starie ne court 
<^u'à partir de cette remise, si celle-ci n'a eu 
lieu qt)e postérieurement à la déclaration en 
gros. —Anvers, 22 juin 1864. P. A. 1864. 1. 

19. — Le délai de starie prend conrs avant 
même que le navire ait obtenu place utile à 
quai pour décharger, si le défaut de place 
est imputable au destinataire, lequel aurait 
refusé la pla^e offerte par le capitaine du 

Sort, soit a raison de la condition y apposée 
'enlever la marchandise du quai dans un 



Anvers, 4 novembre 1864. P. A. 1864. 1. 
379. 

20. — L'obtention de l'écor pour le dé- 
chargement (ou cote du navire en douane) 
concerne exclusivement le destinataire et ne 
saurait suspendre le délai de starie. — An- 
vers, 8 novembre 1864. P. A. 1864. 1. 397. 

21. — Lorsque le déchargement doit avoir 
lieu au moyen de la grue, la starie ne court 
que lorsque le capitaine y a obtenu accès. 

C'est au capitaine qu'il appartient de faire 
à cet égard les diligences nécessaires, sans 
qu'il ait à se préoccuper des formalités doua- 
nières (obtention de l'écor), qui regardent 
exclusivement le destinataire. — Anvers, 
8 mars 1866. P. A, 1866. 1. 93. 

^. — Les affréteurs qui se sont réservé le 
droit d'indiquer au navire une place de dé- 
chargement au port de reste doivent dési- 
gner une des places disponibles. 

S'il existe aes places disponibles que les 



affi*éteur8 n'ont pas voulu choisir par raison 
de convenance, le délai de starie court contre 
eux du jour où le navire a été prêt à déchar- 

fer. — Anvers, 1«" avril 1865. P. A . 1865. 1. 
69. — lîruxelles, 24 juillet 1865. Pas. 1865. 
11.378. P. J. 1865. 1.169. 

23. — Lorsque, d'après convention, le dé- 
chargement doit s'opérer par allèges, le dé- 
lai de starie court du lendemain de la décla- 
ration en douane, sans qu'il faille rechercher 
à quel jour le navire a été placé à quai. — 
Anvers, 24 novembre 1866. P. A. 1865. 1. 
386. 

24. — Lorsque l9 destinataire a fait hi dé- 
claration en détail du chargement immédia- 
tement après la déclaration en gros, et que 
cependant la douane n'a coté le navire qae 
plusieurs jours après, le délai de starie ne 
court qu'à partir de la cote, si, d'ailleurs, le 
retard n'est aucunement imputable au desti- 
nataire. — Anvers, 24 avril 1868. P. A. 1868. 
I. 193. 

2tf • — Lorsque le capitaine a demandé des 
experts aux tins de vérifier la fermeture des 
écoutilles de son navire et l'arrimage deeon 
chargement, les destinataires sont autorisés, 
sauf avis contraire de sa part, à attendre l'ar- 
rivée des experts avant de commencer le dé- 
chargement. 

11 en est surtout ainsi lorsçjue le capitaine 
devait, d'après charte partie, donner avis 
que son navire était prêt à décharger et que 
cet avis n'a pas été donné. — Anvers, 16 mai 
1868.P.i4. 1868. 1.166. 

46. — Lorsque, suivant charte partie, le 
navire doit décnarger à un endroit déterminé 
du port, les jours de starie ne courent qne 
lorsque le navire a obtenu place utile en cet 
endroit, ou lorsque le destinataire, en com- 
mençant à décharger ailleurs, renonce à son 
droit d'exiger le déchargement du navire à 
la place convenue. — Anvers, 11 juin 16t^. 
P. .4.1868. 1.283. 

Î7. — Lorsque le capitaine a signé avec le 
destinaire un compromis pour le règlement 
de l'avarie grosse, le délai de starie ne prend 
cours qu'après la signature de ce compromis, 
le destinataire se trouvant empêché jusqu'à 
ce moment de commencer le déchargement. 
— Anvers, 2 juillet 1868. P. A. 1868. 1. 257. 

28. — C'est au capitaine de faire les dili- 
gences pour obtenir place à quai. 

Lorsque la charte partie porte que la starie 
courra a compter du lendemain du jour où le 
capitaine déclarera qu'il est prêt a déchar- 
ger, un avertissement spécial a cette fin doit 
être donné au destinataire. 

De ce que après la mise du navire à quai le 
destinataire a débarqué partiellement sur 
allèges, le capitaine ne peut prétendre qne 
les jours pendant lesquels il est resté au mi- 
lieu du bassin doivent compter comme iourt 
de planche. — Anvers, 6 juillet 1868. P. i. 
1868. I. 286. 
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aO. — Le délai de planche ne doit être cal- 
calé qu'à partir du lendemain du p'our dans 
le courant duquel le capitaine a établi son 
pont sans observations et commencé à déli- 
vrer son chargement, lorsque, d'ailleurs, il 
n'allègue point oue le fait du destinataire, 

Sar exemple Paosence des ouvriers de ce 
emier, l'aurait empêché de commencer plus 
tôt le déchargement. — Anvers, 26 août 
lb68.i>. .4.1868.1. 346. 

50. — La journée dans le courant de la- 
quelle un navire obtient place à quai n'étant 
f»as comprise dans le délai de starie. le des- 
inataire ne peut^ d'autre part, se prévaloir 
de ce que le capitaine a refusé d'utiliser le 
restant de cette journée pour contester le 
dernier jour de surestarie, alors même que 
ce jour n'aurait été employé qu'en partie et 
n'eût pas dû être employé sans ce refus du 
capitaine — Anvers, 20 mai 1869. P. A, 
1869. 1. 270. 

3t. — Dans les ports où il est d'usage de 
délivrer les chargements à quai, le délai de 
starie ne prend cours que lorsque le navire a 
obtenu place utile à quai. 

Il n'est point dérogé à cette règle par la 
clause d'usage en Angleterre que les jours 
de planche commenceront le lendemain de 
la déclaration du navire en douane. — An- 
vers, 11 septembre 1869. P. A. 1869. I. 297. 

33. — L'obtention de la cote du navire en 
douane, devant être soignée par le destina- 
taire du chargement, ne peut déterminer le 
moment à partir duquel le navire doit être 
réputé prêt a décharger, et, partant, le point 
de départ du délai de planche. — Anvers, 
17 novembre 1869. P. A . 1869. 1. 400. 

33. — C'est au capitaine d'établir à quel 
moment le navire a obtenu place utile à quai 
pour débarquer et où le délai de starie a pris 
cours. —Anvers, 12 janvier 1660. P. ^. 1860. 
I. 251. —Anvers, 18 juillet 1862. P,A. 1863. 
I. 122. — Anvers, 26 mars 1870. P. A. 1870. 
1.113. 

3^. — La délivrance du permis de visite 
n'implique pas que le navire a place utile à 
quai, et. par conséquent, ne fournit pas la 
preuve de ce dernier fait. — Anvers, 20 jan- 
vier 1871. P. ,1. 1871. 1. 218. 

3^ — Lorsque les destinataires ont com- 
mencé à décharger sur allèges, ils ne peu- 
vent plus se prévaloir de ce que le navire 
n'avait pas place à quai pour en déduire que 
le délai de planche n'a pas pris cours. — 
Anvers, 29 avril 1871. P. .4. 1871. I. 234. — 
Anvers, 22 mai 1871. P. A. 1871.1. 234. 

36. — Lorsqu'il a été formellement stipulé 
dans la charte partie que la planche courra 
à partir du jour où le navire aura été déclaré 
en douane à Anvers, le délai de stane prend 
cours du lendemain de cette déclaration, que 
le navire ait été placé à quai on non. — An- 
vers, 30 mai 1871. P. A. 1871. L 240. 



37. — Il n'y a pas lieu d'autoriser la preuve 
par témoins du moment où le délai de starie 
a pris cours et du moment où place utile a 
été prise à quai. — Anvers, 26 mars 1870. 
P. J. 1670.1.113. 

Le destinataire ne peut pas exiger un aver- 
tissement préalable. — Anvers, 18 juin 1871 . 
P. ^.1871.1.254. 

58. — Lorsqu'il est dit dans la charte par- 
tie que le délai de starie courra à partir du 
lendemain de la déclaration en douane, le 
capitaine, après cette déclaration, n'a plus 
d'outre obligation à remplir envers les desti- 
nataire h, pour faire commencer la starie, que 
de placer son navire dan un lieu affecté ha- 
bituerement an déchargement, sans devoir 
attendre une pince à quai. — Anvers, 3 juil- 
let 1871. P. ^. 1871. f. 263. 

39. — Le délai de planche devant com- 
mencer, suivant la convention, vingt-quatre 
heures après Tarrivée du navire au port 
d] Anvers ne prend cours que lorsque le na- 
vire est entré dans les bassins. Mai le navire 
ne doit pas être à quai. — Anvers, 3 octo- 

hr.mLP.A:jnl im. ^^ ^^ 

40. — ^^ cïaure ponant que le ifélai de 
starie courra à partir du lendemain du jour 
où le navire aura été déclaré ez douane 
oblige le destinataire à débarquer par allèges 
dans les bassins avant que le navire ait ob- 
tenu place à quai. 

Mais la même clause ne le force pas à dé- 
barquer en rade. 

£n conséquence, si le destinataire, après 
quelques jours d'inaction, décharge en rade, 
le délai de starie courra seulement à partir 
du jour où il a commencé le de chargement, 
et non du lendemain de la déclaration en 
douane. — Anvers, 20 novembre 1871. P. A. 
1872. 1. 51. 

41. _ Quoiqu'il ait été dit dans la charte 
partie que la planche commencera vingt- 
quatre heures après l'arrivée du navire et sa 
déclaration en douane, soit que le navire se 
trouve dans ou hors les bassins (in or ont 
docks), il faut encore, pour que la starie 
coure, que le navire soit placé à un endroit 
où la douane et la police du port autorisent 
le débarquement. — Anvers, 20 novembre 
1871. P. i4. 1871.1.322. 

42.— Lorsque, étant placé utilement pour 
décharger, le capitaine a postérieurement 
fait son rapport de mer et demandé des ex- 
perts nautiques, il y a présomption qu'il n'ft 
consenti au déchargement çju'après l'aocoiAf. 

Îlissement de ces formalités. — An7er%' 
mars 1872. P. A. 1872. 1. 212. 

43. — Lorsque le déchargement doit 
lieu au moyen de la ^ue, la starie ne 
que lorsque le capitaine y a obtenu ar 
Anvers, 18 avril 1873. P. A . 1873. 1. 1 

44. — Le délai de starie ne prend 
Anvers que le lendemain du jour où 
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vire, après la déclaration en douane, a ob- 
tenu place utile à quai pour décharger. — 
Anvers, 12 janvier 1860. P. A. 1860. 1. 261. 

— Anvers, 29 octobre 1861. P. A, 1862. 1. 47. 

— Anvers, 18 juillet 1862. ?.A, 1863. 1. 122. 

— Anvers, 6 septembre 1864. P. A. 1804. I. 
379. —Anvers, 4 novembre 1864. P,A, 1864. 
I. 379. — Anvers, 14 août 1868. P. A, 1868. 
I. 841. — Anvers, 25 août 1868. P. A. 1863. 
1.341. — Anvers, 20 janvier 1871. P.i4. 1871. 
I. 218. — Anvers, 13 juin 1871. P.ii.l871. 1. 
254. —Anvers, 14 juillet 1673. P. A. 1878. 
1.320. 

4tf • — Il ne faut pas, en thèse générale, 
tenir compte de l'heure à laquelle un navire 
a été place à quai. — Anvers, 14 juillet 1878. 
P. A, 1878. 1. 320. 

46. — Four un navire dont l'entrée au 
bassin est interdite, les staries oommenœnt 
à courir du lendemain de la déclaration en 
douane. — Anvers, 11 décembre 1878. P. A . 
1874. 1. 308. 

47* — La clause portant que le délai de 
starie courra à partir du lendemain du jour 
où le navire aura été déclaré en douane 
oblige le destinataire à débarquer avant que 
le navire ait obtenu place à quai. — Anvers, 
29 avril 1874. P. A, lb74. I. 268. 

48. — Quand les affréteurs ont le droit 
d'indiquer une place de chargement au na- 
vire, ils doivent désigner une place dispo- 
nible; si les places disponibles ne leur con- 
viennent pas, le délai de starie courra contre 
eux du jour où le navire est prêt à charger. 

— Anvers, 28 mai 1877. P. A, 1877. 1. 175. 

49* — Lorsqu'un capitaine est engngé à 
venir avec son navire à un port déterminé, 
BOUS cette condition spéciale que si, pour 
atteindre ce port, il doit alléger, les frais 
d'allèges sont a la charge du destinataire; il 
ne peut £aire courir les jours de planche du 
jour où commence l'allégement, mais seule- 
ment du jour où il arrive avec ses allèges à 
destination. 

S))écialement, le capitaine qui doit venir 
à Bruges ne peut iaire courir les jours de 
planche du jour de son arrivée à Ostende, 
où il doit alléger pour remonter le canal jus- 
qu'à Bruges. — Bruges, 11 janvier 1878. Fat, 
1878. m. 261. 

i$0. — £st valable la clause stipulant que 
le délai de starie prendra cours a partir du 
lendemain du jour de la déclaration en 
douane; mais c'est là une dérogation à 
l'usage général d'après lequel le délai de sta- 
rie ne prend cours que lorsaue le navire a 
obtenu place utile à quai. — Anvers, 22 juin 
1878. P. ii. 1879.1.8. 

5t. — Le délai de starie ne commence à 
courir que le lendemain du jour où le capi- 
taine a prévenu le destinataire qu'il était . 
prêt à délivrer sa cargaison, peu importe 
■'heure de la journée à laquelle cet avis est ! 



donné; il va de soi que si le lendemain est 
un dimanche, le délai de starie (prévu pour 
lours ouvrables) ne commencera que le sur» 
lendemain. 

Ces règle» trouvent leur application même 
dans le cas où le destinataire a^ du consente* 
ment du capitaine, commence le décharge- 
ment imméaiatement après l'avis donné on 
le lendemain dimanche, qu'il s'agisse d'an 
voilier ou d'un steamer. — Anvers, 12 mai 
1879.P.J. 1879. 1.268. 

tt& La règle à Anvers est que le capi- 
taine du port a charge de placer les navirei 
de mer tant aux bassins qu'aux quais ; l'affré- 
teur qui se chargerait de désigner remplace- 
ment du navire prendrait sur lui l'obliga- 
tion d'obtenir en temps utile une place 
disponible. 

Quand le destinataire a obligation de cba^ 
ger aubsi vite que le navire peut prendre et 
qu'il y a eu retard de trois jours, le capitaine 
peut utilement protester le troisième jour 
avant la fin du retard pi ne peut, pour échap- 
per à la responsabilité encourue, argumenter 
de ce que le retard n'a eu aucune consé- 
quence préjudiciable, par le motif que le ca- 
pitaine aurait été retenu par les glaces, 
même si le chargement avait fini plus tôt — 
Anvers, 18 mai L 8U. P. A, 18t0. 1.2CT. 



§11* 

DU DiÉLAI DB BTABIB. 

A* En général. 

ttS* — Le capitaine ou batelier a droit à 
des jours de planche, alors même qu'il 
n'existe dans le connaissement aucune stipu- 
lation à cet égard. 

Le destinataire ne peut retenir le capitaine 
ou batelier que pendant le délai moralement 
nécessaire pour opérer le déchargement 

Ce délai est, d'après Vusage admis à Bru- 
xelles, de trois jours. — Trib. Bruxelles, 
18 août 1866. B. /. 1856. 664. P. À, 1856. 
n. 42. 

tf 4* — Lorsqu'on a fixé dans la charte par- 
tie un certain nombre de iours réversÏDlei 
Sour le chargement et le déchargement, ce 
élai s'entend des jours utiles seulement 
o'est-à dire des jours pendant lesquels on le 
livre habituellement au travail. 

Toute force majeure est suspensive du dé- 
lai de starie. Tel est l'usage en Belgique, en 
Angleterre et en France. — Anvers, 19 sep- 
tembre 1867. P. A. 1867. 1. 279. 

W. — Les retards résultant du débarque- 
ment de lest pendant les opérations de cna^ 
gement doivent être pris en considération 
dans le calcul du délai de starie. — Anvers, 
9 septembre 1861. P. A, 1861. 1. S7ô. 

»6. — Lorsqu'il est dit^dans une cbtfta 
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partie que les marchandises devront être dé- 
chargées dans les vingt-quatre heures après 
l'arrivée, sinon que le capitaine aura le droit 
de les décharger aux frais et risques du des- 
tinataire, des surestaries sont dues au capi- 
taine pour chaque jour de retard dans Penlè- 
vement après les vingt-quatre heures. — 
Anvers, 22 octobre 1861. P. A. 1862,1. 43. 

57. — Le retard dans le déchargement, 

Provenant de ce que des parties de marchan- 
ises destinées à des réceptionnaires diffé- 
rents se trouvaient entremêlées et non clas- 
sées dans l'arrimage, doit être piis en 
considération dans le calcul du délai de 
planche. 

Le capitaine n'en peut rejeter la responsa- 
bilité sur les chargeurs s'il a reçu son char- 
gement d'une manière confuse, sans protesta- 
tion. 

11 n'jr a pas entre les divers destinataires 
obligation solidaire de vider le navire 
endeans le délai de planche convenu. — 
Anvers, 8 février 1862. P. A, 1662. 1. 204. 

58. — Lorsqu'il est dit dans une charte 
partie : 1* que le capitaine se rendra dans un 
port désigné où un plein chargement lui sera 
délivi'é à sa demande^ 2° qu'ifrelàchera dans 
deux ports intermédiaires oii des ordres lui 
seront donnés dans les quarante-huit heures, 
passé lequel délai les jours de retard comp- 
teront comme staries employées ; 3® que les 
jours de retard résultés à l'embarquement et 
au débarquement par acte de l'autorité ou 
par la gelée ne compteront point comme sta- 
ries ; 4* qu'un délai de vingjt-quatre jours est 
fixé pour le déchargement, il y a lieu de déci- 
der :«. quelecharj^ement devra être fait dans 
les délais déterminés i)ar l'usage des lieux, ou 
à défaut d'usage, avec toute la célérité possi- 
ble et sans retrancher les dimanches et autres 
jours de fête qui ne seraient pas considérés 
au port de charge comme jours de repos ; 
à. que les jours de retard aux ports de cnar- 
gement et d'ordres sont réversibles sur la 
stirie du déchargement. — Anvers, 17 mai 
18G2. P. A, 1862. I. 849. 

iî9. — Lorsque le chargeur ou son commis, 
non désavoué par lui, a consigné sur le dou- 
ble du connaissement remis au capitaine 
que le chargement a lini tel jour, et que 1 évé- 
nement qui devait faire courir le délai de 
starie après mise à disposition du navire a^ 
eu lieu tel autre pour précédent, cette anno- 
tation doit être réputée faite pour faire régler 
les droits respectifs au sujet de la starie et, 
partant, le capitaine peut invoquer cette cir- 
constiince comme valant reconnaissance de 
mise en demeure. — Anvers, 11 janvier 1866. 
P. A. 1866.1 tO. 

60. — Supposé : 1° un délai réversible 
pour la charge et la d' charge; 2« l'entrée en 
surestarie au port de charge ; S® un expédi- 
teur mandataire du destinataire afl'réteur, 
dans ces circonstances, le cours de la suresta- 
rie continue au port de décharge dès le len- 



demain du jour de la mise en douane (usage 
d'Anvers), et ce sans autre mise en demeure. 
— Anvers, 11 janvier 1866. P, A. 1866. 1. 60. 

61. — La clause de réversibilité des délais 
convenus pour la charge et la décharge per- 
met à l'affréteur de cumuler ces délais pour 
l'embarquement de la cargaison de sortie, 
sauf le droit du capitaine aux surestaries em- 
ployées à la décharge. — Anvers, 6 février 

1866. i>.^. 1866.1.33. 

69. — Lorsqu'il est convenu que le char- 
gement ne ferait le plus promptement possi- 
ble, sans fixation de délai de starie, la mise 
à bord de trois cents rails par jour et pir 
écoutille est suffisante, tant de la part du 
chargeur que de la part du capitaine, lors- 
que le navire ne dessert pas une ligne régu- 
lière et que le capitaine n'a pas jugé à propos 
de faire usage des grues. — Anvers, 8 août 

1867. P. J. 1867. L 183. 

65. — 11 n'y a pas lieu d'appliquer à une 

Setite partie ae douves (1,2C0) servant de far- 
age et d'arrimage, et mentionnées seulement 
dans un connaissement, les stipulations do 
la charte partie relatives au délai de planche. 
Ces douves doivent être censées chargées à 
la seule condition d'être enlevées le plus 
promptement possible après débarquement 
des autres marchandises. — Anvers, 22 octo- 
bre 1867. P. J. 1867. 1. 820. 

64. — Los conventions d'affrètement d'un 
steamer, portant que le chargement sera 
débarqué immédiatement après l'arrivée, 
n'obligent pas le réceptionnaire à travailler 
le dimanche, mais uniquement pendant les 
heures habituellement employées aux tra- 
vaux de ce genre, suivant les usages de la 
place, sans interruption. — Anvers, 29 mai 

1868. P, ^.1868. L 215. 

63. — Le règlement communal du l^ avril 
1871 ne concerne que la police du port et 
est, dès lors, sans autorite pour régler les 
droits des parties résultant de l'affrètement. 

Ce règlement ne peut valoir comme usagée 
local puisqu'il n'a encore qu'une année 
d'existence. — Anvers, 4 mars 1872. P, A. 
1872. I. 176. 

66. — Il peut être accordé un délai de dix- 
sept jours ouvrables pour l'embarquement 
d'une cargaison composée de rails et de ma- 
tériel de chemin de fer, pesant trois cent 
soixante mille kilogrammes, que l'affréteur 
s'est engagé à mettre à bord aussi vite que 
les arrimeurs pourront la prendre. — Anvers, 
25 mars 1872. P. J.1872. 1. 201. 

67. — Quand les parties s'en sont référées 

Sour le délai de starie aux usages du port 
'Anvers, comme il n'y a pas d'usage en cette 
matière, il appartiendra aux tribunaux de 
fixer ce délai en tenant compte du tonnage 
du navire, de la nature des marchandises à 
décharger, du mode de débarquement à sui- 
vre et de la saison. — Anvers, 12 avril 1879. 
i>. ^. 1879. L 802. Cn,r^n]o 
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G8. — Quand il est dit dans la charte par- 
tie « que la marchandise sera chargée aussi 
vite que le navire peut embarquer, ou dé- 
chargée par le destinataire aussi vite (^ue les 
coutumes du port le permettent »», le délai de 
starie n'est pas unique et continu et ne doit 
3as être calculé d'après une moyenne de dé- 
ais d'usage ; chargeurs et destinataires sont 
en surestarie chaque fois qu'ils interrom- 
pent ou jetardent le chargement ou le dé- 
chargemeiît. — Anvers, 27 avril lb80. P. A, 
1880. 1. 207.— Anvers, 4 mai 1880. P. A . 1880. 
1.207. 



B« De la computation du d(^lai de starie. 
i. En général. 

69. — Lorsqu'il a été simplement stipulé 
que le déchargement d'un navire devra se 
faire immédiatement, il y a lieu de fixer le 
délai de starie d'après l'usage des lieux et, à 
défaut d'usage, d'après les circonstances. 

Le délai filé par l'usage pour les navires à 
voiles ne peut être appliqué aux bateaux à 
vapeur. — Anvers, 28 novembre 1866. P, A . 
1867. 1. 5. 

70. — Le délai de planche ne se compte 
pas par heure. En conséquence, si le premier 
jour n'a pu être utilisé qu'en partie, les jours 
de planche ne comptent que du lendemain. 
— Anvers, 16 mai 1868. P. A, 1868. 1. 166. 

7I« — Le délai de starie doit être calculé 
par jour Iranc, de minuit à minuit; par 
suite, le jour où le déchargement a commencé 
ne doit pas y être compris lorsque le desti- 
nataire n'a pu l'utiliser qu'en partie. — An- 
vers, 2 juillet 1868. P. A. 1668. 1. 267. 

72. — Le délai de starie doit être calculé 
par jour franc, de minuit à minuit. En 
conséquence, la journée dans laquelle le na- 
vire a obtenu place à quai ne doit jamais y 
être comprise, alors même que le destina- 
taire en a utilisé la plus grande partie pour 
le déchargement. 

Lorsque le déchargement a éprouvé, par 
un fait non imj)utaDle au destinataire, des 
interruptions équivalant ensemble à une 
demi-iournée, et que sa durée n'a excédé 
que a'une demi -journée le délai de starie 
convenu, le destinataire n'a point encouru 
l'indemnité de surestarie. Ici ne s'applique 
pas le principe que les jours de surestarie 
commencés sont dus en entier. — Anvers, 
27 août 1868. P. A. 1868. 1. 830. 

75.— Lorsque la charte partie porte « ^ue 
la cargaison sera chargée entre le 26 mai et 
le Ifrjuin », les parties doivent être réputées 
avoir exclu du délai les jours indiqués comme 
limite initiale et finale. — Anvers, 29 juillet 
1867. P, A. 1867.1. 221. — Bruxelles, 22 j an- 
vior 1869. Pas. 1860. II. 395. B. J. 1869. 567. 
■^ A. 1800. 1. 16. 



74. — Lorsque le délai de starie est fixé 
par heure, il ne faut pas décompter les heu- 
res de nuit. — Anvers, 22 mai 1871. ?. i. 
1671.1.253. 

71$ • — Si, dans une charte partie ou on 
connaissement, il est stipulé que le samedi 
et le dimanche seront exceptés dans la cora- 
putation du délai de planche^ et si le desti- 
nataire décharge pendant ces journées, elles 
ne doivent pas être comptées comme jours 
de planche. 

En conséquence, le destinataire a droit à 
l'indemnité stipulée pour les heures em- 
ployées en moins au déchargement, même si 
toute la partie a été débarquée le samedi et 
le dimanche. — Anvers, 9 juillet 1874. P. A, 
1874. 1. 307. 



2. Des jours courants et des jours ouTnbles. 

76. — Lorsque les conventions d'affrète- 
ment ont ûxé la starie parcours courants, en 
exceptant seulement les dimanches, il n'est 
point permis d'étendre cette exception à 
d'autres jours fériés, par exemple, à la fête 
catholique de l'Assomption. 

La force majeure est suspensive du délai 
de starie fixé par jours courants, comme de 
celui stipulé par jours ouvrables. 

Dans run et l'autre cas. les deux jours con- 
sacrés annuellement à la fête communale 
d'Anvers ne peuvent être comptés que pour 
un jour de planche. — Anvers, 6 septembre 
1861. P. ^.1861. L 835. 

77. — Lorsque le délai de starie a été fixé 
par jours courants, il n'y a pas lieu d'en re- 
trancher les dimanches. 

L'impossibilité d'opérer le déchargement, 
à défaut par le navire d'avoir obtenu une 
place utile à cette fin, constitue un cas de 
force majeure, suspensif du délai de starie.— 
Anvers, 5 décembre 1661. P. A. 1862. 1. 72. 

78. — Lorsque la starie a été fixée par 
"bu d'enretran- 

Anvers,8avril 



jours courants, il n'y a pas lieu d'en retrên- 
cher le jour de la Toussaint. — . 
1862. P. ^.1862. L 345. 

79. — Lorsque la starie a été fixée par 
jours courants, il n'y a pas lieu d'en retrin- 
cher les jours fériés, et cette règle s'api)lique 
même an cas où le lendemain de la mise en 
douane du navire est un dimanche. Si sur ce 
dernier point un usage contraire existe à 
Anvers, cet usage est abusif et ne peut pré- 
valoir contre le sens non équivoque des sti- 
pulations des parties. — Anvers, 14 octobre 
1862. P. J. 1663. 1.121. 

80. — Le mot « clear days » employé dans 
une charte partie signifie des jours complets 
et courants, et non pas des jours ouvrables. 

En conséauence, le délai de planche se 
compte au dit cas, jours fériés compris.— 
Anvers, 2 juillet 1867. P. A, 1867. 1. 168. 

81. — Lorsque la starie est fixée par jours 
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ouvrables, il n'y a pas lieu, à moins de con- 
vention expresse, de compter les dimanches 
comme jours de planche, encore que le capi- 
taine ait consenti à les utiliser pour le char- 
gement. — Anvers, 10 octobre 1867. P. A, 
lfc(i7. 1. 292. 

82. — La fixation du délai de starie par 
jours ouvrables n'emporte pas dérogation 
aux principes du droit commun sur la force 
majeure. 

Cette force majeure peut résulter de l'em- 
pêchement de charger en rade par la vio- 
lence des vents et du ressac ; mais il faut que 
le chargeur prouve qu'il avait sa marchan- 
dise prête à être envoyée à bord. — Anvers, 
4 août 1868. P. A. 1869. 1. 84. 

85. ~ L'expression «jours courants » pour 
le délai de planche exclut les jours fériés, 
mais non pas la suspension du délai, lorsque 
la force majeure entrave les opérations de 
chargement ou de déchargement. — Anvers, 
18 mars 1871. P. A. 1871. I. 223. 

84. — Quand il s'agit d'heures courantes, 
et non d'heures ouvrables, les jours fériés ne 
doivent pas être décomptés. — Anvers, 
15 mars 1872. P. A . 1872. î. 318. 

85. — La force majeure suspend le délai 
de starie, que ce délai soit stipulé par jours 
courants ou par jours ouvrables. 

L'expression de « jours courants » signifie 
simplement aue les jours de fête ne seront 

Sas déduits au délai de starie. — Anvers, 
1 juillet 1874. P. A. 1874. 1. 279. 

86. — Quand le délai de starie est stipulé 
en jours courants, il faut compter les jours 
fénés comme les autres jours, peu importe 
que le premier jour ou que le dernier jour de 
starie ou de planche soit un jour de fête ; s'il 
existait à Anvers un usage contraire, il serait 
abusif et comme tel non applicable. — An- 
vers, 8 avril 1876. P. A. 1876. 1. 221. 

87« — Le capitaine ne peut être tenu de 
travailler un dimanche au débarquement, 
alors même qu'on se trouve dans les jours de 
surestarie; il faudrait une convention spé- 
ciale pour l'y contraindre. — Anvers, 16 fé- 
vrier 1878. P. ^. 1878. L 88. 



G. De la durée du délai de starie, 

88. — A défaut de convention, l'usage 
d'Anvers fixe le délai pour décharger un na- 
vire ^ quinze jours ouvrables, sauf prolonga- 
tion éventuelle si le navire excède le tonnage 
moyen et à raison de la nature de la cargai- 
son et des difficultés du débarquement. 

11 n'y a pas lieu d'accorder une prolonga- 
tion pour le déchargement d'un navire de 
sept cent cinquante-cinq tonneaux, c'est-à- 
dire dépassant la moyenne, ayant une car- 
gaison de riz en sacs.— Anvers, 2 février 1860. 
P. A. 1860. 1. 267. 



89. — Le délai de starie d'un navire 
de six cent douze tonneaux doit, à raison 
de sa jauge et de sa partie cfiéctive (toutes 
autres considérations réservées), être iixé à 
vingt jours ouvrables. — Anvers, 8 février 
1862. P. ^. 1802. 1.204. 

90. — L'usage d'Anvers, qui, autrefois, a 
fixé à quinze jours ouvrables le délai de 

Slanche, ne peut être appliqué aux navires 
e mer dont la jauge officielle dépasse de 
beaucoup celle de quatre cents tonneaux. — 
Anvers, 8 février 1862. P. A, 1862. I. 204. 

91. — Le délai de starie, fixé par les usages 
d'Anvers à quinze jours ouvrables, ne doit 
pas être augmenté pour un navire de quatre 
cent seize tonneaux portant des cuirs, des 
cornes ou du suif, à l'adresse de deux desti- 
nataires. — Anvers, 13 février 1864. P. A. 
1864. 1. 805. — Bruxelles, 3 mai 1864. P. A. 
1864. 1. 305. 

94. — Il y a lieu de fixer à quatre jours le 
délai de planche pour le déchargement d'un 
bateau à vapeur jaugeant trois cent quatre- 
vingt-quinze tonneaux, no desservant point 
une ligne réçpilière et ayant à débarquer six 
mille hectolitres de froment et d'avoine en 
vrac. L'indemnité de surestarie peut être fixée 
pour les bateaux à vapeur à 1 franc par ton- 
neau de jauge. — Anvers, 28 novembre 186C. 
P. A, 1867. 1. 6. 

95. — Il n'est point d'usage constant que 
le délai de starie, lorsqu'il n'est pas fixé par 
la charte partie, soit de quinze jours ouvra- 
bles; il dépend entièrement des circonstan- 
ces. — Anvers, 23 janvier 1868. P. A, 1868. 
L50. 

94. — Seize jours ouvrables peuvent être 
accordés pour le déchargement de sept cent 
soixante et un mi Uekilogrammes de calamine 
en vrac ayant dû être pesés par paniers de 
cinquante kilogrammes. — Anvers, 23 jan- 
vier 1868. P. A, 1868. 1. 50. 

95. — Les usages du port ne déterminent 
aucun délai fixe de starie. Ce délai doit être 
réglé d'après les circonstances. 

il n'y a pas lieu de le fixer à un temps 
moindre que celui réellement employé lors- 
que le capitaine reconnaît que le débaraue- 
ment du chargement offrait des difficultés 
exceptionnelles et ne fait, d'ailleurs, aucun 
reproche de lenteur au destinataire. — An- 
vers, 25 août 1868. P. A. 1868. I. 346. 

96. —D'après l'usage du port d' Anvers, la 
délai de starie pour les navires de qume 
cents tonneaux est de quinze jours ouvrit 
blés. Il n'y a pas de dérogation à cet usage 
dans la clause suivante : « Le chargemenfss 
fera aux frais du capitaine, qui prendik te ^ 
chargement du quai ou des allèges a^Ml 
promptement qu'il pourra embarquer et m# , 
interruption. » — Anvers, 15 juillet Iwfc- ,> 
P. ^.1§70.L262. ^^ih 
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97. — On peut fixer à onze jours ouvrables , 
le délai de starie pour le déchargement d^un 
navire de trois cent un tonneaux, charge 
d'environ dix mille cuirs, trois cent soixante 
colis suit' et huit mille cinq cents cornes. — 
Anvers, 4 mars 1672. P. A, 1872. 1. 175. 

98. — QuiDze jours ouvrables sont suffi- 
sants pour décharger, en été, un navire de 
trois cent trente-cinq tonneaux, portant dix 
mille cent quarante et une balles de riz. — An- 
vers, 4 mai-8 lb72. i>. A, 1872. 1. 2i2. 

99. — L'ancien usage, qui fixait à quinze 
jours ouvrables le délai pour le decuarge- 
ment des navires à Anvers, ayant cesséd'exis- 
ter et n'ayant été remplace par aucun autre, 
c'est au tribunal de commerce qu'il appar- 
tient de tixer ce délai, d'après les principes 
de l'équité. — Anvers, 4 mars 1872. P. A, 
1872. 1. 176. — Anvers, 4 mars 1872. P. A. 
1872. 1. 212. 

iOO. — On peut évaluer à onze jours et 
demi le délai d'usage pour les stanes d'un 
navire chargé de blocs de marbre et jaugeant 
environ deux cents tonneaux. — Anvers, 
18 avril 1873. P. A, 1873. 1. 120. 

iOI. — 11 y a lieu d'admettre un délai de 
starie de cinq jours pour efleotuer le dé- 
chargement d'une cargaison d'environ cent 
soixante et dix tonneaux de charbon. — An- 
vers, 29 août 1873. P. A, 1874. 1. 58. 

lOâ. — 11 n'existe pas à Anvers, en ma- 
tière de délai de starie, un usage réunissant 
les conditions requises par la loi pour pou- 
voir suppléer aux clauses d'un contrat. 

Dès lors, si les parties contractantes s'en 
sont simplement référées sur ce point aux 
usages du port, le délai de starie doit être dé- 
terminé par le tribunal de commerce, d'après 
les règles de l'équité, eu égard au tonnage et 
au genre de navire, à la nature du charge- 
ment, au mode de débarquement et à la sai- 
son pendant laquelle ce débarquement s'ef- 
fectue. — Anvers, 28 mars 1874. P. A. 1874. 
1. 267. 

105. — A défaut de convention, c'est au 
tribunal de commerce qu'il appartient de 
tixer le délai de starie ; en ce qui concerne 
les jours de planche, le chargeur n'est lié 
vis-à-vis du capitaine que par les stipulations 
de la charte partie rappelées dans les con- 
naissements. — Anvers, 8 décembre 1876. 
P.^.1877. 1. 60. 

104. — A défaut de convention, le délai 
de starie doit être fixé à dix jours pour le 
débarquement en décembre d'un navire 
chargé de cuirs salés et jaugeant deux cent 
cinquante-sept tonneaux. — Anvers, 9 octo- 
bre 1877. P. ^. 187S. 1. 22. 

iOK. — Le délai de starie d'un bateau 
rhénan de cent soixante tonnes de charbon, 
qui décharge en novembre, doit être fixé à 
sept jours ouvrables, à défaut de convention 
contraire. — Anvers, 10 janvier 1879. P. A. 
1879. I. 69. 
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106.— A défaut de stipulation, il faut fixer 
à dix jours le délai de starie pour le débar- 
quement, au mois de décembre, d'un bateau 
contenant deux cents tonnes de pommes de 
terre. — Anvers, 20 avril 1880. P. A. 1^. I. 
204. 



». De la prolongation du délai de starie. 

107. — L'indemnité pour surestarie n'est 
point due si le retard apporté au décharge- 
ment est imputable au navire lui-même. 

Le capitaine qui, d'après les usages d'An- 
vers, doit présenter la marchandise à hau- 
teur de palan est tenu d'employer à cette 
délivrance toutes les heures de la journée 
consacrées ordinairement au travail et qu'ob- 
serve en même temps le service actif de Tad- 
ministration des douanes. 

Le destinataire peut opposer à l'action en 
payement de sure^taries les lenteurs mises 
par le capitaine à la délivrance, encore qu il 
n'ait point fait de protestation contre le dit 
capitaine ou n'ait protesté que tardivement. 
Mais il ne peut réclamer par voie principale 
ou reconventionnelle que les dommages et 
intérêts nés postérieurement à son proieU-- 
Anvers, 8 novembre 1857. P. A, 1857. L 3U. 

108. — Toute faute ou lenteur du capitaine 
qui a retardé le déchargement doit être 

Srise en considération pour fixer l'indemnité 
e surestarie qui peut lui être due.— Anvers, 
2 mars 1869. P. A. 1859. 1. 97. 

109. — 11 n'y a pas lieu de s'arrêter an 
reproche de lenteur, fait au capitaine, quand 
il est vague et dénué de précision. —Anvers, 
29 octobre 1861. P. A . 1862. 1. 87. 

IIO.^II n'y a pas lieu de prolonger le 
délai de starie : ^ « • 

lo Ni à raison de la confusion dans 1 am- 
mage de plusieurs parties de marchandises, 
représentées par des connaissements dis- 
tincts (confusion qui a entraîné du retara 
dans le déchargement), si, d'ailleurs, lena- 
vire a été afi'reté et chargé en bloc et si le 
chargeur n'a pas indiqué l'ordre d'amma^ 
au capitaine, ni informé celui-ci avant la 
souscription des connaissements que je cha^ 
gement serait consigné à divers destina- 

2° Ai à raison de la défense du capitaine 
du port de continuer le déchargement par 
suite de l'encombrement des quais occa- 
sionné par le dépôt des marchandises dé- 
chargées qui y est fait par les destmatair^- 
I -Anvers, 1«' février 1662. P. A . 1862. 1. 214. 
-Anvers, 2 mai 1862. P. A. 1862. L 214. 

111. — La négligence et les lenteurs de 
I l'équipage dans les opérations du décharge- 
ment doivent entrer en ligne de compte pour 
I le calcul de la starie. , 

I Mais le défaut de réponse du ,<»pit«?f5 * 
; un protêt où le destinataire se plaignait oes 
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dites lenteun ne peut être interorété comme 
UD aveu de sa part. — Anvers, 8 ayril 1862. 

ii!2« — Le refus de concours de la part des 
hommes de l'équipage du navire peut être 
invoqué comme prolongeant le délai de 
starie.— Anvers, U octobre 1662. P. il. 1863. 
I. 217. 

113* — Le défaut de protestation de la 

g art du destinataire contre le capitaine au 
3mps de la décharge, du chef des retards 
qu'il lui impute à faute dans le débarque- 
ment, défaut qui a subsisté même après que 
le capitaine eut protesté du chef de suresta- 
ries, n'est pas une fin de non-recevoir abso- 
lue contre l'exception que le destinataire 
tire de ses dits retards et oppose à l'action 
en payement de surestiries. — Anvers, 7 no- 
vembre 1863. P. A . 1864. 1. 75. 

i 14* — Le reproche de lenteur fait au ca- 
pitaine d'une manière va^ue et non détermi- 
née n'est pas susceptible de faire l'objet 
d'une preuve. — Anvers, 22 juin 1864. P, A, 
1864. 1. 273. 

il& — Le destinataire peut opposer au 
capitaine réclamant des surestanes les len- 
teurs mises par lui au déchargement, et ce 
bien qu'il n^ait pas protesté de ce cnef au 
temi>s de la décharge ; mais, en l'absence de 

Î»rotét, il ne peut conclure reconvention nel- 
ement à des dommages et intérêts. 

Le capitaine n'est pas tenu de travailler le 
dimancne.— Anvers, 6 septembre 1864. P,A. 
1864. 1. 879. 

il6* — Il n'y a pas lieu d'admettre le des- 
tinataire à la preuve des faits de lenteur 
reprochés au capitaine, lorsque ces faits sont 
yagpies et que le destinataire n'a pas protesté 
pendant le cours du débarauement, ni même 
après la réception du protêt pour surestarie. 
— Anvers, 24 novembre 1866. P. A. 1865. 
I. 386. 

Ii7. — L'affréteur qui, pouvant résilier la 
charte partie pour arrivée tardive au port de 
charge, a néanmoins donné un chargement 
sans observation, n'est pas recevable a récla- 
mer une prolongation du délai convenu de 
starie, sous le prétexte qu'il a dû charger 
préalablement d'autres navires arrivés avant 
celui dont s'agit. — Anvers, 11 janvier 1866. 
P. ii.l866.L60. 

ii8*— La prolongation du délai de starie 
jusqu'à un jour fixe ne doit pas être augmen- 
tée a raison de l'intercurrence de jours fé- 
riée. — Anvers, 16 février 1866. P. A. 1866. 
L190. 

i 19. — n n'y a pas lieu à prolongation du 
délai de starie à raison de l'enlèvement que 
doit faire le capitaine de son grenier avant 

âue le destinataire puisse débarquer le solde 
u chargement. — Anvers, 7 décembre 1667. 
P. il. 1*8. 1.10. 

iâO» — D'après l'usage d'Anvers, le repas 



de l'équipage au matin ne doit durer qu'une 
demi-heure, et les travaux de déchargement 
ne finissent qu'à sept heures du soir. 

£n conséquence, le capitaine qui suspend 
le déchargement pendant une heure à raison 
de ce repas et finit de travailler à six heures 
du soir doit subir une prolon^ration du délai 
de starie. — Anvers, 3 novembre 1868. P,A» 
1869. 1. 208. 

£21. — Le délai de planche étant iixé dans 
l'intérêt des deux parties, le destinataire ne 
peut réclamer des dommages et intérêts à 
charge du capitaine, du chef de prétendues 
lenteurs dans la présentât) on du chargement, 
si celui-ci a été délivré avant la fin de la 
starie. — Anvers, 4 février 18b9. P. A . 1809. 
1.94. 

I2Î« — Le reproche de lenteur fait au ca- 
pitaine et à l'équipage ne doit pas être pris 
en considération si le destinataire a gardé 
le silence à ce sujet jusqu'à la veille du jour 
où le débarquement a été achevé. — Anvers, 
26 mars 1870. P. A, 1870. 1. 113. 

1S5. — Il n'y a pas lieu d'autoriser la 
preuve par témoins ae la lenteur reprochée 
au capi^ne si le récentionnaire n'a j[)rote8té 
de ce chef que la veille de l'expiration des 
jours de planche. — Anvers, 26 mars 1870. 
P. il. 1870. Lin. 

124. — Il n'y a pas lieu d'accueillir les 
offres de preuve d'une prétendue lenteur du 
capitaine dans les opérations du débarque- 
ment, lorsque le destinataire n'a protesté de 
ce chef qu^après signification du protêt du 
capitaine pour surestaries. — Anvers, 2 oc- 
tobre 1871. P. A. 1872. L 60. 

t^.— liO reproche de lenteur articulé 
parles destinataires dans divers exploits si- 
gnifiés au capitaine, et non immédiatement 
contreditpar celui-ci, peut, alors surtout que 
le capitaine n'a opposé à l'audience que des 
dénégations globales à des faits précis et 
détaillés, être considéré comme suffisamment 
justifié. — Anvers, 3 octobre 1871. P. A. 
1872. L 67. 

126* — Lorsque le destinataire n'a pro- 
testé contre de prétendues lenteurs du 
capitaine qu'après l'expiration du délai de 
planche, il n'y a pas heu de s'arrêter à ses 
allégations, dénuées de vraisemblance. — 
Anvers, 27 février 1872. P. A. 187.?. I. 202. 
— Anvers, 6 mars 1872. P. A. 1872. 1. 202. 

I27. — A défaut de convention spéciale, 
le capitaine n'est pas tenu de travailler le 
dimanche. 

L'inégalité dans les quantités débarquées 
n'est m une preuve ni une présomption de 
la lenteur fautive du capitaine, et ne suffit 



donc pas pour autoriser la preuve testimo- 
niale ae celle-ci, lorsque, d'ailleurs, le desti- 
* ■' - Anvers, 29 m ' 
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nataire n'a pas protesté. — Anvers, 29 mai 
1872. P. ii. 1872. L 188. 
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128. — Lorsque le destinataire n'a élevé 
ses premières réclamations contre de pré- 
tendues lenteurs du capitaine qu'après l'ex- 
piration du délai de starie, il n'y a cas lieu 
ae l'admettre à la preuve testimoniale des 
lenteurs qu'il allègue. — Anvers, 25 janvier 
lb7ô.P,A, 1873. L 55. 

1Î9.— -Il y a lieu de réduire le nombre de 
jours de surestaries quand le déchargement 
est prolongé par la faute du capitaine qui, 
dans un port de relâche, a remis en vrac 
dans son navire des marchandises primitive- 
ment emballées. — Anvers, 12 avril 1873. 
i>.i4. 1873. 1.109. 

150. — Le chargenr qui n'a pas protesté 
ne peut, pour obtenir une prolongation du 
délai de starie, argumenter de ce que le na- 
vire aurait été placé bout à quai. 

Le délai de starie pour le déchargement 
en avril d'un navire de deux cent vingt-trois 
tonneaux doit être fixé à vingt-neuf jours. — 
Anvers, 8 décembre 1876. P. A. 1877. 1. 49. 

iSi. — L'interruption du débarquement 

{)ar suite de pluies ne donne pas lieu à pro- 
ongation du délai do starie. — Anvers, 
29 juin 1877. P. ^.1877. 1. 230. 

132. — Quand le capitaine du port a fait 
déplacer le navire pendant les opérations du 
débarquement, il y a lieu à prolongation du 
délai de starie.— Anvers, l»*" mars 1878. P. A . 
1878. 1. 146. 

155. — La circonstance que le délai de 
starie a été fixé par jour courant n'oblige 
pas le capitaine à travailler le dimanche au 
débarauement ; il faut pour cela une clause 
spéciale. 

Le destinataire qui n'a rien débarqué les 
premiers jours de starie, et n'a protesté contre 
la lenteur du capitaine qu'après l'expiration 
des jours de starie, n'est plus recevable à 
argumenter de ces prétendues lenteurs. — 
Anvers, 1? mars 1880. P, A, 1880. I. 168. 

I34. — Le délai do starie doit être pro- 
longé quand le capitaine du port a fait dé- 
placer le navire pendant le déchargement ; 
c'est là un cas de force majeure, à moins que 
le déplacement ne soit une conséquence de 
l'interruption absolue pendant le décharge- 
ment. — Anvers, 20 avril IbSO.P.A, 1880. 
I. 204. 



B. De la suspension du délai de starie. 

i5tf • — Les jours de planche stipulés dans 
la charte partie ne courent pas pendant le 
temps que le déchargement a été empêché 
par force majeure. — Anvers, 80 août 1856. 
i>.^. 1856.1. 807. 

156. — Le lundi et le mardi de la fête an- 
nuelle (kermesse) d'Anvers ne peuvent être 
comptés que pour un jour de planche dans 
un délai de jours ouvrables, parce qu'il est 
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notoire que, pendant la seconde moitié de 
chacun do ces jours, il y a chômage général 
des travaux aux bassins. — Anvers, 1^ octo- 
bre 1858. i>. il. 1858. L 230. 

137. — Le destinataire qui a omis de faire 
la déclaration en détail n'est pas admissible 
à alléguer, comme force majeure suspensiTe 
du délai de starie, la pénurie d'employés de 
la douane qui aurait fait retarder la cote 
d'autres navires. 

Lorsque le réceptionnaire, dans son inté- 
rêt, décharge partie par transbordement et 
partie à terre, et ^ue le navire éloigné du 
quai pour la première de ces opérations no 
peut, celle-ci accomplie, obtenir immédiate- 
ment une place utile pour débarquer le res- 
tant de sa cargaison, cette perte de temps 
est à charge au réceptionnaire. — Aaivers, 
12 janvier 1860. P. A. 1860. 1. 267. 

158. — La force majeure seule est suspen- 
sive du délai de starie. 

Il ne sufiit pas qu'à raison de la place assi- 
gnée temporairement au navire par l'auto- 
rité compétente, la réception et la mise à 
quai de la cargaison exigent un nombre ex- 
ceptionnel d'ouvriers et un surcroît de frais. 
— Anvers, 4 février 1860. P. A . 1860. 1. 272. 

£59. — Pour ç[u'il y ait force majeure sus- 
pensive du délai de starie, il faut que le dé- 
chargement soit radicalement impossible. 
Ainsi, il ne suffit pas que le destinataire 
prouve Que ce navire était placé en septième 
ran^ au oassin, si néanmoins les opérations 
du aéchargement étaient possibles, quoique 
difficiles. — Anvers, 31 mars 1860. P. À. 
1860. 1. 858. 

140.— Toute force majeure est suspensive 
du délai de starie, ainsi, notamment, le 
temps perdu par suite de la défense de Tan- 
torité communale de décharger les poutres 
par immersion dans le bassin. — Anvers, 
17 avrU 1860. P. A. 1860. 1. 310. 

£41. — Les difficultés éprouvées par le 
destinataire pour obtenir la cote en aonaoe 
du navire ei la nomination d'un employé 
d'écor ne touchent pas le capitaine, et, pa^ 
tant, ne pourraient être invoquées comme 
suspension du délai de starie. — Anvers, 
12 octobre 1861. P. A. 1862. 1. 17. 

14%. — L'insuffisance du personnel de It 
douane et le retard dans l'obtention de l'écor 
sont des éventualités qui ont dû tomber dans 
les prévisions des parties, lorsqu'elles ont 
fixé le délai de stane; en conséquence, ces 
circonstances ne peuvent être invoquées par 
le destinataire comme constituant une force 
majeure suspensive du dit délai. 

Il en est de même des changements opérés 
au pont de débarquement ou des déplace- 
ments du navire, lorsqu'on n'allègue pas 
des faits propres à démontrer que ces opéra- 
tions se sont prolongées au aelà du temps 
normal nécessaire. — Anvers, 29 octobre 
1861. P. A. 1862. I. 37. 
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i45« — Le délai de staiûe ne court pas aa 
profit du capitaine pendant tout le temi)8 
que le débarquement a été impossible» soit 
que cette impossibilité résulte d'un fait im- 
putable au capitaine, soit qu'elle résulte 
d'un cas de force majeure. 

Ainsi en est-il du cas où le navire est resté 
dans un endroit inaccessible aux destina- 
taires. — Anvers, 16 novembre 1861. P. A. 
1862. 1. 151. 

i44« — L'encombrement des quais, qui 
empêche le destinataire de profiter de l'avan- 
tage accordé par l'autorité communale d'y 
déposer momentanément les marchandises 
déoarquées, n'est pas un obstacle au déchar- 
gement et ne peut, dès lors^ être opposé au 
capitaine comme force majeure suspensive 
du délai de starie. — Anvers, 28 novembre 
1861. P. ^. 1862. L 70. 

14iS« — II n'y a pas lieu de prolonger le 
délai de stirie à raison : a. de l'impossibi- 
lité matérielle qui existerait de parfaire le 
déchargement en entier pendant le nombre 
de jours convenus; b, de l'insufiisance du 
service douanier, laquelle n'a permis le dé- 
. chargement que par un seul pont; c. de l'in- 
terruption du débarquement par suite de la 
pluie. — Anvers, 5 décembre 1861. P. A. 
1862. 1. 73. 

146. — En l'état d'une charte partie se ré- 
férant à l'usage pour le délai de planche, il 
y a lieu de considérer comme force majeure, 
suspensive du dit délai, le fait que le navire 
s'est trouvé placé à un endroit ou un rang où 
le débarquement de sa cargaison ne pouvait 
utilement s'opérer. — Anvers, 20 décembre 
1861. P. ii. 1862. L 92. 

147. — Si le mauvais temps peut être une 
cause suspensive du délai de starie, c'est 
pour autant qu'il ait empêché le décharge- 
ment d'une manière absolue. — Anvers, 8 fé- 
vrier 1862. P. A. 1862. 1. 198. 

148. — Ne constituent pas une force ma- 
jeure suspensive du cours de la starie les 
éventualitiés venant mettre obstacle aux me- 
sures prises par l'afiréteur en vue du char- 
gen^ent, notamment les débordements et le 
charriage des glaces qui arrêtent les allèges 
portant la cargaison. 

11 en est du moins ainsi lorsqu'il n'a point 
été stipulé que le chargement se ferait par 
allèges. — Anvers, 5 mars 1862. P. A, 1862. 
L2Î.9. 

149« — Le destinataire ne peut se plaindre 
de ce que le navire est en cinquième ligne si, 
d'ailleurs, le déchargement est possible. — 
Anvers, 8 avril 1862. P. A. 1862. 1. 845. 

IttO* — Le retard occasionné au débarque- 
ment par le fait du capitaine qui a inonde le 
pont en faisant pomper l'eau de la cale doit 
être décompté du dâai de starie. — Anvers, 
3 mai 1862. P. A. 1862. 1. 272. 
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STARIE. 



305 



15 !• — Le mauvais temps qui n'empêche 
pas le débarquement d'une manière absolue 
n'est pas une cause suspensive du délai de 
starie. — Anvers, 3 mai 1802. P. A. 1862. 
L309. 

152. — Lorsque, par suite d'un accident 
survenu en cours de voyage, le débarque- 
ment de la cargaison a nécessité le recours 
à des moyens exceptionnels qui ont entraîné 
des retards, ceux-ci constituent une force 
majeure qui doit faire prolonger le délai de 
starie. 

Ainsi en est-il dans le cas d'un chargement 
de goudron minéral qui s'est partiellement 
fondu en cours de voyage et a formé, par 
suite, une masse compacte dont l'adhérence 
a exigé l'emploi de la pioche. — Anvers, 
22 novembre 1862. P. A, 1863. 1. 35. 

153. — Le délai de starie n'est pas sus- 
pendu à raison d'une impossibilité de dé- 
Darquement résultant de circonstances ter- 
restres étrangères au navire, notamment de 
l'encombrement des marchandises sur le 
quai. — Anvers, 11 novembre 1863. P. A, 
1864. 1. 83. 

154. — L'impossibilité pour le chargeur, 
par suite de l'encombrement du quai, de dé- 
poser devant le navire les fers destinés à 
l'embarquement, n'est pas une cause d'inter- 
ruption du délai de starie. — Anvers, 23 fé- 
vrier 1864. P. A. 1866. 1. 400. 

£55. — Le temps nécessaire à la levée des 
ancres d'un navire en rade et à sa conduite 
dans les bassins iusqu'au quai peut être 
estimé à un jour, lequel doit être déduit du 
délai de stane. — Anvers, 4 novembre 1864. 
P. ii. 1864. L (226). 326. 

i50«— Les retards dans le débarquement, 
résultant de la pénurie du personnel doua- 
nier, ne sont point suspensifs du délai de 
starie. — Anvers, 24 novembre 1866. P. A, 
1866. 1. 386. 

£57. — La règle que les jours de la ker- 
messe d'Anvers ne doivent être imputés 
chacun que pour un demi-jour sur le délai 
de starie, est fondée sur le chômage général 
des ouvriers pendant l'après-midi de ces 
journées et s'applique, en conséquence, à 
tous les navires. 

11 n'y a d'exception que pour les bateaux 
à vapeur desservant une ligne de navigation 
régulière. — Anvers, 31 octobre 1666. P. A, 
1866. ï. 393. 

158. — Il y a lieu de proroger le délai de 
starie lorsque le capitaine occasionne des 
retards au chargement en refusant d'ouvrir 
la seconde écoutille de son navire. 

11 ne peut légitimer ce refus par le fait 
qu'il n'a point parmi son équipage un 
homme de confiance qu'il puisse charger de 
la surveillance du pesage à cette écoutille.— 
Anvers, 29 décembre 1866. P. A. 1867. 1. 26. 

159. — La position d'un^vire en troi* 
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Bième et quatrième ligne peut ne pa8 être 
un obstacle absolu au chargement, ni, par- 
tant, au cours du délai de planche ; mais il y 
aura lieu à prolonger le dit délai à raison du 
retard et des difi&cultés qu'entraîne le débar- 
quement dans cette position. — Anvers, 
22 janvier 1867. P. Â, 1867. I. 239. 

i60« — Les circonstances terrestres qui 
apportent un obstacle, même absolu, au 
cnargement ou au déchargement d'un na- 
vire ne sont point suspensives du délai de 
starie. — Anvers, 18 avril 1867. P. A . 1867. 
1. 127. 

I6i« — Lorsque, par suite de l'encombre- 
ment des quais, le capitaine est empêché de 
ohat]ger par plusieurs écoutilles à la fois, 
ainsi qu'u s'y était enragé, le dit capitaine 
n'est point amendable ae ce chef; mais, par 
contre, il j^ a lieu à une prolongation de 
starie en laveur du chargeur. — Anvers, 
8 août 1867. P. ^. 1867.1.188. 

162* — La clause d'une charte partie por- 
tant que le chargement devra être apporté et 
repris le long du bord n'implique aucune 
dérogation à Pusage d'Anvers d'après lequel 
le chargeur doit placer ses marcnandises à 
quai devant le navire, et le capitaine doit les 
enlever et les charger. 

£n conséquence, si des obstacles empê- 
chent le navire d'approcher du quai, heu 
ordinaire du chargement à Anvers, et si, 
par suite, l'embarquement subit des retards 
(par exemple, si le chargement de rails ne 

S eut se faire ^ue par un panneau au lieu de 
eux), il y a heu a prolongation du délai de 
starie. — Anvers, 28 août 1867. P. A. 1867. 
1.284. 

£65. — Ne constitue pas un cas de force 
majeure pouvant exonérer le chargeur de 
son engagement l'impossibilité de faire arri- 
ver une allège jusque dans le bassin où se 
trouve en charge un navire devant partir à 
jour fixe. — Anvers, 6 décembre 1868. P. A, 
1869. 1. 54. 

t64« — N'est point une cause de suspen- 
sion du délai de starie l'interruption du 
chargement pendant le temps nécessaire 
pour l'obtention d'experts et la désignation 
de lieu neutre, lorsque, d'ailleurs, l'avarie 
constatée n'est pas imputable au capitaine. 

— Anvers, 11 janvier 1869. P. A. 1869. 1. 
107. 

IC*5. — Le navire placé en deuxième ligne 
avec une cargaison de cuirs salés et de pipes 
tuif n'est pas en rang utile pour décharger. 

— Anvers, 4 février 1869. P. A, 1869. 
L94. 

lOQ. — L'encombrement des quais, qupnd 
il empêche d'une manière immédiate et ab- 
solue la réception du chargement, entraîne 
la suspension du délai de starie. 

Il en est notamment ainsi pour les cargai- 
sons de planches dont le dépôt et le classe- 
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ment sur le quai, aux fins de vérificatioii, 
sont prescrits par la douane. — Anven, 
4 février 1869. P. A. 1869. 1. 96. 

£67. ~ Lorsque, par suite de la natore 
des marchandises à charger, le navire est 
forcé de se déplacer pendant les opérationi 
du chargement, le délai de starieest suspenda 
pendant le temps nécessaire à ces déplace- 
ments. —Anvers, 27 février 1869. P. A. 1869. 
L230. 

£68. — Le retard dans l'obtention de It 
cote en douane peut suspendre le cours du 
délai de starie, pourvu que ce retard ofire 
les caractères d'une véritable force majeurs, 
et non d'une simple éventualité, que les pa^ 
ties ont dû prendre en considération en con- 
tractant l'affrètement. — Anvers, 17 norem- 
brel869. P. .i,1869. L400. 

£69. — La preuve d'obstacles de force ms- 
jeure qui auraient retardé le déchargement 
ne doit pas être autorisée si ces obstacles ne 
sont pas précisés, ou si le destinataire n'a pas 

Srotesté contre la date d'expiration du délai 
e starie qui lui a été signinée par le capi- 
taine.— Anvers, 18 janvier 1870. P. A. 187a 
L26. 

170. — C'est au destinataire de prouver 
qu'il n'a pu débarquer la cargaison, à caasa 
au refus ae la douane de fournir un préposé 
chargé de surveiller le débarquement. 

Ce refus constitue une force moeurs qui 
suspend le cours des jours de plancne. 
— Anvers, 26 mars 1870. P. A, 1870. 1. 
111. 

£71. — L'offre de prouver par témoins la 
réalité de certains obstacles au débarqua 
ment doit être écartée lorsque le destina- 
taire a laissé sans réponse une double mise 
en demeure du capitaine. 

Ce silence doit faire présumer que les ob- 
stacles allégués n'ont pas existé. — Anvers, 
26 mars 1870. P. A. 1870. 1. 134, 

£7S« — Le délai de starie n'est pas êru- 
pendu à raison d'une impossibihté de déba^ 
quement résultant de circonstances terres- 
tres étrangères au navire, notamment parce 
que la grue, au moyen de laquelle le d&ha^ 

Sèment doit se faire, se trouve occupée paf 
autres navires. — Trib. Bruxelles, 5 dé- 
cembre 1870. B, J. 1871. 259. P. ^.1871. 11. 
13. 

£73. — Le mauvais temps (bad weatherj 

S eut être une cause de suspension du délu 
e starie.— Anvers, 22 mai 1871. P. A, 1871. 
1.253. 

£74. — L'impossibilité de débarquer par 
suite des glaces et de la baisse des eaux est 
suspensive du délai de starie. — AoTers, 
13 juin 1871. P. A. 1871. I. 254. 

£7tf. — Le cours de la planche sera sus* 
pendu si le débarquement, même au moyen 
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l'allèges, 68t impossible, par exemple, par 
uite de glaces. — Anvers, 3 juillet 1871. 



d 

suite 

P. A, 1871.1.263 



£76* — Les surestaries ne sont pas dues si 
le débarauement a été rendu complètement 
impossible par l'excessif encombrement du 
quai. C'est un cas de force majeure. — 
Anvers, 13 avril 1872. P. A, 1872. I. 
258. 

177. — Le délai de starie est suspendu 
toutes les fois que la grue ne peut être em- 
ployée au débarquement pour des motifs 
indépendants de la volonté du destina- 
taire. 

La clause que la marchandise sera débar- 
quée « aux frais et compte des affréteurs » 
n'a pas pour effet de déroger à cette règle. 
Pareille clause ne règle qu^une question de 
frais. —Anvers, 18 avril 1873. P. A, 1873. 
L 120. 

178. ~ Bn thèse générale, le mauvais 
temps ne suspend pas le délai de starie, à 
moins qu'il n'ait été tel^ qu'il ait rendu l'em- 
barquement ou le débarquement impos- 
sible. 

Mais il ne suffit pas que l'embarquement 
ait seulement été rendu plus difficile par 
Buite du mauvais temps. — Anvers, 5 mai 
1878.i>.^. 1873. 1.168. 

179* — L'encombrement du quai et la 
difficulté d'obtenir des voitures pour rece- 
voir les marchandises débarquées ne consti- 
tuent pas un cas de force majeure empêchant 
les surestaries de courir. — Anvers, 11 dé- 
cembre 1873. P. A. 1874. 1. 272. 

180. — Pour un navire dont l'entrée au 
bassin est interdite les staries commencent 
à courir du lendemain de la déclaration en 
douane. Si l'autorité compétente autorise 
ensuite l'entrée au bassin, en changeant le 
règlement primitif, les staries et surestaries 
sont interrompues depuis le moment où ce 
changement est porié à la connaissance du 
capitaine jusqu'au moment où il a obtenu 
dans le bassin place utile à quai. — An- 
vers, 11 décembre 1873. i>. A. 1874. I. 
806. 

181. — Quand les avaries survenues ne 
sont pas imputables au capitaine, le délai de 
starie n'est pas interrompu pendant le temps 
nécessaire pour les constater par experts. 
— Anvers, 21 avril 1876. P. A. 1876. I. 
284. 

182. — 11 faut considérer comme force ma- 
jeure opposable au capitaine et suspensif du 
délai de planche le refus par la douane de 
laisser commencer le déchargement, alors 

f|ue ce refus est le résultat d'une erreur de 
a douane, gui a délivré à une corporation 
qui n'y avait pas droit l'écor déposé par le 
capitaine. — Anvers, 9 janvier lb80. P. A, 
18§0. 1. 269. 
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185. — Les délais usuels et ordinaires de 
surestarie ne sont que de huit à dix jours. 
En conséquence, l'affréteur ne peut retenir 
le navire dans le port de chargement au delà 
de ce terme, même en consentant à payer 
l'indemnité convenue. — Anvers, 18 février 
1858. P. ^.1858. 1.88. 

184. — Les surestaries dues au port de 
chargement forment une obligation person- 
nelle de l'affréteur et doivent être réclamées 
directement contre lui par le capitaine. 
(Code de comm., art 294.) 

Celui-ci ne peut actionner de ce chef le 
destinataire de la cargaison en se fondant 
sur ce que, d'après l'article 280 du code de 
commerce, les marchandises chargées sont 
affectées à l'exécution des conventions d'af- 
frètement. 

£n tout cas, cette affectation n'existe que 
pour les surestaries auxquelles le capitaine 
aurait droit d'après les stipulations de la 
charte partie, et elle cesse si, au moment de 
la décharge, le capitaine n'a pas demandé le 
dépôt de la marcnandise en mains tierces, 
conformément à l'article 106 du code de 
commerce. — Trib. Bruxelles, 31 mai 1860. 
P. ^.1860. IL 69. 

18tf. — Le capitaine n'a pas d'action per- 
sonnelle contre le destinataire de la mar^ 
chandise en payement de surestaries au port 
de chargement, même quand il n'a signé le 
connaissement que sous réserve de ses droits 
aux dites surestaries. — Anvers, 18 juin 1860. 
P. ^.1861. L 57. 

186. — Lorsque le destinataire du char- 
gement est en même temps Taffréteur du na- 
vire, le capitaine peut réclamer de lui au 
port de reste l'indemnité des jours de sures- 
taries employés par ses correspondants pour 
charger le navire. — Anvers, 7 décembre 
1860. P. A. 1861. L 207. 

187. — L'indemnité pour surestaries est 
due par le chargeur : a. encore que les allèges 
portant les marchandises destinées au na- 
vire soient retenues par la gelée dans les 
canaux de l'intérieur, si, d'ailleurs, il n'a pas 
été stipulé que le chargement se ferait par 
allèges ; à, encore que le capitaine soit lui- 
même arrêté par les glaces dans le port et 
que, par suite, le retard dans le chargement 
ne lui porte point de préjudice. — Anvers, 
31 janvier 1861. P. A . 1861 . 1. 26^.— Anvers, 
16 février 1861. P. A, 1861. 1. 269. 

188.— Le capitaine n'a pas d'action contre 
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le destinataire en payement des sarestaries 
employées par les cnari?eur8,bien que le con- 
naissement porte que le transport se fera au 
fret et autres conditions d'après charte partie 
et que le capitaine aura un « lien » sur le 
chargement pour les susdites réclamations. 
—Anvers, 10 janvier 18U4. P,A, 1864. 1. 141. 

189* — Les surestaries au port de charge 
courent à partir de l'expiration du temps 
convenu pour la mise à bord du chargement, 
et non pas seulement à partir du jour où le 
capitaine a enrôlé son équipage, pourvu, 
d'ailleurs, (jue toute l'assistance voulue ait 
été prêtée a bord aux opérations d'embar- 
quement. — Anvers, 27 janvier 1865. P. J. 
1865. 1. 18. 

iOO. — A défaut de protêt en temps utile 
au port de charge pour les surestaries, le 
capitaine est non recevable à réclamer de ce 
chef contre les chargeurs. — Anvers, 9 no- 
vembre 1865. i>. A, 1865. I. 205. 

iOI. — Les affréteurs sont responsables 
des surestaries au port de charge, encore 
qu'ils y aient été représentés par de simples 
agents, dont émane le retard. 

Il sullit que le capitaine ait protesté contre 
les dits agents, et la reconnaissance du retard 

Ï>ar ceux-ci est opposable aux affréteurs, sauf 
eur recours contre leurs mandataires. 

Le capitaine, pour conserver son droit, ne 
devait pas faire des réserves sur les connais- 
Beraonts. — Anvers, 13 octobre 1865. P. A, 
18ti6. L 357. — Anvers, 14 novembre 1865. 
i>.ii. 1865. L 266. 

I9i. — £n l'état : !• d'une charte partie 
portant que pour le fret et la surestarie 
(freight and aemurrage) le capitaine devra 
s'en tenir à la cargaison et au destinataire 
(to the cargo and receivers thereof), et non 
aux chargeurs; 2» d'un connaissement por- 
tant que le fret sera payé selon la charte 
partie, le capitaine est non recevable à agir 
contre le réceptionnaire par action purement 
personnelle en payement des surestaries en- 
courues au port de chaîne, lorsque d'ailleurs 
le chargeur n'était point le mandataire du 
dit destinataire. — Anvers, 18 décembre 
1865. P. A. 1666. I. 25. 

i03« — La clause d'une charte partie por- 
tant que « pour le fret et la surestarie le 
capitaine n^aura de recours que contre le 
chargement et le destinataire, et non contre 
le chargeur, dont la responsabilité cessera 
dès que le chargement sera mis à bord », 
n'autorise point le capitaine à agir contre le 
destinataire du chargement pour les sures- 
taries encourues au port de charge. — An- 
vers, 26 janvier 1866. P. A, 1866. 1. 137. 

i04. — Le sous-affréteur en retard d'em- 
barquer les marchandises ne peut se refuser 
à payer l'indemnité de surestarie sous pré- 
texte que l'affréteur principal aurait pu iaire 
•^artir le navire à la date convenue en exi- 
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géant le demi-fret pour les marchandises non 
embarquées. — Anvers, 18 avril 1867. P. A. 
1867. I. 127. 

196. — Les iours de surestarie ne cessent 
de courir que lors de la remise des connais- 
sements, lorsque le'capitaine a reçu les con- 
naissements eu rade, il y a lieu de déduire 
des staries le temps nécessaire pour faire 
passer le navire des seconds bassins dans les 

fremiers et de ceux-ci en rade. — Anvers, 
8 avril 1867. P. A. 1667. 1. 127. 

100. — Il faut compter comme jour de 
surestarie chaque jour de retard apporté par 
l'affréteur dans la fourniture du chargement, 
quand la charte partie stipule que la car- 
gaison doit être prête le long du bord pour 
tel jour et que le chargement se fera à la di- 
ligence et aux frais du capitaine. — Bruxelles, 
23 juillet 1868. B, J. 1868. 1043. P. A. 1868. 
I. -67. 

197. — Les surestaries d'un navire affrété 

f>our emigrants courent jusques et y compris 
e jour ou s'opère la dernière visite du na- 
vire en rade. — Bruxelles, 22 janvier 1809. 
Pas. 1869. II. 395. B.J. 1869. 567. P. ^.1869. 
I. 16. 

198. — L'industriel qui s'est engagé à li- 
vrer des produits en temps utile, sachant que 
le navire sur lequel ils devaient être emt^r- 
qués avait été affrété à cette fin, et connais- 
santle montent de la pénalité convenue pour 
surestarie, est non fondé à soutenir qne Taf- 
frètement do ce navire lui est étranger, et 
que, partant, il ne saurait être tenu comme 
responsable du chef de ces surestaries. — 
Anvers, 29 mai 1873. P. A. 1873. I. 240. 

199* — Le destinataire qui ne produit pas 
son connaissement, et retarde ainsi le dé- 
chargement du navire, est responj^able de ce 
retam et doit des surestaries. — Trib. Gand. 

13 janvier 1877. P. A. 1879. U. 110. 

200. — Le capitaine ne peut réclamer 
contre le chargeur les surestaries encourues 
par le destinataire, alors surtout qu'il n'a 
pas mis ce dernier en demeure. — Anvers, 

14 novembre 1877. P. A. 1878. 1. 121. 

^01. — Quel que soit le motif pour leqnel 
le déchargement a été tardivement effectaé, 
c'est contre le destinataire que doit agir le 
capitaine pour réclamer les surestaries qui 
peuvent lui être dues ; c'est au destinataire 
a exercer éventuellement son recours contre 
l'auteur ou les auteurs du retard. — Anvers, 
6 juin 1878. P. A. 1878. 1. 2S8. 

202* — Quand la charte partie a stipulé 
un délai unique de starie pour le décharjzre- 
ment du navire, sans subdivisions entre les 
divers connaissements, le capitaine ne peat 
et ne doit protester qu'à l'expiration de ce 
délai ; il n^a d'action que contre le destina- 
taire des marchandises déchargées en sures- 
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Si ce dernier n'est pas en faute, il pourra 
exercer son recours en garantie contre les 
autres destinataires, pourvu qu'il ait, en 
temps voulu, proteste contre ces derniers, 
quand sa part du délai de starie a commence 
à courir. — Anvers, 31 mai 1879. P, A . 1880. 
I. 129. — Anvers, 25 juillet 1879. P, A . 1860. 
1.129. 



II. 



DE LA SUBESTABIB AU POBT DB BB6TB. 

205. — Le capitaine ou patron ne peut, 
avant l'expiration des jours de planche, 
agir contre le destinataire de la cargaison 
pour le faire condamner à décharger Te na- 
vire et à payer pour le cas éventuelde retard 
l'indemnité desurestarie. — Anvers, 9 juillet 
1857. P. .4. 1867. 1.210. 

204. — Lorsque le navire a reçu son plein 
chargement et se trouve prêt à partir avant 
l'expiration des jours de planche, le chargeur 
ne peut, sous peine de dommages et intérêts, 
le retenir dans le port jusqu'à l'échéance du 
dit délai. 

Ces dommages et intérêts peuvent être cal- 
culés par jour sur le pied de l'indemnité con- 
venue pour surestarie. — Anvers, 28 juillet 
1857. P. il. 1857. 1.219. 

20^. — Les jours de surestarie sont dus 
alors même que le capitaine, par suite d'une 
irrégularité dans sa déclaration en douane, 
n'a pu commencer le débarcjuement que 

Ï>lu8ienrs jours après son arrivée, si, d'ail- 
eurs, il n'a pas été mis en demeure par les 
destinataires. 

Ceux-ci ne peuvent, dans ce cas, rendre le 
capitaine responsable du préjudice qu'ils 
auraient éprouvé en ce que l'emplacement 
où les marchandises devaient être déposées 
aurait été dans l'entre-temps affecté à 
d'autres usages, en vertu des prescriptions 
de l'autorité. 

Cette perte de place ne peut être considé- 
rée comme une suite directe et immédiate 
du retard imputé au capitaine et tombant 
dans les prévisions des parties. (Code civ., 
art. 116O0 

Le capitaine est tenu d'employer au dé- 
chargement toutes les heures de la journée 
consacrées ordinairement au travail, d'après 
les usages du port de destination. — Anvers, 
24 décembre 1857. P. .4. 1858. 1. 84. 

206. — Les surestaries sont dues tant ^ue 
le destinataire n-a pas complètement vide le 
navire, et même pour le jour oii il a en- 
levé les balayures de sa marchandise. — 
Anvers, 11 septembre 1858. P. A. 1858. I. 
209. 

207. — Le destinataire qui a déchargé en 
dehors du délai de planche n'a pas de re- 
cours contre ses coréceptionnaires lorsqu'il 
n'a pas protesté contre eux, et, partant, il ne 



peut non plus exciper contre le capitaine de 
ce que celui-ci a reçu son fret des dits codes- 
tinataires sans réserver son droit aux sures- 
taries. — Anvers, 2 mars 1859. P. A, 1859. 
L97. 

208. — Les surestaries ne peuvent être 
réclamées que contre celui des destina- 
taires qui a déchargé en dehors du délai de 
planche. — Anvers, 2 mars 1859. P. ^4.1859. 
1.97. 

209. — Ne peuvent être regardés comme 
jours de surestarie ceux employés après le 
déchargement au pesage du riz pour calculer 
le taux du fret du au capitaine. Si le retard 
dans cette opération est imputable au desti- 
nataire, il no saurait en résulter à sa charge, 
après mise en demeure, qu'une action en 
dommages se résumant dans les intérêts du 
fret acquis. — Anvers, 2 février 1860. P. A, 
1860. 1. 267. 

210. — La surestarie n'est qu'un surcroît 
de loyer d'un navire résultant de ce que le 
terme de la location est arrivé. — Anvers, 
2juinl860.P..4.1861.I.56. 

211. — Le fait de non-déchargement dans 
le délai convenu donne au capitaine du na- 
vire une action directe contre le destinataire 

3 ni se prévaudrait vainement, à l'encontre 
u dit capitaine, de l'insufiBsance du temps 
encore à courir avant l'expiration du dit dé- 
lai et de la faute des chargeurs qui en sont 
la cause. — Anvers, 10 juin 1860. P. A, 1861. 
I. 192. 

212. — L'indemnité de surestarie est due 
au capitaine même en l'absence de toute sti- 
pulation à cet égard. — Anvers, 22 octobre 
1861. P. ^.1862. 1.36. 

215. — Les surestaries peuvent être récla- 
mées par le capitaine contre ceux qui, par 
leur fait ou leur faute, les ont occasion- 
nées, encore qu'ils n'aient pas employé eux- 
mêmes les jours de surestarie. 

Ainsi le capitaine a action contre le desti- 
nataire qui devait décharger en premier 
lieu et a, par ses retards fautifs, forcé les 
autres destinataires à employer des jours 
de surestarie. 

Le défaut de protêt contre les derniers 
destinataires qui n'ont employé que le temps 
nécessaire au débarquement de leurs mar- 
chandises ne peut être invoqué par le des- 
tinataire fautif comme une fin de non-rece- 
voir. — Anvers, 29 octobre 1861. P. A, 1862. 
L37. 

214. — Il n'est point dû un jour de sures- 
tarie pour la vidanj^e de quelques hectolitres 
de balayures enlevées dès huit heures et de- 
mie du matin. — Anvers, 21 décembre 1861. 
P. A. 1862.1.97. 

215. — La répartition des surestaries en- 
tre les divers destinataires doit être faite 
pour celles employées en commun en pro- 
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portion des marohandises que chacun avait 
a bord, chacun d'eux restant tenu pour le 
tout de celles qu'il a employées isolément. — 
Anvers, 3 mai 1862. P. A, 1862. 1. 809. 

316. — Le capitaine a une action directe 
contre les destinataires qui ont employé des 
surestariesy sauf le recours de ces derniers 
contre ceux qui les ont empêchés de débar- 
quer en temps utile. 

Lorsque, par suite des lenteurs mises par \ 
un destinataire à décharger à Parrière, le ; 
capitaine se voit forcé, pour ne pas exposer | 
son navire, à faire stater le déchargement [ 
qu'opérait à l'avant un autre destinataire, i 
celui-ci ne peut de ce chef faire prolonger le i 
délai de starie ; il n'a de recours que contre 
le destinataire qui a été la cause de Tinter- 
mption.etce recours n'est ]^as recevable à 
défaut ae protêt en temps uule. — Anvers, 
8 mai 1862. i>. A. 1862. L 309. 

217. — Les surestaries une fois commen- 
cées courent sans interruption, sans retran- 
chement des fêtes légales ou de tous autres 
jours où le débarquement aurait été impos- 
sible. — Anvers, 3 mai 1862. P. A. 1862. 1. 
809. 

218. — On ne peut conclure à la condam- 
nation du chef de surestarie éventuelle et 
encore à courir. — Anvers, 10 juillet 1862. 
P. ^. 1862. L 408. 

819. — Le capitaine a une action directe 
en payement des jours de surestarie contre 
les destinataires qui les ont employés. 

Il importe peu que ces derniers n'aient pu 
débarquer plus tôt à raison des marchandises 
appartenant à d'autres, qui se trouvaient sur 
les leurs; ils n'ont de ce chef qu'un recours 
contre leurs coréceptionnaires. — Anvers, 
14 octobre 1862. P. /. 1863. 1. 217. 

220. — Le patron d'une allège affrétée 
pour concourir au déchargement d'un na- | 
vire ne peut réclamer à. l'afl'réteur des jours 
de surestarie à raison des obstacles matériels 1 
apportés à son départ par le capitaine du I 
navire déchargé, sous prétexte qu'il y aurait j 
lien à procéder au remesura^e aes marohan- 
dises transbordées dans l'allège. — Anvers, 

8 septembre 1863, P. A. 1863. 1. 416. 

221. — Lorsque le capitaine a divisé son 
action en payement de surestaries entre les 
divers destinataires ou chargeurs, tout en 
déclarant admettre toute autre division pour 
arriver au recouvrement de la somme totale, 
le juge peut mettre à la charge de l'un des 
défendeurs une part plus forte que celle ré- 
clamée dans l'exploit mtroductit d'instance. 
— Bruxelles, 23 novembre 1863. P. A. 1864. 
L85. 

222. — Si le capitaine a une action directe 
contre les destinataires qui ont employé des 
jours de surestarie, c'est pour autant que ces 
surestaries ne soient pas le résultat du fait, 
même légitime, du capitaine lui-même. 

Ainsi, dans le cas où à cause des lenteurs 



mises par an destinataire à décharger à IH^ 
rière, le capitaine se voit forcé, pour ne pu 
exposer son navire, à faire stater le déchar- 
gement qu'opérait à l'avant un autre deitins- 
taire, lequel, par suite, doit employer des 
jours de surestarie, ce dernier n'est passible 
d'aucun recours de ce chef ; mais le capi- 
taine peut réclamer l'indemnité de sarloca- 
tion contre le premier destinataire à titre de 
réparation du préjudice qui lui a été occa- 
sionné par la perte de son recours contre 
l'autre.— Bruxelles, 23 novembre 1863.?. i. 
1864. 1. 36. 

225. — La clause conventionnelle autori- 
sant le capitaine à décharger lui-même la 
marchandiseï après le délai de planche, est 
facultative et nullement obligatoirej elle 
n'empêche pas le capitaine d'avoir droit aux 
surestaries jusqu'à ce que le navire ait été 
vidé par le destinataire. — Anvers, 16 sep- 
tembre 1866. P. A. 1867. 1. 218. 

224. — Il est dû des surestaries au capi- 
taine pour le retard que met le chargeur i 
fournir les documents nécessaires pour l'in- 
troduction légale de ses marchandises aa 
port de destination. 

Les surestaries sont dues depuis le lende- 
main de la mise en demeure, jusques et y 
compris le jour où les documents sont four- 
nis. — Anvers, 26 juillet 1867. P. A. 1667. 1. 
228. 

225. — ^^ La journée, dont une partie seule- 
ment a été employée, doit être payée en en- 
tier comme surestarie. — Anvers, 11 janvier 

1866. P. A. 18(:6. 1. 60. —Anvers,? décembre 

1867. P. ^. 186b. L 10. 

226. — Lorsque le capitaine d'un navire 
en surestarie a consenti, pour obliger le des- 
tinataire, à travailler ou a laisser travailler 
le dimanche, il ne peut refuser d'exécater 
cet engagement sans renoncer par là même 
à réclamer l'indemnité de surestarie pour 
cette journée.— Anvers, 2 juillet 1868. P. i. 
1868. 1. 268. 

227. — Les surestaries d'un navire affrété 

Ï)our émigrants courent jusques et y compris 
e jour ou s'opère la dernière visite du na- 
vife en rade. — Anvers, 29 juillet 1867. 
P. A, 1867. 1. 221. — Bruxelles, 22 janvier 
1869. Pas, 1869. II. 396. B. /. 1869. 567. P. À. 
1869. L 16. 

228. — Le connaissement ne devant point 
mentionner le délai de starie convenu (code 
de comm., art. 281), le destinataire ne peut 
prétendre que la clause de la charte partie 
qui le détermine ne lui est pas opposable, 
par cela seul qu'elle n'est point relatée au 
connaissement. — Anvers, 18 février 1869. 
P.ui.l869.L 121. 

229. — L'indemnité pour surestarie n'est 
due qu'à partir du lendemain du jour du 

firotêt signifié par le capitaine. — Anvers, 
4 novembre 1869. P. A. 1860. I. 138. — 
Anvers, 10 juin 1867. P. A, 1867. L 141. - 
Anvers, 30 avril 1870. P. A^ 1871. 1.^12, 
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S30* — La pénalité stipulée pour suresta- 
rie ne peut être majorée ni diminuée par le 
juge; aucune indemnité eupplétoire pour 
surestarie ne peut être allouée, sous prétexte 
que la somme convenue entre parties est in- 
euffisante pour réparer le préjudice. — An- 
vers, 80 avril 1870. P, A. 1871. 1. 12. 

231. — Les surestaries occasionnées par 
une nomination d'experts, aux fins de taxer 
les avaries partiellement imputables au 
capitaine, ne peuvent donner Heu à réclama- 
tion. — Anvers, 28 février 1871. P. A. 1871. 
I. 166. 

S53« — Il n'y a entre les divers destina- 
taires aucune solidarité pour le payement 
des surestaries. — Anvers, 16 novembre 1861. 
P. A, 1862. L 56. — Anvers, 5 décembre 1861. 
P. A. 1862. 1. 73. — Anvers, 1" février 1862. 
P. A. 1862. I. 214. — Anvers, 2 mai 1862. 
P. A. 1862. I. 214. — Anvers, 8 avril 1871. 
i>. J.1871.L86. 

953. -^ Le délai de starie doit se répartir 
entre tous les réceptionnaires proportionnel- 
lement à la quantité des marchandises des- 
tinées à chacun et placées sous une même 
écoutille. 

£n cas d'insufiisance du délai de nlanche, 
•ans qu'aucun retard soit imputaole aux 
destinataires, les surestaries sont dues vis-à- 
vis du capitaine par les réceptionnaires des 
écou tilles non déchargées en temps utile, 
proportionnellement à la quantité des mar« 
cbandises restées dans le navire à l'expira- 
tion des jours de planche, et sauf à faire une 
sons-répartition entre tous les réception* 
naires de chaque écoutille non déchargée, 
sur le pied indiqué ci-dessus pour le partoge 
de la starie. 

8i le retard provient, non de l'insuffisance 
du délai stipulé, mais de la faute d'un des 
réceptionnaires, c'est à l'auteur decette faute 
à payer seul la surestarie. — Anvers, 3 avril 
l»71.i>.J.1871.L86. 

Î54t — Le fait que le capitaine n'a com- 
plété son équipage qu'après le chargement 
entier opéré ne peut lui ôter le droit de ré- 
clamer les surestaries sur le pied de la charte 
partie. 

A moins de stipulation spéciale, le retard 
de payement des avances convenues sur fret 
ne peut donner lieu à l'indemnité de sures- 
tarie, mais uniquement à la débition des in- 
térêU. — Anvers, 6 mai 1871. i>. ^4. 1871. I. 
236. 

M5. — Quand le connaissement renvoie à 
la charte partie pour toutes les autres con- 
ditions non spécialement prévues dans le 
connaissement (ail other conditions as per 
charter-party), le destinaire est lié par la 
charte partie pour ce qui concerne le délai 
de stane et le taux de la surestarie. alors 
même qu'il n'est pas intervenu dans la con- 
clusion de la charte partie. 

Par conséquent, si la charte partie stipule 
dix jours réversibles pour l'embarquement à 



Riga et pour le débarauement à Anvers, et 
si tout ce temps a été absorbé à Riga par les 
chargeurs, le destinataire d'Anvers, simple 
porteur de connaissements, devra des sures- 
taries au capitaine, mais uniquement celles 
qui sont relatives au débarquement. — 
Anvers, 29 décembre 1871. P. A. 1872. I. 
104. 

256« — Lorsque le déchargement d'un 
steamer a été terminé vers midi ou une 
heure, l'allocation d'un demi-jour de sures- 
tarie pour cette dernière journée est suffi- 
sante. — Anvers, 27 février 1872. P. A. 1872. 
I. 202. — Anvers, 5 mars 1872. P. A. 1872. 
I. 202. 

337. — Lorsque le réceptionnaire a achevé 
le débarquement dans la matinée, le capi- 
taine n'a droit qu'à un demi-jour de sures- 
tarie, quand il s'agit d'un steamer. 

Les conventions n'ayant d'effet gu'entre 
les parties contractantes^ un réceptionnaire 
ne peut exciper des délais accordés pour le 
décnargement par le capitaine aux autres 
destinataires. — Anvers, 15 mars 1872. P. A . 
1872. 1. 818. 

S38. — Les divers destinataires doivent 
contribuer au payement de la surestarie 
dans la nroportion des quantités qu'ils 
avaient à Dord lorsque la surestarie a com- 
mencé, si, d'ailleurs, on ne reproche à aucun 
d'eux une lenteur exagérée. — Anvers, U dé- 
cembre 1878. P. A. 1874. 1. 272. 

239. — Le courtier de navires qui fait un 
affVètement ne peut invoquer postérieure- 
ment la circonstance que le port de destina- 
tion ne possède ni estacade m quai de déchar- 
gement; sa qualité de courtier emporte la 
présomption qu'il connaît les conditions dans 
lesquelles le déchargement doit s'opérer dans 
ceport. 

En conséquence, lorsque le déchargement 
doit se faire en rade par suite de l'absence 
d'estacade ou de quai de déchargement, et 
que le capitaine est obligé par le mauvais 
temps de quitter la rade et de gagner la 
haute mer, le destinataire ne doit aucune 
surestarie. 

Si le capitaine a exigé le payement préa- 
lable des surestaries avant Je procéder à la 
continuation du déchargement, les entrepre- 
neurs du transport, dont il n'est que le man- 
dataire, sont tenus de restituer les sommes 
pavées de ce chef. •— Trib. Bruxelles, 31 mai 
1875. Pas. 1876. III. 40. P. A, 1876. II. 183. 

340. — Les clauses relatives au délai de 
starie contenues dans une charte partie con- 
clue entre l'affréteur et l'armateur d'un na- 
vire ne lient pas le destinataire qui n'est pas 
intervenu à ce contrat. 

On ne peut voir une acceptation tacite de 
ces clauses dans le fait que le destinataire a 
reçu sans protestation le connaissement de 
la cargaison. 

A défaut de convention particulière entre 
l'expéditeur et le destinataire quant au délai 
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dans lequel devra 8'effeciner le décharge- 
ment d'un navire, on doit s'en rapporter aux 
usages suivis au port de débarquement. 

JiC destinataire qui a payé indûment des 
surestaries dans Pintérèt de l'expéditeur 
peut en réclamer la restitution de celui-ci, 
surtout quand le payement en a eu lieu pour 
satisfaire aux exigences mal fondées des 
personnes que Texpéditeur s*est substituées 
pour remplir ses obligations. 

On ne peut compter comme jours de sures- 
tarie ceux oii le déchargement du navire 
a été empêché par le vent ou par l'état de la 
mer, à moins que Taffréteur n'ait pris ex- 
pressément à sa charge cette force majeure 
par une clause de la charte partie qui déroge 
a la règle générale de l'article 1148 du code 
civil. 

On ne saurait assi^er ce caractère à la 
stipulation que le capitaine délivrera la car- 
gaison sous palans, non plus qu'à celle por- 
tant que le déchargement se fera à raison 
d'une certaine quantité minimum de tonnes 
par jour courant. Ces mots « par jour cou- 
rant ft signifient uniquement que tous les 
jours de la semaine comptent dans le délai 
de st«rie^ et aue les dimanches ainsi que les 
jours fériés n^en sont exceptés que s'ils l'ont 
été formellement par les parties. 

Si, abstraction faite des jours o\k une force 
majeure l'a empêché, le déchargement, quoi- 
qu'il ait été opéré sans négligence, a duré 
plus que le délai de starie fixé conventîon- 
nellement, dos surestaries sont dues de ce 
chef par l'affréteur à l'armateur, lorsque le 
retard dans le déchargement n'a pas été 
causé par une faute imputable au capitaine. 
— Bruxelles, 4 avril 1876. Pas, 1876.11. 208. 
B. /. 1876. 1057. P. A. 1876. 1. 198. 

941* — Quand le capitaine est tenu de 

S lacer son navire pour le chargement et le 
échargement dans un endroit ^ désigner 
par le chargeur destinataire, les surestaries 
ne commencent à courir que le lendemain du 
jour où le chargeur destinataire a été avisé 
çiue le navire se trouvait placé à l'endi'oit 
indiqué. 

S'il a été entendu que le chargeur destina- 
taire avait pour le chargement et le déchar- 
gement ensemble vingt jours courants et 
réversibles, les surestaries commencées dans 
le port de charge continuent dans le port de 
décharge à partir du lendemain du jour du 
placement du navire, et non de la déclaration 
en douane. — Anvers, 27 décembre 1878. 
P.J.1879. 1.109. 

342. — Pour calculer les jours de suresta- 
ries il faut spécialement, s'il s'agit d'un stea- 
mer, ne calculer qu'un demi -jour quand le 
destinataire a terminé le déchargement & 
midi. — Anvers, 12 mai 1879. P. A. 1879. I. 
266. 

24 3. — liCS surestaries encourues au port 
de déchargement doivent être payées par le 
destinataire, quoiqu'il ne soit pas intervenu 
à la charte partie. 



Il en est ainsi bien que la charte partie 
stipule que le navire sera déchargé en Quatre 
jours ouvrables. — Bruxelles, 15 mai 1879. 
Pas. 1879. II. 252. P. A, 1880. 1. 70. 

â44« — Le destinataire, qni doit prendre 
aussi vite que le capitaine peut délivrer, 
n'est pas tenu de travailler en dehors des 
jours ou heures ouvrables; le capitaine ne 
pourraitargumenter dece que le destinataire 
a parfois fait travailler en dehors des heures 
ouvrables pour réduire le nombre des joort 
de starie. 

Un délai de planche de neuf jours pour on 
steamer de dix-huit cent cinquante-deux 
tonneaux belges est normal sous l'empire do 
la clause précitée, surtout en hiver. — An- 
vers, 14 juillet 1879. P. A. 1880. 1.64. 

24l$« — Le cours de la starie est susnenda 
par la force majeure qui interrompt le dé- 
barquement, peu importe que le délai ait été 
stipulé dans la charte partie en jours ou- 
vrables ou courants. — Anvers, 14 juillet 

1879. P. ^.1880. L 157. 

S46« — Quand, aux termes de la charte 
partie, les marchandises doivent être décha^ 
gées aussi vite que le capitaine peut déli- 
vrer, sous peine d'une inaeranité fixée jour 
par jour, il n'y a pas de délai moyen et con- 
tinu de starie après lequel commence à cou- 
rir la surestarie; le destinataire doitpay» 
des surestaries chaque fois qu'il ne reçoit 

Sas assez vite ; à chaque retard, le capitaine 
oit protester contre le destinataire, auteur 
du retard ; les autres destinataires ne sont 
pas solidairement responsables. 

Quand plusieurs cales sont en mêmetempi 
en surestarie, la responsabilité se partage 
entre elles. — Anvers, 9 janvier 1880. P. 2. 

1880. 1. 185. 

347. — Quand la charte partie stipule que 
le destinataire doit prendre la marchandiM 
aussi vite que le capitaine peut délivrer, il 
est en surestarie chaque fois qu'il retarde Is 
réception. Le capitaine doit protester jour 
par jour et prouver que le retard est impu- 
table au destinataire. — Anvers, 17 novem- 
brel879. P.ui . kSO. 1.148.— Anvers,9janvier 
1880. P. A, 1880. I. 135. — Anvers, 12jan. 
vierl880.P. J. 1880. L 148. 

348. — Les surestaries ne sont pas privi- 
légiées aux termes des articles 807 et 808 du 
code de commerce. — Anvers, 28 août 1873. 
P. A, 1873. 1. 866.— Anvers, 18 février 1880. 
P.i4.1880. 1.122. 

249. — Si le débarquement des marchsn- 
dises d'un des destinataires a été retardé par 
la faute de l'autre, c'est à ce dernier de payer 
les surestaries; dans le cas contraire, elles 
doivent être supportées par parts égales entre 
eux, quelles que soient les quantités respec- 
tives de marchandises se trouvant encore à 
bord, après l'expiration des jours de starie. 
— Anvers, 18 mars 1880. P. A. 1880. 1. 1«». 



STARIE. 

StfO* — Quand la charte partie donne le 
droit au caçitofne de décharger par lui-même 
aux frais au destinataire les marchandises 
que ce dernier serait en retard de prendre, il 
ne peut réclamer d^ surestarie. — Anvers, 
17 mars 1880. P, A, 1880. 1. 151. 

S 51* — Le chargeur qui a reçu sans pro- 
tester l'avis que le délai do starie prenait 
cours et que le navire entrait en surestarie 
n'est plus recevable à prouver que le navire 
n'était pas prêt à prendre son chargement. 
— Anvers, 18 mars î88(). P. A, 1860. 1. 267. 

9i$2« — Quand les surestaries ont été en- 
courues, le destinataire ne peut argumenter, 
pour échappera toute responsabilité, de ce 
que : a. le capitaine aurait rechargé des mar- 
chandises pendant le déchargement dans les 
cales déjà vides ; b. de ce qu'il y aurait eu 
un triage à opérer dans les marchandises, en 
partie avariées, au fur et à mesure du débar- 
Guement; c. de ce que les retards dans le 
aéchargement n'auraient eu aucune consé- 
quence préjudiciable pour le capitaine, à 
raison de ce que les glaces auraient retenu 
le navire, même s'il eût été déchargé plus 
tôt. — Anvers, 22 mars 1880. P. ^4. 1880. 1. 
257. 

^i^5. — Il n'est dû qu'un demi-jour de 
surestarie pour la dernière journée de dé- 
chargement d'un steamer, quand le déchar- 
gement a été terminé vers midi. — Anvers, 
26 mars 1880. P. J. 1860. 1. 163. 

2M.— Quand la charte partie porte : « Les 
réceptionnaires des parties supérieures ont 
à opérer Je déchargement de telle manière 
q^a'jls laissent aux réceptionnaires des par- 
tics inférieures un temps proportionnelle- 
ment suffisant pour décharger leurs mar- 
chandises endéans le délai de planche, et ce 
sous peine d'être tenus responsables au re- 
tard causé par eux », le capitaine doit pro- 
tester à chaque retard, et contre le récep- 
tionnaire qui en est l'auteur; c'est à lui de 
prouver la faute de celui contre lequel il ré- 
clame. — Anvers, 18 juin 1880. P, A, 1880. 
L288. 

dtfi$. — C'est au tribunal de fixer le délai 
endéans lequel le déchargement doit être 
opéré, à défaut par la charte partie de men- 
tionner le délai de surestarie. — Anvers, 
24 septembre 1880. P. A. 1880. 1. 885. 



§ III. 

DS LÀ 8T7BB8TARIE kV POBT d'OBDRS. 

SM. — Lorsque la charte partie fixe un 
délai pour le chargement et un autre pour la 
transmission des ordres au port ad hoc, le 
destinataire ne peut prétendre cumuler ces 
délais de manière à prolonger la starie au 

Sort d'ordre de toute la partie du premier 
élai non employé au port de charge. 
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Le dies ad ^uem n'est pas compris dans le 
délai de stane au port d'ordre, pas pins que 
le dies à quo. Ainsi, si ce délai est de cinq 
jours, il faut compter à partir du Jendemain 
de l'arrivée du navire pour s'arrêter à la tin 
du cinquième jour. Si les ordres ne sont 
donnés que le sixième jour, il est dû un 
jour de surestarie. 

Les lois ou usages de Queenstown ou Fal- 
mouth n'exigent point la signification d'un 

fjrotêt pour faire courir des surestaries à 
'égard du navire qui y a relâché pour 
ordres. 

Les surestaries au port d'ordre peuvent 
être réclamées du destinataire au port de 
reste.— Anvers, 8 juillet 1863. P. A, 1864. 
L21. 

2157. — Au point de vue du calcul des 
jours de surestarie, il faut tenir compte de 
ce que les après-midi du lundi et du mardi 
de la kermesse de Bruxelles ne sont pas con- 
sidérés comme jours ouvrables. 

Le délai de starie ne court qu'à partir du 
lendemain du jour oii le destinataire a reçu 
avis du capitaine que le navire est prêt à dé- 
barquer. — Anvers, 6 juin 1878. P. A. 1878. 
L231. 



§IV. 

DB LA COVTRE-STJBBSTARIB. 

2158. — Lorsqu'il a été convenu que le ca- 
pitaine sera tenu d'accorder un certain nom- 
bre de jours de surestarie à autant par jour, 
il y a lieu de lui allouer une somme supé- 
rieure pour les jours excédant le nombre 
convenu.— Anvers, 12 avril 1873. P,A. 1873. 
1. 109. 

2Î59. — Fixation du taux des surestaries 
excédant celles prévues à la charte partie. 
— Anvers, l*' mars 1875. />. A. 1875. I. 
112. 

260. — On entend par contre-surestarie 
les jours de retard qui commencent après 
les jours de surestarie convenus d'avance: 
le taux des contre-surestaries doit être fixe 
d'après les circonstances; si, notamment^ 
l'on a fixé à vingt-cinq centimes par tonne 
le taux des jours de surestarie limités à 
trente, on peut évaluera cinquante centimet 
par tonne et par jour les contre-surestariea 
pour un navire de mille cinquante tonneaux- 
registre. 

L'affréteur qui voudrait que le taux def 
contre-surestaries soit égal ou inférieur à , 
celui des surestaries devrait le stipuler olai^.l 
rement, sinon il serait supérieur. ^AnTonu'^ 
11 mai 1877. P A, 1877. 1. 163. \ 

261. — La clause d'une charte ^ 
tant, après fixation du nombre des 
planche, ainsi que du temps et d« 
surestaries, que « si le navire est '^"' 
nécessité, à toute période du v( 
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rétention sera payée par la partie qui en 
aura été la cause, au taux des surestaries », 
s'applique même aux contre- surestaries, 
c'est-à-aire au retard apporté par l'afiréteur 
dans le chargement au delà du temps des 
surestaries prévu par le contrat. 

En matière maritime, le voyage commence 
du jour où le navire est mis a la disposition 
des affréteurs. Il comprend la période du 
chargement. 

S'il a été stipulé dans la charte partie que 
les surestaries seront payées au port de 
charge en monnaie étrangère, au change dé- 
terminé par le contrat, cette clause oblige 
l'armateur à supporter la perte résultant du 
change au lieu du chargement, si les suresta- 
ries ne se règlent qu'au port d'arrivée en 
Belgique. — Bruxelles, 12 août 1878. Pas, 
1879. IL 29. £. J. 1878. 1078. P. A. 1878.1. 
822. 



§V. 

DM LA MIBB XN DBMBUBB vACBSBAIBB POVK 
FAIBB COURIR LA BUREBTARIB. 

S63. — La mise en demeure nécessaire 
pour faire courir l'indemnité de surestarie 
peut être suppléée par la reconnaissance 
expresse du chargeur que le délai de starie 
est expiré,— Anvers, 9 mai 1860. P, A. 1860. 
1. 372. 

565. — Si, d'après la jurisprudence, la si- 
gnification d'une protestation aui tins de 
surestaries se fait valablement par affiche à 
la bourse, c'est pour autant seulement que 
le consignataire, qu'il s'agit de mettre en 
demeure, ne se soit pas présenté pour opérer 
le débarquement de ses marchandises et qu'il 
résulte des laits et circonstances que sa per- 
sonne et son domicile étaient inconnus du 
capitaine. 

Dans le cas contraire, une pareille signifi- 
cation ne saurait tenir lieu d'une mise en de- 
meure régulière,encoreque,laveille,le cour- 
tier du capitaine eût averti le destinataire 
du protêt qui serait fait le lendemain par 
voie d'affiche. — Anvers, 25 novembre 1861. 
P. ii, 1862. 1.62. 

W4» — Pour aue la demande en suresta- 
ries soit recevable, il faut que le capitaine 
ait mis le destinataire en demeure à l'expi- 
ration du délai de planche. 

Il ne suffit pas qu'il ait protesté antérieu- 
rement du chef de retards mis à commencer 
le déchargement avec déclaration que le 
délaide starie courra à partir du jour où le 
navire a été prêt à décharger ; cette protesta- 
tion n'a pu avoir pour effet que de fixer le 
point de départ des jours de planche. 

La mise en demeure est nécessaire soit que 
la convention ait fixé la durée du délai, soit 
(^ue ce délai se règle d'après les usages du 
heu de débarquement.— Anvers, 5 décembre 
1861.P. -4. 1862. L77. 



965. — Les surestaries ne sont pu daet 
à défaut de mise en demeure régulière. 

La protestation ou mise en demenre doit 
être notifiée à la personne du destinataire 
ou à son domicile. (Code de proc. dv., 
art. 68.) 

£lle n'est valable, en tant que faite par 
affiche de l'exploit à la bourse, que lorsque 
le capitaine a légitimement ignore le nom du 
destmataire. 

Celui-ci est légalement censé connu du 
capitaine lorsque : 1^ il a apposé son nom 
sur l'écor ou copie du manifeste que, suivant 
l'usage, le courtier du capitaine remet à lun 
des doyens de nation pour rechercher les 
destinataires du chargement ; 2* il a fait sa 
déclaration en douane et obtenu un permis 
de débarquement qui se trouve entre les 
mains de l'employé préposé au décharge- 
ment. — Anvers, 6 janvier 1862. P. J. 1862. 
I. 107. 

i66« — Pour un bateau c(Hnme pour ud 
navire de mer, un protêt signifie soit au 
chargeur, soit au destinataire, est nécessairs 
pour mettre fin au délai de planche et faire 
courir les surestaries .-«-Anvers, 12 juin 1868 
P. A. 1868. L 341. 

467.— Les notaires n'ont pas Qualité pour 
signifier les actes de protêt aux nns de nire 
courir des surestaries. 

En conséquence, pareille signification est 
nulle et ne peut proauire d'effet légal.— An- 
vers, 16 avril 1864. P. A, 1864. L m. 

268* — Le protêt nécessaire pour £iire 
courir les surestaries peut être suppléé par 
la reconnaissance du destinataire au'il est 
en demeure et sa promesse de payer l'indem- 
nité de retard.— Anvers, 9 février 1866. P.i. 
1865.1. 120. 

969* — Lorsqu'à l'expiration du délai de 
planche le capitaine a protesté de l'entrée 

en surestarie de son navire à raison de fr 

par chaque jour de retard jusqu'à ce que le 
chargement soit repris et continué sans in* 
terruption, le capitaine n'a droit à l'indem- 
nité de surestarie que pendant le temps au'on 
n'a pas chargé. — Anvers, 8 août 18o7. P. i. 
1867. 1. 186. 

970* — Le créancier peut mettre son dé- 
biteur en demeure dès aue les retards queee 
dernier apporte aoit a commencer, soit à 

S oursuivre l'exécution de son obli^tion, lui 
onnent de justes motifs de craindre que 
cette exécution ne pourra être accomplie 
pour l'époque convenue. 

Partant, le capitaine n'est point tenu d'at- 
tendre l'expiration du délai de planche 
pour protester de surestarie contre le desti- 
nataire. — Anvers, 18 février 1869. ?. i. 
1860. 1. 121. 

271* — Il résulte de la combinaison des 
articles 1139, 1146 et 1280 du code civil qoe 
les surestaries ne courent qu'à partir d'ane 
mise en demeure, et queoette mue en de* 
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meure doit être signifiée à l'échéance du 
délai de starie ou des jours de planche. 

Une mise en demeure signifiée anticipati- 
Tementne remplit pas le vœu de la loi. 

Le capitaine peut considérer rembarque- 
ment comme terminé lorsque le chargeur 
fait rédiger loe connaissements. — Anvers, 

13 avril 1870. B, /. 1871. 1419. P. A, 1870. 
1.186. 

472. — Un protêt prématuré pour sures- 
taries peut être réputé mise en demeure suf- 
fisante si le capitaine a çu sérieusement se 
tromper sur le moment ou la starie prenait 
fin. — AnverSjS octobre 1871. P, A. 1871. 

1.270. -sy^-f^y/ /i,/^ 

273* — Est non recevable tonte action 
contre le consignataire pour surestarie lors- 

?ae le capitaine ne Ta pas mis en demeure à 
expiration de la starie. 

Ne peut être considéré comme une mise 
en demeure valable un exploit signifié, lors- 
que le délai de starie a à peine commencé à 
courir. 

En thèse générale, c'est à l'expiration, et 
non au commencement du terme convenu 
pour l'exécution d'un contrat, que doit être 
notifiée la mise en demeure. — Anvers, 
27 juin 1872. P. A. 1872. 1. 321. 

274. — Une mise en demeure est indis- 
pensable pour faire courir les surestaries. 
(Code civ., art. 1146 et 1230.) 

N'est pas une mise en demeure sufiisante 
un protêt fait en pays étranger devant un 
consul, ti ce protêt n'a pas été notifié. — 
Anvers, 12 février 1874. P. A. 1874. 1. 

15e. 

27i$« — Est une mise en demeure valable 
un exploit signifié deux jours avant l'expi- 
ration du délai de starie. — Anvers, 29 avril 
1874. P. i4. 1874. 1.258. 

276. — La demeure du débiteur n'existe 
que le lendemain de la mise en demeure ; 
spécialement, les jours de surestaries ne com- 
mencent à courir que ce jour. — Anvers, 
10 juin 1867. P. A. 1867. I. 141. — Trib. 
Gand, 14 février 1877. B,J. 1877. 412. P. A, 
1879.11.99. 

277. — Quand il y a plusieurs destina- 
taires, l'un d'eux ne peut opposer à une de- 
mande de payement de surestaries la difii- 
culté qu'il a eue à trouver ses marchan- 
dises qui étaient mêlées à d'autres. 

Il faut pour que des indemnités de sures- 
taries soient dues qu'une mise en demeure 
ait été signifiée, et elles ne sont dues qu'à 
partir de Ta mise en demeure. — Trib. Gand, 

14 février 1877. B, /. 1877. 412. P. A, 1879. 
11.99. 

278. — 11 faut pour que la surestarie 

Î prenne cours en Belgique ou à l'étranger que 
ecapitaiue ait fait régulièrementsijçnifier sa 
protestation au chargeur ou au destinataire. 
— Anvers, 7 mars lfc77. P. A. 1880. 1. 14. 



279. — Quand, après mise en demeure, le 
capitaine réclame des surestaries au desti- 
nataire, celui-ci ne peut agir en garantie 
contre un autre destinataire qu'après l'avoir 
de son côté mis en demeure. 

La mise en demeure ne doit pas être signi- 
fiée par le capitaine à tous les destinataires, 
mais à ceux-là seuls dont les marchandises 
sont encore à bord après le délai de starie. 
— Anvers, 7 janvier 1878. P. A, 1878. 1. 92. 

280. — Si, en matière commerciale ordi- 
naire, une mise en demeure peut être faite 

Sar une simple lettre missive, il n'en est pas 
e même pour faire courir les surestaries ; il 
faut un exploit d'huissier alors même qu'une 
clause pénale est insérée dans la charte 
partie. 

Le destinataire n'est pas de plein droit en 
demeure par cela seul que le délai de starie 
fixé en bloc pour le chargement et le déchar- 
gement a été entièrement absorbé au port de 
charge.— Anvers, 15 février 1878. P. i. 1878. 
I. 88. 

281. — Quand il y a plusieurs destina- 
taires pour la cargaison dUin navire, ils doi- 
vent s'entendre entre eux sur la répartition 
des jours de planche; s'ils veulent taire sup- 
porter par l'un d'eux une part plus impor- 
tante de frais de surestaries. ils doivent lui 
faire signifier une mise en aemeure avant le 
déchargement de ses marchandises ; la mise 
en demeure serait inopérante une fois le dé- 
chargement opéré. 

C'est la prescription de trente ans qui, 
seule, est applicable à l'action en payement 
de surestaries. — Anvers, 21 mars 1879. 
P. A. 1879. L 223. 

282. — La mise en demeure pour faire 
courir les surestaries doit être signifiée à la 
fin du délai de starie ; on ne peut la faire 
signifier valablement au commencement de 
ce délai. — Anvers, 9 mai 1879. P. A, 1879. 
L278. 



§ VI. 

DB L'iKDEMNITi DUB POTTB BURBSTARIB. 

285. — L'indemnité de surestarie pour 
un bateau de cinquante lasts et au-dessus doit 
être fixée, suivant l'usage, à 18 francs par 
jour courant jusqu'au complet décharge- 
ment. — Anvers, 7 août 1866. P. A. 1856. 1 
256. 

284. — Lorsqu'il eat dit dans une charte 
partie que l'indemnité pour surestarie sera 
réglée sur le nombre de tonneaux de jauge 
du navire, nombre qui est indiqué, cette in- 
dication fixe irrévocablement le chifire de 
l'indemnité, et le capitaine ne peut se préva- 
loir, pour la majorer^ d'une prétendue erreur 
dans la jauge énoncée au contrat. 

Le mot «environ >», imprimé en cet endroit 
de la charte partie, permettrait de tenir 
compte d'une légère différence entre la jauge 
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réelle et la jauge énoncée, mais nullement 
d^une difiérence notable, telle qu'un quart 
ou un tiers. — Anvers, 6 janvier 1859. P. A . 
1859.1.11. 

283. — Le taux de la suresta rie est à ré- 
gler d'après l'nsRge et les circonstances du 
fait. —Anvers, 22 octobre IfcGl. P. A, 1862. 
1. 43. 

S86. — 11 n'y a pas à Anvers de règle fixe 
pour évaluer le taux des surestaries non dé- 
terminé par contrat. — Anvers, 29 octobre 
1861. P. i. 1862. 1.37. 

287. — Une indemnité de 150 francs par 
jour est Buftisante pour un navire de quatre 
cent quatre-vingt-dix tonneaux. — Anvers, 
29 octobre 1861. P. A. 1662. 1. 37. 

288. — Il y a lieu de fixer à 40 francs par 
iour le taux de la surestarie à allouer à un 
bateau de cent onze lasts desservant une 
ligne régulière de navigation. — Anvers, 
22 octobre 1^61. P. A, 1862. 1. 86. 

289. — L'indemnité de surestarie pour 
un bateau de soixante-cinq tonneaux doit 
être ûxée à 10 fr. 50c. par jour, d'après la pro- 

?ortion d'usage. — Anvers, 12 juin 1863. 
'.^.1863.1. 34L 

290. — Il n'y a pas à Anvers d'usage net- 
tement établi qui fixe le taux de la surestarie, 
à défaut de convention expresse. 

L'oifre d'une indemnité de trente-deux 
centimes et demi partonneau de jauge et par 
jour est satisfactoire. — Anvers, l*f avril 
1865. P. ^. 1866. 1. 169.— Bruxelle8,24 juil- 
let 1865. Pas. 1865. II. 378. P. A. 1865. 
1. 169. 

291. — I-iC taux de la surestarie peut être 
équitablement fixé à cinquante centimes 
par tonneau de jauge pour un navire à 
voiles. — Anvers, 29 décembre 1866. P. A. 
1867. 1. 26. 

292. — L'indemnité de retard à allouera 
un bateau à vapeur ne doit pas dépasser un 
franc par tonneau de jauge et par jour, alors 
surtout qu'il ne s'agit pas d'un steamer atta- 
ché au service d'une ligne régulière. — An- 
vers, 26 juillet 1867. P. A, 1867. 1. 228. 

295. — Le délai de starie ou jours de 
planche court du lendemain de la déclara- 
tion que l'on est prêt à charger. 

L'indemnité de surestarie n'est pas due au 
capitaine lorsqu'un cas fortuit le met hors 
d'état d'exécuter le contrat. 

Toutefois, les conventions des parties peu- 
vent déroger à cette rèïle — Bruxelles, 
9 mars 18(8. Pas, 1868. II. 265. B. J. 18(i8. 
1195. P..4.1868. 1.119. 

294. — Quelle que soit la durée du délai 
pendant leauel un navire a été retenu en 
surestarie. Je capitaine ne peut, à la suite 
d'une simple protestation, réclamer une in- 



demnité plus élevée que la somme convenue. 

— Anvers, 28 janvier 1669. P. J. 1869. 
L185. 

29î>. — Les surestaries d'un bateau d'inté- 
rieur doivent être calculées à raison de 
vingt centimes par tonneau de jauge et mr 
jour. — Anvers, 6 janvier 1871. P. A, 1871. 
I. 116. 

296. — L'indemnité de surestarie d'un 
navire de six cent soixante-quinze tonneaux 
ne doit pas dépasser quarante centimes par 
tonne et par jour. — Anvers, 4 mars 1872. 
P. J. 1872. 1.212. 

297. — Si rien n'a été convenu a« s^jet 
du taux de la surestarie, quand il s'agit d^ci) 
bateau d'intérieur, il y a lieu d'allouer vingi 
centimes par tonneau et par jour lorsque 
c'ett un bateau à voiles, faisant la navigation 
de la Hollande et du Rhin. 

Mais si c'est un bateau plat, nommé 
« bêlandre r, ou « bateau français ou wal- 
lon n, le taux de la surestarie est beaucoup 
moindre, à cause des frais minimes de con- 
struction et d'exploitation de ces bateaux. 

Pour un bateau de deux cent trente-huit 
tonneaux, il suffit d'allouer sept centimes 

far tonneau et par jour. — Anvers, 29 avril 
872. P. J. 1872.1.60. 

298.— Le débarquement en été par trans* 
bordement dans un steamer pour un bateau 
de cent à deux cents tonnes doit être fait en 
sept jours ouvrables; il sera fait en neuf 
jours si le bateau jauge deux cents à troii 
cents tonnes. 

Le taux de surestarie pour les bateaux 
allant en Hollande ou sur le Rhin peut être 
fixé à vingt centimes par tonne et par jour. 

— Anvers, 12 novembre 1875. P. A, 1876. 
L95. 

299. — Pour les bateaux faisant ta nari- 
gation du Rhin, il y a lieu de fixer l'indem* 
nité de surestarie à vingt centimes par ton- 
neau et par jour. — Anvers, ^ août 18/8. 
P,A. 1874. 1. 53 — Anvers, 21 janvier 1874. 
P. A. 1874. I. 133. — Anvers, 30 janvier 
1875. P. A . 1875.1. 255. — Anvers, 18 novem- 
bre 1875. P. i4. 1876. 1.256. 

500. — Quand les surestaries ont été oc- 
casionnées par l'expertise d'une avarie & 
charge du capitaine, elles ne peuvent don- 
ner lieu à une indemnité â payer à ce de^ 
nier. — Anvers, 26 février 1879. P. A. 1880. 
1.22. 

501. — La circonstance que le capitaine 
a commencé le chargement des cales au fur 
et à mesure qu'elles sont vidées pendant le 
déchargement ne peut être invoquée parle 
destinataire pour diminuer l'indemnité de 
surestarie, à moins que les opérations de 
déchargement n'aient entravé ce dernier. 

Pareille entrave doit être constatée par an 

Îrotêt immédiat. — Anvers, 13 décembre 
879.^.^.1880,1,^,^ Google 
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SOS* — Le capitaine qui veut réclamer 
une indemnité de surestarie doit protester 
jour par jour si le chargeur ne remplit pas 
ees obligations, alors quHl est dit dans la 
charte partie à concurrence de quelle quan- 
tité le chargeur doit mettre chaque jour ses 
marchandises à portée des palans ; c'est à lui 
qu'incombe l'obligation de prouver que le 
chargeur n'a pas rempli ses obligations. — 
Anvers, 24 février 1880. P. A. 1880. I. 326. 



§V1I. 

FIKS OS NON-BEOEYOIB OPPOSÉES AUX 
D£MA1ID£8 DB 8UBESTAB1ES. 

505* — Le capitaine qui règle son fret 
avec les consignataires du navire et en reçoit 
le montant pour solde, avec une gratinca- 
tion qui lui a été promise, est non reccvable 
à réclamer plus tard une indemnité pour 
surestaries. — Anvers, 19 mai 1857. P. A . 
1857. 1. 123. 

304. — La réception sans réserves du fret 
ne peut être opposée comme fin de non- 
recevoir à la réclamation du capitaine pour 
surestaries, lorsque le payement a été fait, 
non au dit capitaine, mais à son courtier, et 
que celui-ci, en faisant recevoir, remplissait 
une obligation incombant au consignataire 
du navire. — Anvers, 16 février 1860. P, A. 
1860. 1. 275. 

505» — La réception sans réserves du fret 
par ie courtier du capitaine détenteur du 
connaissement et agissant comme son fondé 
de pouvoir emporte renonciation à toute de- 
mande de surestaries. 

Les destinataires ne sont pas déchus du 
droit d'op|X)ser cette réception comme fin de 
non-recevoir par cela que, postérieurement 
au payement du fret, ils ont expliqué au 
capitaine les motifs de leur refus d*acquitter 
les surestaries. — Anvers, 2 juin 1860. P. A. 
1861. L 56. 

506* — La réception du fret par le capi- 
taine sans léserves constitue une fin de non- 
recevoir à toute réclamation ultérieure pour 
surestaries. 

Il importe peu que le capitaine ait adressé 
au destinataire, indépendamment de son 
compte de fret, un compte spécial de sures- 
taries, si, d'ailleurs, il a plus tard retiré ce 
compte. — Anvers, 25 novembre 1861. P. A. 
1862. 1. 60. 

507. — Le capitaine qui reçoit son fret 
sans réserves se rend non recevable à récla- 
mer pour surestaries, même ouand il aurait 
déjà intenté son action de ce cnef. —Anvers, 
9 mai 1863. i>. .4.1864.1. 14. 

508. — Le capitaine qui a reçu son fret 
sans réserves ne peut plus réclamer des 
surestaries. — Anvers, ol mai 1870. P. A. 
1870. L 270. 

909* — Le capitaine qui reçoit son fret 



sans réserves est non recevable dans Fac- 
tion qu'il intente postérieurement au desti- 
nataire du chef de surestaries. 

Dans un pareil cas, l'encaissement du fret 
implique l'aveu que rien n'est dû pour pré- 
tendu retard dans l'embarquement ou dans 
le débarquement de la cargaison. 

£t il en est ainsi alors même que l'encais- 
sement du fret a été fait par le courtier, qui 
n'était pas autorisé à donner quittance du 
fret sans réserves. 

Dans cette hypothèse, le capitaine peut 
exercer son recours contre son courtier; 
mais il ne peut agir contre le destinataire 
qui a réglé de bonne foi le fret avec celui 
que le capitaine avait chargé dece règlement. 
— Anvers, 24 juin 1873. P. A, 1873. I. 265. 

510« — La quittance du fret donnée sans 
réserves par le capitaine au destinataire le 
rend non recevable à réclamer de celui-ci du 
chef de surestaries; toutefois, ce destina- 
taire n'est pas à l'abri du recours en garan- 
tie que pourrait exercer un codestinataire 
contre lequel le capitaine aurait agi ayant 
droit de le faire. — Anvers, 16 septembre 
1878. P. il. 1878. L 308. 



STEltlOIfAT. 

I. — L'article 2069 du code civil, qui pro- 
nonce la contrainte par corps pour stellionat 
contre ceux qui présentent comme libres des 
biens hypothéqués, n'est applicable qu'aux 
personnes qui ont, lors d'une pareille décla- 
ration, su ou dii savoir que les biens étaient 
réellement grevés. 

L'article 2186 du code civil ne peut s'ap- 
pliquer à une personne mariée à une époque 
antérieure à la publication du dit code et sous 
l'empire d'une coutume qui, comme celle de 
Gand, par exemple, n'accordait pas à la 
femme mariée une hypothèque légale sur les 
biens de son époux. — Bruxelles, 20 février 
1822. Pas. 1822. 66. 

3* — Celui qui a donné en hypothèque des 
biens qui depuis ont été reconnus ne pas lui 
appartenir peut être afi'ranchi des peines du 
stellionat, si le juge trouve qu'il a eu des 
raisons de douter que ces biens appartinssent 
à un tiers. — Bruxelles, 18 octobre 1822. 
i><M. 1822. 261. 

5* — La circonstance que l'acheteur aurait 
eu connaissance, lors de la vente, qu'il exis- 
tait une inscription hypothécaire sur le bien 
vendu, n'empêche pas de considérer comme 
stellionataire le vendeur qui a vendu comme 
libre le bien qu'il savait alors être grevé 
d'hypothèque, et il n'y a pas, par conséquent, 
lieu d'admettre le vendeur a la preuve que 
l'acheteur avait, lors de la vente, connais- 
sance de l'existence de cette inscription. — 
Bruxelles, 19 janvier 1826. Pas, 1826. 23. 

4. — Il V a stellionat dans le fait de celui 
qui hypothèque des biens tqu'il sait ne pas 
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exister, comme dans le fait de celui qui hypo» 
thèque des biens dont il sait u*ètre pas pro* 

Îriétaire. — Bruxelles, 4 juillet 1829. Pas. 
829. 223. 

tf« — Four qu'il y ait stellionat, il faut 
que les biens présentés comme libres, ou 
soient grevés d'une hjrpothèque dispensée 
par la loi de la formalité de Tinscription, ou 
soient déjà frappés d'une inscription, sans 
qu'il puisse suiiire qu'il existe un titre en 
vertu auquel une inscription hypothécaire 
aurait pu être prise 

Dans ce cas, le débiteur de la rente qui 
vend le bien pour prix duo uel elle a été con- 
stituée ne peut être considéré comme étant 
en faute pour ne pas avoir averti le créan- 
cier de la mutation qui s'opérait. On ne peut 
lui appliquer les dispositions de l'arti- 
cle 1382 du code civil. — Bruxelles, 16 fé- 
vrier lb32. Pas, 1832. 42. 

6* — Le stellionat, accompagné des cir- 
constances constitutives de rescroquerie, 
peut donner lieu à des poursuites correction- 
nelles. — Liège, 29 avril 1847. Pas. 1847. IL 
181.^./. 1848.496. 

7. — Lorsque des biens, donnés en garan- 
tie pour siireté d'un prêt, sont grevés de 
créances hvpothécaires supérieures à celles 
déclarées dans l'acte, l'emprunteur ne peut 
se soustraire aux conséquences du stellionat 
en oflrant de prouver par témoins que le 
prêteur et le notaire instrumentant avaient 
connaissance de toutes les charges hypothé- 
caires. 

Une semblable preuve est inadmissible.— 
Tournai, 3 mars 1857. B. /. Ie67. 766. 

8. — Pour qu'il y ait stellionat en matière 
d'hypothèque, il faut que les déclarations du 
débiteur soient inexactes et doleuses. 

Il faut,en outre, que l'inexactitude des dé- 
clarations ait porte préjudice au créancier. 
— Trib. Bruxelles, 18 mars 1868. B, J. 1863. 
706. Cl. et B, XII. 603. 
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Indication alphabétique* 



Acctpiatioa da tien, 4. 5, 11, 
45. 

— {MruotiennnsnuodatfS, 

— tacite. 16. 
Action en justice, 14. 

— du tien, 8. 9. 
Ancien droit, i. 

Art. Hl9dacodeclviI, S. 

Art. 4414 > 7. 

Art «46» > •. 

CeuUonnementk l'Etat, 44. 

(hirgei, 13. 

Communes, 4t. 

Créancier, 3. 

bécèt. 4. 

Effet rétroactif, 41. 

Emprunt, 48. 

Eut. 44, 1 5. 

FailUte, 44. 

Gestion, S. 

Halage.44. 

Indication de payenent, 4(. 



Libération, 4. 

Mandat, 8, 6. 

Obligation de purger, 0. 

ParUrulien, 43. 

Père, «, 46. 

Porte- fort, 10. 

Pouvoir du juge, 19. 

Purge. 9. 

Rappel d'une obligation anié* 

rieure, 7. 
Remplacement miLtaire, 4 . 
Rente viagère, 46. 
Réserve d agrèation du tien, 6. 
Révocation, 4 1 . 
Sigoifiration par avoué, 8. 
Stipulation Je payement aux 
créanciers, 4. 

— d'une lente pour un tien,0. 

— provisoire, 1 1 . 

— pour les botelïMB, 44. 
- pour les enfetits, t. 

Tniisnction, B. 



i. — La convention d'après lanaelle le 
remplacé doit^ après son entière lioération 
du service militaire, payer le prix stipulé au 
remplaçant on, en cas de décès, au profit 
d'un tiers, n'est point valable, en ce sent 
que ce tiers puisse agir en justice en paye- 
ment de la somme stipulée par le.contrst 
de remplacement. — Bruxelles, 4 octobre 
1816. Pas, 1815. 458. 

2. — Il est de principe qu'un père peut sti- 

S nier au profit de ses enfants, et il résulte 
e la loi 45, § 2, ff. De verb. obli., que daiit 
semblable cas ceux-ci ont une action utile 
pour faire exécuter la convention, tellement 
que, même indépendamment de la faveur 
particulière que nos mœurs, et surtout en 
Belgique, avaient attachée aux contrats de 
mariage, le droit commun suffisait aux en- 
fants pour qu'ils pussent invoquer une clause 
par laquelle leur père, en se remariant en 
1782. aurait stipule en leur faveur. — Bruiel- 
les, 4 juin 1816. Pas. 1816. 142. 

3* — Un tiers, au profit duquel les parties 
dans un contrat de vente ont fait une stipu- 
lation, a une action pour la faire exécuter, 
s'il a expressément témoigné vouloir en 
profiter. 

Les parties contractantes sont personnel- 
lement tenues d'y satisfaire. 

Le tiers, en faveur duquel la stipulations 
été faite, doit être considéré comme étant un 
adjectus solutionis causa, ayant un titre Ttlt- 
ble pour agir en justice. 

Le créancier au vendeur peut exercer les 
actions qui compétent à celui-ci. — La Haye, 
7 janvier 1826. Pas, 1825. 274. 

4. — Lorsqu'il a été stipulé dans un acte 
de vente que le payement du prix se ferait 
entre les mains des créanciers du vendeur, 
l'acheteur peut, nonobstant cette stipuls- 
tion, valablement se libérer entre les maini 
du vendeur, tant que les créanciers en faveur 
desquels la stipulation est faite n'ont pas 
manifesté la volonté d'en profiter.— Bruxel- 
les, 22 février 1626. jPaw. 1826. 57. 

tf« — Lorsque, dans une transaction, l'une 
des parties n a stipulé qu'en son nom, souâ 
l'agréation des tiers intéressés et sans se 
porter fort pour eux, l'autre partie peut reti- 
rer son consentement si l'agréation n'est pas 
rapportée. 

L'adhésion des tiers ne pourrait résulter 
de la signification faite par un avoué oui 
n'est pas muni d'une procuration spéciale. 
— Liège, 11 février 1836. Pas, 1836. 31. 

6. — Lorsque, dans un acte de vente, le 
mandataire du vendeur stipule que l'acqué- 
reur aura à servir une rente dont le bien est 
chargé, cette stipulation, par cela qu'elle 
est utile au vendeur, doit sortir son effet, 
même dans la supposition que ce manda- 
taire n'aurait nas été muni de pouvoirs suffi- 
sants pour la taire. 

L'acquéreur est, par suite de cette stipals^ 
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lion, obligé personnellement vii-à-vis do cré- 
direntier. ~ Bruxellefl, 4 déoembre 1889. 
PoM. 1841. II. 146. 

7* — L*énonciation| dans un acte d'adju- 
dication, d'une obligation préexistante, qui 
affectait le bien vendu en faveur d'un tiers, 
ne constitue pas une stipulation au profit 
d'an tiers, dans le sens de l'article 1121 du 
code civil. — Cass., 11 novembre 1841. Pa$, 
1842.1.41. 

8. — L'obligation acceptée par un tiers 
sans mandat au nom d'une autre personne 
doit être considérée comme un cas de gestion 
d'affaires, et, en conséquence, l'article 1119 
du code civil est inapplicable à un pareil 
acte.— Liège, 22 juin 1842. Pas. 1842. 11. 167. 

9» — Le contrat de vente qui porte que si 
le prix de l'immeuble vendu n'atteint cas le 
montant des charges du bien, l'acquéreur 
sera tenu de purger, impose à ce dernier une 
obligation personnelle, dont les créanciers 
hypothécaires peuvent profiter. 

L'action intentée en justice pour faire ac- 
oomplir cette stipulation ne doit pas être 
précédée d'un commandement aux débiteurs 
originaires, aux termes de T article 2169 du 
code civil. — Bruxelles, 16 janvier 1847. 
PoM. 1848. II. 146. B. J. 1847. 2ô6. 

10. — Celui qui achète pour un tiers, en se 
portant fort pour lui et promettant son fait, 
est personnellement acquéreur aussi long- 
temps que le tiers n'a pas déclaré vouloir 
pronter de la stipulation. — Cass., 10 mars 
1849. Pas. 1849. 1. 809. B. /. 1849. 415. 

11» — La stipulation au profit d'un tiers 
est valable lorsqu'elle est la condition d'une 
etipulation principale entre parties. 

Elle donne au dit tiers une action utile 
contre celui qui est chargé d'exécuter la dite 
stipulation. Lorsque la stipulation au profit 
du tiers a été faite à titre provisoire, et non 
définitif, celui qui l'a faite peut certaine* 
ment la révoquer malgré l'acceptation du 
dit tiers ; mais la révocation ne peut avoir 
lieu avec effet rétroactif. — Anvers, 2 juin 
1860. P. il. 1661. 1.186. 

Id. — Le juge du fond décide souveraine- 
ment que la stipulation faite dans un acte au 
profit d'un tiers est la condition de la stipu- 
lation que les parties y ont faite pour elles- 
mêmes. Dès lors, le tiers peut invoquer cet 
acte. — Cass., 8 mai 1867. Pas, 1867. I. 
320. B. /. 1867. 772. 

13« — Les particuliers au profit desquels 
la ville a stipulé comme condition d/une 
Btipulation faite pour elle-même sont libres 
de ne pas s'approprier le bénéfice du con- 
trat; mais une fois qu'ils ont accepté ce con- 
trat, ils ne peuvent en décliner les charges. 
—Liège, 29 mai 1869. Pas. 1871. IL 76. B. J. 
1871. 1210. 

14* — L'Etat) en adjugeant l'entreprice 
de halage le long d'un canal, a pu valable- 



ment stipuler avec l'entrepreneur, au profit 
des bateliers, certaines garanties auxquelles 
était afi'ecté le cautionnement à fournir par 
cet entrepreneur. 

La créance des bateliers ayant été vérifiée 
et admise au passif de la faillite d'une so- 
ciété cessionnaire de l'entreprise, le cura- 
teur ne peut s'opposer à ce que les intéres- 
sés toucnent le montant de leur créance 
privilégiée sur le cautionnement, directe- 
ment des mains de l'Etat. —Cass., 26 juillet 
1877. Pas. 1877. 1. 358. B. J. 1877. 1436. 

16* — La clause d'une convention par la- 
quelle un gouvernement qui contracte un 
emprunt stipule, dans son intérêt exclusif, 
que l'agent tinancier chargé nar lui d'émet- 
tre cet emprunt, et qui est débiteur envets 
lui du prix d'une vente qu'il lui a faite, 
payera a sa décharge les coupons de cet em- 
prunt, ne constitue qu'une simple indica- 
tion de payement, et non une stipulation au 
profit des tiers qui sont porteurs d'obliga- 
tions de cet emprunt. 

il en est du moins ainsi lorsqu'il résulte 
de l'esprit du contrat que les parties con- 
tractantes n'ont pas eu l'intention de consti- 
tuer un droit au profit des tiers.— Bruxelles, 
4 août 1877. Pas. 1877. IL 307. B. J. 1877. 
1185. 

16. — Un père peut, dans un pacte de 
famille par lequel il attribue certains biens 
à ses entants, stipuler qu'à partir de son dé- 
cès ils payeront à un tiers une rente via- 
gère, et l'acceptation de ce tiers peut n'être 
que tacite. — Bruxelles, 9 février 1880. Pas. 
1880. IL 200. B. J. 1880. 250. 



SUBORNATION DE TÉMOINS. 

Indication alphabétique. 



ActedêPOtoriété.li. 

Art, 60 du code pénal de 1S10, 

9. 
Art. 365 » » 

1,4. 
Art. tu » de 1867, 

40. 
Circon«taneee tlténaentes, S. 
Complicité, 6. 
Décès defl &ux témoins. 11. 
DécUrtUon du jury, 6 à 7. 
— fiiu«e.4,«. 
Fmx lénoifnege, It. 



Feux témoins tcquittet, 7. 
Frais. IS. 

Moyens de subortiation, S k f 0. 
Obligation au profit du faux 

témoin, 18. 
Offres agréées, 5. 
Peine. S k S. 
ProTOcation k faire une faosM 

déclaration. 4i. 

guettions au jury, 4, 8. 
épression prt-alable de bux 
témoignage. %. 
SoUdarité des fraU, 13. 



1* — La subornation de témoin n'existe, 
dans le sens de la loi pénale, qu'autant que 
le témoin ait fait ou tenté de faire une fausse 
déposition. —Cass., l»»- juin lh88. Pas. 1838. 
8it._Cass., 10 janvier 1842. Pas. 1842. 1. 38. 

9* — Bien que, pour au'il y ait crime de 
subornation de témoins, u faille que le faux 
témoignage qui en a été l'objet ait été com- 
mis ou tenté, il ne résulte d'aucune loi que 
le premier de ces crimes ne toit passible de 
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peines que pour aatant que le faax témoi- 
gnage ait été au préalable établi par arrêt 
passé en force de cnose jugée. — Cass., 24 sep- 
tembre 1842. Pas. 1843. 1. 10. 

5* — Si^en cas de subornation de témoins, 
la gravite de la peine du suborneur dépend, 
d'après l'article 305 du code pénal, de celle 
qu'emporte le faux témoignage, il ne s'ensuit 
pas que l'atténuation de peine obtenue par 
le faux témoin, en vertu des dispositions qui 
ont modifié le code, puisse influer sur la con- 
damnation du suborneur. — Ass. Hainaut, 
18 janvier 1845. Pas. 1845. II. 'ôQ. — Cass., 
26 mars 1845. Pas, 1846. 1. 14. 

4. — L'article 365 du code pénal n'ayant 
pas défini les éléments de la subornation de 
taux témoins, il n'est pas nécessaire que la 
Question posée au jury renferme les éléments 
de la complicité ordinaire ; il suffit que cette 
question soit posée dans les termes mêmes de 
la loi. — Cass., 26 mars 1845. Pas, 1846. 
1.14. 

ii* — Lorsque le faux témoiff nap^o prêté est 
de nature à entraîner contre le taux témoin 
la peine des travaux forcés à temps, cette cir- 
constance suffit pour appliquer au suborneur 
la peine des travaux forces à perpétuité. Il 
n'est pas nécessaire que le jury constate, à 
l'égard du suborneur, que ses promesses, ses 
offres ou ses dons ont été agréés. — Cass., 
30 mai 1832. Pas, 1832. 166. — Cass., 2 juin 
1846. Pas. 1846. 1. SfeO. B. J. 1846. 1023. 

6. -— La loi n'ayant pas défini les éléments 
constitutifs de la subornation de témoins, il 
n'est pas indispensable que les jurés recon- 
naissent l'existence des éléments ordinaires 
de la complicité. — Cass., 13 juillet 1846. 
Pas, 1846. 1. 384. £, J. 1846. 1170. 

7« — L'auteur de la subornation de témoins 
peut être condamné^ bien que les témoins 
subornés soient acquittés. 

Il suffit que la déclaration du jury constate 
que le faux témoignage a été prêté. — Cass., 
17 avril 1848. Pas, 1848. 1. 825. 

B« — La subornation de témoins, bien que 
constituant un fait de complicité an faux té- 
moignage prêté, forme néanmoins un crime 
sui generis, dont la loi ne définit pas les élé- 
ments. 

£n conséquence, il n'est pas nécessaire 
que le jur^ soit interrogé sur les moyens qui 
ont amené la subornation. — Cass., 26 dé- 
cembre 1849. Pas. 1850. I. 77. B. J. 1850. 
1402. 

9« — La subornation de témoins peut être 
perpétrée par d'autres moyens que ceux énu* 
mérés à l'article 60 du code pénal, relatif à 
la complicité. —Cass., 12 février 1855. Pas. 
1855. I. 87. B. J. 1855. 412.— Liège, 4 février 
1859. Pas. 1859. II. 284. B. J. 1860. 1233. 

10. — La subornation de témoins, prévue 
par l'article 223 du code pénal belge, consti- 



SOBR06ATI0N. 

tue une infraction suiçeneris. La partioipi- 
tion du suborneur au faux témoignage peat 
résulter, non seulement des moyens de pro- 
vocation spécifiés au chapitre Vil du livre 1^ 
du code pénal, mais de toute séduction quel- 
conque à l'aide de laquelle on engage un té- 
moin à déposer contre la vérité, tels que les 
simples conseils, etc. — Liège, 4 juillet 18C8. 
Pas. 18C8. 11. 314. B. J. 1868. 1356. Cl. et B. 
XVH. 191. 

Il* — Le décès, avant le jugement, de per- 
sonnes prévenues de faux témoignage ue 
rend pas l'action du ministère public non 
recevable vis-à-vis d'un prévenu poursuivi 
pour subornation do témoins. — Trib. Bru- 
xelles, 4 mars 1874. Pas. 1874. III. 91. B. J. 
1874. 349. Cl. et B. XXII. 1058. 

12. — La provocation à faire une déclarsr 
tion fausse dans un acte de notoriété devant 
le juge de paix ne constitue pas le délit de 
subornation de témoins. — Bruxelles, 6 no- 
vembre 1874. Pas. 1875. II. 12. B. J. 1874. 
1550. 

15. — Le faux témoignage et la subornir 
tion de témoins constituent des délits dis- 
tincts. 

£n conséquence, il n'y a pas lieu de pro- 
noncer U solidarité pour les frais lorsque les 
auteurs de ces délits ont été compris dans li 
même poursuite. 

Mais les suborneurs qui ont déterminé à 
faire un faux témoignage doivent être con- 
damnés solidairement aux frais qui les con- 
cernent. 

Si une obligation a été souscrite car le 
suborneur au profit du témoin suborne poor 
prix de son faux témoignage, le juge doit en 
prononcer la confiscation. — Bruxelles, 
10 mars 1876. Pas. 1876. II. 307. B. J. 1876. 
654. 
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II. — De la subrogation légale. 18 à 81. 



III. — Delà subrogation cukvbktionnelle. 
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DE LA SUBROGATION EN GÉNÉRAL. — 
SES EFFETS. 

I. — La loi anglaise n'admet pas les prin- 
cipes de DOtre législation sur la subrogation 
légale. —Bruxelles, 12 décembre 1840. Pas. 
1841.11.240. 

*2« — Celai qui paye une dette comme tiers 
non intéressé, sans se faire subroger aux 
droits da créancier, est sans recours contre 
la caution du débiteur principal . — Anvers, 
6 novembre 1862. B. J. 1852. 1577. ' 

3. — Est applicable à la subrogation lé- 
g^e comme à la subrogation convention- 
nelle l'inscription marginale proscrite pour 
la cession de créances privilégiées ou hypo- 
thécaires et pour la subrogation à de sembla- 
bles droits, par l'article 5 de la loi du 
16 décebre lool sur le régime hypothécaire. 

Une subrogation antérieure a la loi de 
1851 n'est soustraite à la formalité de l'in- 
scription marg^ale et ne peut être opposée 
aux tiers que si elle résulte d'actes ayant ac- 
quis date certaine avant la loi de 1851. — 
Arlon, 14 août 1854. B. J. 1855. 5G9. Cl. et B. 
ni. 784. 

4* — La preuve des pavements et des su- 
brogations dans le cas des numéros 1» des 
articles 1250 et 1251 du code civil est celle 

T. vin. 



généralement admise par la loi au titre De 
la preuve littérale. 

La subrogation existe valablement quoi- 
que, au moment du payement, il n'ait pas été 
passé un acte pour la constater, si le tiers, en 
opérant le payement, l'a fait sous la condi- 
tion expresse que la subrogation lui serait 
ensuite consentie par écrit. 

Si le débiteur à qui on oppose la subroga- 
tion est admis à prouver contre le contenu 
aux actes destinés à justifier de la subroga- 
tion, et ce par tous moyens de droit, nul 
excepté, il est vrai aussi que^ dans Perdre de 
la preuve contraire^ le créancier subrogé 
doit être admis à établir par les mêmes 
voies le payement et la subrogation consen- 
tie à son profit. — Bruxelles, 2 février 1857. 
Pas. 1858. II. 89. B. J. 1858. 1233. 

5« — Si la cession du droit d'antériorité a 
été faite dans un acte coUatif d'hypothèque 
déclaré nul, cette cession s'évanouit avec l'hy- 
pothèque concédée ; ce créancier rentre dans 
la classe des chirographaires, s'agît-il même 
d'un mineur ayant une hypothèque légale, si 
elle n'a pas été inscrite parce que le tuteur 
avait été dispensé de donner garantie par le 
conseil de famille. — Marche, 28 février 1857. 
Cl. et B. VI. 06. 

6. — Le créancier qui exerce les droits et 
actions de son débiteur, conformément à l'ar- 
ticle 1166 du code civil, ne doit pas se faire 
subroger conventionnellement ou judiciaire- 
ment.— Trib. Bruxelles, 21 mars 1857. B. J. 
1857. 619. 

7, — Celui qui répète une somme qu'il 
prétend avoir payée à la décharge d'un tiers 
qui en était personnellement tenu agit en 
vertu de la subrogation légale de l'arti- 
cle 1261, n» 3, du code oivil^ et non par l'ac- 
tion née de la gestion d'affaires, en vertu de 
l'article 1375 au même code. — Turnhout, 
14 mai 1857. B. J. 1857. 1050. 

8* — Lorsque, en exécution d'une stipula- 
tion de subrogation, faite pour soi et pour 
un tiers, le stipulant a payé en son nom seul, 
moyennant la subrogation convenue, la tota- 
lité de la dette, l'article 1119 du code civil 
ne fait pas obstacle à ce qu'il réclame pour 
lui seul l'effet de la subrogation. 

La circonstance que le payement a été 
opéré par le stipulant, par suite d'une con- 
vention de compte à aemi avec le tiers ad- 
joint dans la stipulation, ne peut être invo- 
quée par le débiteur ou par ses créanciers 
pour taire déclarer le subrogé non recevable 
pour moitié dans ses poursuites. 

S'il est de principe qu'une quittance subro- 
gatoire ne peut être opposée aux tiers, créan- 
ciers ou cessionnaires du subrogeant, qu'au- 
tant qu'elle a reçu date certaine, ce principe 
ne peut être invoqué par les créanciers hy- 
potnécaires du débiteur lui-même, qui sou- 
tiennent que la créance aurait été éteinte 
antérieurement, au moyen d'un payement 
I pur et simple, et auxquels incombe la preuve 
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de cette extinction et de l'inefficacité de la 
subrogation. — Cass., 6 juin 1858. Pas, 1858. 
1. 166. B. J. 1858. 1283. 

9. — Le créancier privilégié qui a négligé 
de faire valoir son privilège sur un prix de 
vente d'effets mobiliers n'est point subrogé 
aux droits du créancier hypotnécaire qui a 
touché ce prix à valoir sur sa créance exi- 
gible. — firuxeUes, 14 janvier 1869. Pas. 
.860. U. 302. 

iO, — Si celui à qui un crédit a été ouvert 
moyennant hypothèque a autorisé le crédi- 
teur à porter au débet de son compte cou- 
rant ; 1«> la dette d'un tiers vis-à-vis du cré- 
diteur, ce tiers continuant à être tenu en 
même temps que le crédité, et 2» diverses 

Sromesses du crédité, lesquelles, avec cette 
ette, épuisent le crédit; et si ensuite ce 
tiers paye la somme à Tacquittement de la- 
quelle ii était tenu avec le crédité, et que ce 
payement se fasse avec subrogation à tel elfet 
que de droit, il y a lieu d'appliquer à cette 
subrogation l'article 1252 du code civil. Il 
en résulte que le tiers subrogé n'aura pas 
droit à être colloque en concurrence avec le 
créditeur sur le prix de l'immeuble hypothé- 
qué pour bùreté du crédit; mais que ce cré- 
diteur, n'ayant reçu (ju'un payement partiel, 
sera colloque par prélérence pour ce qui lui 
est dû du chet du compte courant. — Gand, 
16 janvier 1859. P^^. 18^9. IL 296. B, J, 1859. 
358. 

4i« — La subrogation judiciaire ne doit 
pas être demandée en termes exprès; il suffit 
qu'elle résulte implicitement de conclusions 
prises contre le débiteur et ses coproprié- 
Uires indivis. — Hasselt, 14 mars 1860. B, /. 
1860. 1521. Cl. et B, IX. 572. 

liK* — L'engagement pur et simple d'avan- 
cer à un acq^aereur, à titre d'avancement 
d'hoirie, le prix d'acquisition d'une maison, 
emporte la prohibition pour le préteur de se 
faire subroger aux droits et aux privilèges 
du vendeur.— Anvers. 28 janvier 1866.^. J, 
1865. 664. CL et B, XIV. 939. 

13« — La subrogation légale dans une 
créance hypothécaire ne peut être opposée 
aux tiers que pour autant que les formalités 
prescrites par l'article 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 auront été observées. 

Cet article comprend dans sa généralité la 
subrogation légale, comme la subrogation 
conventionnelle. — liruxelles, 22 février 1868. 
Pas, 1869. II. 97. B, J. 1868. 299. 

14* — La loi distingue le payement avec 
subrogation du transport de créance ; les ré- 

§les de l'un de ces contrats ne s'étendent pas 
e plein droit à l'autre. Spécialement, la si- 
gnitication ou l'acceptation prescrite en ma- 
tière de transport n est pas requise en ma- 
tière de subrogation. 

li appartient au juge du fond de rechercher 
eu fait, par interprétation des actes et docu- 
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ments et par appréciation des intentions et 
déclarations des parties, le caractère d'un 
payement opéré par un tiers, et sa décision 
est à l'abri de toute censure si les éléments 
du fait renferment les caractères du paye- 
ment avec subrofl[ation. 

L'article 1236 du code civil ne subordonne 
pas la validité d'un payement à la condition 
qu'il soit fait dans le seul intérêt du débi- 
teur ; cet article ne s'occupe, d'ailleurs, oue 
de l'espèce de payement ^ui a pour eftot 
d'éteindre l'obligation à l'égard de tous lei 
intéressés. — Cass., 12 janvier 1872. Pas, 1872. 
L34.^. /. 1872. 361. 

15. — Pour être opposable aux tien, It 
subrogation lég[ale dans une créance prinlé- 
giée ou hypothécaire, de même que la subro- 
gation conventionnelle, doit résulter d'actes 
énoncés en l'article 2 de la loi du 16 décem- 
bre 1851, et être inscrite en marge de l'in* 
Bcription primitive. 

L^usufruitier qui élève des constructiotts 
sur un terrain dont il a l'usufruit ne peat, 
en cas de vente de la nue propriété, préleTei; 
sur le prix, la valeur de ces constructions. Il 
a tout au plus, du chef des constructions, une 
créance cnirographaire exigible à la fin de 
l'usufruit. — tharleroi, 14 mars 1874. P«. 
1874. m. 241. 

16. — Le point de savoir si le payement 
fait par une commune à un ooncessionnsire 
de travaux publics, du prix d'immeubles ao- 
ouis à l'amiable par ce dernier, a prodoit, 
d'après certaines stipulations de l'acte de 
quittance, au profit de cette commune, one 
subrogation légale ou conventionnelle, ofl^ 
à résoudre une question de droit sur laqueU® 
la cour de cassation doit statuer. — Cass., 
11 mai 1877. Pas, 1877. 1. 288. B, J, 1879. 
709. 

17* — Le payement fait par un tiers, et a^ 
cepté par le créancier, éteint définitivement 
i'oDligation comme celui qui aurait été effec- 
tué par le débiteur lui-même, dès que ee 
tiers n'a pas été l^alement ou convention- 
nellèment subrogé aux droits du créan- 
cier. 

Ce tiers ne peut, en conséquence, se prén- 
loir ni de la solidarité, ni des Raranties affec- 
tées à la sûreté du payement de l'obligation 
primitive. 

Il ne peut invoquer le quasi-contrat de 
ffestion d'affaires que contre celui au nom 
auquel il a payé, et non pas contre d'andent 
débiteurs solidaires au nom desquels il n'a 
pas agi et qui ne font que profiter indirecte- 
ment du payement. 

Il ne peut davantage invoquer contre lea 
créanciers primitifs Qu'il a désintéressés la 
condictio indebiti de l'article 1377 du code 
civil, quand bien même il ne par>iendrait 
pas à se faire rembourser par le débiteur, 
s'il n'a pas payé pour son propre compte, s'il 
a payé pour compte du véritable débiteur 
avec ou sans subrogation. — Namur, 6 jtt* 
vier 1879. Pas. 1879. 111. 333. Ogle 
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DB !•▲ BUBROOâTIOK LÉGALE. 

18. — Celui gui a payé la totalité de 
ramende et des frais de procédure auxquels 
il a été condamné soliaairement avec ses 
complices n'est point subroge aux droits du 
fisc, en ce sens qu'il puisse, en vertu du juge- 
ment de condamnation, agir par voie de com- 
mandement contre les autres condamnés, en 
recouvrement de leur part dans les mêmes 
frais et amende. — Bruxelles, 14 mai 1821. 
Pm. 1821. 378. 

19. — L'article 1251 du code civil, oui 
admet la subrogation de plein droit du codé- 
biteur qui a payé la dette commune, ne 
s'étend pas aux créanciers de ce dernier. — 
Liège, 27 mai 1840. Pas, 1840. 143. 

ÎO. — L'huissier qui a procédé à une vente 
mobilière et a remis au vendeur le montant 
de Tadjudi cation a payé ainsi une dette qu'il 
avait intérêt à acquitter lui-même et se trouve 
subrogé au lieu et place du vendeur. 

Il a donc qualité pour agir en nom person- 
nel et réclamer le payement du prix d'adju- 
dication dont il a rait l'avance au vendeur. 
— Cass., 29 janvier 1852. Pas. 1852.1. 221. 

21. -— Le notaire qui est créancier des 
frais d'un acte de vente par lui reçu et qui 
paye aux vendeurs, et à la décharge des ac- 
quéreurs, le prix principal de la vente, est 
subrogé légalement dans les droits des ven- 
deurs primitifs. — Arlon, 22 février 1854. 
B. J, 1855. 1250. Cl. et B, III. 1093. —Arlon, 
22 février 1855. B, J. 1855. 1250. 

Sî. — La femme (jui paye aux créanciers 
de son mari, au proht desquels elle avait en- 
kgé ses biens, est légalement subrogée aux 
oits de ceux-ci ; ce n'est pas le cas d'appli- 
quer l'article 1236 du code civil. — Bruxel- 
les. 23 mars 1860. Pas. 1802. II. 43. B. J, 1864. 
967. 

43. — Le codébiteur solidaire qui, sur des 
poursuites dirigées contre lui seul, a payé la 
dette en entier et s'est fait remettre la grosse 
exécutoire du jugement de condamnation, 
ne peut, en vertu de ce titre et en se disant 
sabrogé aux droits du créancier à concur- 
rence de la part et portion due par son codé- 
biteur, agir contre ce dernier par voie d'exé- 
cution parée.— Trib. Bruxelles, 13 juin 1860. 
B, J, 1860. 973. 

24. — La subrogation légale de l'arti- 
cle 1251, n» 3, du code civil a lieu aussi bien 
au profit de celui qui paye la dette à laquelle 
il est tenu comme codébiteur qu'en faveur de 
celui qui acquitte la dette d' autrui. — ïrib. 
Bruxelles, 16 août 1660. B. J. 1860. 1300. 

itf • — L'adjudicataire sur saisie immobi- 



lière peut valablement se faire subroger, 
moyennant payement ou emploi de son prix, 
dans les droits du créancier qui le primait 
personnellement, en sa qualité de créancier 
postérieurement inscrit. 

L'exception de confusion n'est également 
pas applicable à ce cas. — Liège, 5 avril 1862. 
Pas. Ib63. II. 42. B, J, 1864. 507. 

26. — La subrogation légale n'existe au 
profit de l'acquéreur <}ui paye les créanciers 
inscrits du vendeur, vis-à-vis d'autres créan- 
ciers, que si la date du payement est prouvée 
par acte ayant date certaine, et s'il a été 
opéré en vertu d'un titre translatif de pro- 
priété de nature à être connu des tiers, pos- 
térieurement à l'acquisition. — Liège, 17 jan- 
vier 1867. 5. /. 1867. 1115. 

27. — Le donneur d'aval qui paye pour le 
débiteur principal est substitué aux droits du 
porteur d'effets et en devient ainsi le pro- 

Çriétaire. — Bruxelles, 18 mars 1867. Pas. 
867. II. 246. B. J, 1867. 785. P. A, 1867. 
II. 67. 

28. — Les héritiers ne sont pas recevables 
à refuser le payement des frais funéraires 
avancés par un tiers. 

La subrogation dans le chef du défunt a 
lieu de plein droit. — J . de P. Cruyshauthem, 
11 mars 1876. B, J. 1876. 573. 

29. — Le propriétaire d'une maison dont 
le bail a pris fin, qui paye l'impôt foncier 
dont cette maison est grevée, impôt consti- 
tuant une charge du bail^ n'est cas légale- 
ment subrogé dans les droits du trésor public 
vis-à-vis du locataire. 

Le locataire est tenu, yis-à-vis du fisc, au 
payement de la contribution foncière, au lieu 
et place du propriétaire. — Trib. Bruxelles, 
13 mai 1876. Pas. 1876. III. 250. 

30. — La subrogation conventionnelle 
n'existe pas au profit du tiers qui, en payant, 
acquitte sa propre dette, et non celle d'au- 
trui. 

La subrogation légale de l'article 1251, 
n® 3. du code civil n'existe que si celui qui a 
paye étaittenu avec d'autres ou pour d'au très 
au payement de la même dette. 

Elle n'existe donc pas lorsque les dettes 
dont plusieurs personnes sont tenues envers 
un tiers sont distinctes, bien qu'elles aient 
pour cause une faute identique. 

En conséquence, lorsque deux personnes 
sont dépositaires pour le compte d un créan- 
cier gagiste de marchandises distinctes don- 
nées en nantissement pour sîireté d'une 
même créance à charge d'un tiers, et qu'elles 
se dessaisissent Tune et l'autre de ces mar- 
chandises en faveur de ce tiers sans l'autori- 
sation du déposant, si l'une d'elles est con- 
damnée à payer au déposant le montant de 
cette créance, à titre de dommages et inté- 
rêts, la subrogation légale n'existe pas à son 
profit contre l'autre dépositaire, la faute 
oommise par chacune d'elles leur étant per- 
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sonnelle. — Bruxelles, 6 janvier 1877. Pas, 
1877. II. 403. P. A. 1877. J. 183. 

51. — Le tiers détenteur qui, sommé de 
payer ou de délaisser, paye la créance in- 
scrite sur l'immeuble qu^il a acquis et se fait 
subroger dans les droits du créancier, peut 
valablement poursuivre le remboursement 
de ce qu'il a payé contre l'acquéreur d'un 
immeuble atTecte à la garantie de la même 
créance. 

Il en est ainsi alors même que cet acqué- 
reur aurait payé son prix entre les mains des 
créanciers inscrits, s'il n'a pas rempli les for- 
malités de la purge, ou soutiendrait que le 
créancier subrogeant, en recevant le rem- 
boursement d'une autre créance grevant le 
même immeuble, s'estengagé à donner main- 
levée de toutes les inscription-^. — Trib. 
Liège, 17 mai 1877. Cl, et B. XXVI. 631. 
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32« — Le créancier qui est remboursé en 
partie de ce qui lui est dû par des deniers 
empruntés par son dél i eur ne peut empê- 
cher que celui-ci ne sub 'oge le prêteur dans 
ses droits. — Liège, 3 a)ût 1835. Pas. 1835. 
299. 

35. — La déclaration d'emploi des deniers, 
que l'article 1250, § 2, du code civil exige 
dans la quittance pour la subrogation dont il 
parle, peut être faite valablement dans l'acte 
notarié d'emprunt par le geôlier qui reçoit 
la consignation, aux termes de l'article b02 
du code de procédure. 11 devient oiseux de la 
faire dans la (quittance délivrée à ce dernier 
parle créancier désintéressé. — Bruxelles, 
9 février 1853. Pas. 1853. 11. 133. B, J. 1853. 
760. 

54. — La subrogation conventionnelle est 
nulle quoique l'acte énonce que le prix a été 
payé comptant, s'il est prouvé que le paye- 
ment n'a eu lieu que postérieurement et par 
des acomptes successifs. — Arlon , 23 fé- 
vrier 1854. B.J. 1855. 1251. Cl. et B. III. 
1097. 

55. — Lorsque l'acquéreur d'un terrain dé- 
clare dans l'acte de vente qu'il paye le prix au 
moyen de deniers empruntés d'un tiers pour 
payer le prix d'achat, qu'il subroge le prêteur 
aux droits du vendeur et lui consent une 
hypothèque, et que le conservateur des hypo- 
thèques prend d'office, au profit du prêteur 
subrogé, une inscription pour la totalité de 
la somme empruntée, sans faire mention de 
la constitution supplémentaire d'hypothè- 
que, cette inscription d'office ne conserve que 
le privilège à concurrence du prix de vente, 
et non, en outre, l'hypothèque convention- 
nelle pour le surplus de la somme prêtée. 

La loi défend au conservateur de prendre 
d'office une in^jcriotion hypothécaire. 



SUBROGiTION. 

Pour la validité de la subrogation conven- 
tionnelle prévue par l'article 1250, 2«, da 
code civil, il n'est point requis que l'empnint 
et la quittance soient constatés par actes dis- 
tincts. L'acte notarié qui constate le prêt 
peut constater en même temps le iiayement, 
avec la double mention de la destination et 
de l'emploi des deniers. — Cïourtrai, 23 juin 
1860. B. J. 1861. 340. 

56. — £st invalide la subrogation émanée 
du débiteur, s'il n'est pas prouvé que 1» 
somme qu'il a empruntée a servi à |)ayer le 
créancier aux droits duquel se fait cette 
subrogation et si ce dernier n'y a pas con- 
couru.— Vervi ers, 24 décembre 1862. Cl.eiB. 
XII. 58. — Liège, 18 juillet 1863. Cl. et B. 
XII. 1221. 

37. — La subrogation et la cession on 
transport de créances sont deux actes diffé- 
rents, qu'il ne faut point confondre. Lesfo^ 
malités prescrites par l'article 1690 du code 
civilj relativement à la cession, ne sont point 
applicables au cas où il y a eu pavement avec 
subrogation. — Namur, 13 avril 1870. Pas, 
1872. IIL 111. 

38. — La subrogation conventionnelle 
ne peut être contestée, à défaut de date 
certaine, lorsque le débiteur originaire n'a 
aucun intérêt au changement de créan- 
cier. 

La preuve de cette date ne peut être exigée 
que si la subrogation se fait à T'insu du crèin- 
cier. — Anvers, 22 avril 1876. B. J, 1B75. 
1111. 

50. — L'existence des conditions légales 
de la subrogation conventionnelle est sou- 
verainement, appréciée par le juge du 
fond. 

L'acquiescement du créancier à une stipu- 
lation d'hypothèque faite à son profit par un 
tiers sans mandat peut résulter d'an ensem- 
ble de faits auihentiquement constatés dans 
Tacte de prêt. — Cass., 29 avril 1880. ?«i. 
1880. 1. 132. B, J. 1880. 677. 

40. — Une subrogation conventionnelle 
n'est ni Texécution. ni le complément, ni la 
consommation de l'acte constitutif de la 
créance, mais bien une convention nouTeUe, 
susceptible d'un second droit d'enregistre- 
ment. 

Une subrogation conventionnelle dans on 
privilège ne peut être assimilée à un caution- 
nement. 

La stipulation d'une subrogation conven- 
tionnelle, quoique en concours avec une 
subrogation légale, donne ouverture à un 
droit proportionnel d'enregistrement. 

N'est pas légalement subrogé aux droits 
du créancier, par4e seul effet de l'article 1166 
du code civil J celui qui, n'étant tenu ni avec 
le débiteur m pour lui, en vertu d'un con- 
trat, acquitte la dette de ce dernier.— Cass^ 
27 mai 1880. Pa4, 1880. I. 144. B, J, 1880. 
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§ 2. — Substitutions avec disposition d^usu- 
fruit. 59 à 67. 
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CHAPITRE PREMIER. 

SUBSTITUTIONS PROHIBÉES. 

§ 1*'. — En général, — Législation. 

I. — C'est contre les hérîtfers fidêicom- 
missaires, et non contre lea exét-utcïura ou 
administrateurs testamentaire j=,f]iuU- héritier 
fiduciaire doit former sa demaiiEle tendante 
à être déclaré propriétaire inccm mutable des 
biens qui lui sont légués. — La Htive, 22 Juin 
1816. Pas. 181G. 157. 

«• — D'après l'article 36 de l'édît du 
12 mars ItSO, les actes conteriiujt un iidéi- 
commis quelconque doivent être iiiaiimée ou 
réalisés, et ils n'ont de force <]u'ii ilater du 
jour de Taocomplissement de celle iorm alite. 
— Liège, 5 décembre 1817. Pa^^, 1H17, 53L 

3. — Quel est le sens de Fartfeîe 155 dii 
décret du 14 juillet 1811, qui abolît, dans lea 
départements hanséatiques, lea sulmtitutions 
fidéicommissaires faites antêrietui'ineiit âlo 
mise en activité du code civil dans cea Tiiémea 
départements, lequel décret noté reiulu toui- 
mun à la Hollande, après sa leiuiion ù l?! 
France? L'article cité, en di^nut c[Us^ lea Enh- 
stitutions abolies tiendraient TJi'i(iimnJn& au 
profit du « premier appelé, né avant la mise 
en activité du code r, n'a pas voulu qu'clU a 
eussent encore une chute, dans tous les caa 
et en faveur de toute perBOnne comprime 
dans le degré auquel devait pa^^er le fadéi- 
commis, à la mort du grevé, existant à la 
même époque. 

Et plus particulièrement lorsque, (ïîuïs un 
deçre de substitution faite avunt Tépoque 
indiquée par le décret du 4 juillet 1811, &e 
trouvent appelés, d'abord le fils aïûé ou la 
fille aînée du grevé, non encoi-e tics, enpnito 
et à leur défaut une autre perron ne <|iii l«jur 
est, pour cet effet, substituée viilg^ftiremenl, 
et qu'à l'époque fixée pour PHlMïlîtion des 
substitutions tidéicommissaires, le grevé n'a 
pas encore d'enfants, on ne peut dire qu^il y 
a un " premier apijele, né à cetu^ époque n^ et 
on ne peut considérercommc tel celui qui cet 
substitué vulgairement à Tenfant non en* 
core né. 

L'arrêt qui a décidé, dans le caa ci-dessu», 
« que le premier açpelé, dans le s^us du dé- 
cret, est le fils aîné du grevé v, n'ett pas a 
l'abri du recours en cassation.— Cas»., 9 avril 
1825. Pas, 1825. 878. 

4* — Le caractère distinctif de la nubstîtu* 
tion fidéi commissaire consiste en oe que le 
grevé n'est soumis à la charge de coBBerver 
et de rendre que pour autant que lesiibâtitaé 
ne lui prédécede pas. 

En conséquence, un testament il an s lequel 
il est fait défense a l'héritier institué d'alié- 
ner les rentes et capitaux dont il aura V\i%u* 
fruit sa vie durant, afin que et^a rtuiss et 
capitaux passent et retournent à d'autrei 
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personnes désignées, ne renf<»rme pas une 
substitution abolie par la loi du 25 octobre 
1792, lorsque l'expectative de? personnes ap- 
pelées en second lieu n'est pas nécessaire- 
ment subordonnée au prédéces de l'institué. 

— Liège, 25 février 1^28. Pai. Ib28. 71. 

5. — Lorsqu'une institution, une donation 
ou un legs n'est prevé de substitution <jue 
pour une partie des biens qui en font l'objet, 
la nullité de la substitution ne vicie la dis- 
position que pour la partie substituée, sans 
emporter la nullité de la disposition entière. 

— Bruxelles, 18 février 183t>. Pas. 1830. 46. 

6. — La loi du 14 septembre 1792, aboli- 
tive des substitutions, et qui a été publiée en 
Belgique à la tin de Tannée 1705, a respecté 
les substitutions qui étaient ouvertes anté- 
rieurement à sa publication. — Liège, 7 juil- 
let lb38. i>flj. 1838. 195. 

7« — Le co le civil, en prohibant les substi- 
tutions ayant pour objet de charger le dona- 
taire, l'héritier ou le légataire, de conserver 
et de rendre à un tiers, ne s'est point occupé 
des fideicommis simples et les a maintenus. 

Ces disp«)siti<)ns ndéicommissaires conti- 
nuent à être régies par les principes en vi- 
gueur avant l'émanation du code. 

Elles se faisaient valablement, non seule- 
ment en termes formels et impératifs, mais 
aussi en termes précatifs et d une manière 
tacite comme expresse. — Gand, 28 janvier 
1842. Po*. 1842.11. 105. 

S* — La disposition par laquelle le mari 
lègue à sa femme, en cas de survie, la jouis- 
sance de sa moitié de la communauté, avec 
pouvoir par elle d'en disposer, et pour ce qui 
se trouvera fortuitement au décès du survi- 
vant être partagé entre leurs héritiers res- 
Sectifs, n'attribue à la femme que le droit de 
isposer par acte entre-vifs, et non par testa- 
ment. — Bruxelles, 18 mars 1848. Pas. 1849. 
IL 107. B. J. 1848. 483. 

9. — La clause d'un testament par laquelle 
les biens légués à un premier héritier institué 
sont substitués à un second, pour le cas où le 
premier décéderait sans enfants, n'était pas, 
BOUS notre ancienne législation, considérée 
comme renfermant une substitution pro- 
hibée. 

Cette substitution, non ouverte antérieure- 
ment à la loi des 25 octol>re-14 novembre 1792, 
a été frapnée de l'abolition qu'elle prononce. 

— Bruxelles, 18 novembre 1861. Pas, 1854. 
II. 193. 

10* — Dans les fidéi commis et dans les 
substitutions vulgaires, les appelés en ordre 
subséquent remplacent au même ranjç ou de- 
gré les institués et les substitués qui ne re- 
cueillent point. — Anvers, 27 mars 1862. 
B, J. 1862. 466. 

Il* — Celui qui est appelé à remplacer par 
substitution vulgaire les enfant** du grevé de 
fidéicommis ne peut, à leur défaut, être 



considéré comme premier appelé dans le 
sens du décret du 24 janvier 1812^ qnoiqu'Û 
soit né avant la mise en activité au code 
civil en Hollande. — Bruxelles, 18 août 1852. 
^./. 1852. 1283. 

12. — L'article 896 du code civil n'est pu 
applicable aux substitutions fidéicommis- 
saires ouvertes sous l'empire de la loi de 1792. 
— Cass., 3 mars 1863. Pas. 1853. L 249. £. /. 
1853. 881. 

15. —La loi des 14-15 novembre 1792, abo- 
litive des substitutions, s'applique à toutes 
celles qui, à cette époque, étaient considérées 
comme substitutions fidéioommissaires. — 
Cass., 3 mars 1853. Pas. 1863. I. 249. B. J. 
1853.881. 

14. — Les mots « premier appelé r> de ^a^ 
ticle 155 du décret du 4 juillet 1811, relatif à 
l'abolition des substitutions, doivent s'en- 
tendre de celui qui est appelé en premier 
ordre par le testateur à recueillir les biens 
substitués, et non de l'appelé au premier 
degré. 

En d'autres termes, lorsque le degré le 
plus proche renferme une substitution vul- 
gaire, le fidéicommis n'est maintenu qu'ao 
protit de celui ()ui est appelé en crémier 
ordre à recueillir les biens substitues, et ce 
dernier défaillant, le grevé demeure pro- 
priétaire incommutable. — Cass., 30 avril 
1853. Pas. 1853. 1. 340. B, /. 1853. 1463. 

15.— L'article 911 du code civil, qui annule 
toute disposition faite au profit d'un incapa- 
ble par personnes interposées, suppose an 
être moral ou physique incapable, mais exis- 
tant néanmoins d'une manière quelconque, 
et à qui la personne interposée soit dans la 

Ï>ossiDilité de faire parvenir le bénéfice dn 
egs. Ainsi, cet article ne pourrait être invo- 
qué pour faire annuler des dispositions faites 
prétenduement par personnes interposées an 
profit d'une corporation religieuse suppri- 
mée et n'ayant plus aucune existence quel- 
conque. 

En vain prétendrait-on que l'institué et le 
testateur ont eu en vue le cas oii une législa- 
tion plus favorable permettrait un jour la 
restauration de la corporation, et qu'ainsi 
l'institué ne le serait qu^en apparence et pour 
la forme, et n'aurait, en réalité, que le carac- 
tère de gardien de l'hérédité ou de curateur 
aux biens, chargé de les remettre à la corpo- 
ration pour le cas où elle viendrait à être 
rétablie. 

Serait valable l'institution faite par un an- 
cien religieux envers un confrère, dans la 
pensée et avec l'espoir que celui-ci remet- 
trait les biens au couvent s'il venait à être 
rétabli, ou sinon les ferait servir et contour- 
ner à d'autres œuvres pies, selon les circon- 
stances et de la manière qu'il le jugerait 
convenable. Elle ne serait viciée que pour 
autant qu'elle aurait pour conséquence né- 
cessaire de réduire l'institué à n'être qu'un 
simple prête-nom, sans avoir pour lui-même 
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Mcon droit à la propriété des biens délaissés. 
— Bruxelles, 3 mai 1854. Pas. 1855. IL 288. 
^.J. 1854. 881. 

16* — A la dilTérence du fidéicommis ta- 
cite, une substitution iidéi commissaire ne 
peut, en dehors des termes du testament, 
être établie à l'aide de présomptions. — 
Bruxelles, 3 mai 1854. Pas, 1856. II. 288. 
B, J. 1854. 881. 

17. — En matière de substitutions an- 
ciennes, les héritiers du grevé devenu pro- 
priétaire des biens substitués aux termes de 
l'article 2 de la loi des 14-15 novembre 1792 
et décédé postérieurement à cette époque, ne 
peuvent invoquer, en leur nom personnel, la 
disposition de cet article. Ils sont aux droits 
de leur auteur, et, par suite, il y a identité 
des parties en cause lorsque dans une seconde 
instance les héritiers réclament les biens 
substitués. 

Lorsque dans une première instance un 
individu, légataire d usufruit ou grevé de 
substitution, et en même temps exécuteur 
testamentaire, mis en cause en cette dernière 
qualité, soutient contre d'autres légataires 
on grevés que le testament attaqué ne ren- 
ferme pas une substitution, il conclut pour 
lui-même aussi bien que pour les autres 
ayants droit ; en conséouence, lui ou ses hé- 
ritiers sont non recevables postérieurement à 
attaquer le testament en leur qualité de léga- 
taires ou grevés, et la chose jugée peut être 
opposée. — Bruxelles, 26 juillet 1&&9. Pas. 
1864.IL425.^./. 1860. 359. 

18. — A moins de dérogation expresse, la 
substitution vulgaire doit, quant à ses effets 
et son étendue, s'interpréter par l'institu- 
tion principale. Ainsi, lorsque après avoir 
institué un légataire universel, à l'exclusion 
de tous autres^ le testateur, pour le cas de 
prédécès de l'institué, en appelle d'autres, 
qu'il qualifieaussi de «légataires universels», 
mais avec assignation de parts, cette substi- 
tution, nonobstant cette assignation départs, 
ne peut caractériser aussi qu'un legs univer- 
sel, et non à titre universel. U en est surtout 
ainsi quand c'est dans ce sens que le testa- 
teur interprète lui-même son testament dans 
un codicille postérieur, où il appelle les sub- 
stitués « ses légjataires universels y>, conjoin- 
tement institués ; quand l'as&ignation de 
parts, en cas de concours, trouve un motif 
plausible dans la circonstance que, sans cette 
a86ifi^ation,l'undes légataires auraitpu, avec 
fondement, soutenir que, seul représentant 
une souche, il devait prendre autant que les 
six autres, ne représentant tous ensemble 
aussi qu'une soucne. — Gand, 9 mars 1861. 
Pas. 1861. IL 136. B. J. 1861. 1498. 

19* — 11 suffit, pour l'existence d'un fidéi- 
commis tacite, de la preuve que le testateur 
voulait gratifier un incapable et que le léga- 
taire interposé avait connaissance de la des- 
tination réelle du legs et de l'intention 
d'exécuter la volonté de l'instituant.— Cass., 
17 mai 19Q2. Pas. 1862.L 274. B. J. 1862. 673. 



20. — Dans toute substitution, si l'institué 
est décédé avant le testateur, la disposi- 
tion faite en faveur du substitué demeure 
valable et devient une libéralité directe. — 
Anvers, 20 avril 1876. Pas. 1877. III. 136. 

§ 2. -—Espèces diverses. — Interprétation. 

41. — La disposition par laquelle le testa- 
teur défend à son héritier de laisser tout ou 
partie de sa succession à une personne indi- 
quée ne renferme pas une substitution Méi- 
commissaire. — Bruxelles, 31 janvier 1816. 
Pas. 1816. 32. 

3*2. — 11 n'existe point une substitution 
fidéicommissaire , d'après l'article 896 du 
code civil, dans un testament conjonctif, par 
lequel deux époux s'instituent mutuelle- 
ment, avec plein droit d'institution et de 
libre disposition, en ordonnant qu'à la mort 
du survivant la succession passera, moitié 
aux parents de l'époux, moitié aux parents 
de l'épouse. — Bruxelles,7 février 1816. Pas. 
1816. 36. 

25, — L'article 896 du code civil n'est 

Eoint applicable à un gain de survie avec 
déicommis. stipulé dans un contrat de ma- 
riage, sous l'empire des lois anciennes. Mais 
si le donateur est mort depuis le code civil, 
l'époux survivant jouit du gain de survie en 
pleine propriété, et dégage de tous les liens 
ndéicommissaires. — Cass., 5 novembre 1816. 
Pas. 1816. 217. 

24. — Il y a fidéicommis dans un contrai 
de mariage, lorsque l'époux donateur stipule 
le retour^ non à son profit, mais au profit de 
ses héritiers.— Cass., 5 novembre lol6. Pas. 
1816. 217. 

2tf. — Un testament conjonctif, fait par 
plus de deux personnes en faveur du dernier 
vivant, ne renferme pas nécessairement une 
substitution fidéicommissaire. — Bruxelles, 
14 janvier 1817. Pas. 1817. 294. 

26* — Lorsque, dans un contrat de mariage, 
le survivant des époux est institué héritier 
universel du prédécédé, avec plein pouvoir 
d'aliéner de son vivant tous les biens, et sous 
la clause qu'en cas de non-aliénation les pa- 
rents successibles du prédécédé recueilleront 
la moitié des biens qui seront trouvés exis- 
tants après la mort du survivant^ cette dispo- 
sition ne renferme pas une substitution fidéi- 
commissaire prohibée par les lois nouvelles. 
— Bruxelles, 8 mars 1Ô21. Pas. 1821. 820. 

27. — Il y a substitution prohibée dans la 
clause d'un testament ainsi conçue : « Je dé- 
clare nommer et instituer mon mari seul et 
unique héritier de tous mes biens, tant meu- 
bles, etc..., avec pouvoir de les vendre ou 
d'en disposer, sauf une rétribution conve- 
nable, bien entendu qu'à son décès la moitié 
de la masse restée en commun, les héritiers 
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de répoux prédécédé étant déchargés du 
payement des dettes contractées, y compris 
le montant des prix de vente et des rétribu- 
tions stipulées, devra être recueillie et ac- 
quise : 1» par les enfants de feu ma nièce C... 
conjointement...; 2» par les dix enfants de 
feu B..., etc. » — La Haye, 7 mars 1823. Pas, 
1823. 359. 

28. — Ne peut être considéré comme ren- 
fermant une substitution le testament par 
lequel on lègue l'universalité de ses biens à 
une personne, mais pour en jouir seulement 
après le décès d'un tiers, à qui la jouissance 
et la faculté de disposer comme il le trou- 
vera convenir est léguée par le même testa- 
ment. — Liège, 31 mai 1824. Pas. 1824. 134. 

29« — Il n'y a pas substitution prohibée, 
dans le sens de l'article 896 du code civil, 
lorsque deux époux, après s'être, par leur 
testament conjonctil, institués réciproque- 
ment héritiers avec plein droit d'institution 
et de libre disposition, ajoutent qu'au décès 
du survivant il sera fait de tous les biens 
deux parts égales, l'une pour les héritiers du 
mari, et l'antre pour ceux de la femme. 

Ne constitue pas une substitution condi- 
tionnelle prohibée la clause de pareil testa- 
ment conjonctif, portant que si le survivant 
des époux convole en secondes noces, les 
])iens du prédécédé passeront alors aux néri- 
tiers de celui-ci. — Bruxelles, 29 octobre 
1625. Pau. 1825. 508. 

30. — La loi du 25 octobre 1792^ sur l'abo- 
lition des substitutions, et les dispositions 
de l'article b9(j du code civil, ayant été édic- 
tées absolument par les mêmes motifs, doi- 
vent s'interpréter toutes deux par leur com- 
mune intention. 

Ne contient pas une substitution fidéi com- 
missaire prévue par la loi du 25 octobre 
1792, sur l'abolition des substitutions, la 
clause contenue dans un testament conjonc- 
tif fait en 1784, par laquelle deux époux, 
tout en disposant en faveur du survivant de 
toute la succession, avec faculté de vendre, 
dépenser, etc., statue qu'après sa mort les 
biens seront partagés par moitié entre leurs 
héritiers respectiis. — Bruxelles, 25 juillet 
1827. Pas. 1827. 256. 

51. — Il n'}r a pas substitution lidéi com- 
missaire prohibée dans la disposition par 
laquelle un testateur lègue ses biens à un 
tiers, en ajoutant qu'il veut que le produit de 
ces mêmes biens appartienne aux religieux 
de tel ordre, si cet orare venait à être rétabli. 
— Bruxelles, 15 octobre 1827. Pas. 1827. 292. 

39. — Ne constitue pas une substitution 
fidéicommissaire prohibée la disposition par 
laquelle un testateur lègue à plusieurs per- 
sonnes une rente et une obligation, « c'est-à- 
dire, ajoute-t-il, à chacune d^elles un revenu 
de telle somme, mais seulement leur vie 
durant »?, et par laquelle il lègue ensuite 
cette rente et cette obligation a une autre 
personne, pour, par celle-oi, en avoir la 
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pleine et entière jouissance au décès des 
personnes nommées en premier lieu. — 
Bruxelles, 3 novembre 1827. Pas. 1827. SOO. 

33. — Ne peut être considérée comme ren- 
fermant un simple legs annuel via^ la 
clause testamentaire par laquelle un père de 
famille, après avoir laissé tous ses oiens à 
son iils aîné, le charge de payer annuelle- 
ment aux puînés, pour leur tenir lien de 
leur part et portion dans sa succession, uoe 
somme annuelle rachetable moyennant un 
tel capital, mais avec stipulation que dans 
le cas de décès de ceux-ci sans enfants elle 
retournera à la masse, c'est-à-dire an fils 
aîné. 

La clause en vertu de laquelle, dans le cas 
de décès des puînés sans enfants, la somme 
léguée devait retourner à l'aîné, doit être 
considérée comme établissant une snbstito- 
tion abolie. — Bruxelles, 4 juin lfâ8. Pm. 
1828. 199. 

34. — Constitue un le^s perpétuel, pevé 
d'une substitution abolie par la loi des 
25 octobre- 14 novembre 1792 la disposition 
testamentaire par laquelle un père charge 
l'un de ses enfants, qu'il institue son léga- 
taire universel, de payer aux autres use 
somme annuelle, pour leur tenir lieu de part 
et portion, avec l'injonction qu'en cas de 
décès de ces enfants sans postérité légitime 
elle devra retourner au légataire universel. 
— Bruxelles, 14 juin 1828. Pas. 1828. 212. 

3rt. — Une donation faite au profit d'en- 
fants nés et à naître ne peut être considérée 
comme renfermant une suVistitution prohibée 
et ne doit pas être annulée de ce chef. Dans 
le cas qui précède, les enfants qui existaient 
recueillent cette donation en entier, à l'exclu- 
sion des enfants à naître. — Liège, 18 novem- 
bre 1828. Pas. 1828. 829. 

36. — On peut considérer comme renfer- 
mant une substitution prohibée la danse 
d'un testament par laquelle le testateur, après 
avoir légué certains biens à deux personne 
oumulativcment, ajoute quOj pour le cas on 
l'une d'elles viendrait à aéceder soit avant, 
soit après lui, sa volonté est que le 1^ pro* 
fite sans division à l'autre, pour, par elle, en 
jouir en son entier. — Bruxelles, 27 juillet 
1880. Pas. 1880. 192. 

37. — Ne présente pas le caractère d'une 
substitution prohibée par la loi la disposi- 
tion suivante : « Je lègue à N... une pièce ^ 
de terre, pour, par lui^ en jouir seulement / 
sa vie durant, et après sa mort retourner 

en toute propriété et jouissance à mon héri- 
tière universelle ». — Liège, 9 juin 18S2. 
Pas. 1832. 172. 

38. — Il n'y a pas substitution prohibée 
dans la clause d'une donation entre-viis oui 
veut qu'en cas de prédécèa d'une partie des 
donataires, la totalité dea biens appartienne 
à celui ou ceux d'entre eux qui survivront 
au donateur. ^ | 
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L'arrêt qui le décide ainsi a jugé en l'ait, 
et échappe à la censure de la cour de cassa- 
tion. — Cass., 27 mars 1833. Pas. 1833. 68. 

59* — Il existe une substitution fidéicom- 
missaire dans un contrat de mariage où il est 
stipulé « que si l'un ou l'autre des futurs con- 
joints Tenait à décéder sans enfants issus du 
mariage, ou si les enfants issus du mariage 
venaient à décéder sans génération et avant 
d'êb-e devenus suijuris (okbedeokn), le sur- 
vivant aura et retiendra en pleine propriété, 
aveo libre disposition, tous les biens meubles 
et immeubles que le prémourant délaissera, 
rien réservé ni excepté, et ce sa vie durant », 
et où il est ajouté, en outre, « qu'au décès du 
survivant les parents des deux côtés partage- 
ront par parts égales le restant des biens que 
le survivant viendra à délaisser, pour autant 
qu'il n'en ait pas été disposé par ce dernier 
pendant sa vie, ce qui lui sera toujours per- 
mis comme ci-dessus. » 

Cette substitution a été abolie par la loi 
des 25 octobre- 14 novembre 1792. — Gand, 
1« juillet 1834. Pas. 1834. 165. 

^. — Y a-t-il substitution iidéicommis- 
saire ou simple règlement ab intestat dans un 
contrat de mariage qui attribue à Tépoux sur- 
vivant avec enfants la succession du prédé- 
cédé dans le cas où les enfants décèdent eux- 
mêmes en minorité et sans descendance, et 
qui apnelle les héritiers des deux époux à 
recueillir ce dont le dernier mourant n'aura 
pas dis^sé? 

L'arrêt qui, après avoir constaté spécifi- 
quement dans cette clause tous les éléments 
constitutifs d'une substitution, la déclare 
atteinte par les lois abolitives des fidéicom- 
mis. ne peut être cassé pour contravention à 
ces lois, lorsque, d'ailleurs, aucun texte n'est 
indiqué comme violé par la disposition qui 
reconnaît Texistence de la substitution. Cet 
arrêt ne contrevient pas davantage aux dis- 
positions coutumières, qui admettaient dans 
Tes contrats de mariage les stipulations de 
toute nature.— Cass., 4 août 1835. Pas, 1835. 
120. 

41* — La disposition par laquelle un tes- 
tateur prie son légataire universel d'instituer 
certains individus pour ses héritiers ne ren- 
ferme pas une substitution. — Liège, 30 mai 
1836. Pas. 1836. 119. 

43* — Exemple d'un règlement de succes- 
sion, renfermant dans son ensemble une sub- 
stitution fidéi commissaire prohibée et abolie 
Î>ar la loi des 25 octobre-14 novembre 1792 et 
'article 896 du code civil. — Gand, 14 août 
1843. Pas. 1844. II. 5. 

4Si» — La prohibition des substitutions, 
aux termes de l'article 896 du code civil, ne 
s'étend pas à la clause par laquelle un testa- 
teur déclare que les biens dont le légataire 
institué n'aura pas disposé en son vivant se- 
ront partagés par moitié entre ses propres 
héritiers et ceux de l'institué. La condition 
" qui résulte de ce testament, pour le légataire 



institué, de ne pas disposer, par acte de der- 
nière volonté, des biens provenant du testa- 
teur, ne peut être réputée non écrite, aux 
termes de l'article 900 du code civil.— Liège, 
7 novembre 1843. Pas. 1844. IL S08. B. J. 
1845. 663. 

44* — La substitution fidéicommissaire 
faite sous condition est nulle, comme celle 
qui est pure et simple. 

La clause « s'il meurt sans enfants », appo- 
sée à une institution, doit être considérée 
comme énonçant une substitution prohibée. 
— Gand, 26 février 1855. B. J. 1855. 668. 

45. -— Renferme tous les éléments de la 
substitution prohibée la disposition testa- 
mentaire par laquelle le disposant appelle 
certains institués à recueillir la moitié de 
ses biens meubles et immeubles, pour le cas 
seulement où sa petite-fille vienarait & mou- 
rir sans enfants. — Trib. Bruxelles, 29 avril 
1857. -ff./. 1857. 711. 

46. — Implique une substitution prohibée 
la disposition suivante : « Je lègue à ..., en 
pleine et entière propriété, une pièce de 
terre située à ..., voulant toutefois gue,pour 
le cas où le légataire vienne à décéder sans 
génération aucune, la dite pièce de terre 
fasse retour à mes neveux et nièces ou leurs 
descendants, trois années révolues après sa 
mort, non compris l'année courante. » — 
Bruxelles, 31 octobre 1864. P^.1866. II. 172. 

47. — Ne renferme pas une substitution 
prohibée la donation d un capital faite aveo 
charge de conserver et de rendre, alors que le 
donateur n'a pris aucune mesure pour assu- 
rer la conservation de ce capital et en a 
laissé la libre disposition au donataire. — 
Liège, 7 juillet 1875. Pas. 1876. II. 26. 

48. — Pour qu'il y ait substitution prohi- 
bée, il faut que la charge de conserver et de 
rendre ait été imposée en termes impératifs 
par le disposant et que cette charge ait son 
effet au décès du p-evé. 

Ainsi ne constitue pas une substitution 
prohibée la disposition ainsi conçue : 

« Je te prie de vouloir garder pour mes 
petites-tilles ce que je te lègue, pour le leur 
remettre quand et comme tu le jugeras con- 
venable. »— Liège, 11 juillet 1877. Pas, 1878. 
II. 25. B. /. 1877. 1093. 



CHAPITRE IL 

BUBSTlTUnOWS AUTOBISÉBS. 

R 1er. — Substitutions en faveur de petits-en- 
' fants ou de neveux (code civ., art. 1048 et 
suiv.). 

49. — On ne peut considérer comme une 
substitution fidéicommissaire l'institution 
par laquelle un testateur laisse le sijnpie 
usufruit de ses biens à ses^tveux et la pro- 
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priété aux enfants à naître de ces derniers et 
a leur défaut à un tiers désigné. — Bruxelles, 
27 novembre 1819. Pas, 1819. 601. 

tfO. — L'institution des enfants des neveux 
conçus ou nés, tant après qu'avant le décès 
du testateur, ne renferme pas une substitu- 
tion iidéicommissaire. emportant nullité de 
l'institution, même à l'égard de ceux nés ou 
conçus avant le décès. — Bruxelles, 23 mai 
1822. Pas. 1822. 150. 

1S1« — Le défaut de transcription peut être 
opposé aux mineurs, lors même qu'il n'a pas 
été nommé de tuteur à la substitution. 

Le mot « créanciers » dans l'article 1070 
du code civil doit s'entendre seulement des 
créanciers hypothécaires inscrits sur les 
biens substitues. — Bruxelles, 21 juin 1824. 
Pas. 1824. 144. 

52. — L'institution de tous les enfants 
d'une sœur, qui pourraient être conçus ou 
naître, tant avant qu'après le décès du testa- 
teur, ne renferme pas une substitution iidéi- 
commissaire prohibée. — Bruxelles, 8 mars 
1827. Pas. 1827. 86. 

53. — Le grevé de substitution qui n'a pas 
fait nommer le tuteur dans le mois du décès 
du donateur ou testateur n'est pas déchu de 
plein droit de la disposition faite en sa fa- 
veur. 

Cette déchéance doit être prononcée par 
les tribunaux. — Bruxelles, 21 juin 1824. 
Pas. 1824. 144. — Liège, 18 avril 1839. Pas. 
1839. 76. — Cass., 25 juin 1840. Pas. 1840. 
418. 

54. — Le grevé de restitution peut con- 
sentir sur les biens substitués une hypo- 
thè€[ue résoluble, comme son droit. 

Si le grevé est tuteur des appelés^ ceux-ci 
ont une nypothèque légale sur les biens qui 
font l'objet de la substitution. 

Si le grevé n'a pas fait transcrire son titre 
au vœu de l'article 1069 du code civil, et a 
consenti dans cet état une hvpothèque au 
profit d'un tiers, cette hypothèque conserve 
son effet et ne peut être primée par l'hypo- 
thèque légale aes appelés mineurs, laquelle 
prend fin avec la propriété du tuteur à l'ou- 
verture de la substitution. 

La déchéance attachée par l'article 1057 
du code civil au défaut de nomination dans 
le mois d'un tuteur aux appelés n'est pas 
encourue de plein droit. Pour pouvoir être 
opposée à des tiers, il faudrait Qu'elle eût 
été déclarée ou au moins provoquée avant la 
naissance des droits qui leur ont été conférés. 
— Cass., 26 juin 1840. Pas. 1840. L 418. 

55. — Constitue une substitution prévue 

Sar l'article 1048 du code civil, et nulle à 
éfaut de transcription, la clause d'un testa- 
ment ainsi conçue : « Je veux et ordonne 
Sue ma succession soit partagée par por- 
ons égales entre mes entants qui seront en 
vie à mon décès, sauf que je veux qu'Anne- 
Marie Crama, femme Stas, ne jouisse qu'en 
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usufruit de la dite part, pour la rendra en 
propriété à ses enfants qui seront Tivanta à 
sa mort, n — Liège, 21 février 1845. Pas. 
1846. II. 78. B. J. 1846 169. 

56. — La déchéance du bénéfice de la dit- 
position prononcée par l'article 1057 du code 
civil contre le grève qui n'a pas fait nom- 
mer, dans le mois, un tuteur à la substitu- 
tion, ne doit être prononcée par les tribananx 
qu'au cas seulement oh le grevé la conteste, 
en alléguant des motifs pour s'en fiire rele- 
ver. — Cass., 29 juillet 1847. Pas. 184a 
I. 104. B. /. 1848. 1177. 

57. —La disposition par laquelle un testa* 
leur lègue une somme d'argent à son frère, 

Sour qu'il en fasse usage sa vie dorant saut 
evoir donner caution, en ajoutant qu'aa 
décès du lé^taire cette somme passera aux 
enfants légitimes de ce dernier, et, s'il n'en ' 
délaisse pas, aux pauvres d'une commone 
déterminée, auxquels elle sera distribnéeen 
une fois, réalise, dans l'intention de son au- 
teur, la disposition que l'article 1049 du code 
civil autorise au profit de frères ou sœars, 
avec la charge de rendre les biens légnés oa 
donnés à leurs enfants nés et à naître, aa 
premier degré seulement. 

Elle ne peut pas être interprétée comme 
constituant au profit du frère du testateur 
un legs de l'usutruit et au profit de ses en- 
fants ou, à leur défaut, des pauvres de la 
commune un legs de la nue propriété decette 
somme. 

Les libéralités permises par les articles 1048 
et 1049 du code civil sont des substitutions 
proprement dites, qui constituent une excep- 
tion à l'article 896 de ce code. Elles ne peu* 
veut doncpas être faites en dehors des tenues 
de ces articles, qui sont limitatifs. 

En conséquence, si des tiers sont appelés 
et s'il est établi un second degré de suDstita- 
tion, la libéralité faite constitue une double 
infraction à l'article 1049. 

Cette illégalité entraine lanullité de la dis- 
position tout entière. 

C'est aux héritiers ab intestat que l'objetde 
ces libéralités déclarées nulles est déTolu. 
Le légataire universel n'en profite pas, bien 
que la substitution ne porte que sur un bien 
particulier. 

Les dispositions autorisées iMtr les arti- 
cles 1048 et 1049 peuvent être à titre particu- 
lier. 

Elles peuventavoir pourobjet toute espèce 
de biens, et même des choses fongibles, par 
exemple, un capital en ai*gent. La disnosi- 
tion implique, en ce cas, robligation alte^ 
native de conserver et de rendre les mêmes 
deniers ou la même somme de pareils de- 
niers. 

A moins de dérogation expresse dans le 
testament, les mesures de conservation pres- 
crites dans l'intérêt des appelés par le dift- 
pitre VI, livre III du code civil, et notam- 
ment par l'article 1066, sont applicables dani 
cette nypothèse. — Gand, 19 novembre l87i 
Pas. im.n. 121. B,J.im. 706. . 
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58. — Les substitutions permises par les 
articles 1048 et suivants du code civil attri- 
buant au grevé la pleine propriété, sous 
condition résolutoire, des biens qui en font 
l'objet, on ne peut leur appliquer, par ana- 
logie, les règles qui régissent rusufruit. 

Ainsi, le grevé ne peut être déclaré décbu 
de son droit pour abus de jouissance, et les 
apnelés n'ont Je droit de réclamer hic et nunc 
ni le prix des arbres qui auraient été abusi- 
vement abattus, ni des dommages et intérêts 
Sour abus de jouissance: ils n*ont le droit 
e formuler de semblables réclamations, à 
cbarge du grevé ou de ses représentants, 

gu'à Tépoque où s'ouvre leur droit sur les 
iens substitués. — Nivelles, 17 avril 1878. 
Pas. 1880. III. 91. 



§ 2. — Substitutions avec disposition 
d'usi{fruit, 

1S9» — L'usufruit des biens immeubles ne 
peut faire l'objet d'une substitution fidéicom- 
missaire. 

En d'autres termes, la disposition par la- 
quelle l'usufruit est donné & plusieurs léga- 
taires successivement ne constitue pas un 
fidéicommis prohibé par l'article 896 du 
code civil. — Bruxelles, 28 mars 1815. Pas. 
1815. 381. 

60. — Lorsqu'il y a du doute si le testa- 
teur a voulu faire une substitution ou s'il a 
voulu laisser l'usufruit aux uns et la nue pro- 
priété aux autres, il faut plutôt se prononcer 
en faveur de cette dernière disposition qu'en 
faveur de l'autre. — Liège, 26 février 1817. 
Pas. 1817. 837. 

61. — L'enfant réduit à sa légitime^ avec 
faculté d'accepter, tant pour luiquc pour son 
conjoint, leur vie durant, l'usufruit de la por- 



Cass., 27 novembre 1819. Pas. 1819. 498 

63. — ^Pour qu'il y ait substitution prohibée 
dans un testament fait sous l'empire du code 
civil, il faut qu'il y ait institution expresse 
dans la pleine propriété des biens du défunt 
et que la clause ne puisse pas être considé- 
rée comme un legs d'usufruit. — Bruxelles, 
6mail824.Pa^. 1824. 112. 

65*— Pourpouvoirannulernnedisposition 
testamentaire comme renfermant une substi- 
tution prohibée, il faut qu'elle en offre néces- 
sairement tous les caractères et qu'elle ne 
puisse être soutenue ni interprétée d'une 
autre manière. On ne peut considérer comme 
renfermant une substitution prohibée la dis- 
position par laquelle le testateur, après avoir 
légué ses biens meubles et immeubles à une 
personne, déclare léguer l'usufruit de ses 
Diens à une autre personne et la propriété 
de ses immeubles à une troisième personne. 
— Bruxelles, 6 mars 1831. Pas. 1831. 39. 



64* — Le lej^s d'une part dans plusieurs 
immeubles, fait purement et simplement, 
mais suivi de ces mots « vu que le légataire 
n'a pas d'enfants, sa part retournera, après 
son décès, à ses colégataires ou à leurs en- 
fants », constitue un legs de propriété, et 
non de simple usufruit. 

Cette disposition est une substitution fidéi- 
commissaire. — Bruxelles, 8 février 1841. 
Pas. 1842. IL 192. 

65. — La disposition testamentaire par 
laquelle la défunte a légué l'usufruit d'une 
quotité de ses biens à une personne et la nue 
propriété à une autre personne no renferme 

Cas une substitution prohibée par la loi. — 
'oumai, 28 juillet 1856. B. J. 1857. 196. 

66. — Le legs, fait par le testateur, de la 
moitié de certains immeubles, avec reserve 
d'usufruit au profit de son héritier, et la con- 
dition que le légataire aura la totalité de 
ces ihimeubles si cet héritier meurt avant le 
testateur ou sans enfants, contient la charge 
de conserver et de rendre, et, partant, sub- 
stitution, lorsque l'héritier grevé a survécu 
au testateur. — Tournai, 12 juillet 1869. 
Cl. et B. XX. 290. 

67. — Les mots du § 2 de l'article 896 du 
code civil « héritier institué n ne sont pas 
exclusifs de l'héritier ab intestat. Cette dis- 
position a spécialement en vue les libéralités 
faites par l'entremise des héritiers légaux, 
qui sont chargés de conserver et de rendre. 

Lorsque le testateur, après avoir légué la 
moitié de certains biens à un hospice, en 
ajoutant que son fils en aura l'usufruit, dis- 
pose que si ce fils meurt avant lui ou sans 
enfant légitime, il donne ces mêmes biens à 
l'hospice en totalité, il y a, dans cette insti- 
tution, une substitution prohibée, et non pas 
seulement un legs conditionnel de la totalité 
de ces biens à l'nospice. — Bruxelles, 20 dé- 
cembre lb70. Pas. 1873. IL 65. 



§ 8. — Substitutions de residuo. 

68. — La charge de rendre quod supererit 
apposée à une institution ne doit pas être ré- 
putée non écrite. 

La défense de donner et de tester, faite 
dans une disposition, n'est pas contraire à la 
loi. — La Haye, 25 juillet 1828. Pas. 1823. 
488. 

. 69. — L'institution avec la charge de ren- 
dre à une personne désicrnée ce qui restera 
des biens a la mort de T'institue n'est pas 
atteinte par la prohibition portée par l'arti- 
cle 896 du code civil. — La Haye, 25 juillet 
1823. Pas. 1823. 483. 

70. — La substitution de eoquod superertt 
est valable sous le code civil, et le grevé 
d'une telle substitution peut aliéner à titre 
gratuit et même à titre universel. — Liège, 
28 avril 1829. Pas. Ib29. 161. 
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71. •— Les substitutions de eoguod super- 
^r«V ne tombent pas sousTempire des lois pro- 
hibitives des substitutions. — Liège, 23 avril 
1829. Pas, 1829. 161^— Cass., 18 ûùn 1846. 
Pas, 1847. 1. 127. ^ çT / ÏAÛ4 ^SfSf 

72. — La clause par laquelle des futurs 
conjoints, après avoir, dans leur contrat de 
mariage, stipulé une communauté univer- 
selle, et s*étre donné mutuellement l'univer- 
salité des biens que le prémourant laissera à 
son décès, avec pouvoir de libre disposition, 
stipulent qu'au décès du survivant les biens 
dont il n'aura pas disposé seront partagés 
par moitié entre les héritiers des deux con- 
joints, ne renferme pas une institution d'hé- 
ritier a la succession du survivant, mais une 
véritable substitution fidéicommissaire de 
residuo; en conséquence, la vente des droits 
successifs faite par l'héritier du prémourant, 
à la succession de celui-ci, ne peut être cen- 
sée avoir eu pour objet la succession future 
de Tépoux survivant, et être ainsi, comme 
vente de la succession d'une personne vi- 
vante, frappée de nullité. 

Cette clause ne donne aux héritiers du pre- 
mier mourant aucun droit éventuel à la suc- 
cession future de l'époux survivant, et, par 
conséquent, la vente faite par eux, de leurs 
droits successifs, avant le décès du survi- 
vant, est valable. 

Pareille vente ne peut non plus être res- 
cindée pour cause de lésion de plus du quart. 

Les articles 887 et suivants du code civil 
ne concernent que la rescision en matière de 
partage. — Gand, 18 décembre 1838. Pas\ 
1838. 261. 

73. — Le fidéicommis de residuo a été 
aboli par la loi des 25 octobre-14 novembre 
1792. — Liège, 26 novembre 1825. Pas. 1825. 
523. — Bruxelles, 30 décembre 1843. Pas. 
1844. II. 807. — Gand, 30 janvier 1852. Pas. 
1852. II. 82. B. J. 1852. 225. 

— • Voyez aussi Bruxelles, 18 mars 1848. 
Pas. 1849. IL 107. B. J. 1848. 488. 

74. — La substitution fidéicommissaire 
de residuo a été abolie par la loi des 25 octo- 
bre-14 novembre 1792. 

Ainsi, la clause d'un contrat de mariage, 
passé à Bruges en 1760, qui attribue à Pépoux 
survivant en plein domaine et propriété tous 
les biens du prédécédé sans aucune excej^tion 
ni réserve, et attribue également, après la 
mort du survivant, aux héritiers de l'épouse 
prédécédée, les biens immeubles propres de 
cette dernière, qui alors existeront en nature, 
se trouve frappée par cette loi. — Gand, 
80 janvier 1852. Pas. 1852. II. 82. B. J. 1852. 
225. 

75. — En Flandre, et à Bruges spéciale- 
ment, oii, dans le silence des coutumes, le 
droit romain constituait le droit commun, le 
fidéicommis de residuo on de eo quod super- 
erit était considéré comme renfermant une 
substitution fidéicommissaire. — Cass., 
8 mars 1853. Pas. 1853. I. 249. B. J. 1853. 
881. 



76. — Une substitution fidéicommissaire 
de residuo, bien que ne devant avoir son effet 
que pour autant qu'après la mort du ^evé 
il reste quelque chose des biens fidéicom- 
missés. n'est pas pour cela une disposition 
conditionnelle, mais aléatoire ; et il y a cette 
difl"érence entre l'une et l'autre de ces dispo- 
sitions que, tandis que la condition agit 
sur l'existence même de la disposition, VeUea 
la laisse subsister dans tous les cas et n'a 
d'influence que sur les avantages ou les pertes 
qui résultent de l'incertitude de l'événement 
— Gand, 13 juin 1866. Pas. 1866. II. 285. 
B. J. 1866. 835. . 

77. — Le grevé d'une substitution de re^ 
siduo ne peut disposer des biens qui en font 
l'objet ni par institution contraxrtuelle, ni 
même par donation contractuelle sous la 
condition de survie. — Ypres, 18 mars 1667. 
CL etB.X\.\0\b. 

78. — La charge de rendre ce qui restera, 
imposée au donataire ou légataire, ne laisse 
pas à celui-ci la faculté de disposer même 
par donation à cause de mort ou par testa- 
ment. — Ypres, 18 février 1874. Cl. et B. 
XXIII. 914. 

79. — Ke constitue ni une substitution 
vulgaire ni une substitution prohibée, mais 
bien un legs de residuo valable, la disposi- 
tion ainsi conçue : « Je donne et l^ue à..., 
ma petite-nièce, tous les biens meubles et 
immeubles généralement quelconques que je 
délaisserai à ma mort, pour par elle en user 
et disposer en toute propriété et jouissance à 
partir de mon décès. £n cas de décès de ma 
légataire prénommée sans postérité, le pré- 
sent legs retournera à... r> — Charleroi, 
26 mars 1875. Pas. 1875. III. 185. 



§ Ai.— Substitutions exemplaires ou pupiUaires, 

80. — La substitution pupillaire valait, 
dans nos coutumes, comme substituUon 
fidéicommissaire sur les biens venant du 
père au fils. — Liège, 9 janvier 1837. P€S. 
18S7. 12. 

81. — La disposition appelée « subetitu- 
tion exemplaire ou quasi-pupillaire », par 
laquelle un père nomme un héritier à son 
enfant pour le cas oiî il décéderait en état de 
démence, a échappé aux lois abolitives des 
substitutions. 

Pareille disposition était permise aa Pays 
de Liège. 

C'est à l'époque du décès du disposant 
qu'il faut se reporter pour fixer le sort de la 
substitution. — Liège, 12 mars 18S8. Pas. 
1888. 74. 

82. — La substitution exemplaire, anté- 
rieure à la loi des 17-21 nivôse an n. doit 
avoir son effet si l'enfant est mort sous l'em- 
pire du code civil, sans avoir reocoTré la 
raison . 
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La substitution exemplaire on (|uasi-pu- 
pillaire était d'usage au rays de Liège. 

£lle De constituait point un fidéicommis, 
mais bien le testament de Tenfant en dé- 
mence. 

Le substitué était héritier universel de 
tous les biens de celui-ci. — Cass., 14 janvier 
1839. Pas. 1839. 8. 
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Indication alphabétique* 



Abandoa aux crfancien. liO, 

— aax créanciers ei légalaire«« 

AceepUtion, 64, 67, tS, 77 k «O, 
lii, i«7. 

— après jugement nommant 

un curateur. 406. 

— après renonciation, 8fl. 

— conditionnelle. i70. 

— (Ovfdut d';, 69, 71, 73 b 

7i, J|,y«, tîi. 
(Délai dV 70.8S,07. 

— (irrévocabililé , 70. 

— (fbrinaUlé«), 1U. 

— partielle, 80. 

— MUS bénéfice d'inrentaire 

(délai). SiO, S36. 

— ious bené6ce d'iuTentaire 

(effets;, S50. 

— sous bénéQce d'inventaire 

(formes , :^SS. 

— sous bénéfice d'iuveataire 

(tardive). 381. 

— tacite. 7«, 73, 76. 8i. 86, 

«S k US, 97 k ttO, M6. 
AccroiMement, i k 8, 74. U6, 

140, S09. 
Achat par un héritier k la mor- 
tuaire, 00. 
Acquéreur de bonne foi, 2 1, iS. 
Acquiescement, f '6. 
Acquisition au nom d'enfant. 

177 k 179, I8i, itt4 k 

486, 188,189, lUl,lJi, 

109, iOS. 

— de deniers communs, 184. 
Acte ancien, 101. 

— bilatéFBl. SOS. 

— conserratoire, 8. 

— d'appel. 63. 

— d'héritier, 71, 81, 86, 'H. 

458.181,836,341, .%79, 
883,888,589, IW, 401. 

— d'héritier après renonclti- 

tion, 40i. 

— notarié, 380. 

Actif delà succession, 10. 
-> dissimulé. 381. 
Action charbonnière, S60. 

— de in rem rerto, 343, 

— en délaissement, 161. 

— en délivrance. 0, ia, 60, 

76, 98, 118. 

— en désaveu, 367. 

— en justice, 10, 14, tO, 49, 

89, 181. 15i, 1B7. 160, 
103,166, 171,813,381, 
3.1!^, S >8, 336,861, 866, 
870, 898. 

— en nuUitéde testament, 11, 

1S,19.47,64,i01,ii4, 
iSt, t88. 

— en rescision, 817, 8i6. 

— paulienne, 131. 
Adounistraleur de succession 

abandonnée, 110. 
Administration par un cohéri- 
tier. 4. 

— prorisoire de succession, 9. 
Adoption, 41 . 



Abroffalion. 4i. 

Aleulen concours avec juVe et 

sœur du défunt. 44. 
Aliénation de droits éventue's, 
t74. 
— par l'héritier apparent, to. 
Amende, 400. 
Appel, ii, 148,107,880. 
Architecte, 816. 

Argent prêté au successible, S 10. 
Art. 101 du code civil,! 70. 

Art 110 * 170. 

Art. 461 • 887. 

Art. 6i4 » 871. 

Art. S48 » 68. 

Art. 681 • «09. 

Art. 711 • i7(t. 

Art.7«4 • 185. 

Art. 733 • 81, Si. 

Art. 747 • 18,17. 

Art. 754 » SO, 58. 

Art. 778 • 84. 

Art. 784 » 100, 113. 

Art. 789 » 71. 

Art. 7U0 > 8i. 

Art. 791 > «80. 

Art.79« » IIBkin. 

Art. 7'J8 • 346. 

Art. 795 B 87«. 419, 

Art. 796 * 04. 

Art. soi > 70, 899. 

Art.80S » 851. 

Art. 837 k S59. 

An. 808 » 849, 837, 

306,4«8,4i9. 

Art 813 » 4i8, 431. 

Art. 811 » 4«<>. 

Art Ml » «H7k29i. 

2'.i4 a 303, 808 k 807, 30'J k 

311 
Art. 8 »3 du code civil, «01 , i38, 

«Si. «64. 

Art. 845 • 70. 

Art. 877 » 1«6, 1«9, 

130. 

Art. 88« » 138. 

Art. 886 » «71. 

Art.SSd • 817. 

Art. 918 > 196, «65. 

Art. 0«« » «0r>. 

Art. 9i8 • «66. 

Art. 085 • «i.i. 

Art. 1006 » 111. 

Art. 1048 • 1. 

Art.1116 • 817. 

Art.11«2 • 1:^6. 

Art. 1130 > «76, «79, 

«86 

Art. 1166 » 863,481, 

43«. 

Art. 1107 . 131,137. 

Art. 1184 • 43.1. 

Art. ii«o • i:.*;. 

Art. 1«« » 4W. 

Art. 1804 • «^i. «84. 

Art. 1177 » 118. 

Art. 1596 > 376. 

Art. 1807 • 3i3. 

Art. 1600 • 818. 

Art. 1690 » 813. 



Art. «1 1 1 du code civil, 888. 
Art «185 9 85«. 

Art. ««62 » 71. 

Art. S9 du code de proc. civ., 

«8, «9, 16«, 170. 
Art. 657 du code 

86«. 
Art. C60 s 

859. 
Art. 997 > 

109. 
Ascendants, 18. 

— en concours avec collaté- 

raux, 80. 
Association entre pèro et enfiint, 
«o3. 

— entre un héritier et le dé- 

funt, «07. 
Autorisation du conswl de Cs- 
mille, 829, 837. 

— maritale, 104. 
Avancement d'hoirie, «08, «il 

478. 

— d'hoirie évalué, «56. 
Avis du conseil d'Etat de 1809, 

415. 
Avoué, 419. 
Bail k ferme, 479. 

— k un successible, «46. 

— avantageux, 179. 

— avantageux k un collatéral, 

«II. 

— avantageux i on enfiint, 

«13. 

— avantageux k un successible, 

SI6, «17. «30. «i7. «68. 
Belge mort en France, 410. 
Béucfire d'inventaire, 147, 328 

k 3!iU. 

— personnel, «18. 

Biens acquis au nom de l'béri- 
Uer, 270. 

— profortices. 186, 188. 

— substitués, ««7. 

Billets trouvés k U mortuaire, 

«19. 
Bonne foi. 18,21. 103. 
dusse des consignations, 359. 
Cassation, 68, 70. 
Caution, 148, 846, 8dS, 875, 

401. 
Cession k charae d'entretien, 
8«5. 

— i un cohéritier, 803. 

— de biens détermiiu's, 810. 

— de bien* liiites, 304. 

— de droits litigieux, 81«, 

313,321, 32:>. 

— de droits successifs, 63, 

«««, 31« h 337. 
•— de partie d'un immeuble, 
«87, 3U0, 303, 300, 
809. 

— d'une partie de tous les 

biens, 31 1 . 

— ratifiée par les cohéritiers, 

805. 
Changement de qualité, 830. 
Charge grevant la chose donnée, 

17. 
Chose fongible, «65. 

— jugée, 144, 403. 

— mobilière, 260. 
Clause de non-garantie, 3«4. 

— nulle. 272. 

— pénale. «37, «57. 
Cognât, 4«. 

Collatéraux en concours avec en- 
fant naturel et épouse et frère 
dti défunt, 45. 

Commandement, 118, 1«9, 3n9. 

Communauté conjugale, «08, 
«04, «85. 310. 

Commune française, 88. 

— reiiomiiiév. 1 1 4. 
Communication de pièces, 146, 
Compensation, 0«, 200, 366, 

43U. 
Compétence, «6 k 82, 84, S6| 
47, 119, 1«0, 13«. 141, 161 
16«, 170, «'.*3, 410, 4«6. 



Compfe (Reddition de), 117, 

808, 847, 868 k 870. 376, 

376. 
Concert frauduleux, 800. 
(loorilistiou, 95. 
Conclusions, 148, 834. 
Confusion, 262. 
Consentement des créandera, 

80C. 
Consignation, 876, 418, 4«8, 

431. 
Contestation de légitimité, 459. 
Contrat aléatoire, 217. 

— de mariage, 8, !>0, 67, 1««, 

187, «62, 307, 394. 

— judiciaire accepté, 05, 381 , 

895. 
Coutumes, 188, 477, «18. 

— anciennes, 7. 

— d'Alost. 108. 

— d'Anvers, 408. 

— de Urabunt, 48. 

— de Uruxdlos, 69. 
" de Cambrai, 78. 

— de Gand, 39. 

— de M^ce, 48. 

— de I imbourg, 48, f1«. 

— de Nomur. 188, «77. 

— de Stavelot, 43. 
Créanciers de l'hérédité, 1«l, 

1«2,124, i«7, 118. 131, 
153.135,137,819. 

— d'un héritier, 138. 

— du renonçant, I0«. 

— opposants ;sens]. 849. 
Curateur ii l'héredite, 847. 

honoraires .408. 

— [puuToirs;, 401. 403 k 403, 

4Ù8. 411, 414 k 417, 4«0 
k 122. 421, 427 k 4«9, 
431. 433. 
i'ébiteur de la succession, 19. 
Déi iiéanre. 74, ni , ii6. 21 1 , 831, 
.^36, 351, 376, 378 k 8U5, 
414. 
Dérisiou en fait, 68, 70. 
Déclaration de succession, 67, 
78, 7'.i, 86, »0, VS, 379, 400. 
'éfense, o. 

Défunt créancier d'un succes- 
sible, «67. 

— eu faillite, 339. 
DéUi. 15T. 

— (Tacceptatioo. (Voyct Ac- 

ceptation (Délai a'). 

— degrice. i8:^. 

— de renonciation, 118. 
Délivrance de 1^. 364. 4S7. 

— de legs avec affectation 

d'hypothèque, 9<i. 
Demande (interprétation), 1J8, 
176. 

— nouvelle. 148. 197. 
Dénégation d'écriture, 384. 
Dépôt. 31. 

Désignation de notaire, 388, 
41.». 

Détention malgré séquestre rs. 

Deux curateurs eu mémo temps, 
118. 419. 

Dévulution, 39. 

Dispense, «15. «il, «37 k «59. 
de payer les dettes, 311. 
de protêt, r.88. 

Diseimubtion d'actif, 390. 

Distribution au marc le franc, 
349. 

DiverUssement, 115, 116, 418, 
414. 

Documents relatifs k une suc- 
cession, 1i. 

Dol et fraude, S6, «58, 817, 323, 
38!, 391. 

Dommages et intérêts, SST. 

Donation, «il, 271. 

— déguisée, 21 S, 240, «44, 

«45,2l8kS.'i0,268. 

— de meubles en vue d'un 

mariage. «5 t. 

— entn-vif», 183, «B7,*';.. 
Don manuel, -.::o,i:2H, il 4. 
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h<^ 187. «OS, «M, iSi. 

r- par les deux époux, i54. 
;Drotlat-qu»,i<l. 

— aneioo, 105, t»i. 

— de rt^euUoo, IâO. 

— féodal, hO. 

— pertoQoel, i83. 

— rouiaio, tS, I9i, t77. 
Effeldelasdisiae. M. 

— rùtroaciif, lôS, 17 i, 183, 

SiO. 
ËUiigré, 73, I(i7. 
EinpruDi en nom poraonnel, i. 
Ëufaui coinuierçanl, 113. 

— dans rimliviKioo, 184. 

— d'un premier lit, 187. 

— du second lu. «54. iOi. 

— naturel, 45, ini, Zii. 

— naturel reconnu, -H, 46, 

— «ans profe«ftion, 17 7k 1 79, 

180. lui, iiU, «48, iiiZ. 

— (signification), tO. 
Enlèvement du mobilier, 83, 

8."., Il 4. 

Engagement de payer si on hé- 
rite. «80. 

Enregistrement, «76, 400, 407. 

Entrepreneur, S43. 

Envoi en piMossioo, 34, 47, 
411, 41«. 

— en possession (Défaut d' 

8i. 
£l)OUX héritier, 8i. 

— liigataire, 103. 

— survivant, 319. 
Etahiissemeut public, 335. 
Etat, 411 k4l3. 

Etranger, «7, 30, 31, 33 k 35, 

37, :>%, G«i. 
Exception et fin de non-reccvoir, 

14,19,34.90, 144,174, 

304, 4ii, 433. 

— Aofrerfis.iO. 141,145, 147 

149, 161,161,137, 160, 

406. 
Exécuteur testamentaire, 31. 
Exécution de jugement, 31, 116, 

tlil, 130,331, 5S1. 

— provisoire, 3. 
ExpcrUse, 30. 
Expropriation forcée, 300, 4i«, 

4-2:.. 
Faculté de prendre des meubles 

k dire d'experU, 183. 
Faillite, 3U. 
Faute lourde, 394. 
Fieh, 80. 
FihaUon, 3«1. 
Force probant*, 101. 
Frais ae consultation, 408. 

— U'educatiou, 100. 

— de justice, 11. 

— d'eulrelicn, 100. 

— de si-elles, 367. 

— i> d'inventaire, 367. 

— et dépens, 33Uk 341, 370. 

— pour la conservation de Li 

chose, 343. 
Fraude. / Voyes Dol et fraude.} 
FruiU. il . 11, 63, 93, 130, 164 

16ii. 
Gains nuptiaux. 7.i04. 
Uér^tar acquéreur d'un bien de 
'.1^^^ succession, 113. 
. .v^iïîaBârenl, 18, 19, «1 k «6, 
. ^ " 143,314. 

^ k réserve, 180. 

— 'bénéficiaire. 406. 

— coôvoiiiataire, 167, 

— dcbitour d'une 

61. 34?, 

— débiteur d'un héritier, 113. 

— de l'époux pi^écédc, 68. 

— d'un débiteur, 118. 

— d'un lK|uidateur,<^. 

— d'un ni^ociant, llff,' ilO. 

— incertain, 141. ■* 
-légal, H. 

— légaUire, 6, 93, 107, 113. 

— puUtif, 13. 

— usufruitier, Hi, l«4. 



Huissier. 341. 
Hypothèque, SU. 
Ideulilé, loO. 
Ulégnlilé, 387. 
Iniiuvublc,37l. 

— M hangé, 161 . 
grevé, 318. 

Immixtion dans une succession, 

87 
Impeuses, 269. 

— par un cohéritier, ISO. 

— utiles. 11. 
Imputation, 110. 
Indemnité, 16. 
IndiMbibilité, 118, 10.), 176, 

181,180. 
Indivision. 81, 96. 166, 163. 
Inscription générale, 361. 

— hypothécaire, 101, S10,S66, 
358. 

— sur les biens personnels de 
l'héritier. Soi. 

Il Etitutioii contractuelle, 188. 
Inteutiun, 40, 86, OH, 8t, 94, 
13H, 141, 144, 14i>,158 k 159, 
380. 
Intérét,160, 196, 413, 415. 
InterpreUtion, 63, 08, 94, 111, 
301, 308. 
de jugement, 13. 
Intervention au partage. 138. 
Inventaire, 33t, S7i, 371, 374, 
410,411,413. 

— (Délai d'). 377. 

— tardif, 118,393. 
Jugeiueut cuiitre l'b^tier béoè> 

Di-iairc, 331. 
.(•gjlaire, 9>i, 431. 

— à titre particulier, 181 . 

— k Utre universel, 180, 199. 

— par contrat de manage.^O?. 

— universel, 66, 67, 83, 111, 
169. 194. 

I^ilinioire, 67. 
I^iliimte. 159, 173. 
Legs,l, 181, 193,171,417. 

— du mobilier pour un prix 
fixé, 173. 

— d'usufruit, 131. 

— fait conjointement, 1. 

— nul. I. 

— paiticulier, 114. 
uoiveisel. M, 133,131. 

Levée des scciU«, 410. 

Licitation. 61. 63, 310, 351. 

Lieu de l'ouverture de la suc- 
cession, 16, 18, 31, 38. 131, 
170,1*3. 

Liquidation de conununauté 
lu4. 

— définitive, 113. 

— en Franco, 33. 

— faite conçu rremmeal k une 
autre, til. 

— tardive, 364. 
Loi applicable. 8, 183. 

— dul8aoftt 1791,177. 

— du 17 niWiso an u, 7. 

— du :6a«rill814, 167. 
- du 11 mai 1814, 107. 

— du 11 juin 1816,13, 413. 

— du 17 décembre 181 7, 78. 

— du 17 avril 1806, 66. 
Mandat. ."108. 317. 

— de l'héritier béoéficiaire. 
863, 373. 

Mari eeasionnaire d'un héritier 
de sa femme, 307. 

— légataire par contrat, l'Jl. 
Mauvaise foi. U3, 1 46, 367. 
Membre d'un conseil de famille, 

134. 
Mesure conservatoire, SI, 47, 
60. 

— provisoire, 31. 
Mineurs, 73, 103, 134,135,137. 
; 319, 333, 330, 338, 346, 378, 
' 3^1, SUS. 
liiso en cause, 11, 118, 1 49, 1 68, 

167, 1-64, 167, 168, 109, 
414. 4SI. 



Mlae en demeure, S68. S«t. 

— en possession, 16. 

— en société de k ■ucccwion, 

387. 
Morte-sarde. 174. 
Muu^ de jugement, 409. 
Nouire. 430. 
Notification du tran^KMt, S16, 

MO. SIS. 
Nullité, 13, 174, 176, 179, 314. 

couverte. 177, lii4, 336. 
ObieU mobiliers. 106, 110. 
Obligation naturelle. 41 6. 

— persjniielle, 130. 
sans cause, 195. 

Offre salisfactoire. 114, 195. 
Opposition. 66, 348, 349, 357, 

359, 364 k 366, 414, 418, 

411. 

— k faiUite, 339. 

— k partage, 313. 

— k veute, 61, 861 
Ordre, : 40. 

— de rapporter eo argent, 

16». 

— du tesuienr de respecter 

ses donations, 137, 137, 
171. 

— public. 181. 
Payement de frais fJDinératre*, 

77. 

— des dettes de b succession, 

86. 91, 417. 

— des legs, 131. 

— des loyers, 110. 

— d'une dette, 95. 
Partage, 17, i.O k C6, 70, 181, 

1ti8,107, 10:>. 133, l)i7. 
Î8J, 190, 193, «97, «Ul», 
^01. 304,344,831,416. 

— d'ascendants, 188, 143,1:5. 

— des bénéfices, 188. 

— en nature, 01.65. 
Paît hérédiuire, 318. 
Parties en cause, 68. 
Patrma paterni», 39, 41, 43, 

81, 143. 
Pension aux enfants, Ii8,li9. 
Perception de fermages, 76, 81, 
111. 
de loyers, 103, 
Père survivant, 53. 
Pétition d'hérnlité. 34, 88, 141 

à 176.184,311,403,414. 
Pièces communes, 11. 
Pbcemeni de fonds au nom des 

eofanU.116, 
Pli cacheté trouvék la mortuaire, 

16. 
Pouvoir du juge, 18, 63, 143 

105. 317. 
Préciput et hors part, 101, 1S8, 

148, 161. 
Prélèvement, 138. 
Prescription, 85, 71, 73, 74, 
88, 96, 16% 156, 138, 
165,174,116,117,177, 
184, 185, 316. 

— (interruption], 96. 
Présent de noces, 134. 

— d'usage, 170. 
Présomption. 77, 78, 85, 89, 

111,15t, 177 k 179, 181,189, 

105, 144, 151, 153, 163, 165, 

191. 
Prouve, 114, 144, 145, 130, 

154, 159,171,173,185.191 

105, «31, 131, 169. 194. 
Prise de possession d'un legs, 

vs. 
Privilège. 354, 480. 
Procès téméraire, 840, S4I . 
Prodigue, 108. 
Promesse d'hypothèque, 410, 

411 



Quotité dispomUe, «. M, 46, 

116, 145, 160. 
Radiation d'inscriptioB , 888, 

856. 403. 
Rapport. 177 k 178, rs, 396. 

— demandé avant liqajdstisa. 

197. 

— en argent, 16S, 105, 168. 

1 .1., 173. 

— eo moins prenant. Mi. 

— en nature, l*«l. 166. 

— non fait krs da psrtige, 

1M8. 

— (règles génmles), IM. 
Réalisation de l'actif, STt, M, 



— par un tiers, 883. 
Recevabilité, 198. 106, 197. 
Réclamation avant oapositioe, 

348. 
Récompense, ^38. 
Reeonnaissajtce de dette, 418. 

— tacite, n4. 
Recours. 18. 
Recouvrement des crtanai àt • 

la succession, 836,343,161. 

3fi6, 404, 414. 
Réduction, «48. 
Référé. 47 
Remise des titra et papicnsa 

notaire, 56. 
Remplaa»ieot militaire, 1M, 

11^ 114, 119, m, «}» 

136. 
Rémunération exceoive, 817. 
Renonaation, S, 67, tf , 71, IN 
k 113, 111, 118, 134, 
137, 184. 

— aoceptéN 897. 
- aprè« ecceptatSoQ bénél- 

ciaire, S»>i, 397, 189. 

— k rapport, i 1^.196. 

— au aroit de terter, 171 

— au profit d'antres hèritien. 
106. 

— k usufruit, 115. 

— conditionnelle, 76, lis. 

— (Défaut de), 59. 

— (elM rétroactif^ Itl 

— feffe»>. 1 10. 

— (foriiiaIit«a ,t06,18«. 

— frauduipafe,13l. 

— (Lieu délai, 100. 
moyennant aigeot, 71. 

— noUe, 100, 108. 131. 

— par femme mariée, IW. 

— pr le pcre, 387. 

— partielle, 186. 
RenUî. 10, 307, 318. 
Répartition de l'actif. S7f , il7. 
Représentation, 48, 59. 
Reprise d'insunœ, 837, 
Réserve, 3, 6, 11, 46. Il, lit, 

13 », 171. 
Résidence, 84. 
Responsabilité. 188. 400. 
Retour légal, 13,17.118. 
Retrait litigieux. 811. 

— successoral. 187 k 811. 

— successoral (canctère}, S 'ï, 
SOh. 

— suocesKial (condilioe),!*!. 

— sacceasoral (délai), «91. 
801. 

— successoral (Prix da), fli« 
301. 

— sacceasoral (reModafioa], 
197. 

RevendlcMtion, M, 14, 78, 144. 
100, 830. 

— dnmmeuble, 166. 171. 
Rérocation, 186. 
Saisie, .193. 
Soisie-arrél, 86, 188, 888, W, 

861. 415, 41 >. 
Saisie conservatoire, 868. 



Provision, 197. 

Qualité, 14, 49, 64, 448, 146, Saisine, S4k 59, 91, IIT, Kf. 

151,151, 164, 165. 160,106,1 — (définition). 87. 

167, 171, 173, 813, 353, 335, Salaire réduotible. 817. 

866, 301 , 366, 878. 881 , 398. Scellés. 1 1 4, 418. 
Quertion d'état, 811. ' SeooMles aooes, IfT.^ 
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9tmd haartit êempet kaertê, 

SM,S9T. 
Séfwntioo de paCrtanoiofli, SS6, 

Séquestre. iT, «3, 167. 
Serment, 185. 

— (Défaut de). S9S. 

— liUsdéciaoïre, 116, t87 , 

iùA. 

SifnileaUoa de Utre m héri- 
tiers, 1t)». 

SiiuuUtioo, 86. 

Souche. 48, fS». 

Stotttt pmoDnel, tS4, Stt. 

SttbrofaUoa, tu5.43l. 

Saoœafcble isigniflcetioo), t9i, 
Mu. 

SaccevioD nbendoouée, 140. 

— aUodia]e,80. 

— anlérieare au code. t6. 

-^ bénéflcmire^VoyezBéoéflce 
d'inveotaire.) 

— eoUaléralet S, S», 4«, 49, 

61, 5S. 

— en désbérence, 7S, I6I. 
■ — en mains d'an héritier,! 64. 

— immobilière, i 7t. 

— mobilière, l04, 187. 

— ouverte en France, 47, 

— patemella, Ittt. 

— paternelle ei maternelle, 

«81. 

— vacante, 76, 147, 400 k 

435. 
Sursis, 10. 176. 

it,l,«, 41,16. 80, «0, 
61, 67, 107, 178, t62, 
i56, i7t, i7S. 
' k,8l. I 



Testament oonieilé, 171. 

— exécuté, t88, t4S. 
Tierce opposiUon, Si, 140, 144, 

419. 
Tiers. 60, f>6, 100, 4t4. 
~ acquéreur, 198. 
Tirage b la milice. tl4. 
Tmité de Mu aster dti 80 jan- 
vier Iras. 27. 

— dX'treihtde47l4,87. 
Transaction, iOl.tti. 

— avec un successible, St8. 
Transcription, 361. 
Trousseau, t34. 

Tuteur, 837. 
Urgence, 401. 
t'sucapion, 183. 
Usufruit légal, 188. 
Vente. «74, 361. 

— k rente viagère k un succes- 

sible, «39, «41. «66. 

— autorisée uar justice, 886. 

— k vil prix a un enfant, «18. 

— de meubles, 60, 34«. 

— d'immeubles, 3«8. S6«, 

88H. S'il. 

— dn mobilier, 0«, 359. 

— du mobilier sans formalités, 

38U, 3K4, 385, :^W«, 3U8. 

— par rbéritier apparent, «4. 

— par tous les héritiers, «8. 

— par un père k son fils, «31. 

— sausfornialiios, 94. 

— simulée, «48, «49. 

— simulée k un successible, 

«40. 
Versement k une tontine pour 

son enfant, «70. 
VoBux d'une teligiense, 408. 



TITRE I»». — Dis successioks kn oèvèral, 
§ I. — Questions tbansitoibes kt di- 

VSB8X8. 

A* Pariie générale, — Accroièsement, — 
Hetour légal. 1 à 17. 

B. De Vkéritier apparent et putatif. 18 
à 26. 

c« Queêtiont de compétence. — Etrangers. 
26àd8. 



§ n. — De l'obobb des successions. 89 
à 53. 



§ m. — Db LA SAISINE. 64 à 69. 



§ IV. — Du pabtaoe et de la licitation. 
(Voyez Pabtaoe.) 60 à 66. 



§ V. — De l'acceptation et de la benon- 

OlATION. 

▲• Partie générale. 67 à 76. 

B* Spécialement de Vacceptation. 77 à 99. 

G. Spécialement de la renonciation. 100 
à 118. 



§ VI. — Du BECBL DES EFFETS DE LA SUCCES- 
SION. 114 à 119. 



§ VII. — Dettes de la succession. — Dboits 

BBS CBJÊANCIEBS ET DES LÉGATAIBES. 120 à 
141. 

§ VIII. — De LA PÉTITION D*HiBiDITB. 142 

à 176. 



§ IX. — Du bappobt. 

A. Loi régulatrice. — Par qui et à qui le 
rapport est dû. 177 à 209. 

B* Quelles choses sont stdettes à rapport. 
210 à 236. 



c. Dispense. — Comment elle doit être 
exprimée. — Des avantages indirects. 
237 à 259. 

B. Mode de rapport.— Intérêts. 260 à 273. 



§ X. — Du pacte sua succession futube. 
274 à 286. 



§ XI. — Du BETBAIT 8UCCBSS0BAL. 287 à 811. 

§ XII. — De la cession des dboits succes- 
sifs. 812 à 827. 



TITRE II. — Des successions sUNipi- 

CIAIBES. 



§ I. — Acceptation sous BéN^FicB d'inven- 
TAiBB. — Mineubs. 828 à 846. 

§ II.— Dboits des cbéanciebs et LioATAiBEs. 
— Opposition. — Payements. 847 à 366. 

§ III. — De l'inventaieb et du compte. 867 
à 877. 

§ IV. — DéCHÉANCB DU B^iFICB D'INYIN- 

TAIBE. 878 à 396. 

§ V. — Renonciation de l'hébitieb -akisM^ 
ciAiBE. 396 à 899. 



TITRE III. — Des successions tagantes. 

§ I. — Pabtib gânébalb. — Administra- 
tion. — Envoi en possession. — Poutoib 
du cubateub. 400 à 419. 

6 II. — Des dboits des obâanciebs. 420 
à 488. 
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TITRB PRBMIBR. 

DES SUCCESSIONS EN GÉNÉRAL. 

QUESTIONS TBANBIT0IBB8 ET DITEBBB8. 

▲. Partie générale, — Accroissement. 
— Retour légal, 

I. — Le droit d'accroissement n'a pas lieu 
seulement dans les cas prévus par l'arti- 
cle 1043, mais dans tous ceux où le legs est 
lait conjointement. 

Lorsque plusieurs héritiers ou légataires 
sont institués conjointement, et que l'insti- 
tution est nulle à l'égard de l'un d'entre eux, 
comme grevée dé tidéicommis, la part de 
celui-ci accroît à ses cohéritiers testamen- 
taires, et ne peut être réclamée par les héri- 
tiers ab intestat, — Cass., 8 juillet 1815. Pas, 
1816.433. 

2* — C'est non à l'héritier institué, mais 
aux légataires^ de recueillir la portion de 
leurs colégataires décédés avant le testa- 
teur.— Bruxelles, 19 février 1817. Pas, 1817. 
832. 

S* — La part des père et mère qui re- 
noncent à la succession d'un de leurs en- 
fants accroît aux frères et sœurs de ce der- 
nier. 

Dans ce cas, ces frères et sœurs peuvent, 
pour compléter la réserve, demander la ré- 
duction des donations testamentaires et 
entre- vifs 

Celui qui réclame une réserve doit imputer 
sur cette réserve tout ce qu'il a reçu, même 
indirectement, de la libéralité du défunt. — 
Liège, 80 avril 1835. Pas, 1835. 181. 

4* — L'héritier qui a souscrit un emprunt 
en son nom personnel peut être admis à 
prouver par tous moyens de droit, tant con- 
tre le prêteur que contre ses cohéritiers, que 
l'emprunt n'a été contracté que pour la mai- 
son ae commerce de l'auteur commun. 

L'héritier qui fait cette p>reuve n'est tenu 
ue pour sa part héréditaire. — Bruxelles, 
.0 février 1836. Pas, 1836. 27. 

5« — L'habile à succéder a le droit, dans 
l'intérêt de la succession, de poser des actes 
conservatoires, et, notamment, d'appeler et 
de demander des défenses à l'exécution pro- 
visoire. — Bruxelles, 4 mars 1837. Pas, 
1837. 48. 

6« — L'héritier à réserve, qui est aussi léga- 
taire particulier, ne peut, s'il prétend que la 
quotité disponible est entamée par d'autres 
legs particuliers, conserver sa légitime et son 
legs, alors surtout ^u'il ne concourt pas avec 
un héritier institue. — Bruxelles, 23 décem- 
bre 1843. B, J, 1644. 308. 
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7* — La loi du 17 nivôse an n a aboli les 
anciennes coutumes en ce qu'elles réglaient 
les successions, mais elle les a laissées &i vi- 
giieur en ce qu^Blles réglaient les gains nup- 
tiaux de l'époux survivant. — Liège, 15 jam 
1844. Pas, 1860. U. 286. B, J, 1846. 967. 

8* — Le droit que les héritiers de l'époux 
prédécédé puisent dans le contrat tacite ^ui 
avait présidé au mariage, étant un effet im- 
médiat de ce même contrat, était hors de Pat- 
teinte des lois nouvelles, encore bien que ce 
droit ne se serait ouvert que sons l'emnire 
de ces lois nouvelles. — Cass., 14 avril lol8. 
Pas. 1848. 1. 472. B, J, 1848. 689. 

9* — Lorsque, en présence des héritiers da 
sang et des légataires institués, il est nommé 
un administrateur provisoire de la sacoes- 
sion, l'action en délivrance est valablement 
intentée contre lui et les légataires ; cet ad- 
ministrateur représentant la succession, U 
délivrance n'a pas dû être demandée aux 
héritiers du sang. — Trib. Liège, 16 mars 
1850. ^./. 1851. 283. 

10. — £st recevable l'action d'une partie 
des héritiers dont la part héréditaire n'est 
pas encore déterminée et par la^juelle ils 
invoquent un préjudice causé à la suc- 
cession. 

Du moment que la qualité d'héritiers n'est 
pas contestée, il n'y a point lieu de surseoir 
Jusqu'après règlement de leur intérêt r^- 
pectif. — Liège, 17 juin 1852. Pas. 1853. IL 
44. B, J. 1853. 544. 

!!• — Lorsq^u'une personne décède lais- 
sant un père héritier à réserve, des héritiers 
légaux connus et un légataire universel, rbé- 
ritier réservataire, dont la réserve n'est pas 
contestée, n'a point qualité pour provoquer 
la nullité du testament olographe, dont 
l'écriture a été souverainement reconnue en 
justice. 

Le légataire universel soutient à bon droit 
que cette action appartient uniquement aux 
héritiers légaux. — Trib. Gand, 24 décembre 
1856. B, J, 1856. 88. 

I9. — L'héritier pour partie est en droit 
de réclamer d'un autre héritier l'usage det 
documents relatifs à la succession. 

Lors même que le détenteur des pièces en 
aurait la propriété exclusive, il ne peut se 
refuser à les communiquer et à en permettre 
l'usage dans un but relatif à la succession. 
— Liège, 21 décembre 1858. B, J, 165!). 
1612. 

IS. — L'ascendant ne succède à la chose 
par lui donnée à l'un de ses enfants que lors- 
que l'objet donné se retrouve en nature dins 
la succession; ce droit ne s'étend pas tu 
objets équivalents de même nature. — Ixhi- 
vam, l'^' février 18G1. B, J, 1861. 776. 

14. — Une action dirigée par un héritier 
contre un débiteur de la succession ne peat 
étie éludée à prétexte quUJ existerait un tes- 
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tament qui attribuerait la créanœ à on tiers. 
— Bruxelles, 23 décembre 1861. Pas, 1864. 
n. 396. B, J. 1862. 680. 

itt. — L'héritier naturel qui attaque un 
testament du chef de nullité et qui, en atten- 
dant la décision de justice, se met en posses- 
sion de la maison lé^ée,doit une indemnité 
AU légataire si, en deilnitive, le testament est 
maintenu. — Audenarde. 29 juillet 1863. 
B. /. 1863. 1209. 

16.'— Un pli cacheté à ^'adresse d'un tiers, 
trouvé dans une mortuaire et placé dans un 
coffre-fort, est la propriété des héritiers, s*il 
n'appert pas des circonstances que le défunt 
ait voulu le remettre à ce tiers seul et le 
soustraire à ses représentants légaux. — 
Liège, 16 janvier 1876. Pas. 1876. II. 76. 
B. 7. 1876. 1233. 

17. — Le retour légal ne peut s'exercer 
que dans la mesure de la donation elle-même, 
c'est-à-dire avec toutes les charges qui la 
grèvent. — Louvain, 8 février 1879. B, J. 
1879. 447. 



B. De rhéritier apparent ei putatif, 

18* — Les payements faits de bonne foi au 
possesseur d une hérédité par son manda^ 
taire chargé de la gestion de la succession 
sont valables àl'égard de l'héritier véritable, 
sauf le recours contre le mandant pour les 
payements que Ton ne pourrait pas considé- 
rer comme nruits. — Bruxelles, 20 juin 1828. 
Pas. 1828. 222. 

19. — Les débiteurs d'une succession sont 
non recevables à contester à celui qui en a la 
pHossession légale et paisible la qualité d'hé- 
ritier, en vertu de laquelle il poursuit contre 
eux le payement des créances qui font partie 
de l'hérédité. ~ Bruxelles, if juillet 1828. 
Pas. 1828. 262. ^ 

M* — Le possesseur d'une succession peut 
réclamer les rentes qui sont dues à celle-ci, 
sans que le débirentîer puisse lui opposer 

Sn'il n'est pas le seul et unique héritier. — 
iruxelles, 13 novembre 1844. Pas. 1846. II. 
147. B. J. 1846. 296. 

Si. — L'héritier apparent et de bonne foi 
fait siens les fruits ae l'hérédité, comme le 
possesseur d'une chose particulière. 

Ia bonne foi au moment de la perception 
suffit. 

Il importe peu que les friiits aient été re- 
mis accumulés et en masse à l'héritier appa- 
rent ; cette accumulation n'a pas pour effet 
de changer la nature des ûruits et de les ca- 
pitaliser. 

Bien que la succession ait été ouverte 
avant le code, il faut, pour régler la percep- 
tion des fruits, suivre les dispositions nou- 
velles. 

L'héritier apparent peut réclamer de l'hé- 

. T. vm. 
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ritier qui l'évincé les impenses utilement 
faites dans l'intérêt de l'hérédité. 

L'héritier doit être admis à les justifier 
par toutes les voies légales, sans limitation. 

On ne peut réputer de mauvaise foi l'héri- 
tier qui appréhende la succession, sachant 
qu'il existe aes héritiers au même deg^é que 
lui. — Bruxelles, 18 mars 1861. Pas. 1862. 
U. 246. B. J. 1861. 667. 



a* — L'héritier qui a appréhendé une 
succession ne peut être écarte par un cohéri- 
tier de la revendication d'un objet déj[)en- 
dant de la succession dont ce cohéritier a 

{)ris possession, que si ce dernier a possédé 
'objet liti^eux durant le temps nécessaire 
à la prescription acquisitive. 

L^éritier apparent de bonne foi oui a ob- 
tenu une condamnation contre un débiteur 
de l'hérédité ne peut retenir les fruits adju- 
gés lorsque, avant tout payement de la partie 
condamnée, le jugement est frappé de tierce 
opposition par l'héritier véritable. 

L'héritier qui a seul interjeté appel et fait 
réformer un jugement rendu contre lui et ses 
cohéritiers, sans les appeler en cause devant 
la cour, ne peut répéter contre eux les im- 
penses qu'if a faites en appel. — Bruxelles, 
4 janvier 1854. jPo*. 1854.11. 271. B. J. 1864. 
769. 

%S. — Les actes, même d'administration, 
posés par l'héritier putatif, malgré l'opposi- 
tion de l'héritier véritable, doivent être an- 
nulés. —Nivelles, 20 juillet 1854. B. J. 1854. 
1064. 



24* — Les aliénations consenties par 
l'héritier apparent sont nulles, alors même 
que les tiers acquéreurs ont été de bonne 
foi. 

En conséquence, est nulle la vente d'un 
immeuble dépondant d'une succession faite 
par les descendants d'un enfant naturel re- 
connu par le de ciifus, qui ne se sont pas 
même fait envoyer en possession et qui ont 
déclaré vendre ce bien en qualité de seuls 
héritiers et descendants légitimes du dé- 
funt. 

U importe peu que, sur leur requête et sur 
la foi de leurs affirmations, ils aient été auto- 
risés par justice à procéder à la lioitation de 
cet immeuble. 

L'action personnelle intentée contre eux 
par l'héritier véritable pour obtenir la resti- 
tution du prix de la vente ne le rend pas non 
recevable a intenter ultérieurement contre 
l'acquéreur une action réelle en revendica- 
tion de l'immeuble vendu. 

Il importe peu qu'il ait obtenu contre les 
héritiers apparents un jugement qui les 
condamne a lui restituer le prix de la vente, 
s'il lui est impossible de le mettre à exécu- 
tion contre eux. 

L'enfant naturel reconnu a sur la succes- 
sion de ses père et mère un droit de propriété 
indivise du jour de leur décès. 

£n conséquence, si les héritiers apparents 
qui ont vendu un immeuble constituant le 
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leal bien dépendant d'une Buocession Boni 
les descendants d'an enfant naturel reoonnu 
par le de a^us, et si la loi du lieu de l'ouyer- 
ture de la suocession leur conférait la pro* 
priété de la moitié de sa Bucoe68ion,rhéritier 
rentable ne peut revendi(}uer contre le tiers 
acquéreur^ qui est aux droits de ses vendeurs, 
que la moitié de l'immeuble aliéné. — Bru- 
xelles, 3 février 1877. Pas. 1877. U. 149.^./. 
1877. 1367. 

^. — Une aliénation d'immeubles dépen- 
dant d'une succession, consentie par l'néri- 
tier apparent, est nulle, lors même que l'ao- 
quéreur est de bonne foi. 

Il importe peu que cette vente ait été ac- 
compagnée des formalités prescrites par la 
loi du 12 juin 1816. 

Il appartient au juge du fait de rechercher 
et d'interpréter la partie d'un jugement 
rendu antérieurement entre les mêmes par- 
ties et dans la même cause. — Cass., 5 juillet 
1878. Pas. 1878. 1. 804. B. J. 1879. 676. 



eu Queêtions de compétence. ^ Btrançers. 

26. — La demande en délivrance et en red* 
dition de compte d'une succession ouverte 
avant les codes actuels doit être portée de- 
vant le tribunal du lieu de l'ouverture de oette 
succession, et non devant celui du domicile 
du défendeur. — La Haye, 27 novembre 1816. 
Pas. 1816. 239. 

27* — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour faire droit sur une demande for- 
mée par un Belge contre ses cohéritiers fran- 
çais, en partage des biens d'une succession 
ouverte en France, si ces biens sont situés 
en Belgique. — Bruxelles, 23 mai 1821. Pas. 
1821. m 

23. — La loi n'établit des règles de juri- 
diction que pour les tribunaux soumis a son 
empire. Ainsi le cinquième alinéa de l'ar- 
ticle 59 du code de procédure n'attribue 
juridiction en matière de succession au tri- 
bunal du lieu où elle est ouverte que pour 
autant que l'ouverture de la succession ait 
eu lieu dans l'intérieur du royaume. — 
Bruxelles, 22 septembre 1881. Pas. 1881. 
269. 

^9. — L'action en annulation d'un testa- 
ment n'est pas une action qui, aux termes de 
l'article 59, § l*', du code de procédure doive 
être portée devant le tribunal du domicile du 
défendeur. 

C'est plutôt une demande relative à l'exé- 
cution de dispositions à cause de mort ren- 
trtuit sous les dispositions du n« 8, § 5, du 
même article, et ainsi at^buée au juge du 
lieu de l'ouverture de la succession.— Gass., 
20 janvier 1886. Pas. 1886. 17. 

80. — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître de la demande formée 
par un étranger afin de voir ordonner, pour 



fixar le taux de la quotité disponible, «ne 
expertise de biens situés en Belgique, mais 
dépendants d'une succession ouverte uns le 
pays de cet étranger. 

Est, au contraire, hors de la compétence 
de oes tribunaux le point de savoir si, dans 
une sncoession ouverte en pajrs étranger et 
composée à la fois de biens situés d&ns os 

Says et de biens situés en Belgiqne» la valeur 
e oes derniers doit, plutôt que la valeur des 
autres, être affectée au service de la peadon 
léguée à un étranger. 

Sortent pareillement des attributions des 
tribunaux oelges les questions que soulève 
l'exécution de la clause d'un testament par 
laquelle un étranger lègue à un autre étran- 
ger, en immeubles en Belgiaue, la quotité 
disponible déterminée par les lois du pays de 
cet étranger, et notamment celle de savoir 
si les legs excèdent ou non la quotité dispo- 
nible. 

Toutefois, l'incompétence des tribunaux 
belges sur ce point n'est pas absolue. — Liège, 
10 août 1842. Pas. 1848. II. 58. 

51. — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître, contre unregiiicole,de 
la demande en restitution d'un dépôt fait par 
un Anglais, et dépendant de sa succession 
ouverte en Angleterre. 

L'intervention formée par l'exéoutenr 
testamentaire dans l'instance introduite en 
restitution du dépôt par l'héritier direct, 
intervention tendante aux mêmes fini, est 
recevable, alors surtout que rafOedre n'est pas 
en état. 

Si le testament fait dans la forme anglaise 
est méconnu par l'héritier du sang, et s'il 
s'élève des difficultés sérieuses sur sa vali- 
dité, les tribunaux bel^s peuvent, avsnt de 
statuer sur l'objet qui est de leur oompé- 
tenoe^ordonner aux parties de rapporter une 
décision régulière de leurs juges natureli 
qui fixe leurs droits. 

Dans ces circonstances, le juge belge est 
compétent pour ordonner 1^ mesures con- 
servatoires et d'administration qu'il serait 
utile de prescrire, notamment le séquestre 
de l'objet déposé. — Bruxelles, 25 juillet 
1846. Pas. im. IL 804. B. J. 1847. STO. 

32. — La loi attribuant juridiction pour 
toutes les difficultés qui conoement le par- 
tage au tribunal dans lequel une succession 
s'est ouverte, il n'est pas exigé qu'en cas 
d'infirmation d'un jugement intervenu en 
cette matière, il soit énoncé en termes exprès 
dans l'arrêt que les parties sont renvoyées 
devant le tribunal pour ce qui touche l'exé- 
cution de ce qui se rattache au partage. ^ 
Bruxelles, 28 juillet 1846. Pas, 1846. IL 882. 
^./. 1846.1281. 

35. — Le Bel^ qui a approuvé devant un 
tribunal français le compte et la liquidation 
d'une suocession ouverte en France n'est pas 
recevable À demander en Belg^ique une nou- 
velle liquidation. — Liège, 19 juin 18&1.1^m. 
1868. U. 196. 
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54.— Ne peut être portée devant la juridic- 
tion belge une contestation relative a l'héré- 
dité d'un étranger décédé en Belgique, après 
une longue résidence, mais sans qu'il ait ob- 
tenu l'autorisation d'y établir son domicile. 

Des faits ne tendant qu'à établir que cet 
étranger aurait perdu sa nationalité de- 
vraient être écartes comme irrelevants. 

La circonstance que le légataire universel 
aurait, par requête adressée au président du 
lieu où le testateur est décédé en Bel^que, 
obtenu son envoi en possession de l'avoir mo- 
bilier du défunt, n'aurait pas pour e£fet de 
rendre non recevable. le declinatoire opposé 
par lui à une demande en pétition d'hérédité 
portée devant un tribunal du pays. — Bru- 
xelles, 17 mai 1859. P<u. 1860. II. 26. B, /. 
1859. d53. 

5tt. — Une commune française peut être 
instituée légataire de biens immeubles situés 
en Belgique, mais à la condition d'être auto- 
risée par le gouvernement belge à accepter 
« legs. — îpres, 7 avril 1865. B, /. 1866. 

56. — La demande en validité d'une saisie- 
arrêt sur le prix d'immeubles d'une succes- 
sion non partagée doit être portée devant le 
tribunal du lieu de l'ouverture de cette suc- 
eeasion, bien que les héritiers aient été dé- 
clarés en faillite, si le demandeur n'agit 
qn'en qualité de créancier de la succession. 
— Liège, 11 août 1870. Pa9. 1873. II. 812. 
B, J. 1871. 76. 

57. ~ Le traité de Munster, du 90 janvier 
1648, a été publié régulièrement dans les 
provinces belges. 

Aux termes de l'article 62 de ce traité, 
conlirmé par l'article 25 du traité d'Utrecht 
du 26 juin 1714, les Espagnols étaient, sous 
le gouvernement des Favs-Bas, capables de 
Buccéder en Belgique à leurs parents indi- 
gènes des dits pays. — Bruxelles, 11 mai 

I. — Ledomicue ïïe fait qu'un etrSncrei 



58. 



a acquis en Belgique, et où il est décédé, doit 
être considéré comme le lieu de l'ouverture 
de aa succession. — Trib. Bruxelles, 24 juin 
1874. B. /. 1874. 1084. Cl. et B. XXIV. 
1018. 



DH L'OBBaS DES SUCOSSSIONS. 

39* -;- D'après la coutume de Gand, toute 
succession échue à des collatéraux se divi- 
sait en deux parts égales, l'une pour les pa- 
rents de la ligne paternelle, l'autre pour les 
parents de la li^ne maternelle. 11 ne se fait 
aucune dévolution d'une ligne à l'autre, et la 
ligne maternelle ne peut, dans aucun cas, 
profiter de la moitié dévolue à la liffne pater- 
nelle. — Bruxelles, 17 juin 1815. Pas. 1815. 
411. 



40. — Sous l'empire du code civil encore 
en vigueur, les petits-enfants ne sont pas, en 
succession collatérale, généralement compris 
BOUS le mot ^ enfants n. 

Et particulièrement, pour que le mot 
^ enfants n, employé dans un testament par 
lequel le testateur ne dispose qu'en faveur 
de cousins, puisse comprendre les petits- 
enfants, il faut au'il soit établi que telle a été 
l'intention ou la volonté du testateur, ou 
tout au moins qu'il n'y ait point présomption 
du contraire. — Bruxelles, 10 mai 1826. Pas. 
1826. 139. 

41. — Pour réclamer en vertu de la rèffle 
Patenta patemis des propres de ligne^ il al- 
lait être parent avec la personne décedée du 
chef de Fauteur de la li^e. Il ne suffisait 
pas, dans le cas d'adoption, que l'adoptant 
eût eu cette parenté. — Cass., 13 novembre 
1837. Pas. 1837. 161. 

44. — Il n'existe aucun lien civil de pa- 
renté, et, partant, aucun droit de successibi- 
lité, entre l'ddrogé et les cognats de l'adro- 
geant. 

En d'autres termes, l'adrogé n'est point 
habile à se porter héritier du cognât de 
l'adrogeant décédé sans postérité. — Cass., 
13 novembre 1837. Pas. 1837. 161. 

45. — Dans le duché de Limbour^, les 
père et mère étaient appelés à recueillir les 
Diens patrimoniaux ou de « stock », dans la 
succession de leurs enfants, à l'exclusion de 
tous parents collatéraux du défunt autres que 
les frères et sœurs. 

La règle Patema patemis, materna ma- 
temiSy n'était pas applicable lorsqu'il s'agis- 
sait d'une succession en ligne directe, mais 
bien dans le cas d'une succession collatérale. 

La même législation régissait le pays do 
Stavelot. 

Au Pays de Liège, le parent survivant ex- 
cluait tous les coflatéraux, même les frères 
et sœurs. 

Dans le duché de Brabant, les ascendants 
n'étaient en général exclus que par les frères 
et sœurs. 

La novelle 118 appelait les père et mère à 
recueillir la succession de leurs enfants, & 
l'exclusion des collatéraux. — Liège, 12 fé- 
vrier 1842. Pas. 1842. IL 275. 

44. — Lorsque le défunt laisse son père 
et une sœur consanguine, ceux-ci recueillent 
sa succession, à l'exclusion de l'aïeul mater- 
nel survivant. — Trib. Liège, l" avril 1843. 
B. J. 1844. 165. 

4^ — Lorsqu'un défunt laisse un enfant 
naturel reconnu, des frères, et un époux lé- 
gataire de toute la quotité disponible, les 
collatéraux sont sans droit dans la succes- 
sion. 

L'enfant naturel n'a droit qu'à un quart 
deia succession, quoique les collatéraux ne 
concourent point avec lui dans le partace et 
soient exclus par le légataire universel. — 
Tennonde, 27 juin 1844. B. J. 1844. 1547. e 
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40. — La mère d'un enfant naturel légale- 
ment reconnu n'a pas de réserve dans la suc- 
cession de cet entant. — Trib. Bruxelles, 
24 juillet 1847. B. J, 1847. 1279. 

47. — Les héritiers ab intestat peuvent 
postuler, des mesures provisoires de conser- 
vation contre le légataire envoyé en pos- 
bcssion. 

Le juge de référé est compétent pour y 
statuer d'urgence et pour suspendre provi- 
soirement les effets de l'envoi en possession. 

Dans le cas où, la succession se divisant 
en deux lignes, les héritiers de l'une d'elles 
ont renoncé à attaquer le testament, les hé- 
ritiers de l'autre ligne n'en conservent pas 
moins le droit, à raison de l'indivision, de 
requérir le séquestre de l'hérédité totale. 
— iléf. Anvers, 28 juin 1860. B. J, 1860. 
U57. 

48. — La représentation n'a lieu qu'entre 
les héritiers qui procèdent d'une même sou- 
che ; on ne doit pas la faire remonter plus 
haut que sa source. — Trib. 'Gand, 27 mai 
1861. A/. 1862. 296. 

49. — Celui qui n'est héritier dans une 
ligne que pour une quotité ne peut agir en 
justice comme représentant du défunt que 
pour cette quotité, nonobstant le défaut de 
réclamation de ses cohéritiers dans la même 
ligne, si ceux-ci ont accepté la succession du 
de ctdus pour la portion qui leur en a été 
dévolue.— Bruxelles, 11 mai 1871. Pas. 1671. 
11.415.^./. 1872.641. 

150. — Lorsqu'un ascendant a déjà, par son 
contrat de mariage, l'usufruit d'une partie 
des biens déférés aux collatéraux, il ne neut 
prétendre, sur la nue propriété, a l'usufruit 
du tiers que lui attribue l'article 754 du 
code civil. — Furnes, 13 avril 1872. CL et B, 
XXI. 975. 

Si. — Lorsque des collatéraux sont appe- 
lés par testament, sans distinction^ à re- 
cueillir une succession, il n'y a plus heu à la 
division de la succession en deux lignes pré- 
vue à l'article 783 du code civil. — Termonde, 
23 janvier 1878. B. J. 1873. 467. CL et B, 
XXil. 86. 

1S2. — L'article 733 du code civil, qui porte 
que toute succession échue à des asoenaants 
ou à des collatéraux se divise en deux parts 
égales, l'une pour les parents de la ligne pa- 
ternelle, l'autre pour ceux de la ligne ma- 
ternelle, est sans application lorsq^ue ce 
Î)artage entre les deux lignes est virtuel- 
ement exclu par l'institution testamen- 
taire. 

Il en est notamment ainsi dans le cas d'un 
legs universel fait aune catégorie déterminée 
de collatéraux (les cousins germains), surtout 
si le testateur n'a nullement manifesté son 
intention de s'en référer à la règle établie 
par cette disposition pour les successions 
ab intestat. — Gand, 17 avril 1873. Pas. 1873. 
II. 412. B. /. 187H. 697. ) 
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tf 5. — L'article 754 du code civil, en dé- 
terminant la part d'usufruit du père ou de la 
mère survivant dans les biens d'une per- 
sonne morte sans postérité, n'a disposé qu'en 
vue de transmission aux coUat^'anx de l'aa- 
tre ligne de biens en pleine propriété. — 
Cass.jlO juillet 1873. Pas. 1873. L298..». /. 
1873. 947. CL et B. XXII. 144. 



§m. 

DS LA SAISIHB. 

M. — Pour pouvoir invoquer la règle « Le 
mort saisit le vif », il faut qu'on se soit léga- 
lement {K>rté héritier de celui auquel on pré- 
tend avoir succédé, sans qu'il sumse d'avoir 
pris la <}ualité d'héritier bénéficiaire dans 
un cas ou cette qualité ne pouvait être prise. 

— Bruxelles, 14 décembre 1826. Pas. 1^6. 
321. 

)S6* — ^En vertu de la règle « Le mort saisit 
le vif n, un héritier est saisi de sa partda 
jour du décès de son auteur ; cette posses- 
sion se conserve par la seule intention. 

Celui qui prétend avoir acquis droità cette 
part par prescription doit prouver une ap- 
préhension réelle de la dite part avec l'in- 
tention de l'acquérir. — Bruxelles, 7 juillet 
1847. Pas. 1848. II. 182. B. J. 1848. 1689. 

^6. — La saisine de l'héritier à résenre 
n'empêche pas le légataire universel de re- 
quérir, à titre de mesure provisoire et con- 
servatoire, la remise au notaire instnunen- 
tant des papiers et titres de la succession. 

— Trib. Gand, 7 août 1854. B. J. 1854. 
1294. 

57. — La saisine du légitimaire, telle q^ne 
la loi la lui accorde à l'encontre du légataire 
universel, n'est ni la propriété, ni la posses- 
sion pro suo de l'hérédité, ni le droit ae faire 
les fruits siens, si le légataire universel 
forme sa demande endéansl'année du décès; 
c'est un simple droit honorifique en qnelqne 
sorte accorde à la proche parenté du légiti- 
maire avec le testateur, et n'ayant d'efficacité 
appréciable que pour la réserve même; hors 
de cette réserve et à l'égard de la quotité 
disponible, le léff itimaire qui n'est pas héri- 
tier légal ae ceUe quotité n'a pas d'action 
four la contester.— Gand, 18 juin 1856. Pês. 
866. II. 386. B. J. 1856. 1139. 



58. — La saisine dont aérait investi nnâss 
héritiers de l'époux prédécédé ne modifierût 
en rien le principe que tous les biens tt 
possession de l'époux prémonrant sonte» 
ses appartenir à la communauté, U séîum 
n'avant pour conséquence que de ixsdèati 
l'héritier la possession des biens dëlaisrfl 
par son auteur, en conservant à cette poMf 
sion le caractère et la portée qn'elfi amt 
dans le chef de l'auteur lui-même ; lliéidiv 
saisi ne peut donc avoir d'autres drdii ^ 
ceux qui appartenaient a|^ défunt q«i latW 
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a transmis. — Trib. Bruxelles, 6 août 1873. 
Pas. 1874. III. 158. B. J. 1874.49. 

IS9. — Les deux maximes «* Le mort saisit 
le vif », et « Nul n'est héritier qui ne veut », 
ont pour conséauence, par leur combinaison, 
de soumettre la fiction de la saisine à une 
restriction en subordonnant ses effets à la 
condition d'une acceptation ; par suite, le 
défaut de renonciation n'a pas pour résultat 
d'attribuer la qualité d'héritier à celui qui 
s'est abstenu de tout acte révélant sa volonté 
d'accepter. 

Les héritiers appelés par voie de représen- 
tation succèdent de leur propre chet et re- 
cueillent l'hérédité alors même qu'ils ont 
renoncé à la succession de celui qu^ils repré- 
sentent. — Cass,, 27 mars 1879. Pas. 1879. 1. 
168. B, /. 1879. 625. 



§IV. 

DU PABTAOE ET DE LA LI CITATION. (VoyCZ 

Partage.) 

60* — L'héritier actionné par un cohéri- 
tier en payement de sommes qu'il doit pour 
achats laits à la mortuaire est non recevable 
à prétendre que cette demande ne peut être 
formée contre lui et doit être renvoyée à la 
liquidation définitive de la succession. Il en 
est surtout ainsi lorsqu'il a été stipulé dans 
les conditions de la vente que les acqué- 
reurs devraient payer leur prix sans pou- 
voir opposer aucune retenue ou compen- 
sation. 

Est prématurée l'action de l'héritier ten- 
dante a obtenir sa part de l'hérédité lorsque 
les charges de celles-ci ne sont pas encore 

Frayées. — Bruxelles, 7 juin 1854. Pas, 1855. 
I. 162. B. J. 1855. 1204. 

61. — Est non fondée l'opposition à la 
vente d'un immeuble dépendant d'une suc- 
cession, lorsque l'opposant, sans mécon- 
naître l'impossibilité du partage en na- 
ture, ne s'oppose à la vente qu'à titre de 
droits qu'il prétend avoir dans la succes- 
sion. 

Il y a lieu seulement de lui réserver éven- 
tuellement le droit de réclamer sa part 
du prix de vente. — Bruxelles, 4 novem- 
bre 1854. Pas. 1855. II. 105. B. J. 1855. 
655. 

62« — Lorsque diverses successions sont 
ouvertes au profit des mêmes personnes, 
elles doivent être liquidées d'une manière 
distincte, de telle sorte que le cohéritier qui 
doit certaines sommes à runedes successions 
ne peut les compenser avec les droits qu'il 

Çeut avoir à faire valoir dans l'autre. — 
ongres, 11 mai 1859. B. J. 1859. 1577. 
C/.if?^. vin.a42. 

65» — Si, dans le cours de l'instance, un 
(Jdhéritier s'est fait céder tous les droits suc- 



cessifs mobiliers et immobiliers de l'un de 
ses adversaires, et que plus tard il interjette 
appel contre les autres, ceux-ci, étant même 
admis que l'action est indivisible, ne peu- 
vent, à cause de la cession, se prévaloir du 
défaut d'appel contre le cédant, quoique des 
créanciers de ce dernier interviennent au 
procès, se prétendent cessionnaires anté- 
rieurs et contestent la validité de la cession 
consentie au profit de l'appelant. 

Le cohéritier qui conserve la possession 
d'immeubles indivis après la nomination 
d'un séquestre doit être assimilé, à partir de 
cette nomination, à un possesseur de mau- 
vaise foi, et il est, en conséquence, obligé de 
refoumir à ses cohéritiers leur part, non seu- 
lement des fruits (ju'il a perçus, mais de 
tous ceux qu'il aurait pu percevoir, sous dé- 
duction toutefois, pour les biens dont il a 
joui personnellement, des frais faits pour 
labours, travaux et semences, conformément 
à l'article 548 du code civil, 

Les fruits dont il doit la restitution ne 
peuvent être évalués arbitrairement par le 
juge ex œquo et bono, mais doivent l'être 
d'après les naux existants ou qui ont pu être 
légalement octroyés avant la nomination du 
séquestre et à leur défaut par voie d'exper- 
tise. — Bruxelles, 19 mars 1861. Aud. solen. 
Pas. 1866. II. 395. B. J. 1865. 0^3. 

Ô4. — L'héritier du sang qui ne conteste 
pas immédiatement la qualité de cohéritier, 
que s'attribue une partie dans une instance 
où l'un et l'autre demandent la nullité d'un 
testament qui les évince, peut, selon les cir- 
constances, être déclaré non recevable à 
contester cette qualité lors du partage. — 
Bruxelles, 12 août 1861. Pas, 1862. II. 7. 
P./. 1861. 1187. 

65. — La vente d'un ensemble de biens 
immeubles dépendants d'une succession, 
consentie à l'amiable par tous les héritiers, 
peut néanmoins, selon les circonstances et 
quoiau'elle ait été opérée par des actes suc- 
cessifs, être considérée, entre les colicitants, 
comme devant produire tous les effets d'un 
partage en nature. 

Par suite, est fondée l'opposition formée 
par l'un des cohéritiers à un commandement 
signifié à raison du prix d'acquisition d'une 
partie des immeubles vendus. 

Et il importe peu qu'une partie du prix 
ait déjà été payée volontairement, et une 
autre, comme contraint et forcé en vertu 
de ce commandement, mais avec des ré- 
serves. 

Il appartient à chacun des intéressés de 
provoquer la liquidation. — Liège, 14 août 
1863. Pas. 1864. II. 268. 

66. — La loi du 27 avril 1865 ne peut être 
invoquée par les Belges que quana ils sont 
en concours avec des étrangers. 

£n conséquence, le Belge ne peut en de- 
mander l'application vis-a-vis d'un indi- 
fène, son cohéritier. — Tongres, 20 juin 
877. Cl. et B. XXVI. 1051. C c^c^Jo 
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DB l'acceptation BT DB LA BBROKCIATIOir. 

A. Partie générale, 

67. — La déclaration de snecession et le 
payement du droit, de la part de la femme 
survivante, n'emportent pas nécessairement 
dans son chef acceptation de la succession, 
sur le pied du testament de son mari^ ni par 
suite renonciation aux droits que lui donne 
son contrat de mariage, et auxquels ce testa- 
ment porte atteinte. — Bruxelles, 20 avril 
1825. Pas. 1826. 384. 

68. — Le juge du fond ne viole aucune loi 
en décidant que Phéritier ab intestat qui a 
appréhendé la succession n'a pas entendu 
raccepter en cette qualité, mais en vertu 
d'une disposition testamentaire. 

Si cette disposition est reconnue ne con- 



tenir à son legs. 

C'est surtout par les faits personnels à 
l'héritier que l'on doit décider à quel titre il 
a eu l'intention d'accepter la succession. — 
Cass., 7 juillet 1834. Pas, 1834. 279. 

09. —Sous la coutume de Bruxelles, l'adi- 
tion d'une succession n'était nas^ comme en 
droit romain, attributive des aroits de l'héri- 
tier: c'est la saisine légale qui produit cet 
effet. 

En conséi^uence, l'adition n'avait qu'une 
seule utilité : celle de fixer d'une manière 
irrévocable à l'égard des tiers la qualité 
d'héritier à laquelle on avait le droit de re- 
noncer^ et le défaut d'adition n'est pas de 
nature a fonder contre l'héritier la prescrip- 
tion de droits héréditaires qu'il tient de la 
seule volonté de la loi. — Bruxelles, 24 mai 
1843. Poi, 1844. U. 14. B, /. 1843. 959. 

70. — Ne méconnaît pas les effets de l'ir- 
révooabilité absolue de l'acceptation d'une 
•uccession, et ne contrevient ni à l'article 802 
du code civil, ni aux principes sur la trans- 
mission des biens, la cour qui décide en fait 
Îiu'on Buccessible qui avait d'abord accepté 
a succession sous bénéfice d'inventaire a 
depuis renoncé à cette succession, et qui dé- 
cioe, en outre, que cette renonciation ayant 
été acceptée par ses cohéritiers, soit tacite- 
ment, soit expressément, la part de ce suc- 
cessible a appartenu à ses cohéritiers. 

Semblable décision, basée non seulement 
sur la renonciation, mais aussi et surtout sur 
l'acceptation par les cohéritiers, n'a pas at- 
tribué un pouvoir de transmission à une re- 
nonciation pure et simple, et n'a pas mé- 
connu les textes qui attribuent à un cohéri- 
tier le droit de provoquer le partage de 
biens communs, lorsaue l'arrêt constate en 
fait que le successible renonçant avait exé- 



cuté le partage auquel il était resté étranger. 
— Cass., 4 juin 1846. Pas. 1847. L 128. h.J, 
1846. 986. 

71. — L'article 789 du code civil, d'apm 
lequel la faculté d'aocepter une 8ucoetso& 
ou d'y renoncer se prescrit par trente tns, 
ne peut être invoqué que par l'hériti^ du 
degré subséquent qui a pris qualité en temps 
utile et s'est mis en possession de la sucées- 
sion. — Trib. Liège, 5 janvier 1850, B. J, 
1851. 263. 

74. — Le parent d'un défunt qui renonce 
à la succession du mari, moveimant une 
somme (jue lui paye la veuve, fait acte d'hé- 
ritier, bien que dans l'acte il reconnaisse le 
non-fondement de son droit. — Trib. Bruxel- 
les, 15 février 1850. B, /. 1850. 370. 

75. — Aux termes de la coutume de Cam- 
brai, toutes les actions, tant réelles que pe^ 
sonnelles, se prescrivaient par trente ans, 
mên^e contre les mineurs. 

Ainsi des successibles qui sont demeurés 
en défaut de se porter héritiers pendant 
trente ans écoulés aepuis la mort àvidect^vs 
sont, sans distinction entre majeurs ou mi- 
neurs, non recevables à prendre cette qua- 
lité et à exercer aucune action contre nn de 
leurs cohéritiers qui s'est mis en possession 
en temps utile. 

La mort<ïivile et la confiscation de biens 
prononcée contre le défunt, comme émigré, 
par suite des lois révolutionnaires, n'emoè* 
chaient pas ses héritiers d'accepter son né- 
redite. 

Les ordonnances et lois françaises qui ont 
été portées en faveur des émigz^s ne s'appli- 
quent en aucune manière aux sommes on 
créances appartenant à la succession d^in 
émigré, qui ont échappé à la confiscation, 
et ne concernent que les biens tombés soui 
la mainmise de l'Etat. — Bruxelles, 10 jan- 
vier 1852. Pas, 1652. U. 295. B, J, 18^,825. 

74. — L'inaction ou le sOence de l'héri- 
tier qui, pendant trente ana, néglige de se 
prononcer lui fait encourir la déch&noe de 
son droit. Cette prescription profite à oenx 
qui font valoir leurs droits en temps utile.— 
Cass., 80 juillet 1852. Pas. 1853. 1. 330.-5. /. 
1853. 1409. 

7tf • — Lo droit de l'Etat à nne sucoesnon 
qu'il prétend être en déshérence ne peut s'ou- 
vrir que s'il est constant que les héritiers 
légaux ont négligé pendant trente ans de 
l'accepter ou de la répudier. 

Constitue une acceptation tacite d'une 
succession la demande adressée à l'adminis- 
tration par l'héritier légal pour obtenir le 
remboursement de fonds dépendants de cette 
succession qui sont consignes entre les mains 
de l'Etat. — Bruxelles, 28 mars 1876. Pss* 
1876. II. 253. B. J. 1876. 648, 

76. — Si un héritier, légataire de la moi- 
tié d'une ferme dont il était d^à proprié- 
taire pour l'autre moitié, toudie la totalité 
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dea fermages éohas avant et depuis le décès 
da testateur, ou fait une oonyention de 
ehasse concernant ^ensemble de la pro- 
priété, on ne peut en induire qu'il a pose un 
aete d'héritier oui doive entraîner l'accep- 
tation tacite de la succession. 

L'héritier légataire, qui a d'abord fait une 
renonciation conditionnelle à la succession, 
peut être autorisé par le tribunal à faire une 
renonciation pure et simple dans un délai 
déterminé. 

Dans ce cas, la demande en délivrance 
formée avant cette nouvelle renonciation 
n'est pas inopérante. 

La renonciation à une succession, faite 
sous toutes réserves par un légataire pour 
le cas où le testament qui l'institue léga- 
taire ne serait pas maintenu, ne peut être 
considérée comme pure et simple, et n'est 
par suite pas valable. — Liège, 18 aécembre 
1876. Pas. 1877. H. 118. B, J. 1877. 85. 



B« Spécialement de P acceptation, 

Tïm — L'engagement pris par des enfants 
de contribuer par tiers au payement d'un 
obit pour leurs père et mère ne peut être 
considéré comme une preuve qu'ils se sont 
soumis au payement des dettes, mais simple- 
ment qu'ils ont voulu jdetatis causa contri- 
buer à assurer l'exécution de cette œuvre 
nie.— Bruxelles, 9 novembre 1820. Pas, 1820. 

78. — L'héritier qui, en sa qualité de suo- 
eesftble, fait au bureau du droit de succes- 
sion la déclaration prescrite par la loi du 
27 décembre 1817, ne peut, par ce seul fait, 
être censé avoir accepte cette succession, et 
s'être rendu inhabile à y renoncer par la 
suite, alors surtout que cette déclaration 
porte gu'il n'y a dans la succession ni meu- 
Dlee ni immeubles.— Bruxelles, 4 novembre 
1826. Pas. 1826. 273. 

79* — n suffit à un successible qui s'est 
emparé de la succession de rapporter sa dé- 
claration où il a pris qualité d'héritier testa- 
mentaire universel, pour être réputé n'avoir 
point eu l'intention d'accepter la succession 
aà intestat, s'il est décidé qu'il n'est que léga- 
taire particulier. Pour attaquer son accepta- 
tion de la succession il est dispensé de prou- 
ver que cette acceptation a été la suite du 
dol pratiqiié envera lui, ou qu'il y a lésion, 
la succession se trouvant diminuée de plus 
de moitié par la découverte d'un testament 
inconnu au moment de l'acceptation. 

Ce successible est habile à jouir de l'option 
résultant de l'article 845 du code civil, 
comme n'ayant point, dans les circonstances 
ci-dessus mentionnées, accepté ni répudié la 
succession ab intestat, — Liège, 4 février 
1633. Pas, 1888. 87. 

80. — Celui qui, à titre d'héritier, appré- 
hende partie des biens de l'hérédité embrasse 



par là même toute l'hérédité à laquelle il est 
appelé. Ainsi, quoiqu'il soit vrai que, sous 
l'ancien droit féodal, il fût, dans certains 
cas. facultatif à l'héritier d'accepter ou d'ap- 
prénender les iiefs sans adier en même temps 
la succession allodiale, il n'en résulte pas 
qu'il fût par là même permis d'adier la suc- 
cession allodiale sans atteindre en même 
temps les fiefs. 

On ne peut donc opposer à celui qui a ac- 
cepté la succession allodiale que son droit 
d'appréhender les fiefs est aujourd'hui pres- 
crit.— Gand, 1«' juillet 1884. Pas, 1884. 161. 

81* — N'est pas considéré comme ayant 
fait acte d'héritier celui qui, propriétaire 
d'une maison restée indivise avec le défunt, 
l'a louée tout entière et en a perçu les prix 
de location, alors surtout que le cohéritier a 
manifesté dans plusieura actes ne pas vou- 
loir se porter héritier. — Liège, 29 janvier 
1838. Pas. 1888. 19. 

82. — Sous les mots « autres héritiers», de 
l'article 790 du code civil, il faut comprendra 
l'héritier irrégulier, tel que l'époux sur- 
vivant. 

£n d'autres termes, l'héritier quia renoncé 
ne peut plus accepter la succession, si déjà 
elle a été acceptée, non seulement par un 
autra héritier régulier ou légitime, mais 
même par l'époux survivant, fi en est ainsi 
même lorsque cette épouse a appréhendé la 
succession sans s'êtra fait au préalable en- 
voyer en possession. — Ctod, 28 mars 1841. 
Pfl*. 1841. II. 137. 

83.— Le légataire univerael qui transporte 
dans son propre domicile les biens meubles 
du défunt et qui prand dans la déclaration 
des droits de succession la Qualité de léga- 
taira unique et univerael. fait acte d'adition 
d'hérédité, et, par suite ae cette acceptation 

Sure et simple, il est tenu ultra vires des 
ettes de la succession. — Trib. Bruxelles, 
2 août 1843. B. /. 1843. 1589. 

84. — Pour qu'il v ait acceptation tacite 
d'une succession, il laut, aux termes de l'ar- 
ticle 778 du code civil, que l'héritier ait fait 
un acte oui suppose nécessairement son in- 
tention d'accepter, et qu'il n'aurait eu droit 
de faire qu'en sa qualité d'héritier. — Trib. 
Bruxelles, 24 février 1849. B, J, 1849. 850. 

85. — Le fait de recueillir et d'emporter 
tout le mobilier qui composait une succes- 
sion emporte, de la part de celui qui l'a posé, 
adition d'hérédité pure et simple. — Liège, 
29 novembre 1851. Pas, 1854. n. 108. B. J. 
1858. 86. 

86. — La déclaration de succession faite 
et signée par un successible, en sa qualité 
d'enfant unique et héritier, ne le rend pas 
inhabile à renoncer à cette succession ou à 
ne l'accepter que sons bénéfice d'inven- 
taire. 

Le fait d'avoir payé les frais funéraires, 
les honoraires du médecin et>les intérêts 
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d'une rente dne par le défunt, n'implique 

Sas nécessairement un acte d'adition d'heré- 
ité. II. faut qu'il soit établi que ces paye- 
ments ont été faits des deniers de la succes- 
sion. 

On ne peut incidemment soutenir que les 
actes invoqués sont nuls, comme entacnés de 
simulation et de fraude. Ce soutènement im- 
plique une demande qui, de son essence, est 
Srincipale et qui ne peut être débattue que 
e l'intervention de toutes les parties qui y 
ont concouru. 

La possession d'objets provenant d'une 
succession, par suite d'actes qui seraient le 
résultat de la simulation et de la fraude, ne 
constitue pas un acte d'héritier. L'annula- 
tion de ces actes ne peut qu'obliger le pos- 
sesseur envers les créanciers de la succession 
à la restitution de ces objets. — Termonde, 
30 décembre 1852. B. J. 1868. 249. 

87. — Le successible qui dispose d'un im- 
meuble de la succession fait acte d'immix- 
tion, alors même qu'il viendrait à être re- 
connu que le bien ne faisait pas partie de 
l'hérédité. — Bruxelles, 6 novembre 1856. 
Pas. 1857. 11. 16. B. J. 1857. 470. 

88* — La prescription trentenaire du 
droit d'accepter une succession, admise par 
le code civil, s'applique aux successions ou- 
vertes avant le code, lorsque les trente ans 
se sont écoulés tout entiers sous le code. 

Celui qui oppose cette prescription au de- 
mandeur en pétition d'hérédité ne doit pas 
avoir lui-même possédé la succession pen- 
dant ces trente ans. — Mons, 5 mai 1860. 
B. /. 1860. 689. 

89. — Des héritiers présomptifs qui de- 
mandent la nullité d'un acte ae vente, fait 
par leur auteur, d'un immeuble lui ayant en 
partie appartenu et, par suite, la restitution 
pleine et entière du bien vendu, dont ils 
étaient propriétaires pour le surplus, posent 
un acte d'acceptation tacite de la succes- 
sion du vendeur. Ils Hssument ainsi l'obli- 
gation de garantir à l'acquéreur la posses- 
sion paisible de la chose vendue, et m sont 
non recevables à venir troubler, par voie de 
revendication, cette possession paisible qu'ils 
doivent garantir. — Gand, 19 juillet 1862. 
Pas. 1868. IL 19. B. J. 1862. 1040. 

90* — Les déclarations de succession 
n'ayant pas pour objet de régler les droits 
des signataires, on ne peut induire de leurs 
énonciations une fin de non-recevoir contre 
les prétentions contraires que les déclarants 
pourraient ultérieurement faire valoir. Mais 
celui qui y a pris la qualité d'héritier peut 
s'en prévaloir vis-à-vis de ses cosignataires. 
— Liège, 12 août 1866. Pas, 1866. n. 803. 

91. — L'héritier qui laisse écouler trente 
ans sans avoir manifesté sa volonté d'être ou 
de ne pas être héritier ne peut plus ni accep- 
ter ni répudier, et doit être réputé comme 
entièrement étranger à la succession. 



La saisine légale n'a d'effet que pour as- 
tant qu'elle est suivie d'un acte émané de 
l'héritier et prouvant son acceptation, nuixm 
elle s'efface d'elle-même par la prescription 
de trente ans, et elle est censée n'avoirja- 
mais eu lieu. — Gand,7 juin lQG7,Pas, 1868. 
IL 840. J./. 1867. 903. 

94. — Font acte d'adition d'hérédité, les 
héritiers institués par testament qui. en cxtte 

Sualité, ont fait procéder à la vente an mobi- 
ier du défunt et donné pouvoir au notaire 
de désintéresser les créûiciers de la suc- 
cession avet5 le produit de la vente. — Trib. 
Liège, 6 août 1871. CL et B. XX. 422. 

93. — Les légataires, héritiers légaux do 
testateur, peuvent renoncer à la succession 
pour s'en tenir à leurs legs. 

Le successible ne fait pas acte d'héritier 
lorsqu'il se met ou se maintient en posses- 
sion des choses oui loi ont été léffuéc», sans 
en avoir demandé ni obtenu la délivranœ. 

Il ne fait .pas non plus acte d'hériti^ lors- 
que, avant toute demande en délivrance, il 
vend ou hypothèque les biens compris dans 
son leçs. 

Le légataire à titre universel <]ui ne ré- 
clame pas la délivrance dans l'année de l'on* 
verture de la succession n'a droit aux fruits 
qu'à partir de la demande en délivrance; il 
objecterait vainement qu'au décès du testa- 
teur il était déjà en possession des choses 
léguées. — Tournai, 18 août 1874. Pas, 1876. 
III. 160. 

94. — L'acceptation expresse d'une suc* 
cession ne peut résulter que d'un acte où le 
successible a comparu personnellement et a 
pris lui-même le titre ou la qualité d'hé- 
ritier. 

£lle ne peut résulter notamment d'an pro- 
cès-verbal de vente de meubles où il est 
énoncé qu'il est procédé à la requête du suc- 
cessible, s'il n'y a pas perBonneilement com- 
paru. 

Pour apprécier si les actes posés par on 
successible constituent une acceptation tsdte 
d'une succession, il y a lieu de rechercber 
principalement l'intention qui y a présidé. 

La vente du mobilier d'une succession 
opérée à la requête du successible sans l'ob- 
servation des formalités prescrites par l'arti- 
cle 796 du code civil peut^ suivant les ci^ 
constances, n'être pas considérée comme un 
acte d'adition d'hérédité. — Ld^, ôtoût 
1875. Pas, 1876. IL 117. B. /. 1876. 1107. 

95* — Un successible ne fiait pas ad» 
d'héritier en comparaissant en condliatioa 
sur une demande en payement d'une dette 
de la succession, et en y déclarant, même 
sans réserves^ que cette dette n'est pas due, 
et qu'il y a heu de renvoyer les parties de- 
vant le juge compétent. 

Le payement d'une dette de la sucœssioa 

par un successible ne peut être considéré 

comme un acte d'héritier que s'il est pronré 

qu'il a été fait en qualité d'héritier, on à 
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l'aide de deniers provenant de la snccession^ 
— Nivelles, t2 novembre 1876. Pas. 1878. 
m. 295. 
* 

96* — L'héritier qnî a laissé passer trente 
années depuis l'oavertnre d'une succession 
ouverte à son profit, sans manifester sa vo- 
lonté de l'accepter ou de la répudier, est dé* 
chu de son droit héréditaire; 

Et il doit être réputé Vis-à-vis de tous 
n'avoir jamais eu droit à la succession. 

La prescription trentenaire peut donc lui 
être opposée par un tiers qui est successeur 
à titre particulier de biens de l'hérédité. 

Lorsqu'une succession est indivise, le suc- 
cessible auquel est opposée la prescription 
trentenaire ne peut se prévaloir d'actes in- 
terruptifs accomplis par un cohéritier. 

Il n'y a pas lieu au droit d'accroissement 
entre colégataires lorsque le legs est fait con- 
jointement v^r^ ton^«m; la part de ceux 
dont les droits sont prescrits retourne à la 
succession légritime. 

Prendre possession, du vivant d'un cohé- 
ritier, de sa part dans une succession et con- 
tinuer à la posséder après sa mort, ce n'est 
pas faire acte d'héritier. — Liège, 24 mai 
1877. Poi. 1878. II. 18. B. J. 1877. 1281. 

97. — La seule circonstance qu'un succes- 
sibleapris ou s'est laissé donner dans des 
actes de procédure la qualité d' « héritier n 
ne suffit pas pour le faire considérer comme 
ayant accepté l'hérédité; peu importe que 
cette qualification ait été prise ou donnée 
avant ou après la période pendant laquelle 
la loi lui donne le droit de faire inventaire 
et délibérer.— Trib, Bruxelles, 21 juin 1878. 
B, /. 1878. 956. 

98. — La signature d'une déclaration de 
succession n'entraîne pas l'acceptation pure 
et simple de la succession qu'elle concerne, 
surtout lorsqu'on n'y a pas pris la qualité 
d'héritier. — Anvers, 21 janvier 1879. 
C/.<f/-&.XXVin. 182. 

99* — L'acte par lequel l'héritier consent 
la délivrance d^un legs fait avec afiectation 
d'hypothèque sur un bien de la succession 
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c« Spécialement de la renonciation, 

100* — La nullité d'une renonciation no- 
tariée^ résultant de ce qu'elle n'aurait pas 
été faite au grefie, ne peut être opposée par 
le successible renonçant. 

Une semblable renonciation n'a pas besoin, 

})our produire son effet, d'être acceptée par 
es oosuccessibles du renonçant. — Bruxelles, 
10 décembre 1819. Pas. 1819. 607. 

101. — Lorsqu'un ancien acte énonce que 
les enfants ont renoncé à la succession de 



leur père, cette énonciation fait foi contre 
leurs descendants. — Bruxelles, 9 novembre 
1820. Pew. 1820.239. 

102. — S'il est vrai que par une fiction de 
droit l'héritier qui renonce est censé n'avoir 
jamais été héritier, cet effet ne peut se pro- 
duire au préjudice de droits légitimement 
acquis avant la renonciation par un créan- 
cier du défunt sur les biens de la succession. 

La renonciation à une succession ne peut 
rétroagir . Les inscriptions valablement prises 
contre le renonçant, avant la renonciation, 
ne peuvent se trouver primées par les in- 
scriptions des créanciers personnels de celui 
à qui les biens adviennent par suite de la re- 
nonciation. — Bruxelles, 28 février 1822. 
Pas. 1822. 75. 

103* — L'héritier qui, après avoir renoncé 
à la succession, donne en location des im- 
meubles en dépendant et en perçoit les loyers, 
ne doit pas être réputé héritier pur et simple, 
s'il est copropriétaire de ces immeubles, ou 
s'il a pu raisonnablement croire qu'il avait 
droit à une portion, autrement qu'à titre 
d'héritier. —Liège, 28 juin 1824. Pas. 1824. 
154. 

104* — En matière de succession mobi- 
lière, la déclaration isolée de l'épouse qu'elle 
renonce à une succession n'opère pas la répu- 
diation légale de la dite succession, alors 
surtout que les actes de l'époux sont en con- 
tradiction avec cette déclaration. — Gand, 
2 juillet 1833. Pas. 1838. 185. 

. 105. — La coutume d'Alost ne prescrivait 
pas de mode pour la répudiation aes succes- 
sions échues aux mineurs ; elle était légale- 
ment faite en observant les formalités ordi- 
naires des aliénations. — Cass., 21 avril 
1885. Pw. 1836. 74. 

106. — La renonciation au bénéfice de la 
qualité d'héritier au profit d'autres cohéri- 
tiers n'est pas soumise aux formalités ordi- 
naires des renonciations aux successions. — 
Cass., 4 juin 1846. Pas, 1847. I. 123. B. J. 
1846.966. 

107* — Lorsqu'un testament institue des 
héritiers légitimes, les uns lé^taires univer- 
sels, les autres légataires particuliers, ceux-ci 
ne peuvent renoncer à une succession intes- 
tate qui n'existe pas, surtout s'ils ne renon- 
cent pas en même temps aux legs que le tes- 
tament contient à leurprofit. — Tnb. Liège, 
8 avril 1852. C/.tf/J. 17167. 

108. — Est nulle la renonciation à une 
succession contenue dans la prononciation 
des vœux d'une religieuse. — Trib. Bruxel- 
les, 7 février 1864. B. J. 1854. 1862. 

109* — L'exécution des dispositions des 
articles 784 du code civil et 997 du code de 

{procédure est de rigrueur pour la validité de 
'acte de renonciation à une succession. 
£M conséquence, sont inopérantes toutes 
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déclarations de renoncer à nne snocession. 
faites devant les tribunaux et ooors pendant 
une instance engagée. — Bruxelles. 14 mars 
1855. Pas. 1868. II. 38. B. /. 1655. 977. 

iiO. — La renonciation des f^res et soeurs 
du défunt à la succession, dont ils sont exclus 
par un légataire universel, fait revivre le 
droit à la réserve au profit des ascendants 
autres que père et mère.— Ter monde, l**" iuin 
1860. B. J. 1860. 980. Cl. et B. IX. 704. 

tu. — Est valable la renonciation de Phé- 
ritier lé^l à une succession dont il est exclu 
au proiit d*un légataire universel, même 
saisi de plein droit, aux termes de l'arti- 
cle 1006 du code civil. — Termonde, l» juin 
1860. B. J. 1860. 980. Cl. et B. IX. 704. 

Ii2« — La renonciation à une succession, 
faite au greffe et consignée dans le registre 
prescrit par l'article 784 du code civD, n'a 
pas pour effet de créer une présomption lé- 
gale en vertu de laquelle les hériners qui 
ont traité avec le renonçant doivent être con- 
sidérés comme connaissant nécessairement 
la renonciation; une telle présomption ne 
résulte d'aucune loi. — Cass., 6 avril 1865. 
Paz, 1865. 1. 203. B. J. 1865. 454. 

ii5« — Est nulle la renonciation à la suc- 
cession du testateur que fait un héritier gra- 
tifié d'un legs, en déclarant faire toutes ses 
réserves quant à sa part héréditaire dans la 
dite succession, pour le cas où, pour un motif 
quelconque, le legs qui lui est fait ne serait 
pas maintenu. 

La demande en délivrance d'un legs, fait 
sans-dispense de rapport à l'héritier du sang, 
est irecevable malgré la nullité de cette re- 
nonciation, et un délai peut être accordé à 
l'héritier pour faire une renonciation pure 
et simnle. — Trib. Liège, 5 juin 1875. Pas. 
1875. m. 816. B. J. 1877. 85. Cl. et B. XXDI. 
1200. 
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114* — La preuve par tous moyens de 
droit et même par commune renommée peut 
être admise pour justifier de la consistance 
d'un mobilier enlevé au mépris d'un arrêt 
qui ordonnait l'apposition des scellés. 

L'offre de l'héritier qui l'avait enlevé de le 
reproduire, conformément à un état signifié 
qu^il se soumet à afiirmer sous serment, ne 
peut être regardée comme satisfactoire. 

L'offre de déposer l'argent comptant et les 
titres chez un notaire doit être accueillie, du 
moins provisoirement. — Bruxelles, 20 mai 
1826. Pas. 1826. 156. 

il5. — 11 faut, pour constituer le divertis- 
sement aux termes de l'article 792 du code 
civil, qu'il ait eu lien après l'ouverture de la 



sncccssion à laquelle appartient l'otget pré- 
tenduement diverti. — Trib. Liège, 27 laa- 

vier 1843. B. J. 1844. 205. 

lie. — L'article 792 du code civil n'a 
voulu punir que l'héritier convaincu d'avoir, 
par le divertissement, tent^ de s'enrichir 
frauduleusement au préjudice de ses cohéri- 
tiers ou des créanciers. — Bruxelles, 22 no- 
vembre 1848. pis. 1851. II. 249. 

117. — L'héritier qui ne renseigne pas, lors 
de l'inventaire, les sommes par lui perçues 

Sour compte du défunt encourt la pénalité 
u recel comminée par l'article 792 du code 
civil.— Trib.Bruxeiles,23 mars 1864. Cl.et B. 
XIU. 941. 

118* — Un inventaire fiait dans le délai 
léeal, mais avec certains retards, alors que 
cette mesure était reconnue urgente et in- 
dispensable, la dénégation faite par la femme 
aux intéressés au sujet de l'existence de ti- 
tres et valeurs, le dépôt de ces valeurs obex 
un tiers sans motif plausible, le peu de fon- 
dement de diverses exceptions invoquées 
par la femme pour motiver le refus de s'ex- 
pliquer sur le défaut de mention des valeurs 
dans la déclaration de succession, sont des 
circonstances assez graves et assez cooeor- 
dantes pour qu'on en puisse inférer le recel 
d'après l'article 1477 du code civil. — Bru- 
xelles, 1» mai 1868. B. J. 1871. 536. 
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- 119 et 130. — L'héritier d'un néffooimBt 
doit être assigné devant le tribunal de com- 
merce dont le défunt aurait été justiciable, 
et non devant le tribunal de son propre do- 
micile, pour une action qui aurait pu ètrs 
intentée contre son auteur. — Liège, 11 avril 
1821. Pas. 1821. 857. 

191. — L'héritier légal qui veut ae garan- 
tir des poursuites des créanciers de la tno> 
cession doit justifier d'une renondatioin for- 
melle. — Liège, 4 janvier 1828. Pas. 1828w 
327. 

1Î4. — La veuve qui, en vertu de son con- 
trat de mariage, devait être usufruitière des 
biens de son msri, et que celui-ci a instituée 
légataire par un testament contesté, est kic 
et ftunc, et comme détentrice de la succes- 
sion, passible de l'action de l'un des héritien 
léjifaux, en payement d'une somme que le 
défunt lui devait. — Bruxelles, 10 janvier 
1828. Pas. 1828*. 9. 

125. — L'héritier actionné par ses cohéri- 
tiers en payement de sommes qu'il leur doit 
autrement qu'en sa qualité d'héritier, est 
non recevable à prétendre aue cette demande 
ne peut être formée contre «4 que lors do la 
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Uqaidation définitive de la snccession, ou da 
judicium/amilûB ereiscundœ. 

Ainsi, il est non recevable à soutenir qu'on 
doit renvoyer à cette époque la demande for- 
mée contre lui par ses conéritiers, en paye- 
ment de la part qui leur revient dans le prix 
d'un bien coraraun provenant de la succes- 
sion, et dont il s'est rendu acquéreur, surtout 
lorsdue l'acte de vente porte formellement 

tne le prix d'achat devra être payé dans tel 
élai déterminé. 

Il en serait encore de même s'il était pos- 
sible que, lors de la liquidation définitive de 
la succession, l'acquéreur se trouvât créan- 
cier de ses cohéritiers, et qu'il eût des motifs 
de craindre de ne pouvoir obtenir d'eux ce 
qui lui serait dû. -n Bruxelles, 30 juin 1827. 
Pas, 1827. 282. — Bruxelles, 29 mai 1828. 
Pas. 1828. 188. 

124. — L'usufruitier universel ou à titre 
universel peut être poursuivi personnelle- 
ment et directement par'les créanciers delà 
succession en payement de leurs créances. 
en proportion de la quotité pour laquelle il 
est tenu de contribuer aux dettes. 

Celui qui a pris la qualité d'héritier, et qui 
se conduit comme tel, ne peut opposer aux 
oréanders de la succession qui le poursui- 
vent en cette même qualité qu'elle lui est 
contestée par un tiers. — Bruxelles,' 5 mars 
1829. Pas. 1829. 90. 

IStt. — Un commandement n'est pas un 
acte d'exécution dans le sens de la loi. 

Ainsi on peut^ sans contrevenir à l'arti- 
ole 877 du code civil, faire commandement à 
des héritiers en vertu d'un titre exécutoire 
oontre le défunt, sans que ce titre leur ait été 

f préalablement signifié. — Bruxelles, 2 juin 
832. Pas. 1832. 161. 

i36. — Le fils ayant renoncé à la succès- 
don de son père n'est pas tenu des obliga- 
tions de ce dernier, résultant d'un contrat 
d'association pour remplacement fait à son 
profit — Gand, 7 mars 1834. Pas. 1834. 57. 

127. — L'héritier légitime qui est investi 
delà saisine légale demeure soumis person- 
nellement aux dettes et charges de la succes- 
sion dans la proportion de la quotité hérédi- 
taire dont il est saisi, s'il a accepté purement 
et simplement, alors même quand, par l'effet 
d'un testament ou pour toute autre cause, il 
ne recueillerait rien ou ne recueillerait qu*à 
un titre qui ne lui imposerait pas ces ooli- 
gations. — Liège, 28 décembre 1841. Pas,^ 
1842. II. 138. 

148. — Celui qui exerce des droits divisi- 
bles contre plusieurs héritiers d'un débiteur 
ne peut être contraint à les mettre tous en 
cause ; mais si les héritiers assignés ont inté- 
rêt à ce que tous soient au procès, ils peuvent 
être autorisés à appeler les autres en cause 
dans un délai à déterminer par le juge. — 
Bruxelles, 31 mai 1842. Pas. 1846. II. m 

1^* — La signification d'un titre exéou- 
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toire contre le défunt faite aux héritiers n'est 
pas nulle par cela seul qu'elle contient com- 
mandement de payer, si le commandement 
n'imi)ose l'obligation de payer que dans la 
huitaine. — Liège, 24 juillet 1847. Pas. 1849. 
II. 208. 

150. — L'article 877 du code civil n'est 
pas applicable au cas d'exécution d'un juge- 
ment poursuivie par voie d'action. — Gand, 
28 novembre 1840. Pas. 1848. II. 87. B. J. 
1848. 798. — Gand, 8 février 1848. Pas. 1848. 
II. 87. B. J. 1848. 798. 

131. — Le créancier de celui qui renonce, 
au préjudice de ses droits, à une succession 
peut se faire autoriser en justice à accepter 
la succession du chef de son débiteur. La 
renonciation est annulée jusqu'à concurrence 
des créances. Les droits des héritiers subsé- 
quents ne s'ouvrent et ne peuvent s'exercer 
qu'après l'exercice des droits du créancier, et 
seulement sur ce qui peut rester de biens 
dans la succession après le payement des 
créances. 

Le créancier, dans le cas ci-dessus, ne doit 
faire signifier ni aux cohéritiers, ni aux 
héritiers subséquents la requête à fin d'ob- 
tenir l'autorisation d'accepter. 

Le créancier n'est pas non plus tenu d'éta- 
blir l'insolvabilité du débiteur par la discus- 
sion de ses biens. 

Cette formalité, qui. d'ailleurs, n'aurait 
pas d'autre objet que d'établir le préjudice 
résultant de la renonciation, serait inutile 
s'il était démontré par les faits du prçcès 
que le préjudice et la fraude existent incon- 
testablement. — Liège, 14 décembre 1850. 
Pas. 1855. II. 128. B. J. 1855. 1446. 

I32. — Lorsqu'un héritier a payé à un lé- 
gataire une partie du legs et obtenu des dé- 
lais pour le surplus, il y a lieu, s'il survient 
des difiicultés sur le payement, d'assigner 
l'héritier, non devant le juge de l'ouverture 
de la succession, mais devant celui de son 
domicile. — Bruxelles, 27 octobre 1852. Pas. 
1853. II. 121. B. J. 1853. 787. 

I33« — Les héritiers sont tenus, envers les 
tiers, des dettes de la succession, pour leur 
part héréditaire, quelle que soit d'ailleurs la 
manière dont les charges de la succession se 
divisent entre les héritiers. — Bruxelles, 
l"mars 1858. Pas. 1858. U. 170. B. J. 1858. 
808. 

134. — Lemembred'un conseil de famille 
qui, sur l'exposé de la tutrice, concourt à 
l'autoriser à renoncer à la succession échue 
au mineur, n'a pas besoin de protester contre 
cet exposé pour conserver contre la commu- 
nauté ses droits comme créancier. — Bru- 
xelles, 12 août 1859. Pas. 1860. II. 218. B. J. 
1860. 817. 

135. — Est non recevable l'action dirigée 
par un créancier contre des immeubles dé- 
pendant d'une succession échue à un mineur, 
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avant Pacceptation ou la répudiation de cette 
succession dans les formes Toulues par la 
loi. 
Il incombe au créancier poursuivant de 

Srovoquer, le cas échéant, l'accomplissement 
e ces formalités. — Arlon, 19 février 1862. 
C/.<?/^. XL 869. 

136. — L'article 1122 du code civil n'est pas 
applicable du moment que l'héritier ne peut 
légalement accomplir la convention comme 
l'aurait fait son auteur. — Bruxelles. U juin 
1862. Pas, 1862. IL 271. 

157. ~ Lorsque des enfants mineurs ont 
renoncé à la succession de leur mère, le 
créancier de celle-ci ne peut se faire àutori- 
ser en justice à accepter cette succession en 
leur lieu et place. —Anvers, 6 décembre 
1867. B. J. 1868. 826. C/. et B. XVII. 
228. 

138. — Le créancier d'un cohéritier dans 
une succession indivise n'a pas le droit de 
former saisie-arrêt dans les mains des débi- 
teurs de la succession pour la portion due au 
cohéritier, alors surtout que celai qui se dit 
créancier a usé du bénéfice de l'article 882 
du code civil, avant d'interposer des saisies- 
arrêts. -- Trib. Liège, 24 décembre 1867. 
B. J, 1868. 261. 

159. — Le droit de rétention ne peut être 
exercé par le cohéritier qui a fait des im- 
penses sur l'un des biens de la masse com- 
mune dont il était en possession. 

Ce cohéritier n'a droit qu'à une indemnité, 
qui constitue une dette à chu*ge de la masse. 
— Louvain, 25 novembre 1870. B, J, 1871. 
47. Cl. et B. XX. 842. 

140. — L'abandon des biens de la succes- 
sion par les héritiers de l'une des deux lignes 
au profit des créanciers de l'hérédité est sans 
influence sur les droits des héritiers de l'autre 
ligne. 

jSn conséquence, les héritiers de la ligne 
maternelle sont non recevables à former 
tierce opposition au jugement qui a nommé 
un curateur à la succession abandonnée par 
les héritiers de la ligne paternelle. — Dinant, 
SOjuillet 1875. Pas. 1876. IIL 44. CU et B. 
XXIV. 628. 

141 • — Le créancier d'une succession, qui 
se trouve en présence de deux héritiers lé- 
gaux et d'un légataire universel institué par 
un testament mystique attaqué par les dits 
héritiers, peut^ pour le recouvrement de sa 
créance, cnoisir le tribunal du domicile de 
l'un de ces défendeurs. 

La circonstance que les héritiers légaux 
ont été, par la suite, déboutés ou se sont 
désistés, n'a pu enlever au tribunal du domi- 
cile du légataire valablement saisi du liti^, 
la compétence qu'il avait au début de l'in- 
stance.—Mons, 18 novembre 1876. Pas. 1877. 
III. 7. 
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142. — Celui qui possède des biens dé- 

{)endant8 d'une succession peut opposer à 
'héritier qui les réclame pour la totalité 
qu'il existe des cohéritiers ayant un droit 
égal aux mêmes biens, et prétendre que con- 
séquemment le demandeur n'est recevable à 
agir que pour sa part et portion. — Bruxel- 
les, 16 juin 1814. Pas. 1814. 115. 



145. — L'héritier apparent qui, au mo- 
ment où il réclame la succession, est reconnu 
être le successible le plus procne du défont 
ne peut être contraint à fournir caution de 
restituer la succession pour le cas où il se 
présenterait par la suite un héritier qui au- 
rait plus de droit. — La Haye, 11 octobre 
1820. Pas. 1820. 207. 

144. — Pour écarter l'exception de chose 
ju^ée prise d'un jugement auquel on n'a pas 
été partie, il n'est pas toujours nécessaire d'y 
former tierce opposition. 

£t spécialement, celui qui possède nue 
succession en vertu d^un arrêt ne peut oppo- 



ippelé a recueillir cette anooea- 
sion. — Bruxelles, 4 octobre 1822. Pas. 1823. 
289. 

14IS. — Lé juge n'est pas tenu d'admettre 
le défendeur a la preuve par lui offerte oue 
les demandeurs, qui agissent comme h&i- 
tiers d'une telle personne, ne sont ]^ ses 
seuls héritiers et n'auraient ainsi droit qu'à 
une partie de ce qui fait l'objet de la de- 
mande, surtout lorbque toutes les circon- 
stances concourent à établir que cette de- 
mande d'admission à preuve n^a pour objet 
que d'entraver le cours de la justice et de re- 
tarder la décision du procès. — Bruxelles, 
2 décembre 1826. Pas. 1826. 805. 

146. — Celui qui prétend avoir, en qualité 
d'héritier lé^al, droit à une iMrt dans la 
succession d'un individu décédé àb intestat, 
ne peut, avant d'avoir établi sa qualité 
d'héritier qu'on lui dénie, exiger des autres 
héritiers, en possession de cette succession, 
la communication des pièces qui en établis- 
sent la situation. — Bruxelles, 8 mars 1^7. 
Pas. 1827. 87. 

147. — Le curateur à une succession va- 
cante ne peut écarter un héritier qui la ré- 
clame, sous le prétexte qu'il existerait des 
héritiers plus proches. 

Il ne le pourrait que s'il prouvait que des 
héritiers plus proches se présentent. 
Cet héritier ne pourrait être écarté sons le 

S rétexte qu'il n'accepte que sous bénéfice 
'inventaire. — Bruxelles, 9 février 1838. 
Pas. 1828. 47. ^ j 
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I48« ~ Celui qui conclut à être déclaré 
héritier de son auteur immédiat, et, par 
suite, apte à appréhender une succession 
échue à celui-ci, est censé demander virtuel- 
lement les biens propres de cet auteur im- 
médiat. 

Ses conclusions en appel, tendantes à pou-^ 
Toir appréhender ces derniers biens, ne for- 
ment pas une demande nouvelle. — Bruxelles, 
14 juillet 1828. Pas. 1828. 254. 

149. — Lorsque la qualité d'héritier légi- 
time n'est point déniée à celui qui intente 
l'action en pétition d'hérédité, mais que le 
détenteur de la succession, contre qui cette 
action est formée, soutient qu'il existe d'au- 
tres héritiers avant également droit à la suc- 
cession, c'est a ce dernier de les appeler en 
cause, s'il le juge convenable, sans que l'hé- 
ritier demandeur puisse être contraint à le 
feire. — Bruxelles, 21 mai 1829. Pas. 1829. 
184. 

IIMK — Lorsque, sur une demande en pé- S 
tition d'hérédité, la qualité de parent dans * 
le chef de celui oui a^it est contestée, c'est 
au demandeur à l'établir d*une manière sa- 
tisfÎEÛsante. 

Lorsqu'il a existé à la même époque plu- 
sieurs individus revêtus des mêmes nom et 
prénoms, et que ce nom est d'ailleurs assez 
commun, l'identité entre la personne née tel 
jour et mariée tel autre ne se présume pas, 
et c'est à celui qui veut se prévaloir de cette 
identité, pour établir sa parenté dans une 
famille^ à en rapporter des preuves claires 
et précises. — Bruxelles, 27 juillet 1831. Pas. 
1881. 229. 

151* — 11 ne peut résulter une exception 
de défaut de qualité de ce que le demandeur 
ne serait pas le seul héritier de celui à qui le 
droit appartenait — Bruxelles, 16 mai 1832. 
Pas. 1832. 129. 

i&i* — L'exception fondée sur ce que celui 
qui agit comme héritier ne serait pas le seul 
héritier de cette personne est surtout inad- 
missible lorsque ta qualité même d'héritier 
Sartiel de celui qui agit lui donne le droit 
e le faire. — Bruxelles, 16 mai 1882. Pas. 
1882. 129. 

155. •— La pétition d'hérédité ne se pres- 
crit point par l'usucapion, mais par le laps 
de temps requis pour la prescription la plus 
longue des choses que la succession ren- 
ferme.— Cass., 28 décembre 1884. Pas. 1834. 
888. 

154. — Lorsqu'il existe des présomptions 
suffisantes sur la qualité d'héritier aéniée 
par une partie, c'est à celle-ci qu'incombe 
la preuve contraire. — Liège, 13 juin 1836. 
Pas. 1836. 143. 

Ii$». — 11 résulte des articles 724 et 1220 
du code civil combinés que tout héritier est 
fondé à poursuivre le recouvrement de sa 
part afférente dans l'actif de la succession ; 



si le défendeur h l'action croit avoir intérêt 
à ne la débattre que contradictoirementaveo 
tous les héritiers, c'est à lui de les mettre en 
cause, et il doit suffire à celui oui agit d'éta- 
blir la qualité qui lui donne le droit de le 
faire. — Bruxelles, 3 mai 1841. Pas. 1841. IL 
880. 

i56. T- L'action en pétition d'hérédité 
dure indéfiniment tant que la prescription 
n'est pas acquise au profit d'un autre néri- 
tier. — Bruxelles, 24 mai 1843. Pas. 1844. 
IL 14. -5./. 1843. 969. 

157. — Le débiteur d'une succession n'est 
pas fondé à opposer aux héritiers qui l'assi- 
gnent l'absence d'un cohéritier au procès, ni 
a exiger un délai pour mettre lui-même ce 
tiers en cause, si. dans l'intervalle de l'assi- 
gnation au jour ae l'audience, ce débiteur a 
eu un temps suffisant pour opérer cette mise 
en cause. — Trib. Bruxelles, 6 avril 1844. 
B. J. 1844. 646. 

158. — Sous l'empire de la règle coutu- 
mière *^ Le mort saisit le vif », il suffisait à 
l'héritier, défendeur à la pétition d'hérédité, 
d'opposer à l'héritier réclamant la prescrip- 
tion privative de trente ans, sans qu'il eut 
lui-même en sa faveur la prescription acqui- 
sitive. (Résolu en première instance.) 

L'héritier qui reclame en justice sa part 
dans une succession fait acte d'héritier. Une 
adition d'hérédité a, par suite de la maxime 
ci-dessus, effet rétroactif jusqu'au jour de 
l'ouverture de la succession. 

La décision qui intervient et qui lui est 
favorable 'doit, quant à ses effets, opérer et 
être reportée au jour de la demande. — 
Bruxelles, 10 août 1844. Pas. 1846. II. 99. 
B. J. 1844. 1635. 

itSd. — Lorsqu'un enfant a été volontaire- 
ment reconnu par son père pour légitime, et 
traité comme tel dans la famille, des collaté- 
raux ne sont plus recevables à venir, au mé- 
pris d'un partage des biens de l'aïeul pater- 
nel, consommé du vivant de leur auteur, 
réclamer les biens de cette succession ; ils 
devraient établir que ce n'est que par erreur 
que l'enfant a été admis aux successions de 
son père et de son aïeul. — Gand, 27 janvier 
1845. Pas. 1846. II. 76. B. J. 1846. 874. 

160* — L'exception proximioris hœredis 
n'est pas recevable, alors surtout que le pa- 
rent plus proche n'a pas manifesté l'inten- 
tion (Tappréhender la succession. — - Bruxel- 
les, 13 mars 1846. Pas, 1847. U. 298. B. /. 
1845. 1391. 

tôt. — Ceux qui prétendent droit à une 
succession dont l'Etat est en possession à 
titre de déshérence ne peuvent assigner le 
ministre des finances en délaissement devant 
le tribunal civil à Bruxelles, si la succession 
n'est pas ouverte dans Tarrondissement de 
ce siège. 

L'action doit être portée devant le tribu- 
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nal du lien où la gncoenion est oarerte. — 
Trib. Bruxelles, 8 août 1846. B. J. 1846. 
1215. 

I6^« ~ Celui qui prétend droit à une hé- 
rédité ne peat échapper à la disposition de 
l'article 69, 3«, du code de procédure, en in- 
troduisant une demande en i>ayement de la 
S art qu'il prétend lui revenir dans le prix 
e vente devant le juee du domicile des 
acquéreurs des biens dépendants de cette 
succession, et par action personnelle. 

L'exception déclinatoire proposée par le 
possesseur de l'hérédité appelé en garantie 
a la requête des acquéreurs des biens doit 
être admise. — Bruxelles, 6 avril 1860. Pas. 
1852. 11. 162. B. J, 1850. 792. 

163, — La demsnde par laquelle on ré- 
clame la part attribuée a son auteur comme 
héritier de ses père et mère comprend la 

S art afférente aans les droits héréditaires 
'un oncle. 

En conséquence, il n'y a point lieu, en ce 
cas, de renvoyer a une action séparée. — 
Liège, 9 juin 1853. Pa$, 1855. H. 2^. B. /. 
1855. 894. 

164* — Celui qui se prétend héritier et 
qui réclame sa part dans une succession n'est 
pas tenu d'appeler en cause les personnes 
que les défendeurs à son action lui indiauent 
comme ses coïntéressés ayant des droits 
égaux.— Audenarde, 28 mai 1855. B. J, 1855. 
784. 

iW. — Celui qui intente l'action en péti- 
tion d'hérédité est, par cela même, censé 
appréhender la succession et en devenir pos- 
sesseur, et si l'instance dure trente ans, il 
peut opposer la prescription à tous ceux qui, 
après ce laps de temps, veulent intervenir 
au procès pour faire valoir leurs droits héré- 
ditaires. — Gand, 9 mai 1856. Pas, 1856. U. 
841. B, /. 1856. 726. 

I66« — Un cohéritier n'est pas reoevable 
à intenter une action en revendication d'un 
des immeubles dépendant de la succession, 
alors qu'il agit seul, c'est-à-dire sans le con- 
cours de ses cohéritiers et avant tout par- 
tage ou liquidation. — Tongres, 7 décem- 
bre 1858. B. J. 1859. 892. CL et B, Ylll. 
481. 

167. — Une demande en pétition d'héré- 
dité peut être en^gée par tout prétendant 
droit à la succession, sans qu'il i)ui8se être 
tenu à mettre en cause ses cohéritiers ; libre 
an détendeur de les appeler au procès, s'il le 
juffe opportun. 

Les arrêtés-lois des 16 avril et 21 mai 1814, 
sur la mainlevée des séquestres frappant les 
biens des émigprés, sont conformes a ce prin- 
cipe. Un arrêté royal qui, aux termes des 
arrêtés susdits, accueillerait une requête en 
mainlevée de séquestre, sans tenir compte 
de ces règles, serait frappé d'inconstitution- 
nalité. — Bruxelles, 17 décembre 1868. Pas, 
1859. n. 162. B, J, 1869. 102. 



168. — Lorsqu'à U suite d'un appel dlié- 
ritiers il s'est présenté de nomln^ax prétflti- 
dants, et que ceux d'entre eux qui estiment 
que leur «qualité et leur droit héréditaire 
sont établis se sont bornés à assigner derant 
le tribunal compétent les coprétendants avec 
lesquels seuls ils croient possible une con- 
testation sérieuse, le tribimal doit ordonner 
à l'exécuteur testamentaire de mettre en 
cause tous les autres prétendants laissée de 
côté par les demandeurs. — Trib. Gand. 
2 juillet 1861. B. J. 1862. 1426. 

i60« — L'action en pétition d'hérédité 
peut être intentée contre les représentants à 
titre particulier d'un légataire universel. — 
Liège, 5 décembre 1861. B,J. 1862. 266. 

170. — Une demande en revendication 
d'hérédité peut être portée au tribunal du 
domicile de fait de celui de la succession du- 
quel il s'agit, alors que ce domicile, oontinaé 
pendant de longues années, réunit tontes les 
conditions d'un principal établissement bien 
caractérisé. 

L'article 110 du code civil, qui statue que 
le lieu où s'ouvrira une succession sera dé- 
terminé par le domicile, n'entend pas narler 
seulement du domicile d'origine on du do- 
micile léçal ; il se réfère, pour la définitioa 
du mot^ a l'article 102 qui le précède, il en 
serait ainsi alors même que le de cs^fus aurait 
été étranger. 

Peu importerait que les parties demande- 
resses et aéfenderesses fussent étrangères. 

Les défendeurs à une demande en délais- 
sement d'hérédité ne peuvent opposer que, 
la succession avant été partance définitive- 
ment par eux, raction aurait du, aux t^mes 
de l'article 69 du code de procédure, être 
portée devant leur iuffe domiciliaire. La 
revendication d'hérédité remet tout en ques- 
tion. 

Peu importe que demandeurs et défen- 
deurs n'aient aucune résidence en Belgique. 
— Bruxelles, 7 janvier 1867. Pas, IS&T, IL 
288. B. J. 1867. 849. 

171. — Les héritiers légaux peuvent re- 
vendiquer les biens de la succession de leur 
auteur détenus par des tiers^ même en pré- 
sence d'une institution de légataire univer- 
sel qui les exclut de l'hérédité, s'ils contes- 
tent la validité du. testament. — LouTain, 
28 juin 1867. B. J. 1867. 906. 

17i« — C'est à ceux oui prétendent droit 
à une succession immobuière de justifier que 
des immeubles dépendent de cette succee- 
sion. — Bruxelles, 3 février 1868. Pas, 18^ 
II. 182. B. /. 1868. 227. 

173. — Celui qui revendique les biena 
d'une succession en qualité d'enfant légitime 
du de cujus n'est pas tenu d'intenter an 
préalable aux défendeurs une action séparée, 
pour faire décider vis-à-vis d'eux qu'il a 
réellement la qualité qu'il invoque à rappai 
de son action. •— Bruxelles, 11 juillet téSè. 
Pas. 1878. IL 179. B. /. 186^46. - 

Digitized by VjOOQ IC 



SUCCESSION. 



SDCCESSIOIf. 



351 



174. — Lorsque les biens d'ane sucoession 
ayaient été conserrés et grérés par une morte'*- 
garde et des administrateurs judiciaires, qui 
les détenaient à titre précaire, l'héritier qui, 
sous Tempire du code civil, appréhende 
cette succession est censé l'avoir possédée 
depuis le jour de son ouverture, bien qu'elle 
se soit ouverte depuis plus d'un siècle. 

£t il est recevable a opposer à ceux oui 
revendiquent une part dans l'hérédité les 
prescriptions établies par le droit ancien, 
ainsi que les exceptions nouvelles créées a 
son profit par le code civil. 

En conséquence, l'héritier qui a laissé pas- 
ser plus de trente ans depuis l'ouverture de 
la succession sans l'accepter est déchu du 
droit de réclamer sa part héréditaire, bien 
que l'acceptation du cohéritier qui a appré- 
hendé la succession et qui lui oppose l'ex- 
ception de prescription ait eu lieu moins de 
trente ans avant rintentement de l'action 
en pétition d'hérédité. — Bruxelles, 22 juil- 
let 1870. Poi. 1878. U. 215. B. J. 1870. 1188. 

17tf • — Il n'y a pas lieu de surseoir au 
jugement d'une demande en pétition d'héré- 
dité, par le motif qu'il existe entre les mains 
d'un tiers des dispositions testamentaires 
qui seront déposées nlus tard. 

11 n'y a pas lieu ae s'arrêter à l'ofifre de 
preuve d'une partie qu'elle est légataire 
instituée, si elfe ne produit, pour l'établir, 
aucune disposition testamentaire. — Bruxel- 
les, 9 avril 1877. Pas, 1877. IL 286. B. J. 
1877.817. 

176. — L'action en revendication intentée 
par un héritier léçal n'est pas forcément 
limitée à la part héréditaire qui lui appar- 
tient dans les biens revendiqués au moment 
de l'exploit d'assignation, s'il résulte de la 
généralité des termes de l'exploit qu'elle 
embrasse la totalité des biens ayant appar- 
tenu au défunt. Elle comprend, en ce cas. 
toute la quote-part héréditaire à. laquelle il 
est reconnu avoir droit lors du jugement qui 
intervient sur cette action. — Li&e, 24 mai 
1877. Pas. 1878. IL 13. B. J. 1877. 1281. 



§IX. 

DU BAPPOBT. 

A* Loi régulatrice, — Par qui et h qui le 
rapport est dû. 

177* — Les dispositions des coutumes 
d'après lesquelles un enfant de famille, au 
pain de son père et n'ayant ni office ni béné- 
fice, acquiert à son père, et non à lui, ont été 
abolies par la loi du 28 août 1792. 

Le iils de famille, au pain de son père et 
n'ayant ni office ni bénéfice, n'est pas néces- 
sairement présumé avoir acquis des deniers 
de son père jusqu'à preuve du contraire. 
^ Bruxelles , 26 janvier 1815. Pas. 1815. 
2196. 



178» — Un enfant ne faisant aucun tratio 
séparé et productif est présumé, à l'égard 
de son père et de ses frères et sœurs, avoir 
acquis des deniers du père commun. Dans le 
doute, un fils qui exerce un travail et une in- 
dustrie séparée est présumé acquérir plutôt 
de ses deniers propres que de ceux de son 
père avec lequel if demeure. — Bruxelles, 
12 juiUet 1815. Pas. 1815. 489. 

179* -^ Les enfants ne faisant aucun trafic 
séparé et productif sont tenus de rapporter à 
la masse de la succession de leurs père et 
more le prix des acquisitions qu'ils ont faites 
en majorité pendant qu'ils demeuraient chez 
leurs parents. 

Un enfant ne faisant aucun trafic séparé 
et productif est présumé, à l'égard de son 
père et de ses frères et sœurs, avoir acquis 
des deniers de leur père commun; 

Dans le doute, le fils qui exerce un travail 
et une industrie séparés est présumé acqué* 
rir plutôt de ses deniers propres que de ceux 
de son père, avec lequel il demeure. 

Un bail à ferme consenti par les parents à 
l'un de leurs enfants, pour un terme de dix- 
huit ans, à un prix modique, doit être main- 
tenu, sauf à ordonner le rapport de l'avan- 
tage qu'il peut présenter. — Bruxelles, 
12 juillet 1815. Pas. 1815. 439. 

180. — L'héritier à réserve doit faire rap- 
port aux .légataires à titre universel. — 
Bruxelles, 13 mai 1817. Pas. 1817. 387. 

181. — Le légataire à titre particulier, en 
même temps successible, qui conclut au par- 
tage de quelques meubles qu'il prétend ap- 

Sartenir à la succession ab intestat , fait acte 
'héritier, et est, par conséquent, tenu au 
rapport des immeubles composant son legs 
particulier, — Bruxelles, 26 mai 1817. Pas. 
1817. 402. 

183. — L'acquisition faite par le fils en 
son nom personnel peut être reclamée par le 
père, s'il conste que celui-ci s'est géré 
comme propriétaire, et que le payement du 
prix a été mit de ses deniers. — Bruxelles, 
7 décembre 1819. Pas. 1819. 504. 

i83. — Une donation entre-vifs, faite à un 
successible. sans dispense du rapport, sous 
l'empire d'une loi qui n'obligeait point le 
donataire à rapporter, est sujette au rapport, 
si le donateur est décédé sous l'empire du 
code civil. 

Il en est ainsi bien que l'acte contenant 
cette donation présente, en outre, tous les 
caractères d'une institution contractuelle. 
— Bruxelles, 10 octobre 1823. Pas. 1823. 505. 

184«— Il ne suffit pas qu'un fils de famille 
ait été en communauté d'intérêts avec ses 
frères et sœurs pour que les acquisitions par 
lui faites, en son nom seul, soient réputées 
communes. En supposant que ces actjuisi- 
tions soient faites avec les deniers provenant 
d'une succession commune, il n'en résulte 
qu'une simple action en indemnité à charge 
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de celai qui a ainsi acquis, et nullement que 
ces acquisitions soient communes. — Liège, 
11 juin 1826. Pa4. 1826. 420. 

185. — De ce qu'un fils cohabitait ayec son 
pèro et gérait même des affaires communes 
aux époques où il a fait, en son ijrivé nom, 
diverses acquisitions, il ne peut résulter des 
présomptions assez graves pour faire admet- 
tre le serment du père sur le fait que ces 
acquisitions auraient été fiedtes pour compte 
commun. — Liège, 2 juillet 1826. Pas. 1826. 
4S9.- 

186. — Les biens acquis par le père au 
nom de ses enfants mineurs, qui n^Eivaient 
ni fortune ni industrie, doivent être reçûtes^ 
biens profectices et, par suite, le droit de 
propriété des enfants peut être révoqué. 

La dation en hypothè(]iue de ces mêmes 
biens, par le père, opère revocation. — Liège, 
14 mars 1826. Pas, 1826. 88. 

187. — Les enfants d'un premier lit qui 
n'ont aucun droit à la succession mobilière 
de leur nère, laquelle, aux termes de son 
contrat de mariage, est dévolue en totalité 
à son épouse survivante, sont fondés à exi- 
ger le rapporta la succession immobilière du 
S ère commun, des sommes que les enfants 
u dernier lit ont reçues en dot de celui-ci. 
— Bruxelles, 23 mars 1826. Pas. 1826. 100. 

188* — Un domaine acijuis en 1796 par un 
fils de famille, majeur, qui figure seul a l'acte 
d'acquisition, est devenu sa propriété exclu- 
sive, tant en vertu de la législation française 
que des coutumes et de la jurisprudence du 
comté de Namur, bien qu'il demeurât chez 
ses parents. 

Il n'en serait pas autrement 's' il étaitprouvé 
que les père et mère ont seuls fourni tout ou 
partie du prix d'acquisition, alors. surtout 
qu'ils n'ont fait aucune réclamation de leur 
vivant. — Liège, 23 novembre 1826. Pas, 
1826. 294. 

189. — La cohabitation d'un enfant avec 
ses parents ne suffit pas iK>ur établir la 
preuve ou du moins une présomption assez 
grave que les acquisitions mites par l'enfant 
aient été faites avec des fonds provenant des 
parents. — Liège, 8 novembre 1828. Pas. 
1828. 822. 

190« — Les héritiers peuvent renoncer 
expressément ou tacitement à exiger le rap- 
port. — Bruxelles, 27 janvier 1829. Pas, 
1829. 29. 

191. — La preuve testimoniale est inad- 
missible pour établir que des acquisitions 
faites par des enfants de famille ont été faites 
avec les deniers de l'auteur commun. — 
Bruxelles, 4 février 1830. Pas, 1830. 33. 

192* — Les dispositions des lois romaines 
et de certaines coutumes d'après lesquelles 
un enfant au pain de son père, sans office, 
acquérait à son père, et non a lui, ne peuvent 



plus être invoquées sons la législation ac- 
tuellement existante. — Bmzâles, 18 ayril 
1831. Pas, 1831. 102. 

193. — La femme qui n'est pas héritière 
de son mari ne doit pas rapporter le legs que 
celui-ci lui a fait parson testament.— Bruxel- 
les, 27 février 1832. Pas. 1882. 60. 

194* — Le rapport n'est dû qu'entre lee 
héritiers légaux^ et non entre les légatûres 
universels. — Liège, 12 décembre 1636. Pas. 
1836. 367. 

i9tf • — L'héritier qu'on prétend nanti d'une 
obligation sans cause ne peut être tenu à la 
rapporter qu'autant qu'il en poursuit l'exé- 
oution.— Liège, 7 janvier 1836. Pas. 1836. 2. 

196* — Sauf le cas prévu à l'article 918 du 
code civil, l'héritier ne peut renoncer anti- 
cipativement à l'action en rapport ou en ré- 
duction. 

Ainsi l'acquiescement du suooessible etsmi 
intervention à la vente consentie par son au- 
teur n'empêchent pas ce successible d'inten- 
ter, à la mort du vendeur, l'action en rapport 
ou en réduction de l'avantage que procure 
cette vente à son cohéritier. — Bruxelles, 
27 mars 1844. Pas. 1846. U. 322. B. /. 1844. 
1006. 

I97« — Des héritiers bénéficiaires ne peu- 
vent pas, avant la liquidation de la succes- 
sion, agir par action particulière, à charge 
d'un de leurs cohéritiers, afin d'obtenir, à 
titre de provision, une somme quelconque 
sur ce que celui-ci pourrait devoir, soit pour 
avances, à titre de créancier, soit du chef de 
rapport pour sommes rapportables reçues. 

Semblable demande, constituant une ac- 
tion en payement à la caisse de la succession 
bénéficiaire, ne pourrait pas, en instance 
d'«ppel, être convertie en demande en rap- 

Îiort a la dite succession. — Bruxelles, 13 août 
844. Pas. 1846. II. 66. JB. J. 1844. 1817. 

198.— Un cohéritier qui a négligé, leurs du 
partfl^e, d'exiger le rapport de ses cohéri- 
tiers n'est pas recevable a diriger, de ce chef. 
une action contre les tiers acquéreurs tenant 
leurs droits de ses cohéritiers. — Bruxellee, 
18 mars 1846. Pas.lQéS. II. 282. B. /. 1847. 
1388. 

199. — Le fils de famille qui, demeurant 
chez ses parents, fait, après sa msjorité, des 
acquisitions en immeubles ne âmtpas néces- 
sairement être réputé les avoir %ites des de- 
niers de ses père et mère, et n'en doit nu 
rapport.— Bruxelles, 14 août 1849. Pas. 186S. 
U. 120. B. J. 1863. 1284. 

iOO. — Bien que- les frais d'éduoatiœi, de 
nourriture et d'entretien soient à charge des 
enfants qui ont atteint leur dix -huitième 
année et qui ont une fortune personnsUe qoi 

Îr suffit, il n'en" est point de même lonqne 
eurs travaux dans la maison patemells sont 
de valeur égale à celle de leur nourriture et 
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entretien ; oes frais sont, enoe cas, à la charge 
des parents on dn survivant d'eux. — Gand, 
8 février 1854. Pa#. 1854. U. 178. 

ÎOI. — L'héritier ab intestat qui a provo- 
^é en iostice, conjointement avec ses cohé- 
ritiers, la nallitéd'un legs universel, et reçoit 
du légataire universel, par transaction, une 
certaine somme pour renoncer à son action, 
ne vient pas à la succession, dans le sens de 
l'article 843 du code civil. — Trib. Gand, 
3 décembre 1865. B. J. 1855. 1613. 

303« — Le principe fondamental en ma- 
tière de succession étant l'égalité entre les 
héritiers du sang, il doit être fait rapport à 
la masse par ceux d'entre eux qui, ne pou- 
vant invoquer le bénéfice d'une disposition 
par préciput et hors part, voudraient rete- 
nir, a leur profit exclusif, une partie quel- 
conque du patrimoine dn défunt, dans des 
cas non exceptés par la loi. — Charleroi, 
13 août 1861. Cl. et B, X. 482. 

M5« — Le don d'une somme d'argent fait 
par les parents d'un des époux en avance- 
ment d'noirie et à char^ de rapport tombe 
dans la communauté si les donateurs n'ont 
pas exprimé le contraire, mais doit être rap- 
porté pour le tout à la succession du dona- 
teur par cette communauté. 

La charge de ce rapport constitue une dette 
mobilière commune, et non une dette de l'hé- 
ritier de la femme, décédèe avant l'ouverture 
de la succession à laquelle ce rapport est dû. 
— Bruxelles. 12 février 1862. Pas. 1863. II. 
298. B. J. 1863. 935. 

M4« — L'épouse survivante ne peut exer- 
cer ses ^ns nuptiaux sur la valeur des 
biens aliénés à fonds perdu à un successibie 
et rapportés; elle peut seulement demander 
la liquidation de la communauté qui a existé 
entre elle et son défunt mari. — Nivelles, 
3 août 1865. Cl. et B. XY. 417. 

^05. — Celui qui réclame le rapport d'un 
de ses cohéritiers doit prouver que celui-ci se 
trouve dans les conditions du rapport. 

L'existence, dans la cause, oe présomp- 
tions lavorables au réclamant n'autorise pas 
le juge à l'exempter de cette preuve, pourim- 
poser aux acheteurs la preuve qu'ils possé- 
daient les ressources nécessaires aux acqui- 
sitions.— Bruxelles, 20 avril 1868. Pas, 1868. 
11. 804. B. J. 1868. 1191. 

W6. — n n'y a pas lieu de déclarer non 
recevable, sous prétexte que le défendeur 
n'est pas successibie. une action en rapport 
d'objets mobiliers, alors que cette action est 
une véritable revendication ou demande de 
restitution des dits objets. — Li^, 19 dé- 
cembre 1868. Pas. 1869. II. 298. B. J. 1869. 
851. 

307. — Lorsque l'héritier a ratifié le par- 
tage de la succession, il ne devient pas non 
recevable à demander à son cohéritier le 
rapport du bénéfice résultant d'une associa- 



tion par lui contractée avec le défunt, sur- 
tout s'il a fait des réserves à cet égard. — 
Trib. Liège, 10 août 1869. CL et B. XIX. 
221. 

208. — Le prodigue doit le rapport comme 
les autres, même pour les sommes qu'il au- 
rait reçues sans l'assistance de son curateur. 

— Trib. Liège, 27 mai 1871. Cl. et B. XX. 
629. 

209. — L'action intentée par quelques hé- 
ritiers contre un de ses cohéritiers, pour 
avoir leur part dans les sommes que celui-ci 
doit rapporter à la succession, est une véri- 
table action en partage. 

Par suite, elle est indivisible et non rece- 
vable, si tous les cohéritiers n'y intervien- 
nent pas. 

On soutiendrait en vain qu'il y a eu par- 
tage, si le partage effectué n'a rapport qu'à 
la masse immobilière et qu'il ne soit pas éta- 
bli que la masse mobilière ait été partagée. 

— Arlon, 1« février 1878. CL et B. XXVII. 
466. 



B. Quelles choses sont sujettes à rapport. 

210. — I^s sommes dues par l'héritier au 
défunt, pour argent prêté, sont soumises au 
rapport. Ce rapport peut se faire par imputa- 
tion. — Bruxelles, 13 mai 1817. Pas. 1817. 
887. 

21 !• — L'avantage qui résulte en faveur 
de l'héritier d'un bail passé avec le défunt, 
eu égard à la modicité du prix, est sujet à 
rapport, même en ligne collatérale. 

Les cohéritiers ne sont pas déchus du droit 
de demander le rapport par cela seul que, 
depuis l'ouverture de la succession, ils ont 
reçu les loyers et fermages conformément 
au baU. —Bruxelles, 7 juin 1821. Pas. 1821. 
897. 

212. — N'est pas rapportable le prix de 
remplacement dans la conscription militaire 
du fils dont le père s'était marié sous l'em- 
pire de la coutume de Limbourg. — Liège, 
14 avril 1831. Pas. 1831. 87. 

215. — D'après les principes tant du droit 
coutumier que du code civil, le fils de famille 
profite seul, quoique demeurant dans la mai- 
son paternelle, du gain qu'il fait par une in- 
dustrie séparée et personnelle. — Bruxelles, 
12 juillet 1815. Pas. 1816. 439.— Liège, 19 jan- 
vier 1835. Pas. 1835. 23. 

214. — Lorsque deux frères ont concouru 
conjointement au tirage de la milice, l'indem- 
nité allouée, dans ce cas, par les père et mère 
à celui des deux qui, sans être tenu de mar- 
cher, consent à remplacer l'autre au service 
n'est pas sujette à rapport. — Liège, 30 dé- 
cembre 1843. Pas. 1844. II. 109. B. J. 1844. 
1621. 

21tt. — Est soumise au rapport, comme 
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étant un avantage indirect, la vente faite à 
l'un des eufantd du vendeur pour un prix 
fort iniérieur à la valeur réelle de Poojet 
vendu . 

Il en est de même : 1« de la stipulation de 
bourse et vie communes avec son successible) 
lorsque ce dernier est libéré de tout compte 
et liquidation: 2» de la renonciation d'usu- 
fruit; bo d'un bail concédé à vil prix. 

Le droit d'exempter son successible de 
tout rapport renferme celui de l'exempter du 
rapport en nature. — Bruxelles, 27 mars 1844. 
P(U. 1845. 11. »22. B.J, 1844. 1006. 

216. — Si le bail est sérieux et si le loca- 
taire est un successible au profit duquel la 
quotité disponible a déjà été épuisée, on ne 

rt exiger la justification par quittances 
loyers prescrits ; mais cette prescription 
ne peut être invoquée pour légitimer un avan- 
tage nouveau qui excéderait la quotité dis- 
ponible. 

£n conséquence, est admissible le serment 
litisdécisoire sur le point de savoir si les 
loyers prescrits ont été ou n'ont pas été payés. 

Le pavement des loyers des cinq dernières 
années doit se justifier par des quittances va- 
lables. — Bruxelles, 10 juin 1848. -Pfl^. 1843. 
II. 193. B. /. 1848. 978. 

217. — La rétrocession d'un bail par le dé- 
funt à l'un des cohéritiers n'est pas un avan- 
tage certain qui donne lieu à rapport, lorsuuo 
les fermages étaient portés à leur véritable 
valeur locative,bienquele cessionnaire n'ait 
point payé de chapeau au défunt et ne lui ait 

Sas tenu compte des entrais, si le bail ne 
onnait pas au locataire Te droit d'exiger de 
personne, en ouittant la ferme, une indem- 
nité de ce chef .11 n'est point dû rapport des 
avantages d'une convention dont les chai'ges 
viennent compenser les profits, surtout lors- 
que le contrat est à titre onéreux et aléa- 
toire.— Bruxelles, 27 janvier 1849. Pas. 1849. 
II. 90. B. /. 1849. 483. 

S 18* — Les pensions temporaires données 
par les père et mère ou l'un d'eux à leurs en- 
fants pour soutenir les charges de leur ma- 
riage ne doivent pas être, à chaque annuité, 
considérées comme des aonations principa- 
les, suiettes à rapport. 

11 vHy aurait heu à faire faire rapport de 
pensions temporaires (]ue pour autant qu'elles 
seraient exagérées, disproportionnées avec 
la position sociale et les besoins du successi- 
ble donataire et avec la fortune du donateur. 
— Gand, 12 juUlet 1862. Pas. 1853. II. 125. 
B. /. 1852. 840. 

919. — Ne sont pas stgets à rapport des 
billets trouvés dans la mortuaire, acquittés 
par la mère commune en biens et souscrits 
par deux de ses enfants au profit d'un tiers. 

En cas de remplacement militaire, il y a 
lieu de prendre en considération s'il a eu heu 
dans l'intérêt des parents ou de l'enfant. — 
Liège, 22 décembre 1853. Pas. 1864. 11. 152. 
j9./. 1854. 831. 



2i0« — Les dons manuels sont soumis ui 
rapport. Ainsi les objeta mobiliers demies 
par un père à sa fille lors du mariage de 
celle^i peuvent être considérés, eu égard à 
leur im^rtance relative, comme une libé- 
ralité suiette au rapport. — Liège, 9 février 

1864. Pas. 1867. U. 24. B. /. 1^.616. 

^1. — Le don fait par un père à l'on de 
ses enfants, de bétail et de meubles destinéi 
à l'exploitation d'une ferme, joint à l'im- 
portance relative de ce don, doit faire sup- 
poser qu'il n'a été fait qu'en avancement 
d'hoirie. 

A moins d'nne dispense expresse, le rap- 
port de tout ce <^ui a été reçu doit avoir liea, 
sans qu'il y ait a distinguer entre les doni 
manuels et ceux faits par écrit. — Liège, 9 fé- 
vrier 1854. Pas. 1867. II. 24. B. /. 1867. 616. 

2i9«— L'héritier qui a cédé ses droits soe- 
cessifs à un cohéritier ne doit pas rapporter 
à son acquéreur les sommes par lui dues à Is 
succession. — Bruxelles, 81 janvier 1866. ?«. 

1865. II. 214. B. J. 1865. 390. 

S<23. — Les sommes oayées par la mère 
pour le remplacement ae ses fils au serriee 
militait^ ne sont pas sujettes à rapport, lors- 
que oes sommes, eu égard à la fortune de U 
mère, sont minimes, et que le remplacement 
a eu lieu par la mère dans son propre inté- 
rêt, pour ne pas la priver des soins de ses fils 
dans ses affaires.— Gand, 24 avril 1856 Pat. 
1855. II. 210. B. J. 1865. 1466. — Bruxelles, 
8 août 1855. Pas. 1856. U. 866. B. /. 1856. 
1655. 

444. — Lorsque l'héritier oàiniesMqTiit 
demandé en justice la nullité d'un legs uni- 
versel a ensuite , conjointement avec d'sa- 
tres héritiers aà intestat, transigé avec le lé- 
gataire universel instiiné et reçu de lui une 
certaine somme pour prix de cette tnuisto- 
tion, il ne doit pas rapport à ses oohéritien 
d'un legs particulier qui lui a été fait et qoe 
le légataire universel s'est engagé à payer sa 
delà de la somme promise, si, lors de It 
transaction, l'héritier aà intestat dont il s's- 
ffit a déclaré aue la transaction avec le léga- 
taire universel était conclue « sans préjudice 
au legs particulier », et que ses cokéntien, 
renonçant comme lui dans le même ade à 
leur demande eu nullité, n'ont îiii ocaiiit 
cette mention ni protestation ni réserve. — 
Gand, 13 juin 1856. Pas. 1857. H. 876. B. J. 
1859.266. 

43l$. — Il n^est pas dû rapport des biens 
cédés par le défunt à l'un de ses héritien, 
lorsque la cession ne constitue pas une libé- 
ralité. 

En conséquence, une transaction dans U- 
quelle le dénint abandonne des immeubles à 
run de ses héritiers, en compensation des 
bénéfices qu'il retire de la tnmsactiou, m 
renferme pas une donation sujette à rapport^ 
alors même que les parties auraieiit^Apo?* 
dans l'acte les expressipi^ « cesaiofti ti*Âi- 
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port et donation »; qa'il y aurait eu accepta* 
lion de la prétendue donation en ooniormité 
de Particle 935 du code oivil^ et que le droit 
de retour aurait été stipule. — Bruxelles, 
14 novembre 1859. Pas. 1860. II. 43. Jf, J. 

1860. 18. 

S96* — Les enfants demeurant avec leurs 
père et mère et n'exerçant aucune profession 
particulière doivent rapporter les place- 
ments de fonds qu'ils pourraient avoir faits 
hors majorité. — Charleroi, 13 août 1861. 

227. — Il n'y a pas lieu de rapporter à la 
succession du^revé un bien substitué dont 
l'un des appelés a prescrit la propriété du- 
rant la vie du grevé qui, par sa négligence, 
a laissé se consommer l'usurpation. — Bru- 
xelles, 4 mars 1861. Pas. 1862. U. 287. B. J. 

1861. 854. 

228* — Les valeurs comprises dans un don 
manuel sont sujettes à rapport lorsqu'il n'y 
a pas dispense expresse ou tacite. — Trib. 
Bruxelles, 16 mars 1664. B.J. 1865. 1068. 

229* — Les pensions payées par un père à 
ses enfants et destinées à être consommées 
ne sont pas scgettes à rapport, surtout si ces 
pensions n'excédaient point les ressources du 
donateur et aue, loin d'avoir été prélevées 
snr le capital du patrimoine, elles ont pu 
être prises sur les revenus. — Cass., l®' juillet 
1864. Pas, 1864. 1. 373. B. J. 18Ô4. 883. 

230« — Le bail, tant de biens propres que 
de ceux soumis à l'usufruit, consenti par 
l'époux survivant à l'un de ses enfants, s'il 
est fait à vil prix, est sujet au rapport même 
quant aux fruits perçus avant le décès de 
l'usufruitier.—Hasselt, 8 mai 1866. Cl. et B. 
XV. 337. 

23i« — La vente faite par un père à son 
fils par acte authentique et sans fraude n'est 
pas sujette à rapport. — Trib. Liège, 10 août 
1869. &/.<f^^.XDC. 221. 

232. — L'héritier qui réclame le rapport 
d'une dot promise par contrat de mariage 
doit en prouver la réception, si elle n'était 
payable qu'un an après la célébration du 
mariage. — Trib. Liège, 27 janvier 1872. 
67. ê?^. XX. 1181. 

235. — Un legs universel n'est jamais rap- 
portable. —Tournai, 23 février 1875. Pas. 
1877. UI. 68. 

234. — Une donation «» meubles, linge, 
ar^nterie, faite à l'occasion du mariage, est 
sujette à rapport et à réduction. 

Le trousseau de corps donné à l'occa»ion 
du mariage doit êure considéré comme un 
présent de noces ; il n'est scnet ni à rapport, 
ni à réduction. — Namur, 2/ décembre 1876. 
Pas. 1879. m. 32. 

253. — £n matièire de partage, on ne peut 
comprendre dans la masse partageable^ avec 



droit au prélèvement proportionnel des va- 
leurs qui en étaient définitivement soi^ies, 
des dettes particulières de l'un des coparta- 
geants envers l'autre à un autre titre que 
celui de communiste ou de cohéritier. 

Par contre , sont sujettes à rapport et 
à prélèvement toates dettes des coparta- 
geants, soit envers le défunt ou l'auteur 
commun, soit envers l'hérédité ou la masse 
commune, contractées uniquement en leur 
qualité de cohéritiers ou de communistes, 
sans distinguer si ces dettes sont exigibles 
ou non, si leur origine est antérieure ou pos- 
térieure au décès du de cujus ou à l'indivi- 
sion, et même dans le cas où l'héritier débi- 
teur serait tombé en faillite après l'ouverture 
de la succession. 

Parmi ces dernières dettes doivent figurer 
les récompenses dues par la succession de 
l'un des époux à la communauté préexistante, 
dont le partage est soumis aux mêmes règles 
que le partage entre cohéritiers. — Namur, 
28 novembre 1877. Pas. 187C. UI. 221. 

236. — Le prix du remplacement mili- 
taire d'un enfant est sujet ou non sujet à rap- 
port, selon que le remplacement a eu lieu 
principalement dans l'intérêt de la famille, 
ou qu'il a eu lieu surtout dans l'intérêt de la 
personne remplacée. — Bruxelles, 31 janviâi^ 
1855. Pas. 1855. II. 214. B. J. 1855. 390. Wk 
Nivelles, 6 avril 1855. B. J. 1855. 768.— Has^ 
selt, 8 mai 1866. Cl. et B. XV. 387. — Ni- 
velles, 10 février 1879. Pas. 1880. III. 54. 



c Dispense. — Comment elle doit être exprimée. 
— Des avantages indirects. 

237. — La clause d'un testament par la- 
quelle le testateur déclare qu'il veut que sa 
famille respecte toutes leâ dx)nations ou dis- 
positions gratuites par lui déjà faites, et ^u'il 
se réserve encore de faire avant son décès, 
sans que qui que ce soit ait rien à dire ou 

Suisse faire quelque recherche à cet égard, 
oit être considérée comme contenant, pour 
ces donations, une dispense de rapport qui 
doit faire écarter toute demande formée par 
un héritier contre l'autre, à l'effet de faire 
déclarer sous serment s'il a reçu ou non, 
soit directement, soit indirectement, quelque 
chose du défunt. — Bruxelles, 13 novembre 
1828. Pas. 1828. 327. 

238. — Bien que les termes « par préci- 
put et hors part », dont se sert l'article 843 
du code civu, ne soient pas sacramentels, 
il faut au moins, pour pouvoir prétendre 
qu'un legs a été fait avec dispense de rap- 
port, que le testateur ait exprimé par des 
équivalents, d'une manière non équivoque^ 
que sa volonté était que le legs fût dispense 
du rapport. On ne peut considérer comme 
devant être dispenses du rapport, d'après 
l'intention du testateur, les legs qu'il fait 
d'une partie de ses biens, tels que ses im- 
meubles, à ses héritiers légitimes, de telle 
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sorte que ses biens se trouvent par là parta- 
gés entre eux par tête, et non par branche. 

Ainsi les héritiers sont, s'ils acceptent la 
snccession ab intestat, tenus au rapport de 
ces legs. 

La circonstance que chacun des légataires 
se serait, immédiatement après le décès du 
testateur, mis en possession de son legs, et 
qu'ainsi le testament aurait reçu son exécu- 
tiun, ne ibrme pas obstacle à ce que ceux de 
ces légataires intéressés à demander le rap- 
port puissent en former la demande. — Bru- 
xelles, 7 mai 1831. Poi. 1831. 128. 

239. — Le testateur qui, sous la forme 
d'une vente à rente viagère, transmet à Tun 
de ses successibles un immeuble a dispensé 
ce successible du rapport de Tobjet cédé, 
dans la circonstance qu'il lui était loisible 
de disposer de toute sa fortune. — Liège, 
4 lévrier 1833. Pas, 1833. 37. 

240* — Les donations faites à un suocessi- 
ble, sous la forme d'un contrat de vente, ne 
sont pas dispensées du rapport, si cette dis- 
pense n'y est pas formellement exprimée. — 
Gand, 17 juin 1834. Pas. 1834. 145. 

241* — Une donation d'immeubles, faite 
sous la forme d'une vente à charge de rente 
viagère, à un successible en ligne collatérale, 
n'est pas assujettie au rapport. — Cass., 
7 juillet 1834. Paf, 1834. 279. 

243* — 11 suffit que la volonté de dispen- 
ser du rapport ne soit pas douteuse et qu elle 
se rencontre dans l'acte même de la disposi- 
tion ou dans un acte postérieur. La loi n'exigée 
aucuns termes sacramentels. — Gand, 10 dé- 
cembre 1836. Pas. 1836. 261. — Liège, 7 mai 
184ô.P<i^. 1846. U. 223. 

S45. — Ainsi lorsque, en manifestant l'in- 
tention de prévenir toute difficulté entre ses 
héritiers, et de faire retourner à chaque 
branche paternelle et maternelle les biens 
lui appartenant du chef de ses père et mère, 
le deiunt a, sous forme de legs, fait réelle- 
ment le partage de sa succession, la dispense 
de rapport doit être tenue pour expressément 
manifestée, surtout lorsque c'est en ce sens 
que le testament a, dans le principe, été exé- 
cuté entre les parties. — Bruxelles. 31 jan- 
vier 1849. Pas. 1849. II. 33. B. J. 1849. 982. 

344* — La donation manuelle n'est point 
par elle-même dispensée du rapport, mais 
elle doit en être dispensée s'il est démontré 
par les circonstances de la cause que telle a 
été la volonté du père donateur. 

11 y a présomption que la volonté du père 
a été de dispenser du rapport, quand le x>ére 
devait avoir pour les enfants donataires une 
afi'ection et une reconnaissance particulières 
et quand la donation est déguisée. Il y a cer- 
titude s'il est prouvé qu'il a exprime orale- 
ment l'intention de les avantager. — Tour- 
nai, 1» août 1853. B. J. 1853. 1266. 

241^ — L'avantage indirect fait par une 



mère à l'un de ses fils et déguisé sons la 
forme d'une quittance n'est pas siget à rap 
port, mais seulement à réduction, s'il exoèoe 
la quotité disponible. — Gand, 24 avril 1866. 
Pas. 1856. II. 210. B. J. 1855. 1466. 

^0* — Un bail de vingt ans consenti par 
un père usutmitieràl'un de se;ienfanu, avec 
la clause qu'il se porte fort et garant pour 
ses autres enfants, nu propriétaires, nlmph- 
que pas nécessairement une dispense de r^ 
port. — Bruxelles, l* décembre 1868. Pu. 
1859. II. 101. B. J. 1859. 795. 

247* — Les libéralités indirectes ne sont 
pas présumées faites avec dispense de rap- 
port. 

Le fils avantagé par un bail à vil prix est 
tenu de rapporter la différence entre les fer- 
mages stipulés et la valeur locative réelle. — 
Anvers, 27 juillet 1861. i?. /. 1864. 552. 

948* — Une vente faite par un père à son 
fils est valable, mais elle peut constituer nne 
donation déguisée lorsuuMl est prouvé que le 
fils n'avait pas un pécule particulier pour en 
payer le pnx. En conséquence, cette dona- 
tion est sujette à rapport, à moins qu'elle 
n'ait été faite par preciput et hors part. — 
Trib. Bruxelles, 12 janvier 1861* Cl. et B. 
XVI. 1071. 

949* — Une donation déguisée, et notam- 
ment sous forme d'acte de vente, n'emporte 
Sas par elle-même dispense de rapport. Cette 
ispense doit résulter de l'intention du do- 
nateur, manifestée par les faits et circon- 
stances de la cause. — Bruxelles, 7 juin 1821. 
Pas. 1821. 397. — Bruxelles, 28 décembre 
1844. Pas. 1845. II. 127. B. J. 1845. 886.- 
Bruxelles, 3 février 1849. Pas. 1849. II. 874. 
B. J. 1850. 504.— Bruxelles, 2 mai 1864. Ptfi. 
1864. II. 300. B. J. 1864. 865. 

350. — N'est pas, par le fait, dispensée de 
rapport la donation déguisée. — Dinant, 
19 novembre 1864. Cl. et B. XV. 627. — Trib. 
Bruxelles, 12 janvier 1861. Cl. et B. XYL 
1071. 

^1* — Si même le legs de l'usufruit de 
tous les immeubles devait être considéré 
comme étant un legs à titre universel, il n'en 
résulterait pas qu'il serait dispensé du rap- 
port. 

Le legs de l'usu&uit n'est pas. par sa na- 
ture même, avantagé de cette dispense. — 
Liège, 12 août 1865. Pas. 1865. II. 806. 

455. — La dispense de rapport n'exige pas 
de termes sacramentels; elle peut même être 
implicite et résulter de la disposition elle- 
même et de l'ensemble de l'acte testamen- 
taire. Mais elle doit être expresse, en ce scni 
qu'elle ne se présume pa? ; qu'il faut que la 
volonté du testateur soit certaine et indubi- 
table, et que tout doute s'interprète dans le 
sens de la règle écrite dans l'article 848 da 
code civil, ^ui oblige tout héritier venuità 
une succession à rapport^ à ses cohéritien, 
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parmi lesquels on comprend aussi l'enfant 
naturel, tout ce qu'il a reçu du déiunt. C'est 
donc à l'héritier, légataire en même temps, 
de prouver, contre la présomption de la loi, 
que le testateur a voulu évidemment lui faire 
un legs par préciput et hors part. 

Ainsi, lorsqu'un testateur ne laisse ()ue 
deux successibles : un seul héritier légitime 
et un enfant naturel reconnu, le legs par lui 
fait à titre particulier on à titre universel à 
cet héritier, sans dispense expresse de rap- 
port dans le l^s même, ne peut être censé 
implicitement faitaveccette dispense, comme 
résultant d'un autre legs fait à l'enfant natu- 
rel en ces termes : ^ Je donne à mon enfant 
naturel reconnu une rente viagère de..., sans 
qu'il puisse élever aucune prétention ulté- 
rieure sur ma succesHion, n disposition qui 
peut bien avoir pour effet de dégrever la suc- 
cessioruo^ intestat des droits que la loi ac- 
corde à l'enfant naturel, mais n\ certes pas 
rmr but d'aifranchir du rapport le le^s fait 
l'héritier, legs avec lequel elle n'a nen de 
commun et auquel elle ne se lie ni par ses 
termes, ni par sa nature. — Gand, 20 février 
1867. Pas. 1867. II. 228. B. /. 1867. S46. 

955. — Aucun rapport n'est dû à raison 
de conventions à tiare onéreux intervenues 
entre un père et l'un de ses enfants, notam- 
ment dans le cas d'une association où des 
bénéfices auraient été réalisés par cet héri- 
tier. 

Toutefois, si les conditions de l'associa- 
tion n'ont pas été réglées par acte authenti- 
que, il y a une présomption de fraude qui ne 
peut être détruite que par la preuve con- 
traire. 

Et cette preuve peut être faite par présomp- 
tion, notamment par celle résultant tant des 
circonstances de fa cause que des stipulations 
des actes intervenus entre parties. — Arlon, 
2 février 1872. Cl, et B. XXI. 452. 

^54. — Pour qu'une libéralité faite par un 
père au profit de son enfant du second lit 
puisse être envisagée comme faite pour l'éta^ 
blissement de ce dernier, et comme étant une 
dot présumée constituée par les deux époux, 
il faut que cet enfant soit en âge d'être établi 
ou de pouvoir administrer les biens donnés. 

Le déguisement d'une libéralité sous la 
forme d'un contrat à titre onéreux n'impli- 
que pas nécessairement, dans le chef du do- 
nateur, la volonté de dispenser du rapport à 
sa succession. Pareille dispense doit être ex- 
presse. — Oand, 7 mars 1872. Pas. 1872. II. 
242. B. J. 1872. 737. 

2tt5« — Il n'y a pas dispense de rapport 
lorsque la volonté du testateur à cet égard 
n'est pas exprimée de manière à lever tout 
doute. —Liège, 13 décembre 1876. Pas. 1677. 
II. 113. B. J. 1877. 36. 

Stf6« — La dispense d'un rapport, môme 
partiel, peut è'induire des fails et circon- 
stances puisés dans la teneur du testament 
et des actes antérieurs. 



Ainsi, notamment, l'évaluation d'un im 
meuble que le testateur déclare avoir été 
donné en avancement d'hoirie peut suffire 

f»our que l'héritier soit dispensé de rapporter 
'excédent de valeur de l'immeuble sur cette 
évaluation. 

La circonstance que le testateur, en men- 
tionnant les sommes reçues en avancement 
d'hoirie par ses enfants, n'a pas parlé de 
celles reçues par l'un d'eux, ne suffit pas 

Cour entraîner une dispense de rapport. — 
rib. Liège, 27 mai 1871. Cl. et B. XX. 629. 

^7* — L'héritier doit rapporter à la suc- 
cession du de cujus les immeubles qu'il a re- 
çus de celui-ci à titre de donation entre-viis, 
quand les biens ne lui ont pas été donnés par 
préciput et hors part ou avec dispense de 
rapport. 

Pour qu'il y ait dispense de rapport, il faut 
^ue le donateur ait clairement manifesté son 
intention à cet é^rd ; cette intention ne 
saurait s'induire ni de ce que la jouissance 
du donataire a été retardée jusqu'à la mort 
du donateur, ni de ce que, lors de son entrée 
en jouissance, le donataire a été affranchi de 
toute indemnité ou bonification, ni enfin de 
ce que le de cujus a, dans son testament, dé- 
claré exclure de sa succession l'héritier qui 
voudrait contester soit le testament lui-même, 
soit toutautre acte que le défunt aurait passé. 
— Termonde, 8 février 1877. Pas. 1877. 111. 
253.-5./. 1877.591. 

258. — La dispense de rapport ne doit pas 
être exprimée en termes sacramentels. Il 
suffît que l'intention du disposant ne soit pas 
douteuse. 

Est dispensé du rapport le legs fait par 
le de cujus à ses petits-enfants mineurs et 
disposant que les revenus de la part échéant 
à chacun d'eux seront soustraits à l'usufruit 
légal de leur père et administrés par son suc- 
cesseur testamentaire. — Liège, 11 juillet 
1877. Pas. 1877. 11. 368. B. J. 1877. 1092. 

Stt9* — 11 n'y a dispense de rapport au 

S refit d'un héritier que lorsque le donateur 
écédé a clairement manifesté sa volonté à 
cet égard. 

La dispense de rapport n'est pas suscepti- 
ble d'être établie par témoins; c'est dans 
l'acte de libéralité qu'il faut en rechercher et 
en trouver la preuve. — Gand, 8 novembre 
1877. Pas. 1878. II. 78. B. J. 1878. 1856. 



s. Mode de rapport, — Intérêts. 

360, — Les actions charbonnières sont de 
nature mobilière ; elles ne se rapportent dans 
une succession qu'en moinsprenant et d'après 
leur valeur au moment de fa donation. 

Les effets mobiliers se rapportant en ar- 
gent, c'est seulement l'intérêt de la somme 
rapportable qui est dû à partir de l'ouverture 
de fa succession. — Bruxelles, 26 mai 1841. 
Pas. 1841. 11.334. 
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Î6I« — liC rapport des immeubles échan- 
ffés doit s'effectuer, non en nature, mais se- 
lon leur valeur. — Bruxelles, 10 juin 1848. 
Pas, 1848. IL 193. B. /. 1^48. 9/8. 

30â« — L'obligation des enfants du second 
lit de rapporter a la succession paternelle les 
valeurs mobilières sorties de la communauté 
s'annule par confusion lorsque ces valeurs 
rentrent, par suite des stipulations du con- 
trat de mariage, dans le patrimoine de leur 
mère. -— Liège, 2 août 1866. Pas. 1867. IL 90. 
^./. 1857. 1588. 

965* — Lorsque des enfants demeurant 
aveu leurs père etmère, et n'exerçant aucune 

Profession particulière, font l'acquisition 
'un immeuble, il y a présomption que cette 
acquisition a été payée avec les deniers des 
père et mère ; et cette présomption se trouve 
corroborée lorsque l'acte de vente énonce 
que ceux-ci auront la jouissance du bien 
vendu jusqu'au décès du dernier vivant. 

En conséquence, les enfants acouéreurs 
doivent rapporter Je prix de vente a la suc- 
cession de leurs père etmère, mais non l'im- 
meuble lui-même, q[ui reste leur propriété 
exclusive. — Tournai, 28 mars 1867. Cl. et B. 
VIL 949. 

Î64. — Lorsque, après l'ouverture d'une 
succession, un des néritiers a joui indûment 
des biens néréditaires, ses cohéritiers peu- 
vent, en dehors de la liauidation générale, 
lui demander leur part dans les fruits per- 
çus. La créance qu'ils ont de ce chef n^ap- 
partient pas à la catégorie de celles dont le 
rapport doit être fait à la masse oonformé- 
ment à l'article 843 du code civil, — Ton- 
gres, 17 mars 1868. B. J. 1858. 1050. 

46». — L'article 918 du cgde civil établit 
une présomption légale de libéralité^ qui ne 
peut céder qu'au consentement unanime des 
snccessibles. 

Le rapport dont il s'agrit en cet article 
n'est pas celui de la chose même, mais de sa 
valeur. 

Pour les choses fonffibles, il faut les rap- 
porter, suivant leur valeur, au jour de la do- 
nation; pour les choses non fongibles, il faut 
suivre Particle 922 du code civil. — Trib. 
Bruxelles, 7 janvier 1860. B, J. 1860. 648. 

â66« — Dans le cas d'une aliénation faite, 
à charge de rente viagère, à l'un des sncces- 
sibles en ligne directe, l'excédent de la quo- 
tité disponible doit être rapporté en valeur, 
et non en nature. 

Les fruits de cet excédent ne sont dus qu'à 
partir de la demande, si la restitution n'en 
est pas réclamée dans l'année de l'ouverture 
delà succession. 

Il n'y apas à distinguer, pour l'application 
de l'article 928 du code civil, entre le dona- 
taire successible et le non successible. — 
Bruxelles, 27 avril 1865. Pas, 1866. IL 164. 
B. /. 1866. 773. 

2C7, — Le fils qui, après avoir emprunté 



de sa mère, a fait avec tous ses créanciers iqi 
concordat par leauet remise lui a été conpen- 
tie d'une partie ae ses dettes, n'en est pu 
moins tenu de rapporter à la succession de 
sa mère la totalité de la somme qui lui a été 
prêtée, sans déduction de la partie dont le 
concordat lui a fait remise. — Trib. Oand, 
12 mars 1866. B, J, 1866. 428. 

268. — Un bail qui contient au profit d'iu 
cohéritier un avantage si:get à rapport ne 
doit pas, pour l'accomplissement du rapport, 
être résolu ou résilié, sinon dans le cas on la 
convention aurait eu pour but prindpal 
d'éluder les prescriptions légales en d^^- 
sant l'avantage ^ui est fait au successible; il 
y a seulement lieu de déterminer la Tsletir 
de la libéralité et d'ordonner le rapport de 
cette valeur. — Liège, 21 décembre 186"/. 
Pas. 1868. II. 241. B. J. 1868. 1077. 

S60. — Le testateur peut dispenser son hé- 
ritier du rapport on nature et fixer la Bomme 
au'il devra rapporter, le surplus de valeur 
devant être imputé sur la quotité dispo- 
nible. 

Sauf, dans ce cas, à appliquer les arti- 
cles 631 et suivants du code civil pour les im- 
penses, améliorations et dégradations con- 
statées. — Trib. Liège, 27 mai 1871. CL H B. 
XX. 629. 

270. — L'héritier au nom duquel le ^ 
cujus a acquis un bien de ses deniers ne doit 
rapporter que la somme payée par le défont 
pour cette acquisition. 

Lorsqu'un père inscrit son enfant dans nue 
société tontinière et fait pour lui de ses de- 
niers les versements d'annuité périodiques, 
l'enfant gratifié ne doit rapporter que les 
sommes ainsi payées annuellement, et non 
les titres et sommes reçus par lui de cette 
société ; il y a lieu de réputer dons modiques 
et présents d'usage les versements de À à 
60 francs qu'il a faits chaque année.— Gand, 
7 mars 1872. Pas. 1872. fl. 242. B. J. 1872. 
787. 

471 • — En matière de rapport, le légiilsr 
teur a fait une assimilation complète entre 
les legs et les dons ; en conséquence, à moins 
que les principes ne s'y opposent, Parti- 
cle 886 du code civil s'applique aux uns 
comme aux autres. 

Par l'eft'et du rapport et la fiction qu'at- 
tache la loi au partage dont le rapport ^nn 
élément, l'objet rapporté est censé n'être ja- 
mais sorti de la succession. 

Le légataire précipu taire, dont le leçs 
comprend les deux seuls immeubles de 1% 
succession, a le droit de réclamer Ton des 
deux iusqu'à concurrence de la quotité dis- 
ponible ; en pareil cas, l'obligation de rap- 
porter engendre, pour le légataire, le droit 
de désigner l'immeuble dont se composera 
son legs. — Termonde, 5 avril 1878. Pss. 
1878. ni. 242. 

S72* — Est nulle, comme constituant une 
atteinte portée à la réserve, la clause d'un 
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testament qui autorise un successible lé^- 
taire à bonifier en argent à la succession 
Pexcédent de la valeur de son le^s sur la 
quotité disponible. — Gand, 18 janvier 1877. 
Pas. 1877. II. 204. B, J. 1877. 225. 

S75. — N'est pas nulle la disposition tes- 
tamentaire qui attribue à certains héritiers 
le mobilier pour un prix déterminé d*avance. 
Mais ils sont tenus de rapporter à la masse 
la différence entre le prix lixé par le testa- 
teur et la valeur réelle du mobilier d'après 
l'inventaire.— Gand, 18 janvier 1877. Pas. 
1677.11. 204. J5. 7. 1877.225. 



§X. 

DU PACTB 8UB 8UC0B88IOK FT7TUBB. 

274» —• L'aliénation de droits éventuels à 
une sucœssion non encore échue est nulle; 
mais le vendeur ne peut attaquer la vente 
sans restituer le prix qui lui a été payé. — 
Liège, 19 novembre 1816. Pas, 1816. 281. 

W15» — Lorsque, dans un acte par lequel 
des enfants déclarent partager les biens de 
leurs père et mère, encore vivants, pour en 
jouir après le décès de ceux-ci, les père et 
mère interviennent et déclarent approuver le 
contenu de Pacte et transférer à leurs en- 
fants la propriété des biens y compris, sous 
réserve d'usufruit, cet acte ne doit pas être 
considéré comme renfermant une donation 
entre-vifs, passible du droit de 2 1/2 pour 
cent. — Cass., 4 décembre 1824. Pas. 1824. 
236. 

S 76. — Tout pacte sur une succession fu- 
ture étant nul aux termes des articles 711 et 
1180 du code civil, lorsque les parties ont 
traité en bloc et cumul ativement sur une 
succession échue et sur une succession non 
ouverte, sans distinguer la valeur de l'une et 
de l'autre, le vice de la convention est indi- 
visible et doit s'étendre à la totalité de la 
convention. — Liège, S juin 1840. Pas. 1840. 
U. 149. 

277, — Sous l'empire de la coutume de 
Namur, les pactes portant sur une succession 
future étaient régis par les principes du droit 
romain, etn'étaient, par conséquent, valables 
que pour autant que celui de la succession 
duquel on disposait y donn&t son consente- 
ment. 

Aujourd'hui la nullité résultant d'un pa- 
reil pacte n'est couverte que par la prescrip- 
tion de l'action en partage, c'est-à-dire par 
la prescription trentenaire. — Liège, 20 mai 
1843. Pas. 1846. II. 90. B. J. 1846. 96. 

978. — La oonvontion par laquelle un en- 
fant reconnaît, à l'égard de ses père et mère, 
que les sommes avancées par eux pour par- 
venir à un arrangement avec ses créanciers 
ne Pont été qu'à titre d'avancement d'hoirie. 



et seront, comme les sommes à avancer, im- 
putables sur sa part héréditaire, n'est pas 
nulle comme contenant un pacte sur une 
succession future. — Bruxelles, 13 août 1844. 
Pas. 1846. II. 65. B. J. 1844. 1317. 

279.— L'article IIPO du code civil prohibe 
avec une égale force toute renonciation au 
droit de tester de sa succession, et spéciale- 
ment celle que l'on voudrait faire dénver du 
quasi-contrat résultant de l'acceptation d'un 
legs auquel cette renonciation aurait été at- 
tachco comme condition. — Cass., 27 novem- 
bre 1845. Pas. 1846. 1.241. B. J. 1846. 161. 

480. — Ne constitue pas un pacte sur suc- 
cession non ouverte, réprouvé par la loi, la 
convention par laquelle un aïeul paternel et 
à son décès ses enfants s'obligent solidaire- 
ment pour le cas où ils hériteraient de leur 
petit-hlset neveu respectif, mort en minorité, 
à payer au tuteur de celui-ci ou à sa veuve 
une certaine somme, avec intérêts à 4 pour 
cent l'an, depuis la date de la convention jus- 
qu'au décès du mineur. — Trib. Gand, 15 dé- 
cembre 1847. B. J. 1848. 182. 

381* — Est nu), pour le tout, le pacte fait 
conjointement et pour un seul prix sur les 
successions des père et mère, si, a cette épo- 
que, l'un d'eux était encore en vie. — Liège, 
3 août 1852. Pas. 1862. H. 845. B. J. 1863. 
166. 

^9. — L'article 1804 du code civil est ap- 

Slicable à une nullité d'ordre public prooé- 
ant, par exemple, de la stipulation sur la 
succession d'une personne vivante. 

Le point de départ de la non-recevabilité 
est la date du décès de la personne sur la 
succession de laquelle la stipulation illicite 
a eu lieu.— Bruxelles, 9 août 1854. Pas. 1864. 
II. 366. B. J. 1856. 1829. 

283. — La faculté de reprendre sur esti- 
mation certains meubles et immeubles dé- 
Sendant d'une succession ne peut être consi- 
érée comme un droit exclusivement attaché 
à la personne ; elle est transmissible aux hé- 
ritiers. Une pareille stipulation ne constitue 
Sas un pacte sur succession future. — Trib. 
and, 6 décembre 1864. B. J. 1854. 1672. 

384. — Les lois relatives aux pactes sur 
des successions futures sont des statuts réels. 

Sous Pancien droit belgique, les filles do- 
tées renonçaient valablement aux succes- 
sions auxquelles elles pouvaient être appe- 
lées. 

La nullité dont ces renonciations sont 
aujourd'hui frappées se couvre par la pres- 
cription de dix ans, du jour de l'ouverture de 
la succession à laauelle on a renoncé. 

L'action en pétition d'une hérédité à la- 
quelle on a renoncé tend, en définitive, à olv 
tenir l'annulation de cette renonciation, et 
est soumise comme telle à la prescription de 
l'article 1804 du code civil.— Trib. Bruxelles, 
16 avril 1867. B, J. 1864. 227. 
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98tt« — La conTention sur une saccetsion 
futare est înexiBtante et ne peut être confir- 
mée; partant, l'action en nullité de sembla- 
ble conyention n'est point ftoomise à la pres- 
cription décennale. — Trib. (iand, 3 juillet 
1872. B. /. 1872. 1148. 

286. — Les articles 1180 et 791 du code 
civil, proscrivant les pactes sur successions 
futures, s'appliquentnon seulement aux con- 
ventions dans lesquelles il y aurait renoncia- 
tion à toute une succession, mais même à 
celles dans lésa uel les il n*y aurait que renon- 
ciation à des oDjets déterminés. 

La convention dans laquelle se trouverait 
semblable renonciation serait nulle pour le 
tout si elle n'était pas susceptible d'être scin- 
dée. — Malines, 24 février 1875. B. J. 1875. 
894. 



§XL 

DU EXTRAIT BUCCX880BAL. 



287. — L'article 841 du code civil, qui au- 
torise les cohéritiers à écarter du partag[e 
celui qui, n'étant pas successible, a acquis 
de l'un d'eux ses droits à la succession^ est 
applicable à la cession d'un immeuble déter- 
miné, si cet immeuble constitue l'universa- 
lité de la succession immobilière. — Liège, 
23 novembre 1816. Pas, 1816. 238. 

98& — L'héritier qui a exercé le retrait 
successoral ne doit pas en communiquer le 
bénéfice à ses cohéritiers. — Bruxelles, 10 no- 
vembre 1820. Pas. 1820. 248. 

289* — Lorsou'il y a eu partage entre les 
lignes paternelle et maternelle, et même 
entre les souches de chacune de ces lignes, 
mais Que le partage n'a point encore eu lieu 
entre les héritiers de la même souche, le re- 
trait successoral, autorisé par l'article 841 
du code civil, peut être exercé, par les héri- 
tiers de cetto souche, envers le non-succes- 
sible qui a acquis de leur cohéritier sa part 
dans fa succession. — Bruxelles, 12 février 
1828. Pm. 1828. 50. 

S90. — C'est la cession qui donne ouver- 
ture à l'action en retrait dont parle l'arti- 
cle 841 du code civil, et il suffit, pour que 
cette action puisse avoir lieu, qu'un partage 
soit encore à faire, sans qu'il faille qu'il soit 
préalablement établi qu'il y aura des biens à 

artager. — Cass., 10 août 1886. Pas. 1836. 
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â9l« — L'article 841 du code civil ne dé- 
terminant pas le délai endéans lequel l'ac- 
tion en retrait peut être exercée, le cohéritier 
retrayant est autorisé à faire valoir cette ac- 
tion contre le cessionnaire, aussitôt qu'il 
conste de la vente des droits successifs faite 
par l'héritier. Dès que le retrayant a déclaré 
qu'il entend exercer le retrait successoral, il 
a un droit acquis que ne peuvent lui enlever 



aucune protestation ni renonciation posté- 
rieures faites par le cessionnaire. — uand, 
8 décembre 1837. Pas. 1837. 264. 

992. — Le mari légataire contractuel de 
l'usufruit de tous les biens de son épooâe 
n'étant pas successible, dans le sens de l'ar- 
ticle 841 du code civil, quant à la nue pro- 
priété des mêmes biens, est soumis au retrait; 
en conséquence, s'il s'est rendu cessionnaire 
d'une partie de ces biens, il peut être écarté 
du partage par son cohéritier. — Cass., 29 avril 
18^. Pas. 1839. 76. 

S95. — L'action en retrait successoral est 
mixte. Elle ne forme pas une dépendance de 
l'action en partage et ne peut êire portée an 
tribunal où cette action est pendante, et qui 
n'est pas celui de l'ouverture de la succes- 
sion. — Bruxelles, l*' août 1639. Pas. 1839. 
153. 

M4« — La preuve concernant la réalité 
du prix de cession en matière de retrait suc- 
cessoral peut être faite par témoins, s'il 
existe dans la cause des présomptions quels 

firix a été exagéré dans l'acte. — Liège, 
4 août 1850. Pas. 1651. II. 279. B. J. 1868. 
260. 

M5. — Lorsque, en 'w&rta de l'article 841 
du code civil, un héritier offre d'exercer le 
retrait successoral moyennant une somme 
qu'il indique et qu'il soutient être le prix 
véritable de la cession, le juge ne peut décla- 
rer cet héritier subrogé aux droits du ces- 
sionnaire , sans soumettre cette subrogation 
à la condition de l'offre de ne payer pour le 
retrait que la somme indiquée comme la 
seule réelle. 

L'héritier est recevable à débattre le prix 
avant d'être subrogé. — Liège, 14 août 18â0. 
Pas. 1851. IL 279. B. J. ISèS. 260. 

^96. — Dans le cas du retrait successoral, 
comme dans celui du retrait litigieux, le ces- 
sionnaire n'a pas droit aux intérêts des inté- 
rêts. — Liège. 28 mars 1852. Pas. 1852. IL 
232. B. J. 1852. 1806. 

597. — Le fait de la part des cohéritier! 
d'un successible, qui a cédé ses droits héré- 
ditaires à un tiers, d'avoir admis le conces- 
sionnaire au partage et à la vente d'une 
partie des biens de l'hérédité, emporte re- 
nonciation au droit d'exercer le retrait snc- 
cessoral. — Trib. Gand, 5 janvier 1857. £. /• 
1857.551. 

598. — Il y a lieu au retrait successoral 
lorsque les biens vendus, quoique oertaini 
et déterminés, etouelque restreints qu'ils 
soient, constituent l'universalité de la sac- 
cession. — Tougres, 17 janvier 1860. B, /• 
1860. 1891. 

S99« — Pour être successible dans le mm 
de l'article 841 du code civil, il faut a?(Hr le 
droit d'assister au partage ae la sucoe88io& 
comme copartageant. 

Le légataire à titre universel a ce dnnt, et 
partant, la qualité de successible.^ 
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11 en est de même du légataire de tout le 
mobilier. — Bruxelles, 11 août 1860. F<u, 
1860. U. 325. B. J. 1860. 1884. 

500. — Le retrait Buccessoral établi par 
l'article 841 du code civil n'est applicable 
qu'au cas où l'un des cohéritiers aurait cédé 
à un étranger son droit à la succession, et 
non pas à celui où le cohéritier aurait vendu 
une part indivise dans un domaine déter- 
miné. — Bruxelles, 2 décembre 1817. Pas, 
1817. 628. — Li^e, 28 avril 1818. Pas, 1818. 
88. — Li^e, 21 octobre 1824. Pas. 1824. 202. 

— Bruxelles, 14 mai 1829. Pas. 1829. 178. — 
Liège, 5 août ]a')9. Pas, 1889. 175.— Bruxel- 
les, 26 janvier 1862. Pas, 1868. U. 178. 

501. — L'article 841 du code civil a uni- 
quement pour but d'écarter des parta^^es les 
étrangers à une succession qui viendraient 
s'initier aux affaires et aux secrets des fa- 
milles et porteraient le trouble et la dissen- 
sion dans les partages. 

Cette considération ne peut s'appliquer au 
légataire du mobilier. 

La disposition de l'article 841 doit être 
strictement interprétée et renfermée dans 
ses termes. — Bruxelles, 20 mai 1868. Pas. 
1864. II. 57. 

SOS*— Les cohéritiers du cédant peuvent, 
sans attendre que le cessionnaire se présente 
ou agisse, se pourvoir par voie directe en 
subrogation et exercer le retrait successoral. 

— Trib. Bruxelles, 9 août 1864. B. J, 1865. 
210. 

305. — Le retrait successoral ne peut être 
exercé lorsque la personne à laquelle des 
droits successifs ont été cédés a, en dehors 
de cette cession, le droit de se présenter au 
partage. — Anvers, 12 avril 1866. B. J, 1866. 
745. Cl. et B. XV. 486. 

304« — Le cessionnaire de droits succes- 
sifs immobiliers peut être écarté du partage 
par le retrait successoral, alors même que. 
parmi les biens indivis, il s'en trouve qui 
ont déjà été l'objet d'une licitation, s'il n'y 
a pas eu de partage général d'immeubles, et 
si la cession embrasse l'ensemble des droits 
successifs immobiliers du cédant. 

La déclaration faite par le cessionnaire 
que, sous la réserve de ses autres droits, il 
restreint ses prétentions aux biens lidtés ne 
peut mettre obstacle à l'exercice du retrait 
autérieurement notifié. 

Est indifférente aussi la circonstance que 
la cession porte sur des droits plus étendus 
que ceux indivis entre le cédant et les re* 
trayants, si, pour écarter le cessionnaire 
de leur communauté, ils lui offrent l'inté- 
gralité du prix qu'il a payé pour la cession 
entière. 

Aucune fin de non-recevoir ne peut être 
déduite contre le retrait de ce que les re- 
trayants ne se sont pas opposés à l'interven- 
tion du cessionnaire dans un partage inté- 
ressant leur masse commune et des tiers, 



s'ils ont pu ignorer alors la nature de ses 
droits et ont lait des réserves. 

Le serment décisoire peut être déféré au 
cessionnaire sur le prix réel de la cession, et 
ce alors même que les retrayants lui ont an- 
térieurement offert le prix porté à l'acte de 
cession, si cette offre n'a pas été acceptée. 
— Liège, 24 décembre 1867. Pas. 1868.11.87. 

505. — La cession faite à un tiers non 
successible d'un immeuble déterminé dé- 

Sendant d'une succession ne donne pas 
roit au successible d'exercer le retrait, 
même quand cet immeuble formerait tout 
l'actif d'une succession, surtout lorsque les 
cohéritiers ont antérieurement procédé à la 
licitation d'un autre immeuble indivis entre 
eux et que le successible a ratifié la cession 
en acceptant la délégation qui lui est faite 
d'une partie du prix. — Tongres, 21 juillet 
1869. Cl. et B. XIX. 888. 

500. — L'acceptation de la délégation de 
partie du prix de cession d'un immeuble dé- 
pendant d'une succession vendu à un tiers 
ne rend pas le successible recevable à exer- 
cer le retrait successoral. — Tongres,21 juil- 
let 1869. C/. <f^ i?. XIX. 883. 

507* — Le mari commun en biens, ces- 
sionnaire des droits successifs d'un des héri- 
tiers de sa femme, est passible du retrait 
successoral et, par suite, ne saurait être 
admis à l'exercer, lors même qu'il serait lé- 
gataire contractuel de tous les meubles de 
celle-ci, réputés tels par un contrat de ma- 
riage attribuant nature immobilière aux 
rentes et créances portant intérêts, ainsi que 
de Pusu fruit de tous les autres biens.— Trib. 
Bruxelles, 24 décembre 1872. Cl. et B. XXI. 
1168. 

308. — Le retrait successoral est un acte 
bilatéral, qui ne se parfait pas par la seule 
manifestation de la volonté de rnn des héri- 
tiers ; il faut le consentement de l'étranger, 
cessionnaire des droits successifs, ou un juge- 
ment qui admet le retrait. 

Pour déterminer la nature d'un acte, il 
faut moins tenir compte des termes de l'acte 
que des stipulations que les parties ont res- 
pectivement faites. 

Ainsi, l'acte par lequel un héritier cède à 
un tiers ses droits et actions dans une suc- 
cession ne peut, malgré les termes formels 
<^ui y sont exprimés, valoir comme procura- 
tion donnée a ce tiers à l'effet d'exercer le 
retrait successoral. 

L'obligation du mandataire de rendre 
compte ae sa gestion est de l'essence du 
mandat, et le mandant qui est sans intérêt 
par le fiait de la cession est aussi sans qualité 
pour réclamer une reddition de compte. — 
Audenarde, 8 décembre 1878. Pas. 1874. 
m. 60. 

509. — Le retrait successoral ne peut être 
exercé contre l'acquéreur d'un immeuble 
qui reste le seul bien indivis entre les cohé- 
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ritiers. — Trib.Liège, 21 mars 1874. C/.«/-». 
XXIV. 818. 

310. — Lorsque, après la liquidation et le 

Ï>artage d'une communauté conjugale et de 
a succession de Tépoux prédécéde, Tun des 
cohéritiers cède à un tiers ses droits dans 
quelques biens déterminés, restés indivis 
entre la veuve et les héritiers du de ei^jus, 
Fun des cohéritiers du cédant n'est pas fondé 
à exercer le retrait successoral de l'article 841 
du code civil vis-à-vis du cessionnaire qui 
demande la vente par li citation des biens 
cédés. — Termonde, 18 janvier 1877. Pa$. 
1877. m. 8()5. Cl. et B. XXV. 1150. 

311. — L'article 841 du code civil est ap- 
plicable à la vente par un cohéritier à un 
non-successible d'une quote-part de tous et 
chacun des biens de la succession, alors 
même que le cessionnaire se trouve dispensé 
de contribuer au payement des dettes de 
l'hérédité, et quoique ces biens aient été in- 
dividuellement désignés dans l'acte de ces- 
sion. — Liège. 26 décembre 1877. Pas, 1878. 
ILGO.B.J, 1878. 1187. 



§xn. 

DB LA CESSION DES DROFFS SUCCESSIFS. 



313. — Lorsque Phéritier qui est à la veille 
d'agir en restitution des immeubles qu'il 
croit lui appartenir à ce titre vend l'hérédité 

Sourune certaine somme, en s'obligeant de 
onner à l'acheteur une procuration à l'effet 
de diriger les poursuites en son nom, les 
tiers possesseurs de ces biens ne peuvent 
écarter du procès ni l'héritier vendeur, par 
le motif qu'il est sans intérêt, ni le cession- 
naire, en lui remboursant le prix de la ces- 
sion. 

La faculté d'empêcher les effets de la vente 
d'un droit litigieux est limitée à la cession 
d'une créance mobilière. — Bruxelles, 21 dé- 
cembre 1821. Pas, 1821. 523. 

513. — Le vendeur d'une hérédité, avec 
délivrance des titres et réception du prix 
stipulé, a encore qualité pour intenter en 
son nom une action dépendante de la succès* 
sion, avant la signification delà vente à celui 
contre qui l'action est dirigée. 

De ce que l'acte de vente énonce que la 
liquidation de la succession présente de 
grandes difficultés et fera naître des procès 
sans nombre, on ne peut en induire qu'il y 
ait là cession de choses litigieuses dans le 
sens de l'article l(î99 du code civil. — 
Bruxelles, 9 juillet 1623. Pas, 1828. 462. 

514. — Sous la législation actuelle, les 
aliénations de tout ou partie d'une hérédité 
faite de bonne foi par un héritier putatif ou 
apparent sont nulles relativement à l'héri- 
tier véritable qui réclame dans la suite la 
succession. 11 en est de même des hypothè- 
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que^ consenties par l'héritier putatif ou ap- 
parent. — Bruxelles, 10 février 1890. Pai, 
1880. 89. 

51*5. — L'article 1690 du code civil, snr la 
nécessité de 1^ signitication du transport an 
débiteur pour çiue le cessionnaire soit saisi, 
n'est pas applicable à la vente d'une héré- 
dité. — Cass., 30 mai 1840. Pas, 1840. 1. 3i'2. 

316. — L'acte de transport des droits suc- 
cessifs ne doit pas être notifié aux cohéri- 
tiers du cédant, par le motif que ceux-ci ne 
sont pas les débiteurs des droits cédés, niais 
seulement associés et conjoints dans une 
même succession. — Liège, 25 juillet 1843. 
Pas, 1844. II. 218. 

317. — Les termes de l'article 889 du code 
civil u à ses risques et périls n peuvent être 
remplacés par des équivalents dans l'acte 
de cession. 

La connaissance que peut avoir le cession- 
nnire de la consistance et de l'importance 
des droits cédés n'est pas une circonstance 
de h*aude, lorsqu'elle n^ est pas acoompacrnée 
de manœuvres dolcuses tombant sousT'ap- 

Çlication de l'article 1116 du code civil. — 
rib. Bruxelles, 17 mai 1846. B. /. 1845. 
1180. 

518. — La vente d'une part héréditaire 
est présumée comprendre tout ce que la 
qualité d'héritier donne droit de ncmeillir; 
ainsi Tacquéreur a droit même aux choses 
les plus éventuelles qui en proviennent. •— 
Bruxelles, 26 juillet 1845. Pas. 1845. 11.950. 
B. J. 1845. 1566. 

319* — La veuve qui cède tons ses droits 
à la communauté conjugale et à une succea- 
sion qui lui est échue ne libère pas ses repré- 
sentants des obligations qu'elle avait a sa 
charge dans pette communauté et dans cette 
succession, surtout lorsque les intéressés 
n'ont pas accepté les cessionnaires de ces 
droits comme leurs débiteurs, ni dégagé la 
cédante de ses obligations envers eux. — 
Bruxelles, 7 août 1847. Pas, 1848. 11. 328. 

530t — Par la cassion de ses droits suc- 
cessifs faite par un héritier à son cohéritier, 
le cédant est censé n'avoir jamais en la pro- 
priété des biens, ol^et de cette cession. 

Il en est ainsi, même dans le cas où il y a 
plus de deux cohéritiers. 

Concéquemment, l'hypothèaue à charge 
du cédnnt sur sa part indivise dans les biens 
immeubles de l'hérédité est frappée de cadu- 
cité par suite de la cession qu^H fait de ses 
droite héréditaires. — Cass., 6 juin 1850. P«. 
1851,1.144. ^./. 1851. 1511. 

52|. — En matière de communauté, si 
l'héritier de l'un des époux vend ses droits 
indivi(> à une tierce personne, il n'y a pas 
lieu au retrait litigieux si, au moment de la 
cession, il n'y avait ni procès commencé, ni 
contestation sur le tond du droit entre cet 
héritier et l'époux survivant. — - Trib. Liège. 
20 juillet 1860. B, J, 1851. 216. 
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3W. — Par la cession de droits à une suc- 
oesrion, le cessionnaire acquiert Je droit 
d'exercer incidemment la contestation d'état 
contre celui qui, à titre de parent succes- 
eible, possède pro hœrede, mais non le droit, 
inhérent à la personne des membres de la fa- 
mille, d'agir en radiation ou en rectification 
de nom. 

11 est permis de traiter sur les intérêts pé- 
cuniaires et civils attachés à un état. 

Si les conventions qui portent atteinte à 
l'état d'une personne sont nulles, celles qui 
le reconnaissent sont valables. 

L'état d'enfant légitime ou d'enfant natu- 
rel reconnu, en possession duquel quelqu'un 
est de|)ui8 longtemps, ne peut plus notam- 
ment être contesté par le parent qui, tout 
en connaissant le vice de la naissance de 
cet enfant (l'adultérinité), l'a constamment 
traité comme enfant légitime ou naturel et 
a pris part, concurremment avec lui, à des 
actes ae famille, tels qu'inventaire de suc- 
cession, ete. 

Les reconnaissances de l'état de filiation et 
l'acquiescement qui résulte de semblable 
participation élèvent contre celui dont ils 
émanent une fin de non-recevoir telle, qu'elle 
paralyse son action^ alors même qu'il pré- 
tend contester la filiation dans l'orare seule- 
ment d'exercer des droits acquis postérieu- 
rement.— Bruxelles, 5 août 1864. Pas, 1857. 
n. 248. B. J, 1856. 840. 

333. — Une cession de droits successifs 
non signifiée aux cohéritiers, faite an mépris 
d'une opposition au partage et après l'inter- 
vention des créanciers du cédant dans les 
opérations du partage, peut être annulée 
comme faite en fraude des droits de ces 
créanciers. — Tongres, 8 mai 1869. B, /. 
1859.1268. 

324. — La stipulation de non-garantie 
introduite dans l'acte de cession de droits 
Ruccessifs ne suffit pas, à elle seule, pour in- 
diquer que la vente est faite aux risques et 
Ïiérils de l'acheteur. — Cass., 21 novembre 
861. B. J. 1862. 17. 

395. — La cession de droits successifs, à 
la charge par le cessionnaire de vêtir et d'en- 
tretenir le cédant, est un contrat onéreux, 
si cette charge, on considération de l'âge de 
ce dernier, peut être considérée comme 
l'équivalent des droits cédés. 

La cession de ces mêmes droits consentie 
ensuite par le cessionnaire au profit d'un 
tiers ne serait nulle, aux termes de l'arti- 
cle 1697 du code civil, qu'autant qu'ils fus- 
sent susceptibles d'une contestation sérieuse 
au moment de la passation de ce contrat. — 
Liège, 2 décembre 1863. Pas, 1865. II. 191. 
B, J. 1866. 1420. 

346. — L'action en rescision pour cause 
de lésion d'une cession de droits héréditaires 
86 prescrit par dix ans, à compter de la date 
de l'acte. — Anvers, 8 avril 1864. B /. 1864. 
1896. 



347. — La cession faite dans une procura- 
tion à un individu chargé de iaire procéder 
à une liquidation de succession, d'une cer- 
taine portion de cette succession à raison de 
ses soins et démarches, doit être considérée 
comme une simple rémunération d'un man- 
dat réductible en cas d'excès. 

Il y a présomption suflBsante que l'ouver- 
ture de la succession aurait été portée à la 
connaissance des intéressés, et, par suite, 
absence de secret, lorsqu'au moment de 
l'acte de cession la succession n'était ouverte 
que depuis vingt-neuf jours, qu'aucun appel 
d'héritier n'avait encore été fait et que les 
intéressés, parents dans la ligne maternelle 
au sixième degré, habitent à une distance de 
douze kilomètres du lieu de l'ouverture de 
la succession. 

Pareille convention doit être considérée 
comme sans cause si^ au moment de la ces- 
sion, le cédant était dans une ignorance 
complète au siget du montant des droits à 
recueillir. 

Le salaire est réductible, alors même qu'il 
serait convenu que ce salaire est irrévoca- 
blement acquis au cessionnaire. — Termonde, 
24 juillet 1868. B. J, 1869. 801. 



TITRB n. 

DBS SUCCESSIONS BÉNÉFICUIRES. 

§ler. 

▲CCKPTATION SOUS B^NéFICB D'niVBKTAIBB. 
— MINEURS. 

32 n. — L'héritier bénéficiaire qui vend un 
immeuble dépendant de la succession ne 
peut stipuler aans le cahier des charges que 
l'acheteur conservera le capital de la rente 
dont est grevé cet immeuble, et que celui-ci 
sera tenu personnellement envers le créan- 
cier. — Pruxellep, 3 août 1814. Pas. 1814. 
166. 

529. — Lorsqu'un tuteur, autorisé par le 
conseil de famille à accepter une succession 
échue à un mineur, donne à celui-ci le titre 
d'héritier et agit comme tel en justice, avant 
d'avoir accepté la succession par acte au 
grefl^e, il n'y a pas lieu de déclarer ces actes 
nuls et le tuteur non recevable,s'il ofire d'ail- 
leurs de faire au greffe l'acceptation pres- 
crite et qu'il demande un délai à cet elfet; 
mais il y a lieu, de la part du juge, de sus- 
pendre la décision et d'accorder le délai né- 
cessaire. — Bruxelles, 9 septembre 1816. P<7*. 
1816. 455. 

330. — Celui qui^ dans une action en re- 
vendication par lui intentée, a constamment 
agi en qualité d'héritier bénéficiaire, ne 

Sent, pour la première foison cause d'appel, 
éolarer qu'il abandonne cette qualité qu'on 
lui conteste, pour continuer a poursuivre 
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Bon action eu qualité d'héritier pur et sim- 
ple. — Bruxelles, 14 décembre 1826. Pas. 
1826. 821. 

551. — Une demande dirigée contre un 
héritier bénéficiaire est non recevable si 
celui-ci est simplement qualifié du nom d*hé- 
ritier. — La Haye, 18 novembre 1828. Pas. 
1828. 830. 

o32« — L'exception (^ue fait résulter de 
son acceptation sous bénéfice d'inventaire 
le successeur assigné comme héritier pur et 
simple n'élève ni une (question préjudi- 
cielle, ni une exception peremptoire ou di- 
latoire; son efiet est de faire modifier la 
condamnation, et non de rendre l'action 
irrecevable. — Cass., 7 juin 1836. Pas, 1836. 
260. 

355« — Aucune succession ne peut être 
accej)tée, au nom de mineurs, one sous béné- 
fice d'inventaire, et ils ne perdent pas cette 
qualité, quels que soient les actes posés en 
leur nom par leur tuteur, même autorisé par 
un conseil de famille. — Liège, 8 décembre 
1888. Pas. 1888. 252. 

334* — Les héritiers bénéficiaires doi- 
vent, comme les héritiers purs et simples, 
avouer ou dénier l'écriture et la signature 
de leur auteur, on déclarer qu'ils ne la re- 
connaissent pas. Ils ne peuvent s'en rapporter 
à cet égard a la sagesse du juge, si mieux 
n'aime celui-ci leur donner acte de ce qu'ils 
ne s'opposent pas à ce que l'écriture et la 
signature soit tenue pour reconnue — 
Trib. Liège, 6 janvier 1844. B. J. 1844. 
554. 

335. — Aucune loi n'impose l'obligation 
d'accepter les successions échues aux éta- 
blissements publics selon le mode prescrit 
pour celles dévolues aux mineurs. — Liège, 
28 avril 1846. Pas. 1847. 11. 286. B. J. 1848. 
852. 

336. — On mineur ne peut être qu'héritier 
bénéficiaire; dès lors, les faits posés par un 
tuteur ne peuvent, en aucun cas, imposer à 
son pupille la qualité d'héritier pur et sim- 
ple, lors même que ce pupille ne prendrait 
la (qualité de bénéficiaire qu'à l'époque de sa 
majorité. 

Gelni qui fait acte d'héritier pur et simple 
d'une succession qui comprend une hérédité 
ouverte n'est pas pour cela héritier pur et 
simple de cette hérédité. 

Des mineurs devenus majeurs ne préju- 
dioient point à leur qualité d'héritiers béné- 
ficiaires en recevant leur part dans une 
créance de la succession ; ils ne deviennent 
point par ce fait héritiers purs et simples. 

L'acceptation sous bénéfice d'inventaire 
est valable, quoique faite longtemps après 
l'ouverture de la succession. 

Un acte notarié peut suppléer à l'inven- 
taire lorsque, à l'époque de l'acceptation 
bénéficiaire, celui qui gère la succession n'a 
pas encore rendu compte de sa gestion, et 



au'à défaut de ce compte les héritiers sont 
oans l'impuissance de dresser cet inven- 
taire. 

Les vices de forme reprochés à cet acte 
sont réputés couverts lorsque toutes les 
parties ayant droit d'y être appelées- sont 
au procès et qu'aucune d'elles ne se plaint 
qu'il aurait été porté atteinte à ses aroits. 
— Bruxelles, 7 août 1847. Pas. 1848. U. 
828. 

337. — L'acte de tuteur, qui pourrait être 
considéré eomme acceptation d'une succes- 
sion au profit des mineurs, est inopérant en 
l'absence de l'autorisation prescrite par l'ar- 
ticle 461 du code civil. 

Après renonciation du père à une succes- 
sion qui lui est dévolue, les mineurs no peu- 
vent plus être appelés à la recueiUir, ni par 
représentation, ni de leur chef. — Liège, 
81 mars 1849. Pas. 1849. II. 210. B. J. 1849. 
652. 

338« — Lorsqu'une succession est échue à 
un mineur, elle ne peut être acceptée que 
sous bénéfice d'inventaire, et cette qualité 
continue de subsister sur sa tête même en 
majorité; à moins qu'il ne fasse acte d'héri- 
tier pur et simple. — Trib. Liège, 15 mars 
1851. B. J. 1852. 804. 

339. — Si l'héritier bénéficiaire d'un indi- 
vidu déclaré en état de faillite après son dé- 
cès forme opposition au jugement déclaratif 
de la faillite et succombe tant vis-à-vis du 
créancier qui l'a provoquée que vis-à-vis 
du curateur à la faillite, u ne peut être exé- 
cuté personnellement dans ses meubles pour 
les dépens auxauels il a été condamné; dans 
ce cas, l'hérédité bénéficiaire et la marae 
faillie se confondant, celle-ci est seule passi- 
ble des dépens, quoiqu'elle ait gagne son 
procès par l'intermédiaire du cursieur. — 
Référé BruxeUes, 28 février 1852. Cl. et B. IIL 
540. 

340. — L'héritier bénéficiaire peut être 
condamné aux dépens si, après la vente des 
immeubles de la succession, il conteste la 
demande d'ouverture d'ordre faite par un 
créancier, alors ou'il y a plus de trois créan- 
ciers inscrits.— Trib. Liège, 21 janvier 1860. 
Cl. et B. VIU. 958. 

341* — Si l'héritier bénéficiaire conteste 
des droits héréditaires, il peut être condamné 
aux dépens.— Dinant, 22 juin 1861. Cl. etB. 
X.868. 

349. — L'huissier commis par justice pour 
procéder à la vente d'effets mobiliers dé- 
pendant d'une succession bénéficiaire ne 
peut stipuler d'autres droits que ceux al- 
loués par le tarif pour la vente de meubles 
saisis. 

En conséquence, s'il est stipulé un tan- 
tième de 10 pour cent sur le montant du prix 
de chaque adjudication, cette stipulation est 
nulle, réductible au taux du tarif, et l'huis- 
sier doit compte du tantième à la succession 
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bénéficiaire. — Trib. Liège, 14 mai 1862. 
a. r/^. XII. 278. 

o45« — Lorsque, au décès d'an architecte 
entrepreneur qui a délaissé plusieurs mai- 
sons inachevées, ses héritiers ont donné pro- 
curation à l'un d'eux à l'effet de continuer 
et de parachever la construction et les répa- 
rations des bâtiments commencés par le dé- 
funt, l'entrepreneur chargé par ce manda- 
taire de divers travaux utilement faits a le 
droit d'être payé avant toute autre dette an- 
térieure au décès du défunt. 

Les travaux ordonnés conjointement dans 
ces circonstances par un héritier bénéti- 
ciaire, l'ont été valablement et ne sortent 
pas de ses pouvoirs. 

Les créanciers du défunt ne peuvent pré- 
tendre que les travaux, ayant été exécutés 
postérieurement au décès sur les ordres et 
pour compte des héritiers, ne peuvent re- 
tomber à charge de la succession ^ue dans 
la mesure de ravantage que celle-ci en a re- 
tiré et qui devrait être établi. — Bruxelles. 
18 décembre 1866. Pas, 1867. II. 807. J9. / 
1867.119. 

344. — L'héritier cjui, sans réserves, a pro- 
cédé avec ses cohéritiers au partap^e des biens 
de la succession ne peut plus ultérieurement 

5 rendre la qualité a'héntier bénéficiaire. — 
famur, 21 mars 1872. Pas, 1872. 111. 386. 

34tf« — Dans le cas où la succession d'un 
architecte a été acceptée sous bénéfice d'in- 
ventaire, son héritier ne peut exiger du pro- 
priétaire, pour lequel l'architecte avait con- 
struit, le payement intégral et immédiat du 
solde restant dû à son auteur, à moins qu'il 
n'offre de donner une caution pour répondre 
de la garantie de dix ans due par l'archi- 
tecte. — Tumhout, 12 août 1874. B. /. 1874. 
1274. 

546. — Le tuteur, autorisé à accepter une 
succession sous bénéfice d'inventaire doit 
remplir les formalités de l'article 793 du 
code civil. — Anvers, 21 janvier 1879. C/. et B. 
XXVIII. 182. 



§11. 

DROITS DBS CRéANCIBRS ET LÉGATAIRES. 
— OPPOSITION. — PAYEMENTS. 

547. — Lorsqu'une succession a été ac- 
ceptée sous bénéfice d'inventaire, et avant 
que l'héritier bénéficiaire ait été mis en de- 
meure de rendre compte, il n'y a pas lieu, 
sur la demande des créanciers, de nommer 
un curateur à l'hérédité pour exercer les 
droits et actions du défunt contre l'héritier 
bénéficiaire, son débiteur. — Bruxelles, 
19 juillet 1817. Pas. 1817.462. 

3 48* — Le créancier qui, avant toute op- 

Sosition, a demandé contre l'héritier béne- 
ciaire le payement d'une dette qu'il a à 



charge d'une succession, a droit acquis à 
l'obtenir, bien qu'il survienne des opposi- 
tions avant qu'il ait été payé. — La Haye, 
8 mai 1826. Pas, 1826. 186. 

549* — Il est permis à un ou plusieurs 
créanciers d'une succession acceptée sous 
bénéfice d'inventaire de poursuivre la distri- 
bution des deniers qui proviennent de cette 
succession. 

11 ne faut pas, pour pouvoir provoquer 
cette distribution, que tout c« qui est reUitif 
à la succession ait été liquidé, et que tous 
les deniers qui en proviennent ae trouvent 
réunis dans les mains de rhérît.ic'i' bénéfi- 
ciaire. 

Que doit-on*entendre par " créanciers op- 
posants », dans le sens de l'article 8U8 du 
code civil? Pour pouvoir fonnor ropposîtion 
dont parle cet article, il sufilt que Jii eréatite 
en vertu de laquelle on la forme ait etû pro- 
duite lors de l'inventaire et ne soit pas con- 
testée. — Bruxelles, 28 décembre 1826. Pas. 
1826. 888. 

550. — Les créanciers d'une succeasion 
acceptée sous bénéfice d'inventaire peuvent, 
à l'eflet d'obtenir Je payement tjuî leur eni 
dû, pratiquer des saisies-arrêt a ii charge de 
l'héritier Dénéficiaire, surtout lorequ* if s'est 
déjà écoulé un longtemps depuis que la suc- 
cession a été acceptée par lui do irette ma- 
nière, et qu'il existe des arrête ou jugements 
qui l'ont condamné, en cotte qimuté, au 
payement des créances faisant T objet de la 
saisie. — Bruxelles, 14 avril 1827. P^/s. 1827. 
188. 

8l$i« — Le créancier d'une auceeseion ac- 
ceptée sous bénéfice d'inventaire ne peu t^ eu 
vertu du jugement de condam nation qu^il a 
obtenu contre l'héritier bénéficiaire, prendre 
inscription sur les biens persontieU de re 
dernier, hors les cas prévus par Tartiole 8(B 
du code civil. 

Il en serait de même encore que l'héritier 
bénéficiaire eût fait des actes de nature h le 
faire déclarer déchu du benéJice d'inven- 
taire. 

Pour que l'inscription prisfl eur ses biens 
personnels fût valable, il laudraii qu'il exie* 
tât un jugement qui l'eût déclrtrè déchu du 
bénéfice d'inventaire, et que Pi it^cHption eût 
été prise en vertu de ce jugement* — Bru- 
xelles, 16 janvier 1829. Pas. 1H29. 20. 

352* — Les inscriptions géni^rale», prises 
en temps utile sur les biens d'un héritier bé^ 
néficiaire, grèvent à son égard et à Tégard 
de ses créanciers personnels les immeubles 
dépendants de la succession benéliciaire, 
sauf toutefois les droits des créancien do 
cette succession. 

Le créancier de l'héritier bénéficiaire, qui 
a une hypothèque judiciaire inscrite, peut 
requérir la mise aux enchères d- un immeuble 
de la succession, dans le cas de rarticle 21^5 
du code civil. 

Les cohéritiers ne pourraUjLt f-y opposer, 
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S0U8 le prétexte qae la licitation tenant lieu 
de partage, l'inscription de ce créancier ne 
pouvait grever l'immeuble de la succession 
que dans le cas où Théritier, son débiteur, 
B^n serait rendu adjudicataire. 

L'immeuble ne peut être remis aux en- 
chères qu'en totalité. — Bruxelles, 21 janvier 
1834. Pas, ld34. 19. 

3o5. — L'action du créancier d'une société 
ou compagnie d'assurances, intentée contre 
le liquidateur, ne peut être suivie contre 
l'héritier bénéneiaire de celui-ci. 

Le fait que tout l'avoir de la société ou 
compagnie aurait été remis en mains du li- 
quidateur, et se trouverait confondu dans sa 
succession, n'est pas pertinent à l'effet d'au- 
toriser la continuation de la procédure con- 
tre son héritier bénéficiaire. — Bruxelles, 
4 juin IbU. Pas, lfc34. 13J. 

354. — On peut saisir-arréter les sommes 
dues à une succession bénéficiaire, et le ju- 
gement qui déclare bonnes et valables de 
semblables saisies-arrêts confère au saisis- 
sant un droit exclusif sur les deniers saisis. 
— Liège, 29 décembre 1838. Pas. 1841. 
IL 89. 

3IS5* — Les héritiers bénéficiaires ont 
«ualité pour demander la radiation des in- 
scriptions prises depuis l'ouverture de la 
succession. 

Les créanciers de la succession ne peuvent 
prendre inscription sur les biens de la suc- 
cession vacante. — Trib. Bruxelles, 3 décem- 
bre 1846. B. /. 1846. 195. 

356» — Les héritiers bénéficiaires ont qua- 
lité pour demander en justice la radiation 
des inscriptions prises depuis l'ouverture de 
la succession. 

11 n'est plus permis, après une accepta- 
tion sous bénéfice d'inventaire, de prendre 
sur les biens de la succession des inscrip- 
tions nouvelles ni en renouvellement, peu 
importe que le titre fût préexistant a son 
ouverture. 

L'acceptation sous bénéfice d'inventaire 
ne dispense pas les créanciers de la succes- 
sion du renouvellement de leurs inscriptions 
en temps utile. 

Elle a peur effet d'empêcher la confusion 
des biens de l'héritier et de ceux du défunt, 
et rend inutile le recours à la séparation des 
patrimoines. 

Il en résulte, pour les créanciers de la suo- 
cession, an droit acquis dont ils ne peuvent 
être frustrés par le fait de l'héritier qui vien- 
drait à renoncer postérieurement àsa qualité. 
— Bruxelles, 13 juillet 1847. Pas, 1847. II. 
233. B. /. 1848. 776. 

357. — Une reprise d'instance dirigée 
contre un héritier bénéficiaire par un créan- 
cier de la succession, dans une instance in- 
troduite par lui contre le défunt, en ordre 
d'établir ses droits, équivaut à l'opposition 
dont parle l'article 808 du code civiK 
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L'héritier qui n'a paô respecté cette oppo- 
sition est tenu personnellement vis-à-vis 
de ce créancier aes dommages et intérêts 
(^n'il éprouve par suite des payements faits 
indûment à des créanciers non privil^és. 

— Bruxelles, 22 mars 1648. Pas, 1849. 
II. 12. 

358. — L'acceptation bénéficiaire d'une 
succession entraîne de plein droit, au profit 
des créanciers de la succession, la séparation 
des patrimoines, de telle sorte qu'ils sont 
dispensés de prendre inscription dans les 
six mois fixés par l'article 2111 du code civil. 

— Trib. Bruxelles, 16 avril 1855. B. J, 1655. 
1015. a. et B, IV. 248. 

359. — L'officier ministériel qui a procédé 
à la vente du mobilier dépendant d'une suc- 
cession acceptée sous bénéfice d'inventaire 
n'est pas tenu, quoiqu'il y ait on créancier 
opposant, de verser le produit de la vente à 
la caisse des dépôts et consignations, après 
le délai d'un mois fixé pu- l'article 656 du 
code de procédure, si l'héritier bénéficiaire 
n'a pas été mis en demeure de fournir la 
caution dont il s'a«it dans l'article 807 du 
code civil. — Gand, 10 décembre 1866. Pas, 
1866. U. 45. B. J, 1855. 1650. 

360. — Les immeubles d'une succession 
bénéficiaire peuvent être frappés de saisie 
immobilière. — Bruges, 24 mars 1869. B, /. 
1859. 1617. Cl. et ^. VlII. 374. 

361 . ~ Quand un tiers s'oppoee à la vente 
autorisée par justice d'un immeuble d'une 



sans qu'il faille nommer un coratenr à la 
succession. 

Lorsque l'acte de vente invo<)ué par le 
tiers opposant n'a pas été transcrit, rhéritler 
bénéficiaire ne peut argumenter du défaut 
de transcription. — Bruges, 28 mai 1K9. 
B. J, 1860. 11. Cl, et B. vBl. «09. 

364. — Le créancier d'une succession bé- 
néficiaire peut personnellement, d'après 
l'article 557 du code de procédure civile, 
dont les termes sont s^énéraux et ne font au- 
cune exception pour le cas où la suooestion 
d'un débiteur a été acceptée sous bénéfice 
d'inventaire, exercer des saisies-arrêts entre 
les mains des débiteurs de la succession. — 
Liège, 5 mars 1889. Pas. 1839. 42. — Liège, 
8 d&embre 1860. a. et B. IX. 1039. 

363* — Les héritiers reconnus d'une suc- 
cession bénéficiaire, créanciers de leur au- 
teur, sont recevables non seulement à ezer- 
cer tous les droits qui compétaient au défont, 
mais aussi à poursuivre en leur propre nom 
les créances et à revendiquer les biens ap- 

Sartenant à la masse commune pour le pro- 
uit en être distribué au marc le franc entre 
tous les créanciers, sauf les privilèges et 
droits de gage établis conformément à U loi; 
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la double qualité en laquelle ils a^pesent ne 
peut être scindée contre eux. — Trib. Gand, 
6 juin ld61. i>. A, 1861. IL 102. 

5CI« -Le légataire particulier d'une suo- 
cession bénéiiciaire ne peut exiger de Phéri- 
tier le payement de la somme léguée, que 
lorsqu'il est établi que l'héritier a trouvé 
dans la succession des valeurs suffisantes 
pour acquitter le legs, et lorsqu'il n'existe 
aucune opposition ou saisie sur les deniers 
de la succession. 

L'obligation imposée par le testateur à ses 
héritiers, de délivrer le legs avant tout par* 
iage et cuins les trois mois de son décès, est 
paralvsée par Tacceptatiou de la succession 
80U8 bénéhoe d'inventaire, qui ne permet à 
l'héritier de payer les dettes et les legs que 
de la manière tracée par la loi. 

£n cas de retard dans la liauidation de la 
succession, les créanciers et légataires peu- 
vent contraindre l'héritier sur ses biens per- 
sonnelsj ou intervenir dans les opérations 
de la liquidation, ou demander judiciaire- 
ment la conversion de leurs titres sous seing 
privé en titres authentiques, à l'effet de pou- 
voir saisir et vendre les biens de la succes- 
sion. — Bruxelles, 12 août 1864. Pas. 1864. 
Ii.386. 

SOIS* — L'héritier bénéficiaire est on ad* 
ministrateur pour les créanciers et les léga- 
taires. 

Les créanciers ne peuvent, sans justifier 
d'un préjudice, empêcher, par une saisie 
conservatoire, une vente à laquelle l'héritier 
bénéficiaire allait faire procéder. 

Ils peuvent seulement exiger caution et 
foire opposition à la distribution des deniers. 
— Trib. Bruxelles, 26 décembre 1864. B. J. 
1865. 1458. 

366. — L'héritier bénéficiaire a qualité 

Jour poursuivre en justice le recouvrement 
es créances de la succession, bien qu'il soit 
certain que leur rentrée ne peut profiter 
qu'aux créanciers du défunt. 

Doit être considéré comme opposant, dans 
le sens de Particle 808 du code civil, tout 
créancier qui. par un acte quelconque^ a fait 
connaître a l'neritier bénénciaire l existence 
de sa créance et sa volonté d'être payé. 

Le créancier d'une succession bénéficiaire 
qui est devenu débiteur de cette succession 
ne peut opi^oser la compensation, au préju- 
dice des droits acquis aux autres créanciers, 
?ui sont opposants. — Bruxelles, 8 mars 
875. Pas. 1876. U. 28. B. J. 1875. 746. 
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367. — Celui qui a été nommé héritier 
universel d'un individu qui Pavait chargé 
de pouruuivre une action en désaveu d'en- 
fant intentée de son vivant ne peut, si la re- 
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connaissance de cet enfant comme légitime 
a lieu postérieurement, être constitué ré- 
troactivement en faute ou en mauvaise foi, 
pour avoir administré la succession, et ce 
sous le prétexte ^ue cet enfant aurait été 
saisi de plein droit de la succession. Il est 
autorisé à porter en compte les frais de scel- 
lés, d'inventaire, etc., de la succession qu'il 
n'avait acceptée que sous bénéfice d'inven- 
taire. Les payements qu'il a faits sont vala- 
bles. — Bruxelles, 20 janvier 1829. Pas. 
1829.28. 

368* — Pour que l'héritier bénéficiaire 

Suisse être censé avoir été mis en demeure 
e présenter son compte, et puisse être con- 
traint sur ses biens personnels, il faut qu'il 
ait été poursuivi en justice à Pefi'et de ren- 
dre ce compte, et qu'il ait négligé de le faire 
dans le délai fixé et devant le juge commis à 
cette fin par le jugement, sans qu'il suffise 
d'une simple sommation non suivie de pour- 
suite en justice ni d3 jugement. — Bruxelles, 
20 octobre 1829. Pas. 1829. 262. 

36d* — Les créanciers d'une succession 
acceptée sous bénéfice d'inventaire n'ont, 
contre l'héritier bénéficiaire, oue l'action en 
reddition de compte. Il faut qa^ils l'aient mis 
en demeure de rendre compte avant de pou- 
voir exercer leurs actions contre lui. — Bru- 
xelles, 12 avril 1881. Pas. 1831. 84. 

370. — L'héritier bénéficiaire qui s'est 
borné à vendre les biens meubles et immeu- 
bles de la succession, sans en distribuer le 
Î>rix entre les créanciers et légataires, comme 
e requiert la loi, ne peut être considéré 
comme ayant terminé son administration, et 
ne peut, par suite, assigner les créanciers en 
justice, a l'effet d'y entendre le compte à 
rendre par lui en la susdite qualité. 

Les frais par lui engendrés à cette fin 
doivent demeurer à sa charge, et surtout 
s'il a fait assigner des individus qui ne sont 
pas légalement reconnus pour créanciers. 
— Bruxelles, 16 novembre 1881. Pas. 1881. 
296. 

371. — Les objets réputés immeubles aux 
termes de l'article 524 du code civil doivent 
être compris dans l'inventaire des biens 
d'une succession. — Bruxelles, 81 janvier 
18S8. Pas. 1888. 21. 

372. — Pour que la déclaration d'accepta- 
tion de succession sous bénéfice d'inventaire 
puisse avoir efi'et, il ne fant pas que l'inven- 
taire se fasse dans le délai déterminé par 
l'article 795 du code civil, c'est-à-dire dans 
les trois mois à compter du jour de l'ouver- 
ture de la succession. — Gand, 6 avril 1888. 
Pas. 1888. 104. 

373. — Si l'héritier bénéficiaire est comp- 
table de son administration envers les créan- 
ciers et les légataires, il n'est pas néanmoins 
le mandataire légal de ceux-ci. Ainsi sembla- 
ble héritier n'a qualité que pour agir dans 
l'intérêt de l'hoirie qu'il représente, et non 
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Eas dans celai de la masse créancière. — 
iège, 10 juillet 1844. Pa9. 1853. U. 214. 
Cl. et B. I. 600. 

574. — L'aooeptation sons bénéfice d'in- 
yentoire ne peut être critiquée par des cohé- 
ritiers, sous prétexte de déiaut d'inventaire, 
lorsque eux-mêmes y ont fait procéder. Les 
créanciers seuls pourraient se prévaloir de 
cette formalité. — Trib. Liège, 10 août 1844. 
B, J. 1844. 1665. 

375. — L'héritier bénéficiaire ne pent re- 
tarder la consignation des deniers de la 
succession par une ofire de reddition de 
compte. 

Ces deux obligations sont indépendantes 
l'une de l'autre. 

L'héritier bénéficiaire ne peut être tenn 
de donner caution pour sa gestion. — 
Trib. Bruxelles, 12 janvier 1848. B. /. 1848. 
156. 

376. — Un héritier bénéficiaire qui, dans 
le délai fixé par le juge, ne présente pas ré- 
gulièrement son compte, ne peut être dé- 
claré héritier pur et simple. 

Tons les héritiers bénéficiaires ne sont pas 
tenus de présenter et afiirmer leur compte en 
personne ; il suffit qu'il soit présenté par un 
seul au nom de tous, fait que ceux-ci avouent 
et reconnaissent. 

Le défaut de signification à avoué dn 
compte. avec pièces justificatives, n'emporte 
pas déchéance. 

L'article 1596 du code civil, qui défend à 
certaines personnes de se rendre adjudica- 
taires des biens confiés à leurs soins^ n'est 
pas applicable à un héritier bénéficiaire. — 
Bruxelles, 18 juin 1851. Pas. 1852. II. 22. 
B. J. 1862. 1667. 

377.— Tant que l'héritier bénéficiaire 
n'est l'objet d'aucune poursuite, il est non 
recevable à demander une prolonjgation de 
délai pour faire inventaire.— Trib. Bruxelles. 
15 juillet 1858. Cl. et B. lU. 538. 
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378. — Sons le code civil^ nn héritier mi- 
neur qui a diverti ou recèle des effets de la 
succession ne peut être déclaré héritier pur 
et simple. — Bruxelles, 14 décembre 1815. 
Pas. 1815. 550. 

379« — Une déclaration de succession ne 
peut être considérée comme un acte d'héri- 
tier. — Liège, 15 juin 1818. Pas, 1818. 123. 

380. — L'héritier bénéficiaire qui, pour 
la vente du mobilier^ se conforme aux pres- 
criptions du code civil, sans observer les 
formalités tracées par le code de procédure, 
ne commet pas une faute lourde et ne peut. 



de ce chef, être réputé héritier pur et simple. 
— La Haye, 20 juin 1821. Pas. 1821. 409. 

381* — Celui qui a défendu à une actkm 
intentée contre lui comme héritier avant 
d'avoir fait sa déclaration d'acceptation soua 
bénéfice d'inventaire ne peut se prévaloir de 
la déclaration qu'il aurait faite aepais, mais 
avant le jugement de la contestation. — 
Bruxelles, 31 janvier 1827. Pas. 1827. 43. 

384. — Des héritiers bénéficiaires doivent 
être déchus du bénéfice d'inventaire si des 
rentes qui leur appartiennent par indivis 
avec le défunt n'ont été portées par eux ni 
dans l'inventaire, ni dans le compte de la 
succession. 

Des enfants mineurs d'un de ces héritiers, 
décédé après la confection de l'inventaire, 
mais antérieurement à la présentation et 
aflirmation du compte, ne doivent pas être 
compris dans cette aécnéanoe. — Bruxelles, 
11 mars 1829. Pas. 1829. 98. 

383. — Les héritiers qui stipulent que 
l'administration et la liquidation de la suc- 
cession, ainsi que la vente des biens mea blés 
et immeubles qui en dépendent, seront con- 
fiées à toute personne déterminée, et que œs 
ventes auront lieu par ministère de tel no- 
taire, font par là acte d'héritier pur et sim- 

Sle, et deviennent passibles d'assignation et 
e condamnation comme tels, sans poayoir 
invoquer le bénéfice d'inventaire. — Braxel* 
les, 2 juin 1^2. Pas. 1882. 161. 

384. — La vente de meubles dépendants 
d'une succession bénéficiaire doit avoir lien 
avec les formalités voulues par le code de 
procédure. 

La déchéance prononcée contre l'héritier 
bénéficiaire qui vend sans les formalités 
prescrites ne peut être proposée par les créan- 
ciers, alors qu'ils n'ont éprouvé aucun prégn- 
dioede cette omission et que c'est sans traude 

2 ne l'héritier l'a faite. — Gand, 15 décembre 
834. Pas. 1834. 273. 

383« — L'héritier bénéficiaire qui n'a pas 
fait constater par exploit l'apposition des 

Slacards annonçant la vente du mobilier 
oit être déclaré héritier pur et simple, 
même quand l'omission aurait eu lieu sans 
fraude et qu'il n'en serait résulté aucun pré- 
judice pour les créanciers. — Cass., 26 octo- 
bre 1835. P<u. 1835. 146. 

386. — En matière d'acceptation tacite de 
succession, on doit plutôt considérer Tinten- 
tion que le fait. 

Ainsi, ne fiait point acte d'héritier pur et 
simple celui qui, après s'être qualifié d'habile 
à succéder et avoir demandé l'autorisation de 
vendre des meubles de la succession en se 
basant, entre autres, sur les articles relatifs 
au bénéfice d'inventaire et en se réservant 
expressément dans l'annonce de vente tous 
les bénéfices de la loi, fait procéder à la vents 
avec cette autorisation, et^ en outre, avec les 
formalités voulues par la lpi> Vainement ob- 
Digitized by v^jC 



SUCCESSION. 



SUCCESSION. 



j«cterait-on que la loi ne oermet qae la vente 
des objets susceptibles ae dépérir on dis- 
pendieux à conserver; l'autorisation du juflre 
fait supposer la nécessité ou Putilité de la 
vente. 

La vente des immeubles par l'héritier, 
après sa déclaration au grefife de n'accepter 
la succession que sous bénétice d'inventaire, 
ne fait pas perdre à l'héritier, si elle est opé- 
rée dans les formes prescrites par les lois 
sur la procédure, l'eâet de sa déclaration et 
ne le fait pas réputer héritier pur et simple. 
— Gand, 6 avril 1838. Peu. 1838. 104. 

387. — L'héritier bénéficiaire qui, par un 
acquiescement purement passif et forcé à la 
chose jugée, et aux conditions sous lesquelles 
un sursis avait été accordé à son auteur, a 
mis en société l'avoir du défunt dans l'intérêt 
commun de la masse créancière, ne peut, 
dans ces circonstances, ê^re déclaré, par ce 
fait, héritier pur et simple. 

N'est pas entaché d'illégalité l'arrêté de 
sursis qui, à la demande & la masse créan- 
cière, autorise les commissaires liquidateurs 
à disposer de l'avoir d'une succession béné- 
ficiaire au moyen de sa mise en société. — 
Liège, 29 janvier 1846. Pas. 1850. U. 263. 
B. J. 1846. 1561. 

388. — L'héritier bénéficiaire qui dis- 

Sense le porteur par endossement d'un effet 
e commerce de tout acte de mise en de- 
meure de protêt ou de dénonciation, et dé- 
clare lui garantir la plénitude de ses droits, 
de la même manière <)ue si le protêt et la dé- 
nonciation avaient été faits, est tenu person- 
nellement de l'intégralité de la créance. — 
Trib. Gand, 2 janvier 1849. B.J. 1849. 1164. 

5d0« — Les héritiers qui ont accepté sous 
béuuHco d'inventaire en sont déchus s'ils 
.>ut Tait acte d'héritiers purs et simples. — 
Liè^, 18 juillet 1857. Pas. 1859. II. 81. 
B. J. 1859. 1000. 

300. — Est déchu du bénéfice d'inven- 
taire celui qui a détourné des effets de la 
B accession. 

bcs cohéritiers majeurs encourent la dé- 
chéance, bien qu'ils u'aient pas coopéré di- 
rectement au détournement, s'il est prouvé 
qu'ils on ont profité, et qu'il y a eu entre 
tous un concert frauduleux à l'efiet de nuire 
aux créanciers. — Liège, 3 juillet 1859. Pas, 
1859. IL 198. B. /. 1^. 1181. 

SOI* — La déchéance du bénéfice d'inven- 
taire est une véritable pénalité que la loi 
attache, comme conséquence, à certains actes 
posés par l'héritier de son autorité privée, 
lesquels étant de nature à préjudicier aux 
tiers, supposent, de la part de celui qui les 
pose, l'intention de prendre la qualité d'hé- 
ritier pur et simple. 

Une vente d'immeubles ou un échange à 
regard desquels l'héritier bénéficiaire n'a 
pas rempli rigoureusement les formalités re- 
quises ne doivent pas être considérés comme 

T. vm. 



entraînant la déchéance du bénéfice d'inven- 
taire, s'ils ont été opérés dans des conditions 
oui écartent toute pensée de fraude et même 
de préjudice pour les intéressés. — Trib. 
Bruxelles, 16 juillet 1861. CL et B. XI. 160. 

302. — La déchéance du bénéfice d'inven- 
taire ne serait pas encourue par cela seul que 
l'héritier qui a fait vendre les meubles de la 
succession ne justifierait pas qu'une forma- 
lité requise par la loi a été accomplie, si, 
du reste, le procès-verbal fait mention de son 
accomplissement, ce qui n'est pas contesté 
par le créancier. — Mons, 13 août 1864. Cl. 
et B. Xm. 245. 

303. — Un successible est héritier pur et 
simple, malgré la déclaration de se porter 
héritier bénéficiaire, lorsque : 

V> U n'a requis inventaire que dix-sept 
mois après le décès, lorsque les meubles de la 
succession avaient été déménagés et qu'on 
n'a pas reçu le serment des personnes ha- 
bitant la maison où ils se trouvaient au 
décès; 

2» Lorsque, assise en payement, il ac- 
cepte le débat à titre personnel et appnelle 
môme un garant à le tenir indemne, lui, et 
non la succession bénéficiaire. 

La circonstance que le père est ainsi de- 
venu héritier pur et simple n'empêche point 
ses enfants mineurs, appelés avec lui, de res- 
ter héritiers bénéficiaires. Une saisie ne sera 
donc valable qu'en proportion de la part de 
l'héritier majeur.— Anvers, 9 novembre 1877. 
Pas. 1879. m. 353. 

304. — Les héritiers bénéficiaires ne sont 

Eas en faute pour avoir laissé tout l'actif mo- 
ilier entre les mains de leur mère commune 
en biens, si le droit de celle-ci de retenir la 
pleine propriété de tout le mobilier de la 
communauté résultait pour elle de son con- 
trat de mariage. — Bruxelles, 20 mai 1878. 
Pas. 1879. IlTlOl. B. J. 1879. 148. 

30tf« — L'inobservation par un héritier 
bénéficiaire des formalités prescrites par la 
loi pour la vente du mobilier de la succes- 
sion ne saurait avoir pour conséquence d'en- 
traîner la déchéance du bénéfice d'inventaire 
vis-à-vis d'un créancier qui,i>ar sa participa- 
tion à la liquidation ainsi opérée dans l'iniê- 
rêt commun, doit être censé avoir renoncé à 
l'accomplissement de ces formalités.— Liège, 
10 avril 1879. Pas. 1879. II. 253. 
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396. — Les enfants qui ont accepté sous 
bénéfice d'inventaire la succession de leurs 
parents peuvent encore renoncer à cette qua- 
lité et abandonner la succession. 

La maxime Semel hares semp^ hœres n'est 
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gis applicable aaa faéntiert bénéficiaires. — 
roxeUes, 26 férrier 1817. Pas. 1817. 840 
C'était un principe constant da droit ro- 
main que « oelni qui est nne fois héritier ne 
peut plus cesser de l'être ». 

387. — L'héritier qui a accepté une snc- 
oession sous bénéfice d'inTentaire pent en* 
eore y renoncer par la satte. 

£n supposant la renonciation nnlle on 
inopérante pour les créanciers et les cohéri- 
tiers, il n'en serait pas de même pour le re- 
nonçant lui-même, alors qu'à la suite de cette 
renonciation, acceptée par ses cohériti^v. 
ceux-ci ont procède en conséquence et liquide 
une masse fort embrouillée. 

Le renonçant ne pourrait, en ce cas. s'ar- 
mer de la maxime Semel kmres semper kmres, 
et prétendre après coup venir partager le 
« boni » de la succession rétabli par suite de 
leurs soins et de leur administration. — Bru- 
xelles, 8 février 1845. Pas. 1846. II. 75. 

398* — C'est contre l'héritier bénéficiaire 
que doivent être dirigées les actions ayant 
pour otjet de faire fixer le montant des legs 
et des créances, alors même qu'il a fait aban- 
don de tons les biens de la succession aux 
créanciers et aux légataires. — Liège, 7 joli* 
letl675. Pa#. 1876. IL 26. 

390* — L'acceptation d'une sncoession 
sous bénéfice d'inventaire rend inopérante 
toute renonciation ultérieure et imprime dé- 
finitivement à celui qui l'a faite la qualité 
d'héritier. 

L'abandon autorisé par l'article 802, § l«r, 
du code civil ne le dépouille pas de cette qua- 
lité et ne donne pas ouverture au droit d'ac- 
croissement au profit de ses cohéritiers. 

En conséquence , est nul le commande* 
ment de payer la totalité d'une dette de la 
Boecession signifié aux seuls héritiers qui 
n'ont pas fait acte d'abandon, et l'offre de 
ceux-ci de payer leur part virile doit être dé- 
clarée satisfactoire. — Liège, 14 mai 1879. 
Pa<. 1879. U. 881. 
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'' PAPTIB OiNÉRALB. — ADMnOSTBAnOK. — 
BNVOl BN POSSESSION. — POUVOIB DU CU- 
RATBUB. 

400* — Le curateur à une succession va- 
cante n'est pas tenu de faire^ sur ses propres 
fonds, les avances du droit de mutation^ 
lorsqu'il ne trouve ni argent comptant, ni 
effets mobiliers dans la succession abandon- 
née. 

Dans ce cas, il ne peet être condamné per- 
èjnnellement, à titre d'amende, à payer la 



moitié en sas, pour ne pas avoir fait la déd»- 
ration accompagnée de payement du droit. 
— Cass., 4 novembre 1815. Pm. 1815. 510. 

40I. — La vente faite par un curateor à 
nne succession vacante avant d'avoir caution 
n'est pas nulle lorsqu'il y avait urgence et 

tue le prix a été employé utilement. — Casa., 
d novembre 1817. Pas, 1617. 528. 

40d. — Le jugement qui déclare «ne sno- 
ceesion vacante et y nomme un cnratenr 
n'est pas réputé de plein droit comme non 
avenu, par ce seul £ait que ceux qui, ayant 
d'aboixl accepté la succession sons bénéfice 
d'inventaire et y ayant «:isuite roionoé, ont 
fait acte d'héritiers depuis la prononeiatioB 
de ce jugement. 

Tant que ce jugement subsiste, les habiles 
à succéder ne peuvent faire acte d'héritien 
et être poursuivis comme tels. — La Haye, 
20 juin 1821. Pas. 1821. 409. 

405* — Un curateur à une sucoe«ion va- 
cante a qualité pour agir en nullité d'une 
inscription existante sur les biens de la suc- 
cession. — La Haye, 81 mars 1826. Pas. 
1826. 109. 

404* — Le curateur à une succession va- 
cante ne peut exiger le payement, entre ses 
mains, des dettes actives de la snocession.— 
Bruxelles, SI mars 1827. Pas. 1827. 119. 

AOtk -^ Il suffit à celui qui réclame une 
succession possédée par nn tiers d'établir 
qu'il est parent du défunt au degré suooe»^ 
sible, sans que ce tiers puisse lui opposer, 
pour repousser son action, qu'il existe d'an- 
tres parents du défunt à un degré plus pro- 
che, mais qui, à la vérité, ne te présentent 
pas. 

iinsi, le curateur à une snoœssion va* 
caate est sans droit pour opposer à l'héritier 
oui se présente, et qui prouve être parent du 
défunt au degré successible, l'existence d'au- 
tres parents à un degré plus proche qui 
seraient encore habiles à accepter la sueces- 
sion. — Bruxelles, 9 février 1828. Pas. 
1828. 47. 

406.^Lorsque la sneoeesicm a été réputée 
vacante et <}u'un curateur y a été nommé, 
l'héritier qui se présente ensuite pour l'as* 
cepter ne doit pas nécessairement se porter 
héritier pur et simple, et ne peut éâe re- 
poussé, s'il déclare ne l'accepter que soos 
bénéfice d'inventaire. — Bruxellea, 9 février 
1828. P<w. 1828.47. 

407* — L'acte notarié par lequel les créan- 
ciers d'une succession vacante fcmt, à l'in- 
tervention du curateur, la répartition ds 
sommes versées par celui-ci dans la caisss 
des consignations, en se réservant tous lean 
droits pour le surplus de leurs eréances ré- 
sultant de livraisons de marcfaaadisesydoaBe 
lieu au droit de 2 pour cent sar le i w i t s at 
de la somme distribuée se«lement,etBon ssr 
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le montant intégral des créances. — Gass., 
26 novembre 18^. Pas, 1828. 845. 

408. — Le earatenr à une succession ya* 
cante, chargé d'ono administration impor- 
tante, peut s'aider des lumières d'un juris- 
consulte, et on doit lui tenir compte des 
honoraires et firais qu'il a réellement payes 
pour le bien-être de sa gestion. 

U n'y aurait pas lieu à réduction lors même 
que, par crainte de compromettre les inté- 
rets qui lui étaient contiés, il se serait ainsi 
aidé plus qu'il n'était strictement néces- 
saire. 

On ne peut, s'il a été nommé en 1809, 
loi £aire application de l'article 26 du ti- 
tre XLIII ae la coutume d'Anvers, s'il a été 
administrateur de « moeres » situées en 
France et en Belgique. 

Il peut y avoir lieu de lui allouer, eu é^ard 
anx soins que cette administration a exigés, 
et à la responsabilité qu'elle a fait peser sur 
lui, un salaire annuel de 5 pour cent de re- 
Tenu des biens administrés. 

S'il y a impossibilité de fixer autrement le 
revenu de ces biens, il peut être établi d'a- 
près le prix même de la vente qui en a été 
mite, et être fixé à 8 pour cent. 

n est accordé, dans l'usage^ une remise sur 
le prix à l'administrateur qui a dirigé et sur- 
veillé les opérations préliminaires a la vente 
d'un immeuble. 

Le curateur ne peut^ outre le salaire de 
5 pour cent dont il a été parlé plus haut et 
la remise de 1 pour cent, prétendre qu'il doit 
lui être alloué un nouveau salaire pour 
voyages dans l'intérêt de sa gestion. 

Tout oe qui peut lui être au de ce chef se 
borne au remboursement des dépenses qu'ils 
lui ont causées. 

Il ne peut réclamer, contre les créanciers 

âni ont contesté sa coUocation, les intérêts 
e sa créance, ni à compter de la production 
par lui faite, ni depuis la date des contredits. 
— Bruxelles, 80 juillet 1886. Pas. 1886. 
197. 

409. — Les tribunaux de première in- 
stance dans le ressort desquels sont ouvertes 
des successions vacantes sont investis du 
droit de désirer le notaire qui procédera à 
la vente des immeubles qui en dépendent, 
tans être obligés d'énoncer les motiu de leur 
décision. 

Au président seul du tribunal appartient 
le droit d'autoriser la vente des meuoles dé- 
pendants d'une succession vacante, et la 
désignation de l'officier public par le minis- 
tère duquel il doit être procédé a cette vente 
est laissée au choix du curateur. — Liège, 
11 décembre 1887. Pas. 1887. 266. 

410. — Lorsque la succession vacante d'un 
Belge décédé en France comprend des biens 
situés en Belgique, il n'appartient qu'aux 
seuls tribunaux oel^es de nommer un cura- 
teur pour l'administration de ces mêmes 
biens. — Gand, 19 juillet 1889. Pas. 1889. 
148. 



411« — Lorsqu'une succession est déclarée 
vacante et pourvue d'un curateur, ce n'est 
pas contradictoirement avec ce curateur que 
l'envoi en possession doit être demandé par 
l'Etat. 

Une telle succession peut être regardée 
comme en déshérence, et, partant, former 
l'objet d'une demande d'envoi en possession 
par l'Etat.— Gand, 22 février 1841. Pas. 1841. 
IL 128. 

419. — L'Etat, demandant l'envoi en pos- 
session d'une succession en déshérence, n'a 
pM besoin de se faire représenter par un 
avoué; son représentant et défenseur lé^l 
est le ministère public. — Gand, 22 février 
1841. Pas, 1841. IJ. 128. 

415* — Ce n'est que depuis l'avis du con- 
seil d'Etat des 19 septembre-18 octobre 1809 
qu'il y a lieu de verser à la caisse des dépôts 
et consignations les fonds provenant des suo- 
cessions vacantes. 

Ainsi l'Etat belge est tenu de remettre aux 
ayants droit les sommes formant le « boni » 
d'une succession vacante, ouverte en l'an xn, 
qui ont passé dans les recettes ordinaires du 
trésor, avant la publication de l'avis pré- 
rappelé. 

11 n'y a pas lieu d'allouer les intérêts à 
8 pour cent à partir du soixantième jour. — 
Bruxelles, 2 juillet 1851. Pas. 1852. U. 6. 
B. J, 1851. 920. 

414. — Un curateur à une succession ré- 

Sutée vacante est investi de tous les pouvoirs 
'un véritable représentant de l'hérédité; il 
est le seul contradicteur légitime des créim- 
ciers de la succession, des légataires et au- 
tres intéressés, tant et aussi longtemps que 
dure l'état de vacance présumée. 

La présomption de vacance d'une succes- 
sion et, partant, la curatelle ne cessent point 
par la circonstance que d'autres successibles 
que ceux qui ont renoncé sont connus ; il 
fout en outre, pour opérer cette cessation, 
que ces successibles ou d'autres se présen- 
tent pour réclamer la succession. 

Un jugement qui, sur la poursuite d'un 
créancier d'une succession, déclare l'héritier 
renonçant héritier pur et simple pour avoir 
diverti ou recelé des efi'ets de la succession, 
n'a la force de chose jugée qu'à l'égard de ce 
créancier : il n'empêche pas la continuation 
de l'état ae vacance de la succession, qui ne 
peut cesser que par la manifestation de l'in- 
tention de cet héritier ou de tout autre suc- 
cessible de la réclamer. 

La personne citée en justice par un cura- 
teur a une succession vacante ne peut de- 
mander ni le tribunal ordonner la mise en 
cause de l'héritier qui a renoncé, sous pré- 
texte qu'en le faisant déclarer héritier pur 
et simple, par suite de faits de recel qu'elle 
articule, la succession n'aurait jamais été 
ou ne serait plus vacante, et que, partant, 
le curateur serait sans qualité. — Gand, 
5 aoat 1858. Pas. 1858. U. 817. B. J. 1858. 
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415* — Le carateor à une saccession va- 
cante agit dans le cercle légal de ses attribu- 
tions en reconnaissant une dette, nonobs- 
tant la prescription acquise, et rend ulté- 
rieurement ce moyen non recevable. 

Cette reconnaissance opère tous ses effets, 
même en ce (}ui concerne les intérêts mora- 
toires, et indépendamment d'une réserve de 
tout droit de réclamation contre les créan- 
ciers, du chef des sommes pavées, qui se- 
raient rejetées de la comptabilité. — Bruges, 
2*J février 1854. Cl. et B, III. 253. 

416. — Le curateur à une succession va- 
cante a qualité pour faire procéder seul à la 
levée des scelles et à la confection de l'in- 
ventaire de la succession. 

Il ne doit pas appeler les héritiers pré- 
somptifs pour y être présents ni y faire re- 
présenter les héritiers présomptiis absents. 
- Ord. Bruxelles, 27jufllet U59. B. /. 1859. 
1046. 

417* — Le curateur à une succession va- 
cante a seul (qualité pour répondre aux ac- 
tions intentées contre celle-ci. — Trib. 
Bruxelles, 18 décembre 1872. B. J. 1878. 645. 
a. et B, XXII. 188. 

418* — N'est pas nulle la nomination d'un 
curateur à succession vacante, bien qu'elle 
ait eu lieu avant l'expiration des délais exi- 
gés pour que la succession fût déclarée va- 
cante. 

En cas de concurrence entre deux ou plu- 
sieurs curateurs nommés par différents juge- 
ments, c'est le premier nommé qui doit être 
maintenu. —Dînant, 14 août 1876. Cl. etB. 
XXVL 93. 

419. — Une succession est réputée vacante 
dès que tous les héritiers ont renoncé ; elle 
peut donc, dès cette renonciation, être pour- 
vue d'un curateur, sans qu'il ntille, pour 
procéder à cette nomination, attendre l'ex- 
piration des délais fixés par l'article 795 du 
code civil. 

Lorsqu'un jugement a nommé, par erreur, 
un curateur a une succession vacante, déjà 
pourvue d'un curateur désigné régulière- 
ment par une décision judiciaire antérieure, 
le curateur nommé en second lieu, n'ayant 
ni qualité ni intérêt pour agir, est non rece- 
vable à former tierce opposition au juge- 
ment rendu en premier heu. — Dinant, 9 dé- 
cembre 1876. Pas. 1877. III. 146. 
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4S0 et 421* — Le curateur à une succes- 
sion vacante ne peut pas être tenu à fournir 
des hypothèques promises par un acte sous 
seing privé avenu entre le défunt et l'un de 
ses créanciers. La déconfiture fixe les droits 
de tous les créanciers de la succession. 



11 n'y a pas lieu de prononcer la résolution 
d'une transaction dans laquelle ces hypo- 
thèques étaient promises ; le créancier doit 
s'imputer de ne pas les avoir exigées du vi- 
vant du débiteur. — Liège, 2 juin 1815. Pas. 
1815. 388. 

A9fà. — Le curateur à une succession va- 
cante ne peut s'opposer à l'adjudication défi- 
nitive d'un bien saisi sur celui qu'il repré- 
sente et demander un sursis, sous prétexte 
qu'il doit, comme l'héritier bénéficiaire, 
jouir d'un délai convenable, tout au moins 

four faire inventaire. — Bruxelles, 8 mai 
817. Pas. 1817. 884. 

4i3. — Le juge ne peut suspendre la pour- 
suite en expropriation à la demande du cura- 
teur à une succession vacante, par le motif 
qu'il est tenu avant tout d'en faire constater 
rétat par un inventaire. 

Ce curateur est non fondé à demander la 
conversion d'une vente forcée en une Tente 
sur publication volontaire. 

La loi du 12 juin 1816 n'est pas applicable 
à cette matière. — Bruxelles, 2 juillet 1817. 
Pas. 1817. 442. 

424. — Le curateur à une succession va- 
cante est tenu, ainsi que l'héritier bénéfi- 
ciaire, de payer les créanciers, au fur et à 
mesure qulls se présentent, lorsqu'il n'y a 
jNis d'opposition de la part d'autres créan- 
ciers.— La Haye, 7 novembre 1821. Pas. Iffîl. 
486. 

42tf. — Les créanciers d'une succession 
vacante à laquelle il a été nommé un cura- 
teur j>euvent saisir-arréter entre les mains 
des tiers les sommes dues à cette succession. 
—La Haye, 7 novembre 1821. Pas. 1821. 486. 

426* — Lorsque le curateur à une succes- 
sion vacante a intenté, devant le tribunal de 
l'ouverture de cette succession, une action 
en partage d'un immeuble indivis avec un 
tiers, l'un des créanciers de la succession ne 
peut intenter une pareille action devant le 
tribunal du lieu de la situation et du domi- 
cile du détenteur actuel de l'immeuble à 
partager. — Bruxelles, 4 juillet 1827. Pas. 
1827. 235. 

4t7* — Le curateur à une succession va- 
cante est tenu de payer directement les dettes 
de l'hérédité et ne peut envoyer les crésn- 
ciers devant le domaine auquel seul il de- 
vrait, selon lui, rendre compte. 

La demande de compte, faite par les créan- 
ciers après un jugement qui a ordonné le 
payement d'un legs, peut être oonsidtfés 
comme une opposiuon^ et est ainsi suspen- 
sive de toute poursuite en payement de 
legs. — Bruxelles, 16 juin 1828. Pas. 1828. 
216. 

4S8. — La demande en nullité de paye- 
ments faits par le curateur d'une sucoessum 
vacante peut être dirigée contre l'héritier 
qui depuis l'a acceptée sous bénéfice d'in- 
ventaire. 



Digitized by 



Google 



SUCCESSION. 

Il ne résulte pas de l'article 818 du code 
eiTÔ, qui eojoint au curateur de verser dans 
la caisse du receveur de la régie les deniers 
de la succession, que les payements faits par 
loi légitimement seraient nuls. 

L'assigrnation donnée au curateur d'une 
succession vacante , en payement d'une 
somme à charge de celle-ci, peut tenir lieu 
de l'opposition dont parle l'article 808, et le 
curateur ne peut plus payer à d'autres créan- 
ciers au préjudice de celui qui a dirigé l'ac- 
tion. 

Le créancier payé par le curateur ou l'hé- 
ritier bénéficiaire, nonobstant une opposi- 
tion formée par un autre créancier, ne neut 
se prévaloir des dispositions de rarticle 1288 
du code civil pour résister à la demande en 
restitution des sommes par lui reçues. — 
Bruxelles, 28 janvier 1881. Pas. 1881. 11. 

439. — Les créanciers d'une succession 
vacante n'ont pas le droit d'interposer pour 
sûreté de leurs créances des saisies-arrêts 
entre les mains des débiteurs de la succes- 
sion ; ces saisies-arrêts ont le seul effet d^une 
opposition, qui, jusqu'à mainlevée, oblige le 
curateur à ne payer les créanciers que dans 
l'ordre et de la manière établis par le juge. 
— Trib. Bruxelles, 10 mai 1856. B. J, 1857. 
1088. 

450. — Le notaire qui a procédé à la vente 
des meubles et marchandises d'un commer- 
çant en sursis et qui a reçu les fonds i)rove- 
nant de cette vente à titre de dépositaire ne 
peut, pour se remplir de ses droits person- 
nels vis-à-vis d'un des créanciers qui est dé- 
cédé laissant une succession vacante, exercer 
un droit de préférence sur les fonds qu'il dé- 
tient, ni opposer sa créance en compensation 
au curateur à la succession vacante, qui ré- 
clame la part du créancier décédé dans le 
prix de vente, alors aue la compensation ne 
s'est pas opérée antérieurement à l'ouver- 
ture de la succession vacante. — Liège, 
24 juUlet 1868. Pas. 1868. II. 428. 

481* — Le légataire d'une rente viagère 
peut, comme ci^ncier d'une succession va- 
cante, exercer directement les actions appar- 
tenant à cette dernière en vertu de l'ar- 
ticle 1166 du code civil. 

N'est pas recevable la subrogation faite 
par le curateur à une succession vacante dans 
une créance de la succession sans l'autorisa- 
tion du tribunal. 

Le montant des condamnations obtenues 

Sar un créancier agissant pour et au nom 
'une succession vacante doit être versé à la 
caisse des consignations, conformément à 
l'article 813 du code civil. — Verviers, 
4 mai 1862. Cl. et B. XIII. 518. 

4Si. — Les créanciers d'une succession 
vacante ont le droit d'exercer les actions ap- 
partenant à cette succession, comme tous 
autres créanciers, en vertu de l'article 1166 
du code civil, et sans qu'ils soient tenus de 
mettre en cause le curateur à la dite succès- 
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sion ou de se faire subroger par celui-ci dans 
les droits de leur débiteur. — Verviers, 
4 mars 1864. B. J. 1866. 211. 

455. — l,e curateur à une succession va- 
cante a qualité pour défendre s une action 
mobilière, et nouimment à une action en ré- 
solution à'une vente faite au de cujuSy pour 
défaut de payement du prix. 

Il n'y a pas lieu d'user, à Tégard d'une suc- 
cession vacante, du droit que l'article 1184 
du code civil donne au juge d'accorder un 
délai de grâce.— Bruxelles, 9 août 1873. Pas, 
1874.11.840. 



SUCCESSION (DROIT DE). 

Indication alphabétique* 



Absente, t. 

Acceptation de niMCMioo, 6S. 
Acqnisition en commun, SQ. 
AcUf (créance* bypoth^iret', 
68,011. 

— (créance! iitigimiKt), 70, 

li. 

— (fonds étrangers^ 7i s. 

— (immeubles), 78 s. 

— (mnIliplicaleurofflciel),8i«. 
Action en retranchement. OS. 
Adjudication publique (etper- 

tJses%SS8,t4l. 
Amendes (bonne foi), 191. 100. 

— (degré de parenté), 101. 

— (dette). 104. 

— (insuroaance d'estimation), 

180 h 188. 

— (payement tardif), 180, 190. 
_ réduction k moitié). 103. 

— (tesUroent;, toi. 
Appel. 1 70, i71. 
Art. SS4 du code civil, 181 



Art. de la loi du 17 décembre 

1817. liO. 
Art. Il • * 

1817» 80, 105. 
Art. 1i de la loi > 

1817,90.11». 
Art. 14 de la loi • 

1817, 1«4.1i8. 
Art. 15 de la loi • 

1817,191 « 1(»3, 198.140. 
Art. 16 de la loi du 17 décembre 

1817,111.138. 
Art. 17 de b loi • 

1817, 197. 
Art. 18 B » 

1817,00. 
Art. 10 « » 

1817, 17.\178. 181. 185. 
Art. IS de la loi dn 17 diVembre 

1817,177,100.150. 170. 
Art. 14 de la loi du 17 décembre 

1817. S4. 
Art. m > » 



Art,B10 » 


160. 


1817, 141, 111, 114, IIR, 


Art.7S4 » 
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GHAPinUi PRSMIBR. 

DBS DftOm DB SUCCESSION BT DB LBUB 
APPLICATION. 

0. !• — Lorsque, après l'envoi en possession 
proyisoire des biens d'an absent, les héri- 
tiers présomptifs vendent la totalité de ses 
biens en se Qualifiant d'héritiers de l'absent, 
il n'y a pas Heu de percevoir le droit de suc- 
oeasion.— Cass., 26 mai 1828. Pas. 1828. 426. 

9. — Lorsau'un testateur, après avoir 
institué un inaividu absent, en institue un 
autre, pour le cas où le premier institué ne 
reparaîtrait pas, et où l'on n'aurait pu se 

Sroourer de ses nouvelles dans les dix ans du 
écès du testateur, le droit de suoeession, 
dans ce dernier cas, doit être perçu sur la 
succession telle qu'elle s'est trouvée à 
l'époque de l'expiration des dix années, et 
non telle qu'elle était au décès du testateur. 
— La Haye, 12 mai 1826. Pas. 1826. 145. 

d. 5. — Le survivant de deux époux mariés 
sous le régime de la communauté ^ui re- 
tient^ en vertu de son contrat de mariage, la 
totalité de la communauté, ne doit pas ac- 
quitter le droit de succession à raison de 
la moitié de cette communauté. — Cass., 
22 mai 1889. Pas. 1839. 101. 

4« — Pour que la stipulation par laquelle 
les futurs époux déclarent que la totalité de 
la communauté appartiendra au survivant 
puisse ne pas être réputée un avantage, il 
faut qu'elle soit faite, sauf aux héritiers de 
l'autre époux à faire la reprise des apports 
et capitaux tombés dans la oommunauté du 
ckef de leur auteur. 



Ainsi, lorsqu'un contrat de mariage attri- 
bue au survivant la totalité de la commu- 
nauté, et, en outre, une partie des apporta 
ou capitaux de l'autre époux qui devrait ap- 

I)artenir à ses héritiers, cette dernière stipu- 
ation constitue un avantage que l'époux 
survivant recueille dans la succession dupré^ 
décédé, pour lequel il doit paver les droits 
de succession. — Cass., 81 juillet 1841. Pas. 
1841. 1. 847. 

6. — Lorsque, par suite de oonventiont 
de mariage. Péponx survivant recueille les 
apports et les capitaux qui, du chef du pré- 
mourant, sont tombés dans la communauté, 
cet avantage est passible des droits de suc- 
cession, aux termes de l'article l*» de la loi 
du 27 décembre 1817. — Cass., 26 juin 1845. 
Pas. 1845. 1. 864. 

6. — La clause par laquelle des époux ont 
stipulé, sous le code civil, que le survivant 
aura les cinq sixièmes « de tout ce qui sera 
reconnu appartenir à la oommunauté », ne 
constitue point, au cas où elle se réalise, un 
avantage sujet aux droits de mutation par 
décès. — Cass., 17 juillet 1845. Pas. 1845. 
I. 418. B. J. 1846. 131. 

7. — Est valable la disposition d'un con- 
trat de mariage qui, après avoir établi la 
oommunauté universelle de tous biens, porte 
qu'au cas de survie de la future, celle-ci re- 

§ rendra les immeubles qu'elle avait au jour 
u mariage et tout le mobilier de la commu- 
nauté. 

Cette clause a pour effet, au cas où la con- 
dition se réalise, que tous les immeubles 
possédés par la femme au jour de son ma- 
riage doivent être considéra comme n'ayant 
jamais fait partie de la oommunauté (code 
civil, art. 1387, 1899, 1179 et 1526) et qu'il 
n'y a pas lieu à la perception du aroit pro- 
portionnel de 5 Ar. 20 c. pour cent établi par 
f'artiole 7 de la loi du 17 décembre 1851. — 
Trib. Gand, 24 mai 1870. B. J. 1870. 889. 

c. 8. — Le droit de succession n'est pas dû 
pour les sommes promises par le testament 
aux exécuteurs, pour les indemniser de leurs 
peines. 

Si le droit de succession est réclamé des 
héritiers, du chef de cette disposition, les 
exécuteurs peuvent, en intervenant au pro- 
cès, décharger les héritiers de toutes pour- 
suites ultérieures à leur charge. — La Haye, 
21 avril 1880. Pas. 1880. 106. 

0« — Le droit de succession est dû sur 
les sommes promises jpar le testament aux 
exécuteurs testamentaires pour leurs peines, 
même lorsque ces sommes consistent en une 
remise proportionnelle, à raison de tantpour 
cent sur l'actif de la succession. — La Haye, 
9juinl880.i>fl«. 1880. 149. 

10, — En imposant ce qui est recueilli ou 
acquis dans une succession, la loi n'a entendu 
soumettre à cet impôt que les avantages à 
titre gratuit; en oonséquesee, la dispositîtn 
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par laquelle an testatear nomme un exé- 
cntenr testamentaire, en attachant à cette 
charge un salaire fixe, ne peut donner on- 
▼ertare au droit de succession que pour au- 
tant qu'elle doive être considérée comme 
fictive, et ne renfermant ainsi qu'une libéra- 
lité déguisée. — Cass., 16 octobre 1838. Pat. 
1833. 160. 

il* — K'estpas soumis au droit de suc- 
cession le legs a'une somme fait à l'exécu- 
teur testamentaire à titre de rémunération 
pour l'exécution de son mandat. — Cass., 
26 mai 1865. Pat. 1855. 1. 262. 

d.i^. — Les anciens fidéicommis prohibés 
par le code actuel, et qui, créés avant son 
introduction, passent maintenant au sub- 
stitué, sont passibles du droit de succession 
établi par la loi du 27 décembre 1817. — Ia 
Haye, 28 février 1821. Pas, 1821. 813. 

13* -^ Le droit de succession établi pour 
le cas où un bien grevé de fidéicommis passe 
par décès au substitué est dû par ce der- 
nier, si ce bien entre ses mains est également 
grrevé de fidéicommis au profit d'une autre 

rersonne. — Cass., 16 avril 1829. Pas, 1829. 
48. 

f. 14. — Le droit de succession doit être 
perçu sur l'usufruit des biens de l'époux pré- 
mourant que le survivant recueille en vertu 
des lois anciennes, sous l'empire desquelles 
le mariage a été contracté. — LaHaye,20juin 
1828. Pas. 1828. 447. 

1^ — Il n'est point dû de droit de succes- 
sion par le man survivant qui recueille les 
biens de sa femme par droit de mainplévie. 

On doit décider de même, encore qu'il 
existe un contrat de mariage qui déroge au 
droit de mainplévie pour le cas où il n'y au- 
rait point d'enfants, mais qui y est conforme 
pour le cas où il y en aurait, ce qui est arrivé. 
— Cass., 12 février 1826. Pas. 1825. 806. 

I6« — Sous l'empire de la coutume de 
Gand, la donation que les futurs époux, dans 
leur contrat de mariage, font réciproque- 
ment au survivant, de tous les biens du pré- 
décédé, ne transmettait pas la propriété au 
moment du mariage, mais seulement au dé- 
cès du prémourant ; en conséquence, il y a 
ouverture au droit de succession lors de ce 
dernier événement. 

Le jugement qui décide que, d'après la 
coutume, la mutation de propriété avait lieu 
immédiatement juge en curoit et est passible 
du recours en cassation. — Cass., 19 mai 
1834. Pas. 1884. 251. 

I7« — L'époux survivant qui obtient les 
gains de survie fixés par les anciens statuts, 
nommément par la coutume de Luxembourg, 
est tenu d'acquitter le droit de succession à 
raison de ces avantages. — Cass., 16 février 
1836. Pas. 1886. 190. 

i8« — Les avantages que l'article 8, ti- 
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tre VIII, de la coutume de Luxembourg ae- 
cordait au survivant des époux, ne lui étant 
transmis au'au décès de l'autre époux, tom- 
bent sous la disposition générale et absolue 
de l'article 1«" de la loi du 27 septembre 1817; 
le droit de succession est dû de oe chef. — 
Cass., 22 octobre 1838. Pas. 1838. 881. 

19. — Les gains de survie stipulés par des 
époux mariés sous l'empire d'une ancienne 
coutume donnent échute au droit de succes- 
sion, sans qu'il faille distinguer entre les 
pins de survie ayant le caractère de libéra- 
lité et ceux qui ne l'ont pas. — Tournai, 
20 avril 1844. B. /. 1844. 1102. 

40. — La clause d'un contrat de mariage 

Ï>assé sous la coutume dTpres, portant que 
e survivant des époux retiendra les deux 
tiers de la communauté en propriété, et l'an- 
tre tiers en usufruit, si elle vient à ae Téaliser 
sous la loi du 27 décembre 1817, ne donne 
lieu à la perception d'aucun droit de ancoee- 
sion ou de muUtion par décès, si d'ailleurs 
le survivant ne prend rien des propres du 
prédécédé. — Cass., 7 juin 1846. Pas. 1845. 
I. 341. B. J. 1846. 1298. 

«I.— La loi interprétative du 19 man 1841 
a consacré le principe qu'au point de vue de 
la loi fiscale du 27 décembre 1817, sur le 
droit de succession, les avantages conférés à 
l'époux survivant par la coutume de Luxem- 
bour|[ et autres coutmnes analogues, tant en 
ce qui concerne les biens communs qu'en ce 
qui a rapport aux biens propres du prédé- 
eéaé^ constituent des gains de survie recueil- 
lis dans la succession de ce dernier. 

Ce principe est applicable à des époux ma- 
riés sous l'empire des chartes du Hainaut, 
alors même que c'est en vertu d'une stipula- 
tion contractuelle que le survivant des époux 
a droit à la totalité des meubles. Il en est 
surtout ainsi quand le survivant obtient par 
le contrat de mariage plus qu'il n'eût reçu 
d'après la coutume. — Cass., 8 janvier 1846. 
Pas. 1846. 1. 297. B. J. 1848. 1289. 

/. S3«— La succession de l'individu qui avait 
perdu la qualité de regnîoole par l'accepta- 
tion de fonctions en pays étnuiger et la pres- 
tation de serment de fidélité au souverain de 
ce pays ne doit pas être déclarée conformé- 
ment a la loi du 27 décembre 1817, si cet in- 
dividu est revenu habiter le royaume, y a 
acçiuis des immeubles, sans toutefois y éta- 
blir son domicile ou le siège de sa fortune, 
et y est décédé. — La Haye, 16 juillet 1825. 
Pas. 1825. 456. 

2S. — Pour l'application du droit de suc- 
cession et du droit de mutation par décès, il 
n'y a point de différence à faire entre les 
Belges et les étrangers, mais seulement entre 
les habitants du royaume et ceux qui ne sont 
pas réputés tels. La succession ae ceux-là 
est asstnettie au droit de succession, et les 
immeubles délaissés en Belgique par les der> 
niers sont passibles du dron^e mutaiâonpar 
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déoès, quelle qae soit la nationalité des uns 
et des autres. 

L'exemption du droit de succession en 
lig^e directe ne s'étend pas au droit de mu- 
tation par décès dans la même ligne. 

Un belge n'est pas déclaré étranger par 
cela seul au'on décide qu'il n'est pas réputé 
habitant au royaume pour l'application de 
l'impôt. 

Nos tribunaux peuvent connaître de l'éta- 
blissement du domicile d'un Belge à l'étran- 
ffer pour régler les conséquences de ce fait 
dans le terrHoire soumis à leur juridiction. 

L'appréciation des circonstances d'où ré- 
sulte l'établissement de ce domicile est en- 
tièrement dans le domaine du juge du fond. 
— Cas8.,26aTril 1836. Pas. 1886. 229. 

14* — Le domicile qui fait repu ter habi- 
tant du royaume, pour la perception du droit 
de succession, est un domicile spécial et de 
fait, qui dépend des circonstances. 

L'appréciation de ces circonstances est 
abandoni^ée aux juges du fond. — Cass., 
19 juillet 1886. Pm. 1836. 280. 

SK. — Four que le décès d'une personne 
donne lieu au droit de succession, il ne faut 
pas que le défunt ait été Belge, ni autorisé 

S ar le roi à établir son domicile en Belgique ; 
suffit qu'il ait eu le siège de sa fortune 
dans ce pays. — Tournai, 7 juin 1848. B. /. 
1844. 74. 

M.— Doit être réputé habitant du royaume 
dans le sens de l'article l^^ de la loi du 27 dé- 
cembre 1817, sans qu'on puisse invoquer son 
origine ou sa nationalité, ni les dispositions 
du code civil qui règlent le domicile légal, 
oelul qui est venu s'établir dans le pavs de- 

Suis longues années^ et l'a habite depuis 
ans des conditions indiquant qu'il y a tixé 
sa résidence et le siège de ses affaires, tandis 
que rien ne justifie qu'il eût conservé aucune 
autre habitation. — Trib. Liège, 6 juillet 
1859. B. J. 1859. 1398. 

^. _ Si l'habitant d'un pays étranger, 
après avoir déclaré devant l'autorité du lieu 
ou il réside son intention de transférer son 
domicile dans une localité désignée de la 
Belgique, continue à habiter, soit le même 
lieu, soit une autre ville du même pays, et 
ne se crée en Belgique qu'un domicile fictif, 
il doit être réputé, pour l'application de la 
loi sur les droits de succession, habitant du 

Says étranger, et le droit de mutation par 
écès est dû, en conséquence, sur les im- 
meubles délaissés par lui en Belgique. — 
Tongres, 25 juillet 1860. B. /. 1861. 140. 

i8. — L'étranger, comme le Belge, peut 
être qualifié habitant du royaume pour l'ap- 
plication des lois sur les droits de succes- 
sion. — Trib. Liège, 8 juillet 1865. CL et B. 
XIV. 828. ^ 

39« — Pour que la succession d'une per- 
sonne déoédée en Belgique soit passible des 
droits de succession, il n'est pas nécessaire 



que le défunt ait eu en Belgique un domicile 
légal I il suffit qu'il y ait eu une résidence 
de fait, résultant d'un ensemble de circon- 
stances établissant que le défunt avait en 
Belgique le siège de ses affaires et de sa for- 
tune. — Trib. Liège, 8 juillet 1865. Cl. et B. 
XIV. 828. —Trib. Bruxelles, 29 avril 1870. 
Cl, et B. XX. 202. 

ff, 50. — Le droit de successioi est dû sur la 
rente viagère constituée par des héritiers 
avec la déclaration qu'ils la constituent pour 
exécuter l'obligation que le défunt leur en 
avait faite verbalement. 

L'acte de constitution est la délivrance 
du legs verbal. — Trib. Bruxelles, 19 janvier 
1859. B. /. 1859. 1045. 

8I« — Constitue, non l'exécution d'un 
legs verbal donnant ouverture au droit de 
succession, mais une donation, l'acte par 
lequel les héritiers déclarent faire une dona- 
tion « pour se conformer aux intentions du 
défunt que la mort a empêché d'exécuter n. 
— Trib. Bruxelles, 26 avril 1872. Pas, 1872. 
III. 287. 

A. Sî.—L'article 24 de la loi du 27 décembre 
1817, lequel exempte du droit de succession 
tout ce qui est recueilli en ligne directe, est 
applicable au purtage testamentaire fait par 
un père entre ses enfants, lors même qu'il y 
a soulte. •— Cass., 8 octobre 1828. Pas, 1828. 
293. 

53* — Lorsqu'un partage antérieur à la 
déclaration de mutation a attribué à l'un 
des héritiers d'un étranger les immeubles 
que le défunt possédait en Belgique, le droit 
de mutation par décès doit être liquidé à 
charge de cet héritier seul, et d'après son 
degré de parenté avec le défunt. — Trib. 
Bruxelles, 16 avril 1868. B. J, 1869. 753. 
Cl. et B. XVII. 418. 

84. — Le droit de mutation sur les im- 
meubles recueillis ou acquis en propriété 
par le décès de quelqu'un qui n'est pas ré- 

Suté habitant du royaume est acquis à l'Etat 
u moment de l'ouverture de la succession. 
liC purtage intervenu soit avant, soit après 
la déclaration de succession n'exerce aucune 
influence sur l'exigibilité et la liquidation 
du droit dû. 

Spécialement, la circonstance que le dona» 
taire d'une quotité dans une succession mo- 
bilière et immobilière n'a reçu dans son lot 
aucun immeuble de cette succession sis en 
Belgique n'est pas de nature à modifier le 
principe que le droit de mutation est dû par 
le donataire dès le moment du décès du do- 
nateur. 

Ce droit est une dette des biens, aue l'hé- 
ritier, le légataire ou le donataire doit sup- 
Sorter, sans que les conventions particulières 
'un partage intervenu entre les intéressés 
Suissent la modifier ou l'éteindre au préju- 
ice du fisc saisi. — Cass., 11 juin 1870. Pas. 
1870. I. 465. B. J. 1870. 801. Cl. et B. XIX. 
1130. 
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I. 55. — Celui qui, ooigointexneut aTec d'au- 
tres persouues, a fait l'acquisition d'un im- 
meuDle au uom d'une société d'agrément 
(casino) dépourv aede personnification civile, 
doit être légalement considéré comme copro- 

Sriétaire, et ses héritiers sont tenus du droit 
e mutation pour la part que leur auteur 
avait dans la propriété acquise par lui. -^ 
Cass., U novembre 1867. Pas, 1868. I. 113. 
B, J. 1867. 1499. 

36. — 11 appartient au juge du fond de 
décider souverainement en ait qu'un con* 
trat, auquel on a donné la forme de société 
civile, ne présente nullement les caractères 
de cette société et ne constitue en réalité 
qu'un établissement de mainmorte illicite, 
dépourvu d'existence légale et ne pouvant 
produire aucun effet ; que. par suite, cet acte 
est frappé d'une nullité absolue. 

Comme conséquence de ces faits ainsi re- 
connus, le juge peut, sans violer aucune loi. 
décider : !• que des innneubles fictivement 
transmis à la prétendue société, qualifiée de 
mainmorte illicite, sont restés dans le do- 
maine de celui qui avait tenté d'en opérer la 
transmission; 2« que les héritiers de ce der- 
nier doivent payer sur ces immeubles les 
droits et amende, s'ils ont omis de les faire 
figurer dans la déclaration de succession. 

La propriété ne pouvant pas être incer- 
taine, vainement les héritiers, qui ont d'ail- 
leurs accepté la succession, prétendraient se 
soustraire aux effets absolus de la saisine 
légale et répudier ces immeubles en expri- 
mant l'intention de respecter le fait illicite 
de leur auteur. — Cass., 80 juillet 1868. Pas. 
1869. 1. 249. B. J. 1868. 1121. 

37« — Lorsqu'une personne déclarant agir 
au nom d'une société d'a^ment dépourvue 
de la personnification civile a aoquis un 
inyneuDle au nom de cette sodété, la vente 
n'est pas nulle, et la propriété de l'immeuble 
a passé sur la tête du prétendu mandataire, 
àoéfeut d'existence d'un mandant; par suite, 
lors du décès de cet acquéreur, la déclara- 
tion de la succession doit renseigner cet im- 
meuble. — Trib. Bruxelles, 21 novembre 
1872. Pas. 1873. III. 90. Cl. ei B. XXI. 687. 

j. 58. — Au décès d'un grevé de substitution 
ses enfants ne recueillent pas dans sa suc- 
cession les biens qu'il était chargé de leur 
rendre, et si la disposition a eu lieu par acte 
entre-vifs, ils ne doivent, à raison de l'ac- 
quisition des dits biens, ni droit de succes- 
sion, ni droit de mutation par décès. — Trib. 
Liège, 18 janvier 1852. CL et B. I. 468. 

59. — Lorsqu'une substitution testamen- 
taire se réalise, c'est sur la valeur des biens 
au jour du décès du ffrevé que doit être 
liquidé le droit dû par Te substitué. — Trib. 
Bruxelles, 20 mai 1872. Pas. 1872. DI. 218. 
B. J. 1878. 626. — Bruxelles, 8 avril 1878. 
Pas. 1878. II. 246. B. J. 1878. 626. 

A. 40. — L'acte par lequel des héritiers ma- 
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temels relent leurs droits^ coneorremmeot 
avec le père, à la fois héritier paternel et 
débiteur de sa fille, et par lequel les j»^ 
miers abandonnent, moyennant certauiet 
compeusations, une part de ce qui leur re- 
vient, est un acte de liquidation Boomis aux 
droits de succession, et non un acte de 
transaction soumis aux simples droits d'en- 
registrement. — Nivelles, 16 février 1854. 
B. J. 1854. 873. 

41. — La disposition testamentaire sim- 
plement conçue en ces termes : « Je donne 
et lèg^e une somme de... pour servir de pre- 
miers fonds à l'établissement d'un hospice 
destiné, notamment, à recueillir de vieux 
ouvriers » ne renferme pas un legs propre- 
ment dit, et n'est pas sujette au droit de 
succession établi sur les legs. 

Le fisc ne saurait se prévaloir de la trans- 
action intervenue postérieurement entre les 
héritiers ci la commission administrative 
des hospices civils et i>ar laquelle cette der- 
nière, moyennant la oélivrance à elle con- 
sentie de la somme léguée, se serait engagée 
à édifier l'établissement charitable inaiqué 
par le testateur. — Trib. Gand, 26 juin IM2. 
B. J. 1862. 1206. 

49. — La régie n'est pas fondée à perce- 
voir un droit de BUGcessioa à chai^ d'un 
légataire universel, du chef d'un acte de 
transaction par lequel l'héritier ad iwtettat 
renonce à contester la validité du testament 
olographe du de eujus, sous la condition qu'il 
recueillera, à titre d'héritier légal, une par- 
tie de la succession, et qu'il payera on oer- 
tain capital au légataire universel. 

Pour le calcul des droits de succession in- 
combant dans ce cas à l'héritier ab nUesi^, 
il ne faut pas considérer l'obb'^tion rela- 
tive à ce capital comme une charge de la 
succession à déduire de l'actif héréditaire. 

L'amende du chef d'omission de legs n'est 
encourue ni par l'héritier ab intestat, ni par 
le légataire universel, pour avoir néglige de 
déclarer le capital dont s'agit comme ayant 
été recueilli par ce dernier. — Bruges, 27 juin 
1872. Pas. 1872. 111. 290. B. J. im. 249. 

43. — La transaction est déclarative dea 
droits réciproquement consentis; mais cet 
effet, reconnu par la loi fiscale, est limité à 
ce qui a fait l'objet du litige. 

En conséquence, si, dans une transaction 
sur la validité d'un testament, l'héritier lé- 
gal, pour indemniser le légataire univerBel 
de l'abandon de toute prétention sur cer- 
tains biens de l'hérédité, s'est reconnu débi- 
teur envers ce dernier drune somme déter- 
minée, exigible au jour de son décès, des 
premiers et des plus daira deniers de sa 
propre succession, cette obligation ne peut 
être assimilée au legs d'une somme d'argent 
non existante dans lasuccession. 

Et le droit de succession n'est cas dû sur 
cette somme par le légataire universel au 
profit de qui cette obligation a été stipulée. 
i)e môme, pour la perception de l'impôt à% 
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par l'hérititr légal , cette somme ne peat 
être déduite de ravoir héréditaire qu'il re- 
cueille en vertn de la transaction. 

Une telle obligation n'est assujettie qn'an 
droit proportionnel d'enregistrement de 
1 fr. 80 c. pour cent. — Gand, 12 février 
1878. Pas, 1873. II. 99. B. /. 1878. 487. 

44. — Une transaction n'est que déclara- 
tive de droits. £n conséquence, le droit de 
succession n'est pas dû sur la valeur d'une 
obligation souscrite par l'héritier à titre de 
transaction sur les difficultés d'un testament. 
— Case., 28 avril 1874. Pas. 1874. I. 136. 
B. J. 1874. 787. 

l. 45. — n n'est pas dû de droit de succession 
Bur le legs d'un usufruit éventuel, et il n'y a 
pas lieu d'exiger caution pour le montant du 
oroit. 

Les capitaux de rétributions périodi(^ues 
léguées par le testateur ne doivent pas être 
considérés comme une charge de la succes- 
sion, à déduire do la masse pour la liquida- 
tion du droit de succession. — La Haye, 
28 janvier 1824. Pas. 1824. 17. 

46» — Lorsqu'un testateur, décédé avant le 
81 décembre 1817, avait légué un usufruit à 
plusieurs personnes, avec clause de réversi- 
Dilité des uns aux autres, jusqu'au dernier 
vivant, le décès de chacun des usufruitiers, 
arrivé sous l'empire de cette loi, donne lieu 
à un droit. — La Haye, 16 avril 1824. Pas. 
1824. 100. 

47. — L'héritier institué ne peut être con- 
sidéré comme usufruitier à l'égard des legs 
qui ne sont payables qu'après sa mort et, par 
suite, tenu de payer un aroit de succession 
du chef de cet usufruit. 

Dans tous les cas, l'administration ne serait 
fondée à exiger le droit à titre d'usufruit 
qu'en restituant au prétendu usufruitier les 
droits perçus sur l'intégralité de la succes- 
sion, a concurrence du montant des legs, 
attendu que le droit sur la nue propriété de 
ces legs était à chargée des lé^taires, et que, 
moyennant caution, ils n'étaient tenus de les 
payer que lors de l'extinction de l'usufruit. 
— Xa Haye, 2 mai 1827. Pas, 1827. 169. 

48* — L'usufruit d'immeubles laissé à deux 
personnes, pour en jouir successivement leur 
vie durant, est censé recueilli par la seconde 
usufruitière dans la succession de la testa- 
trice. Partant, le droit établi par la loi du 
27 décembre 1817 n'est pas dû si la testatrice 
est décédée avant cette loi, bien que la pre- 
mière usufruitière soit morte depuis. — Gass., 
4 juillet 1837. Pas. 1837. 127. 

49* — L'acquéreur de la nue propriété 
d'un immeuble, oui a aoouitté le droit d'en- 
registrement sur le prix ae la nue propriété, 
sans addition de moitié de ce prix pour 
l'usufruit, me doit pas le supplément de 
droit sur la valeur de l'usufruit lors de la 
réunion à la nue propriété par le décès de 
l'asufiraitier, si celui qui a vendu la nue pro- 



priété avait recueilli celle-ci dans une suc- 
cession et acquitté le droit de succession sur 
la valeur entière de l'immeuble. — Tournai, 
18 décembre 1848. B. J. 1844. 186. 

50. — Lorsque deux ou plusieurs léga- 
taires ont été appelés à recueillir l'usufruit 
d'un immeuble, avec stipulation que la part 
du prémourant accroîtrait au survivant, ce- 
lui-ci ne doit pas un droit de succession pour 
la part dont l'accroissement s'opère à son 
profit. — Trib. Liège, 14 mai 1860. B. J. 
1860. 982. 

tf l*7- Lorsque, par une même disposition, 
deux individus sont appelés à jouir, chacun 
par moitié, d'un usufruit avec clause que le 
survivant aura la jouissance du tout, celui-ci, 
quand la condition vient à s'accomplir, est 

Sassible d'un nouveau droit de succession sur 
i seconde moitié dont il acquiert la jouis- 
sance. — Cass., 29 mars 1861. Pas. 1861. 
L884.^./. 1851.977. 

tfî. — Lorsqu'un testateur a légné l'usu- 
fruit de certains biens et qu'en faisant par 
un acte ultérieur donation entre- vifs de la 
propriété il fait, dans cet acte, une réserve 
expresse de l'usufruit légué à un tiers, oui 
en jouira, est-il dit, avec l'étendue et les 
modifications indiquées au testament, on ne 
peut voir dans cette clause une transmission 
entre-viCs de l'usufruit sous une condition 
suspensive, et après le décès de l'auteur de 
l'usufruit, le légataire appelé à recueillir ce 
dernier doit le droit de succession. — Trib. 
Gand, 8 février 1854. B. J. 1864. 696. 

53« — Lorsque, par suite de la renoncia- 
tion à un droit d'usufruit, la pleine pro- 
priété s'est consolidée sur la tête des héritiers 
appelée à faire une déclaration de succes- 
sion, celle-ci ne peut pas porter sur la nue 
propriété seulement. — Nivelles, 16 février 
1854. B. J. 1864. 878. 

54. — Lorsqu'un contrat de mariage at- 
tribue au survivant des époux l'usufruit et 
l'administration des biens des enfants jus* 

3u'à la majorité de ceux-ci, on ne peut voir 
ans cette disposition un legs d'usufruit 
donnant lieu à la perception de l'impôt ; elle 
n'a d'autre effet que de maintenir r usufruit 
légal attribué par la loi au survivant j usa u'à 
ce que les enfants aient atteint l'âge de aix- 
huit ans, et l'administration de leurs biens 
jusqu'à leur majorité. — Trib. Gand, 11 juin 
1867. B. J. 1869. 899. 

^. — L'usufruit qu'un contrat de mariage 
accorde au survivant des époux sur les biens 
échus aux enfants par le décès du prémou- 
rant peut, par voie d'interprétation du con- 
trat, être assimi lé à l'usufruit légal et exempté 
du droit de succession. — Cass , 8 juin 1869. 
Pas. 1869. L 868. B. J. 1869. 946. 

tfO* — Le légataire d'un usufruit éventuel 
par accroissement ne peut être astreint à 
payer les droits du trésor que-aur la valeur 
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des biens au jour où sod patrimoine s'enri- 
chit par la dévolution qui s'opère effective- 
ment à son profit, et non point sur celle que 
les biens ont pu avoir lors du décès du tes- 
tateur. 

Ce légataire ne devant payer l'impôt à 
l'Etat que sur le nicd de ce qu'il recueille 
effectivement lors ae l'accroissement, il doit 
lui être tenu compte des dettes et charges 
grevant l'usufruit à la même épo<]iue. 

Il ne faut pas, pour la liquidation du 
droit, prendre ég[ard à ce que le premier 
usufruitier a acquis la nue propriété d'une 
partie des biens grevés de son usufruit. 

Il y a lieu, pour la fixation de l'impôt, de 
laisser à l'écart les biens déclarés par erreur 
faire partie de la succession. — Termonde, 
6 avril 1872. Pas. 1872. ni. 198. B, J. 1872. 
680. CL et B. XXI. 19. 

m, mr. — La disposition de l'article 784 du 
code civil, portant que la renonciation doit 
se faire au greffe sur un registre à ce destiné, 
n'est point applicable au légataire à titre 
particulier qui renonce pour s'affranchir du 
payement du droit de mutation par décès. 
Lorsque la mère légataire déclare, dans un 
procès où ses enfants ne sont point parties, 

Î[ue son intention est de ne rien prétendre a 
eur préjudice sur les biens de leur père, 
cette déclaration peut être regardée comme 
suffisante pour la {garantir contre les pour- 
suites de l'administration de Tenregistre- 
ment et des domaines. — Cass., 81 décembre 
1816. Pas. 1816. 276. 

58. — L'administration peut, pour établir 
que des droits de succession sont dus, mettre 
en (question et faire juger la validité ou l'in- 
validité de dispositions testamentaires con- 
tenant des leffs, bien qu'il n'y ait pas encore 
d'instance liée à cet égard entre les héritiers 
et les lég[ataires, et que, par suite, il y ait 
possibilité de deux décisions en sens in- 
verse.— La Haye, 8 octobre 1827. Pas, 1827. 
285. 

59. — Dans une acquisition d'immeubles, 
faite en commun par plusieurs, pour eux et 
les survivants d'eux, le décès de l'un des ac- 
quéreurs n'opère pas, au profit des autres, 
une mutation donnant ouverture au droit de 
succession. — Cass., 8 juin 1883. Pas. 1883. 
108. 

1$9 ^f^. — Les tribunaux ont la faculté 
d'écarter comme n'étant pas sérieux les 
actes faits en fraude des droits du fisc. — 
Trib. Liège, 81 mars 1846. B. /. 1846. 1498. 

80. — L'héritier qui ne recueille que la 
nue propriété d'un immeuble doit néanmoins 
payer le droit de succession sur la valeur 
entière du bien.— Trib. Bruxelles, 24 juillet 
1846. B. J. 1846. 1591. 

e^his. — La loi du 27 décembre 1817 ne 
faisant aucune distinction entre les étran- 
ffers et les Belges, quant au droit de muta- 
tion à percevoir sur un immeuble situé en 
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Be]gi<)ne et délaissé par celui oui meurt en 
pays étranger oii il habitait, le traité du 
\n mars l§d9, abolitif du droit d'aubaine 
entre la Belgique et l'Espagne, n'a pu ap- 
porter aucune modification à rarticle 18 ae 
la loi de 1817, qui fait asseoir l'impôt sur la 
valeur du bien, sans distraction des charges. 
— Cass., 17 décembre 1847. Pas. 1848. 1. 38. 

61. — L'héritier institué auquel le testa- 
teur a accordé des facilités et délais mo- 
dérés pour la délivrance des legs à titre par- 
ticulier ne peut être considéré comme usu- 
fruitier à cet égard, et, par suite, tenu de 
payer un droit die succession du chef de cet 
usufruit. — Trib. Gand, 27 jan-vier 1862. 
Jî./. 1862. 536. 

6i« — C'est comme créancière, et non 
comme copropriétaire^ que la femme, pour 
l'exercice de son droit de récompense on 
d'indemnité, pour ses propres mobiliers qui 
ne se retrouvent pas en nature, en prélève 
la valeur sur la masse. 

En conséquence, soit que ses héritiers ac- 
ceptent la communauté, soit qu'ils y renon- 
cent, ils ne peuvent être réputés avoir re- 
cueilli dans l'hérédité de leur auteur, au 
jour de son décès, des fonds étranglera pas- 
sibles d'une majoration de 50 pour cent du 
droit de succession qu'ils ont prélevé sur la 
masse, à titre de ses reprises. — Cass., 
27 mars 1862. Pas. 1862. 1. 126. B. J. 1862. 
1258. 

65* — Les droits liquidés sur une décla- 
ration de succession sont exigibles, bien que 
les héritiers ou les légataires n'aient pas ac- 
cepté formellement la succession ou les legs, 
à raison desquels les droits sont dus. — 
Trib. Liège, 20 mars 1869. Cl. et B. 
XVIIl. 86. 

64. — Celui qui achète pour autrui en se 
portant fort pour lui est réputé personnel- 
lement acquéreur à l'égard au vendeur, des 
tiers et de l'administration^ aussi longtemps 
qu'il ne produit pas la ratification de celui 
au nom auquel il a agi. 

En cas de décès, ses héritiers doivent 
layer le droit de succession sur le bien dont 
eur auteur s'est rendu acquéreur. — Trib. 
Liège, 8 Juillet 1869. B. J. 1869. 1874. 
C/.f/JÎ. XVm.740. 

6tt. — Le droit de mutation par décès en 
ligne directe est dû par les emants sur les 
immeubles qui rentrent dans la succession 
de leur auteur par l'effet de l'action en re- 
tranchement. — Bruges, 20 décembre 1870. 
B. y. 1871.202. 

66* — L'administration de l'enreffistre- 
ment a qualité pour argrfier de nuluté la 
clause d'un contrat de maria^ qui lui est 
opposée pour liquider les droits ae succes- 
sion, bien que la clause ait été exécutée par 
les parties. — Brugres, 10 mars 1873. Pas. 
1878. m. 108. CL eÎB. XXII. 268. — Gand. 
29 avril 1874. />«*. 1874. II^.J?./.1874.646. 
Digitized by LjOOQ IC 



le 



SUCCESSION (DROIT DE). 

66 Ml. — L'artiole 58 de la loi da 22 fri- 
maire an vu, qui aaiorise le receveur de l'en- 
registrement à délivrer des extraits de son 
registre sur ordonnance du juge de paix, ne 
s'applique pas aux extraits des déclarations 
de suocession. •— J. de P. Renaix, 17 déoem* 
br6l877.-ff./. 1879.624. 



GHAPITRB II. 

DES VALEURS SUR LESQUELLES LES DROITS SONT 
ASSIS ET DES DETTES QUI PEUVENT EN ÊTRE 
DÉDUITES. 



SECTION PREMIÈRE. 

OB L'ACTIV. 

fl. 67. — La présomption légale, écrite dans 
l'article 553 du code civil, que « toutes con- 
structions, plantations et ouvrages sur un 
terrain sont présumés faits par le proprié- 
taire à ses frais et lui appartenir si le con- 
traire n'est Drouvé n, ne peut être détruite 
ni par les aéclarations des parties intéres- 
sées, ni par des faits dont on pourrait tirer 
une présomption simple, contraire à celle 
établie par la loi. 

Spécialement, la déclaration faite par les 
héritiers, dans un acte de vente postérieur au 
décès du propriétaire d'un terrain sur le- 
quel se trouvent des constructions, que le 
terrain seul appartenait à leur auteur et les 
bàtiments-à un architecte qui les a élevés de 
ses deniers et pour son compte, ne peut, en 
l'absence d'une preuve authentique con- 
traire^ quelciue apparence de sincérité que 
les faits présentent d'ailleurs, détruire la 
présomption de la loi et soustraire les héri- 
tiers du propriétaire du sol au payement des 
droits de succession, tant pour les construc- 
tions que pour le terrain. — Cass., 21 avril 
1866. Pas. 1866. 1. 130. B, J. 1866. 541. 

b. 68* — Ne sont soumises au droit de muta- 
tion, nar suite de succession eu ligne directe, 
que les créances hypothécaires inscrites, 
grevant des immeubles sis en Belgique. 

Spécialement, les reprises à exercer par la 
femme ou par ses héritiers sur les biens du 
mari ne sont soumises à l'impôt que s'il a 
été pris inscription sur ces biens, pour ga- 
rantir les dites reprises hypothécairement 
ou par privilège. — Mons, 24 mars 1855. 
Cl. et B. V. 166. 

69. — Les dispositions des articles l*' et 
2 de la loi du 17clécembre 1851, sur les droits 
de succession, ne s'appliauent qu'aux créan- 
ces hypothécaires pour lesquelles il a été 
?ris inscription. -^ Cass., 3 décembre 1857. 
'<u. 1857. 1. 465. B. /. 1858. 465. 

c. 70* — La déclaration de succession doit 
comprendre les créances actives du défunt 
sur lesquelles il y a contestation pendante 
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lors du décès. — Cass., 5 décembre 1822. 
?M, 1822. 295. 

71. — Le droit de suocession n'est pas dû 
actuellement sur les créances qui font partie 
de l'actif d'une succession, et qui sont por- 
tées dans la déclaration comme incertaines 
ou douteuses. 

Lorsqu'une créance est indiquée comme 
incertaine pour le tout, l'héritier doit néan- 
moins en faire une évaluation quelconque. 

Si le préposé de l'administration a perçu 
le droit de succession sur pareille créance, 
itution, lors même 
protestation ni ré- 
»re 1825. Pas. 1825. 
552. 

72* — Les actions de la Société de com- 
merce des Pays-Bas ne doivent pas être con- 
sidérés comme fonds étrangers en Belgique ? 

L'article 28 de la loi du 81 mai 1824 ne 
traçant pas le caractère des fonds étrangers 
dont il parle, un jugement peut, sans y con- 
trevenir, ne pas l'appliquer à des actions 
dans une société dont il reconnaît que le 
siège est à l'étranger. — Cass. , 27 octobre 
18&.i>a#. 1835. 149. 

73. — La décision d'un tribunal que les 
certificats de la dette active, ceux de la dette 
différée et les billets de change du royaume 
des Pays-Bas ne sont pas des actions dans 
les fonds étrangers, ni des effets publics 
étrangers, n'est pas incompatible avec l'exis- 
tence de la Belgique comme Etat indépen- 
dant depuis le 4 octobre 1830. 

Ces actions et billets ne peuvent, jusqu'à 
l'exécution du traité du 15 novembre 1831, 
ou de tout autre qui pourrait intervenir, 
être passibles du supplément de droit de 
succession que l'article 28 de la loi du 31 mai 
1824 établit uniquement sur les fonds étran- 
gers. ^ Cass., 3 janvier 1887. Pas. 1837. 5. 

74« — Lorsque la communauté vient à se 
dissoudre par le décès de la femme, ses héri- 
tiers ne sont pas fondés à faire, relativement 
à la liquidation de sa succession, deux mas- 
ses distinctes des biens par elle délaissés, 
l'une formée de ses biens propres, l'autre de 
sa part dans la communauté, pour soumettre 
ainsi ces deux masses séparément à l'aug- 
mentation du droit de succession établi par 
l'article 28 de la loi du 31 mai 1824, à raison 
des fonds publics étrangers qui se trouvaient 
dans l'une et dans l'autre. — Cass., 31 juillet 
1838. Pas. 1838. 345. 

à. 7tt. — Les effets de la Banque nationale 
privilégiée d'Autriche sont des effets publics 
étrangers dans le sens des articles 2o et 28 
de la loi du 81 mai 1824. — Cass., 12 novem- 
bre 1838. i>(M. 1838. 386. 

76. — L'article 28 de la loi du 31 mai 1824 
ne peut s'entendre que des actions dans les 
emprunts faits par les Etats etles souverains 
étrangers, et non des intérêts dans des éta- 
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bliBsemonts oommoroiauz ou indostriols, «s 
à Pétranger. — Trib. Bruxelles. 14 août 18i5. 
B, J. 1845. 1506. 

' 77. — Les actions do la Société de oom- 
meroe des Pays-Bas sont des effets publies 
ou ionds étrangers, dans le sens des arti- 
cles 25 et 26 de la loi du SI mai 1824. — 
Cass., 26 novembre 1846. Pat, 1847. I. 862. 
B, J. 1848. 706. 

€. 7& — En cas de mutation {Mir décès, les 
immeubles doivent être évalués d'après los 
baux courants, quoique le prix ait aiminué 

Sar des circonstances imprévues. — Cass., 
1 novembre 1816. Pa$, 1816. 233. 

79. — Les dispositions de la loi du 22 fri- 
maire an vn, en ce ()ui oonceme les succes- 
sions, ont été abrogées par la loi du 27 dé- 
cembre 1817. 

Dans les transmissions par décès, la nue 
propriété des immeubles s'évalue comme 
s'il s'agissait de la propriété entière. Par 
suite, le droit de succession est dû sur la va- 
leur des immeubles par l'héritier qui ne re- 
cueille cependant que la nue propriété. — 
Cass., 19 juin 1847. Pas, 1848. I. 827. B. /. 
1847. 921. — Contra : Cass., 18 mars 1826. 
Pas. 1826. 94.— Cas8.,29juin IQdO.Pas. 1630. 
162. 

80. — C'est la valeur vénale au jour du 
décès, et non la valeur formée de vingt fois 
le prix des baux courants, qui doit être nor- 
tée dans la déclaration de succession: Par- 
ti cle 11 de la loi du 27 décembre 1817 a 
abrogé, à cet égard, Tarticle 15, n« 7, de la 
loi du 22 frimaire an vii. — Cass., 7 janvier 
1834. Pas. 1834. 200. 

81* — L'usufruitier qui a acquitté le droit 
de succession pour l'usufruit ae divers im- 
meubles qui lui a été légué par sa femme 
ne peut pas faire liquider sur fa moitié de la 
valeur de ces biens en pleine propriété l'im- 
pôt dont il est redevable lorsqu'il acquiert 
ultérieurement la nue propriété qui lui a 
été léffuée par le nu propriétaire. 

Il n^est pas davantage fondé à soutenir que 
le droit à payer n'est exigible que lors de 
son décès. 

Les dispositions de la loi du 22 frimaire 
an vu qui concernent les successions ont été 
abrogées par la loi du 27 décembre 1817. — 
Bruxelles, 24 juillet 1872. Pas. 1872. U. 342. 
B. J. 1872. 1089. 

y. 82. — En supposant que les lois de finance 
puissent avoir un effet rétroactif, comme 
étant des lois d'ordre public, on ne pourrait 
appliquer à une succession collatérale les 
évaluations que la loi nouvelle du 17 décem- 
bre 1851 n'établit que pour les successions 
en ligne directe, d'autant plus que la valeur 
vénale des immeubles doit être fixée, comme 
les droits de succession liquidés, d'après la 
loi existante au moment de l'ouverture de la 
snooession. — Trib. Liège, 12 août 1854. 
Cl.etB.lY.270. 



85. — Le moltiplicateur officiel peut être 
emplové pour l'évaluation d'un immeuble 
recueilli on ligne directe, bien qu'il ait 
changé de nature de culture depuis rétabli»- 
sèment du cadastre. — FaraoBy 7 janvier 
1871.-». y. 1872.604. 

84* — La loi du 17 décembre 1851 a admis, 
pour la perception du droit de suocessioiw 
une base d'évaluation des immeubles, pério- 
diauement établie d'après les indications du 
cadastre; cette base n'est i>as essentielle- 
ment précaire ou variable ; ainsi, l'article 8, 
|4, de cette loi, relatif au mode d'évaluation 
des immeubles, peut être invoqué lorsqu'il 
s'agit de biens qui ont subi une véritable 
transformation et des changements de na- 
ture à modifier leur état primitif, mais non 
pas lorsque c'est uniquement la culture qui 
a été modifiée. — Cass., 21 novembre 1872. 
Pas. 1873. 1. 7. B. J. 1872. 1670. 



SECTION II. 

DU PASSIF. 

a. W* — La déclaration de sucoesaion que 
fait un père de famille après le décès de run 
de ses enfants doit comprendre une quotité 
de l'immeuble qu'il avait acquis au nom de 
ses enfants nés et à naître, proportionnelle 
au nombre d'enfants existants au moment 
du décès. 

Dans ce cas, le père ne peut porter au paa- 
sif de la succession que ce qu'il justifie avoir 
payé personnellement, par une quittance par- 
tielle, mais pour solde, alors même qu'if est 
reconnu par un conseil de famille que le prix 
de l'immeuble acquis n'a pu être payé par 
les enfants, qui étaient mineurs et n'avaient 
aucuns biens. — Cass., 13 juin 1827. Pas. 
1827. 209. 

85 bis. — Le légataire ohar^ du pave- 
ment des rentes viagères léguées par le dé- 
funt ne peut, pour la perception du droit de 
succession, faire déduire de l'actif par lui 
recueilli les capitaux de ces rentes viagères, 
quand les revenus du dit actif suffisent pour 

)ayer les rentes. — Verviers, 25 janvier 

843. B. J. 1844. 220. 



f; 

85 ter. — Le légataire à titre imivarael, 
chargé de payer tous les droits de la suoœt- 
sion.est tenu envers le fisc, indépendamment 
de l'impôt sur tout ce qui lui est légué, de 
l'impôt dû pour les legs créés par le testa- 
teur. On ne peut pas voir dans cette obliga- 
tion une dette de la succession qui devrait 
en diminuer l'actif.— Tournai, 19 join 1648. 
B. J. 1844. 107. 

86. — La dette reconnue par le défunt au 
profit d'un léjgataire, même particnlier, ne 
peut être admise au passif, si elle n'est con- 
statée par un acte enregistré trois mois 
au moins avant l'ouverture éê la mocmncm, 
— Tournai, 10 juillet IBÛ^B. /. IBW. m. 
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87. — La dette reoonnae par le défont, 
an profit d'un de ses héritiers, par un acte 
non enregistré trois mois au moins avant le 
déoès, ne peut être admise en déduction, 
lors même que les héritiers offriraient de 

frouver la réalité de la dette par d'autres 
léments de preuve. — Anvers, 13 janvier 
1855. B. J. 1855. 1254. 
« 

88. — La dette du défunt envers l'héri- 
tier, constatée par acte non enregistré trois 
mois au moins avant le décès, peut être 
admise en déduction, si l'héritier établit la 
réalité de la dette par des éléments de preuve 
indépendants de la reoonnaissanœ faite j^ar 
le défunt, notamment jpar les livres et in- 
ventaires d'une société, tenus régulière- 
ment.— Huy. 23 décembre 1858. B. J, 1861. 
649.C/.^/^. VII. 975. 

89* — Ne peut être admise au passif une 
dette, reconnue par le défunt au profit d'un 
légataire, si elle n'est justifiée que par un 
acte sous seing privé non enregistré trois 
mois avant le décès, bien que cet acte ait 
ac<^uis date certaine depuis plus de trois 
mois. — Charleroi, 27 mai 1871. Cl. et B. 
XXI. 881. — Charleroi, 20 février 1868. 
Cl. et B. XVn. 63. 

90. — Les droits perçus par suite du rejet 
d'une dette reconnue au profit d'un héritier 
p>(ar acte non enregistré ne peuvent être res- 
titués que si l'existence de la dette est éta- 
blie par d'autres actes fournissant la preuve 
exigée par la loi.. 

I^s livres domestiques tenus par le créan- 
cier sont inopérants. — ïrib. Bruxelles, 
11 août 1870. B. J. 1872. 827. Cl. et B. XXI. 
886. 

8t. — Dans le cas prévu par l'article 11, 
n* 5, de la loi du 17 décembre 1851, la pré- 
somption de non-existence des dette» recon- 
nues peut être détruite par la preuve con- 
traire. 

Mais la preuve de leur existence doit être 
administrée selon les règles du droit com- 
mun, tracées par les articles 1341 et suivants 
du code civil. — Bruxelles, 17 juin 1872. Pas. 
1872. U. 239. B. J. 1872. 842, Cl. et B. XXI. 
388. 

Wm — L'article 11, n« 5, de la loi du 17 dé- 
cembre 1851, portant que les dettes recon- 
nues par le défunt au profit de ses héritiers, 
donataires ou légataires, ne seront pas ad- 
mises au passif si elles ne sont constatées 
par actes enregistrés trois mois, au moins, 
avant son décès, n'a en vue que les actes par 
lesquels le défont t'est reconnu directement 
débiteur envers ses héritiers, donataires ou 
lé^atûres. 

Il ne s'applique pas au cas où le défunt 
fût au profit d'un tiers une reconnaissance 
de dette qui plus tard em post facto, par voie 
de succession ou autrement, pronte à ses 
légataires. 

Il en est notamment ainsi au cas où le <^ 
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cujM s'est reconnu débiteur à titre successif 
envers une masse héréditaire dans laquelle 
ses légataires sont intéressés.— Gand, 4 jan- 
vier 1877. Pas. 1877. II. 192. B. J. 1877. 185. 

95. — Les dettes du défunt envers les hé- 
ritiers^ même renonçants, ne peuvent être 
justifiées que par actes enregistrés trois mois 
au moins avant son décès. 

Les autres dettes s'établissent conformé- 
ment au droit commun. —Charleroi, 17 mars 
1877. Pas. 1877. lU. 195. 

b. 94* — Les dettes hypothécaires non in- 
scrites ne peuvent être déduites du montant 
de l'actif pour calculer les droits. — Bruges, 
8 juillet 1857. Cl. et B. VI. 406. 

91$. — L'article 2 de la loi du 17 décembre 
1851 ne fait aucune distinction entre les 
dettes hypothécaires que le défunt est tenu 
de supporter intégralement et celles pour 
lesquelles il a le droit d'exercer son recours 
contre un codébiteur solidaire. 

Même dans ce dernier cas, le montant de 
la dette doit être déduit en entier de l'actif 
de la succession pour le calcul du droit. — 
Charleroi, 24 avril 1858. B. J. 1858. 671. 
Cl. et B. VIL 302. 

98. — Les termes « créances hypothéquées », 
dont se sert l'article 2 de la loi du 17 décem- 
bre 1851 sur les droits de succession, com- 
prennent d'une manière générale tous les 
droits garantis par une hypothèque et sus- 
ceptibles de diminuer la valeur des immeu- 
bles qui en sont grevés, même auand ces 
droits ne représentent qu'un capital variable 
et indéterminé. 

£n conséquence, est passible du droit de 
succession en ligne directe établi par les ar- 
ticles l*' et 4 de cette loi le droit à un tan- 
tième de l'extraction d'une société charbon- 
nière, alors que ce droit est hypothéqué sur 
1« charbonnage. — Mons, 4 décembre 1858. 
B. J. 1859. 121. 

97. — Une dette hypothécaire grevant les 
biens soumis au droit de mutation en liffne 
directe doirêtre déduite de l'actif imposable, 
quoiqu'elle ne soit pas inscrite. — Bruges, 
7 août 1866. Cl. et B. XV. 73. 

98. — Les dettes hypothécaires non in- 
scrites ne peuvent, pour le calcul des droits 
de succession, être déduites de l'actif. 

Spécialement, il en est ainsi pour l'hypo- 
thèque légale de la femme manée. — Cass., 
18 avril 1867. Pas. 1867. I. 220. Cl. et B. 
XVL406. 

c. 99. — L'article 12 de la loi du 27 décem- 
bre 1817 n'ayant point déterminé ce qu'il 
faut entendre par les expressions « trais 
funéraires n qu'il emploie, le juge peut, 
pour en fixer le sens, recourir aux lois ro- 
maines et aux usages du pays. — Cass., 
16 avril 1829. Pas. 1829. 146. 

d. iOO. — Les notes tenues oar le d^nnt 
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peuvent, dans l'esprit de la loi du 27 dé- 
cembre 1817, être considérées comme des 
preuves suffisantes des dettes, pour les ad- 
mettre dans la déclaration de la succession. 
— La Haye, 29 mai 1329, Pas. 1829. 194. 

f. toi* — Au cas qu'une dette ait été con- 
tractée solidairement par des époux, et que 
des immeubles de la femme aient été donnés 
en hypothèque, les héritiers de la femme ne 
peuvent porter au passif de sa succession 
que la moitié de la dette. Pour comprendre 
la dette totale dans le passif, les héritiers 
devraient prouver rinsolvabilito du mari. — 
Anvers, 11 février 1843. B. J. lt>44.684. 

IM. — Pour la perception du droit de 
succession, une obligation de somme sous 
&eing privé ne peut être admise au passif si 
elle n'est faite dans la forme prescrite par 
l'article 1326 du code civil ; il importe peu 
qu'elle soit revêtue d'un « bon » ou « ap- 
prouvé », si la somme y est énoncée seule- 
ment en chiffres. — Charleroi, 8 juin 1850. 
-»./. 1860.987. 

105. — La femme qui s'oblige solidaire- 
ment avec son mari est réputée sa caution, 
conformément à l'article 1431 du code civil. 
Pour faire figurer au passif le montant des 
engagements ainsi contractés, les héritiers 
delà femme doivent administrer la preuve 
directe de l'insolvabilité du mari ; la renon- 
ciation de ce dernier à l'usufruit des propres 
de son épouse n'est pas une preuve suffisante 
de solvabilité. — Gnarleroi, 17 mars 1877. 
Pas. 1877. m. 196. 

/. 104* — Dans les déclarations de succes- 
sion, les capitaux des rentes constituées et 
hypothéquées doivent être évalués d'après 
leur valeur vénale. — Cass., 28 décembre 
1826. Pas, 1826. 664. 

lOtf. — L'évaluation des rentes passives 
d'une succession doit se faire d'après les 
iMkses posées dans l'article 11. § <*, de la loi 
du 27 décembre 1817, pnour l'évaluation des 
rentes dues à la succession. — Cass., 8 juillet 
1847. Pas. 1847. 1. 608. B. /. 1847. 1117. 

106. — L'évaluation d'une rente due par 
la succession ne doit pas être faite sur la 
même base que s'il s'agissait d'une rente 
due à la succession. — Bruges, 13 ao&t 1860. 
Cl. et B, h ISl. 

g, 107* — Un héritier ou légataire ne oeut, 
dans la déclaration de succession, déduire 
de l'actif, comme dette, le capital représen- 
tatif des pensions ou rentes viagères dont il 
estgrevé. 

£n d'autres termes, les legs en sommes 
fixes diffèrent, à cet égard, des pensions pé- 
riodiques. — Cass., 29 novembre 1822. Pas. 
1822. 293. — Bruxelles, 19 juin 1823. Pas. 
1823. 446. 

108. — Le légataire universel ne peut dis- 
traire de l'aotif de la succession le capital 
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des rentes viagères, bien que les légataires 
particuliers de ces rentes aient payé le droit 
sur ce qu'ils ont recueilli. — Cass., 11 février 
1889. Pas. 1839. 14. 

109* — L'héritier peut, dans la déclara- 
tion de succesion, déduire de l'actif, comme 
dette, le capital d'une rente viagère léguée. 

Î|ui diminue réellement et irrévocablement 
es biens qui constituent le patrimoine du 
défunt. — Cass., 9 avril 1840. Pas. 1840. U. 
364. 

A. 110* — Les capitaux de rétributions pé- 
riodiques, léguées par le testateur, ne doi- 
vent pas être considérés comme- une charge 
à déduire de la masse pour la liquidation an 
droit de succession. — La Haye» 19 mars 1824. 
Pas. 1824. 76. 

III. — La somme à laquelle s'élève une 
rétribution annuelle à payer pendant dix 
ans à un tiers, en vertu du testament du 
défunt, ne doit pas être distraite de la masse 
de la succession pour la liquidation du droit. 

La quittance, sans réserve de droits, tels 
qu'ils ont été liquidés, ne ferme pas tont re- 
cours ultérieur à l'administration pour insuf- 
fisance de perception. — La Haye, 30 join 
1827. Pas. 1827. 219. 

i. 119. — L'héritier qui, dans les six semaines 
de sa déclaration, ne justifie pas de l'exis- 
tence des dettes par lui portées an passif de 
la succession, n'est tenu d'acquitter fes droits 
que sous déduction de ces dettes, sauf au fisc 
a intenter une action contre le déclarant s'il 
croit qu'il se trouve au passif de la succes- 
sion des dettes inadmissibles ou non suffi- 
samment justifiées. 

Il ^ut encore être admis à prouver la 
réalité de ces mêmes dettes, sur ropposition 
par lui formée à la contrainte qui lui a été 
décernée par le receveur. 

Les dispositions du code civil snr la 
preuve testimoniale sont applicables à cette 
matière. 

Par suite, la preuve par témoins est ad- 
missible ou non admissible, selon que chir 
cune des créances passives est inféneure ou 
supérieure à 160 francs. — Cast., 19 mars 
1824. Pas. 1824. 76. 

115. — On ne peut exiger la représenta- 
tion des actes ou des preuves légales des 
dettes mentionnées dans l'article 12, § l»", 
de la loi du 27 décembre 1817, et portées dans 
le passif de la déclaration d une successioo. 
-. La Haye, 3 juin 1828. Pas. 1828. 196. 

114* — Dans le cas où les époux avaient 
exclu la communauté et stipulé qu'il serait 
dressé état des apports de chacun, l'exis- 
tence des apports de la veuve peut être con- 
statée, quant à leur admission an passif de 
la succession, par une transaction entre elle 
et les héritiers du défunt et autres pièces 

Ï postérieures au décès. — La Ebye, 17 avril 
829. Pas, 1829. 149. 

Iltf. — L'administration, de Penregistre- 
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ment, iont en se prévalant d'an inventaire 
pour établir Timportance de l'actif d'une 
succession, n'est pas obligée d'admettre 
sans justification les dettes qui y sont por* 
tées.— Tournai,2aiévrier 1858.^./.1868.874. 

116. — Le receveur des droits de succes- 
sion, en admettant une dette au passif d'une 
déclaration, ne lie pas l'administration; 
celle-ci peut toujours revenir sur la recon- 
naissance faite par son préposé.— Huy, 23 dé- 
cembre 1858. ^./.1861.649.C/.e^-&. VII.975. 

It7« — Il n'y a pas lieu, pour la liquida- 
tion de l'impôt, de porter en déduction du 
solde actif imposable d'une succession la 
rémunération allouée par le testateur à son 
exécuteur testamentaire, lorsque cette rému- 
nération n'a pas le caractère de legs. — Tum- 
hout, 1 2 octobre ISoO. B. /. 1861 . 156. Cl. et B, 
IX. 898. 

118. ~ Par dérogation au n^ 3 de l'ar- 
ticle 11 de la loi du 17 décembre 1851, sur 
les droits de succession et de mutation, aux 
termes duquel ne sont pas admis au passif 
au delà de deux années les intérêts dus sur 
des dettes non hvpothécaires,il y a lieu d'ad- 
mettre au passif la totalité des intérêts dont 
l'exigibilité était suspendue avant l'ouver- 
ture de la succession par suite du non-événe- 
ment d'une condition à lac[uelle était subor- 
donné le droit du créancier d'en demander 
le payement.—Trib. Bruxelles, 26 novembre 
18é2. B. J. 1863. 401. 

tl9.— Les droits de succession ne doivent 
pas être mis à la charge de l'hérédité, mais 
il y a lieu de les faire supporter directement 
par les successeurs. — Bruges, 2 février 1869. 
B. J, 1870. 695. 

120. — L'administration n'est pas fondée 
à rejeter du passif d'une succession une dette 
résultant d'un billet à ordre notarié, parce 
(^ue l'obligation a été passée en brevet, au 
heu de rètre en minute; mais, quoique 
l'acte ait été enregistré régulièrement dans 
le délai légal, radministration est rece- 
vable à prouver, même par témoins, que 
cette obligation est frauduleuse et sans 
cause, et qu'elle n'a été imaginée que pour 
frauder les droits dus à l'Etat. — Tongres, 
8 mai 1872. Pas. 1872. III. 275. B. J. 1873. 
126. Cl. et B. XXI. 78. 

I2I* — Pour la liquidation des droits dus 
sur les déclarations déposées pour une suc- 
cession, il ne faut pas tenir compte des 
dettes dont il n'a pas été fait mention dans 
ces déclarations. — Audenarde, 17 juillet 
1878. Pat. 1879. III. 148. 



CHAPITRE m. 

DES DtfCURATIONS DE SUCCESSION. 

lâi. — Le mari a qualité pour faire la dé- 
claration d'une succession écnue à sa femme, 
et pour aCBrmer sous serment la sincérité 
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de cette déclaration. — La Haye, 9 mai 1823. 
Pas. 1823. 406. 

l!25. — Dans les provinces septentrionales 
du royaume, où les substitutions ont été 
maintenues au profit du premier appelé, le 
décès de celui-ci, qui était lui-même grevé 
de fidéicommis, ne donne pas lieu à la uécla- 
ration prescrite, par l'article 6 de la loi du 
27 décembre 1817, à celui qui était appelé à 
recueillir le fidéicommis, notamment lors- 
que le grevé avait en quelque sorte reconnu 
le droit de celui-ci en transigeant avec lui. — 
La H^re, 3 juin 1825. Pas. 1825. 409. 

i«4. — La première partie de l'article 14 
de la loi du 27 décembre 1817, sur le droit 
de succession, est applicable à la déclaration 
supplémentaire concernant l'évaluation des 
biens immeubles situés dans le royaume. 

En d'autres termes, la déclaration primi- 
tive peut, après les six semaines, mais avant 
toute poursuite judiciaire, être rectifiée par 
une déclaration supplémentaire, même en ce 
^ui concerne la valeur déclarée des biens 
immeubles situés dans le royaume, et cela 
sans qu'il puisse être exigé aucune amende 
de ce chet — Cass., 10 lévrier 1825. Pas. 

1825. 299. — Cass., 16 mars 1626. Pas. 

1826. 92. 

iîtf. — Une déclaration supplémentaire 
qui majore le passif est inadmissible après 
les délais, y eût-il, dans la première décla- 
ration, des réserves à cet égard. — La Haye, 
17 avril 1829. Pas. 1829. 149. 

126. —Les expressions « à dater du jour 
du décès », dont se sert l'article 9 de la loi 
du 27 décembre 1817, s'appliquent aux suc- 
cessions délaissées par des étrangers qui 
n'habitent pas la Belgique. — Cass , 10 avril 
1839. Pas. 1839. 70. 

Iâ7. — Lorsque la qualité d'héritier est 
incertaine et contestée, le délai pour la dé- 
claration de succession ne commence à cou- 
rir qu'à partir de l'époque de la reconnais- 
sance de cette qualité. — Arlon, 12 août 
1862.C/. tf/^. n.81. 

138. •— En matière de déclaration de suc- 
cession, la seule déclaration rectificative ad- 
missible aux fins d'exemption d'amende et 
de frais d'expertise est celle qui est faite 
dans les six semaines de la première déclara- 
tion. La loi du 17 décembre 1851 abrop^e la 
disposition de l'article 14 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817. — Cass., 17 mars 1859. Pas. 
1860. 1. 226. B. J. 1859. 504. 

1^9. — Si un établissement public est in- 
stitué légataire universel par une personne 
qui ne laisse qu'un héritier non réservataire, 
celui-ci n'est pas tenu, en attendant la déci- 
sion du gouvernement sur l'acceptation du 
legs, de faire la déclaration de la succession 
dont il n'a pas la saisine. — Trib. Liège, 
6 juillet 1859. B. J. 1869. 1398^ 
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130. — Les fraie de la déclaration d'one 
BU'^cession doivent être sapportés par tous 
les héritiers, donataires ou légataires, et non 
pas seuiement par ceux auxquels la loi im- 
pose l'obligation de déposer la déclaration. 

Lorsque des meubles ont été légués à titre 
particulier et que Texpertise préalable en a 
été requise par l'héritier léorRl, les fraie in- 
combent au légataire seul. — Tongres, 21 juil- 
let 1H()1>. B. J. 1870. 1338. Cl, et B. XViU. 
1 103. 

131. — Après le délai de six semainea ac- 
cordé par l'article 17 de la loi du 17 décem- 
bre Ibôl pour rectifier les erreurs qui au- 
raient j>u se glisser dans la déclaration de la 
succession, les héritiers ne sont plus receva- 
bles à exiger le redressement de ces erreurs, 
et, spécialement, ils ne peuvent taire tenir 
compte, pour la liquidation de l'impôt, des 
dettes comprises dans une déclaration recti- 
ficative déposée hors délai . — Nivelles, 18 j uil- 
let 1867. CL et B. XVI. 627. — Dinant, 1^ fé- 
vrier 1873. CL et B XXII. 472. 

152. — L'héritier n^est pasrecevable, dans 
une déclaration rectificative, à diminuer les 
évaluations qu'il adonnées aux biens. — Dî- 
nant, IT février 1873. CL et B. XXII. 472. 

1.13.— Lorsqu'il y a contestation sur la 
date du dépôt d'une déclaration de succes- 
sion, à l'effet de déterminer si le délai de 
six semaines endéans lequel peut être dépo- 
sée une déclaration rectificative est expiré, 
en l'absence du récépissé que le déposant 
est en droit d'exiger con:orm6ment à l'arti- 
cle 5 de l'arrêté royal du 29 janvier 1818, le 
registre tenu par les receveurs des droits de 
succession, et sur lequel ils mentionnent le 
lait et la date du dépôt, fait pleine foi de 
celte date. — Charleroi, 11 juillet 1879. Pas, 
1880. III. 166. 



chapitrb iv. 

de iji preuve des omissions et insuffisances 
d'estimation. 

SECTION PREMIÈRE. 

OMISSIONS d'iHMBUBLBS. 

134. — Il y a obligation pour les héritiers 
de comprendre dans la déclaration de suc- 
cession les biens que le défunt leur avait 
vendus, mais à l'égard desquels celui-ci a 
passé des baux postérieurement à la vente, 
avec inscription de son nom au rôle de la 
contribution foncière, suivie de payements 
par lui faits d'après ce rôle. 

La preuve que la loi fait résulter de ces 
faits, pour légitimer la demande du droit 
d'enregistrement, n'est nullement restreinte 
aux demandes des droits de mutation entre- 
vifs, mais est applicable lorsqu'il s'agit d'exi- 



ger la peine pou? omission dans la déclara- 
tion de succession. — Cass., 20 juillet 1821. 
i>M. 1821. 436. 

ISiS. — Lorsque l'administration, en in- 
voquant l'article 18 de laToi du 17 décemb^ 
1861, et en se basant sur l'inscription an ca- 
dastre du de CMJU9, en <)nalité de proprié- 
taire nniqne de divers immeubles, dont la 
moitié seulement a été portée dans la décla- 
ration de sa succession, réclame le dépôt 
d'une déclaration rectificative en ce qni con- 
cerne l'autre moitié, l'héritier peut, comme 
moyen de preuve contraire et pour détruire 
la présomption légale d'omission résultant 
de l'inscnption cadastrale, remonter,àdéfaut 
de titres, et s'il s'agit d'un patrimoine an- 
cien, à la source de la propriété, et justifier 
celle-ci, au besoin, parla possession. — Neaf- 
château, 16 mars 1872. Pas. 1872. III. 279. 
C/.f/j5. XXII. 215. 

156. — Il y a preuve suffisante d'nne omis- 
sion d'immeubles dans une déclaration de 
succession lorsque l'administration produit 
les actes d'acquisition des biens omis, dans 
lesquels le de cujus comparait comme acqué- 
reur en nom personnel, ainsi que les rôles de 
la contribution foncière où son nom est in- 
scrit. 

L'héritier soutiendrait vainement que ces 
biens n'ont été acquis par le défunt que 
comme mandataire et qu^ils ne sont jamais 
entrés dans son patrimoine, alors qu'il ne 

Sroduit, à l'appui de son allégation, que des 
ocuments sans date certaine, antérieurs aux 
actes d'acquisition. — Trib. Bruxelles, 20 juil- 
let 1878. Pas. 1873. III. 326. B. J. 1873. 972. 



SECTION II. 

OMISSION DB VALBI7R8 XOBIUiSSB. 

a. 157. —Encore que le survivant de deux 
époux soit re^té en possession des meables 
corporels dépendant de leur communauté 
jusqu'au décès d'un de leurs enfants, dont 
les néritiers n'ont pas coippris dans leur dé- 
claration la part à lui afférente dans les dits 
meubles, la poursuite instituée du chef de 
cette omission ne peut être renoussée aous 
prétexte que l'enfant aurait disposé de fa 

S art par don manuel en faveur du survivant 
e ses père et mère. — Nivelles, 28 mars 1650. 
B. /. 1860. 793. 

158. — L'inventaire notarié fut après le 
décès d'un père, à la requête du tuteur de 
ses deux enfants, peut être admis comme 
constatant que la succession de l'un des en- 
fants, décédé en état de minorité hait ans 
plus tard, comprend la valeur mobilière 
qu'il avait, d'après l'inventaire, recueillie 
dans la succession paternelle, et ce non seu- 
lement à regard des biens dont le rédacteur 
de l'inventaire avait constaté l'existence 
de visuj en présence des parties, des tcmoins 
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et des prisenrs^ mais aassi à l'égard des 
biens inventories au vu des livres de com- 
merce du père comme se trouvant déposés 
chez des tiers, alors qae sous le rapport de 
l'existence et de la valeur des biens, ainsi 
que de Tensembledes ressources des enfants, 
P inventaire est corroboré par les faits et cir- 
constances de la cause. — Courtrai, 14 août 
1851.^./. 1851. 1289. 

159. — La preuve d'omission de meubles 
dans une déclaration de succession peut se 
faire par toutes voies de droit commun, et 
ainsi par expertise et par enquête. — Cass., 
14 novembre 1851. Pas, 1852. 1. 104. 

140. — Lorsque les capitaux prêtés par 
le de cujus, environ deux ans avant son 
décès, n'étaient exigibles qu'à une époque 
postérieure au décès, et que mainlevée des 
inscriptions hypothécaires prises pour ces 
capitaux a été donnée par l'héritier du dé- 
funt, il y a preuve suffisante que les capitaux 
étaient encore dus au moment de l'ouverture 
de la succession. Pour prétendre le contraire, 
la partie déclarante ne peut opposer à l'ad- 
ministration des quittances de rembourse- 
ment données par un mandataire du défunt, 
mais n'ayant pas date certaine au décès de 
ce dernier. — Tournai, 3 mars 1853. B. J. 
1853. 853. 

141. — n y a omission, et non insuffisance 
de déclaration, lorsque les héritiers, ayant le 
droit de recevoir plusieurs sommes détermi- 
nées du chef de reprises et récompenses, se 
bornent à déclarer l'une de ces sommes, et 
que, sans recevoir en réalité la totalité des 
autres, ils reçoivent néanmoins dans la liqui- 
dation une somme supérieure à celle qui a 
été déclarée. 

Par conséquent, c'est la prescription quin- 
quennale du § l«r de l'article 26 ae la loi du 
27 décembre 1817, et non la prescription 
biennale du § 8 du même article, qu'il faut 
appliquer. —Nivelles, 16 février 1854. B, J, 

I4t2. — Pour constater les valeurs dépen- 
dant de la succession d'une personne excé- 
dée en état d'interdiction, radministration 
est fondée à se prévaloir de l'inventaire 
dressé après le jugement d'interdiction, et 
l'acte par le()uel les héritiers constatent que 
certaines créances actives sont éteintes par 
compensation ne suffit pas pour les dispenser 
de déclarer ces créances, à défaut de rindi- 
cation du titre sur lequel repose la prétendue 
compensation. — Verviers, 8 mars 1854. 
B. J, 1854. 728. 

143. — Lorsque, pour une succession ou- 
verte en 1852, on n'a pas déclaré la part du 
défunt dans les meubles inventoriés après le 
décès de son père, arrivé en 1810, la preuve 
de l'omission résulte suffisamment de l'in- 
ventaire et de la déclaration précités, de ce 
qu'un inventaire dressé en 1848 énonce qu'à 
cette époque la succession du père n'était 



pas encore liquidée, et de ce que le défunt 
vivait en commun avec sa mère et ses frères 
et sœurs. -— Bruges, 7 mars 1855. B, J, 1855. 
1255. 

144. — Ne peut être accueillie la préten- 
tion de l'administration tendante a faire 
comprendre dans les valeurs omises dans la 
déclaration de la succession d'un interdit les 
intérêts composés des sommes économisées 
sur les revenus pendant la gestion de la tu- 
telle.— Namur, 5 avril 1855. B. /. 1855. 497. 

145. — L'administration peut être admise 
à prouver par tous moyens de droit (sauf la 
délation de serment) que le tuteur d'un in- 
terdit a réalisé des économies sur le revenu 
de son pupille et, par ce moyen, établir que 
les héritiers de l'interdit ont frauduleuse- 
ment omis dans leur déclaration le montant 
de ces économies. — Namur, 5 avril 1855. 
B, /. 1855. 497. 

1 46. — Les énonciations comprises dans 
un contrat de mariage quant à la valeur du 
mobilier du futur époux ne peuvent être le 
fondemont d'une contrainte pour omission 
dans une déclaration de succession, alors 
surtout que ces énonciations sont plutôt re- 
latives à un prélèvement qu'à un apport. — 
Nivelles, lOjanvier 1856. B. J. 1856. 331. 

147. — Lorsqu'un mari est institué léga- 
taire universel de sa femme, et que l'admi- 
nistration de l'enregistrement établit, par la 
production d'actes authentiques d'adjudica- 
tion, qu'il a été vendu pendart l'existence 
de la communauté des biens propres à la 
femme prédécédée et pour lesquels il n'est 
justifié que d'un remploi partiel, il y a omis- 
sion dans la déclaration de succession faite 
par le mari. 

C'était aip^mari de prouver qu'il n'avait été 
réellement dû à sa femme ou reçu par la 
communauté rien au delà de la valeur des 
remplois déclarés. 

A défaut de cette preuve, la femme est 
réputée avoir un droit de créance, une ac- 
tion en reddition de compte, ou un droit à 
récompense, prenant cours du jour même 
de l'aliénation de ses propres, droit qui a pu 
s'éteindre, il est vrai, par confusion dans le 
chef du mari légataire universel, mai s après 
avoir été par lui acquis au décès de sa femme. 
— Cass., 17 juillet 1856. Pas, 1856. I. 438. 
.5./. 1857.1193. 

148. — La femme qui, aux termes de son 
contrat de mariage, a conservé la maîtrise 
et l'administration de ses propres a pu. sans 
le concours de son mari, aliéner son mobilier 
et n'avait besoin de son autorisation que 
pour la vente de ses immeubles. Elle a doue 
pu, à la suite d'une vente d'immeubles faite 
avec cette autorisation, disposer librement 
et sans contrôle du prix qu'elle en avait 
reçu. 

En supposant l'article 1450 du code civil 
applicable à ce cas, la garantie-qui y oslfSti- 
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pulée en faveur de la femme étant fondée eur 
la présomption que le prix de vente a été 
reçu par le mari ou qu'il a tourné à son pro- 
fit, doit cesser en présence d'un acte par le- 
quel la femme a donné à son mari décharge 
et quittance des deniers qui en prove- 
naient. 

£n conséquence, au décès de la femme, le 
mari, en sa qualité de légataire universel, 
n'est pas tenu de porter Te montant de ce 
prix de vente à l'actif de la déclaration de sa 
succession, si l'administration ne prouve au- 
trement qu'il faisait partie de l'hérédité. — 
Verviers, 10 août 1869. B. /. 1860. 170. 

149. -— Lorsqu'il résulte d'un acte de 
transaction passé entre l'héritier de la 
femme et les légataires du mari que les 
droits du premier dans la communauté et 
les reprises qu'il avait à exercer ont été fixés 
à une somme supérieure à celle portée dans 
la déclaration^ il y a preuve d'omission de 
valeurs, et l'héritier est tenu de payer les 
droits et amendes sur la différence. — Trib. 
Bruxelles, 22 juin 1867. B. J. 1867. 1133. 

liSO. — Lorsqu'un contrat de société ci- 
vile par actions constate qu'une personne a 
agi ou a été reconnue comme propriétaire 
dMin certain nombre d'actions, l'acte peut 
être invoqué comme présomption de l'omis- 
sion de ces actions aans la déclaration de 
sa succession ; mais cette présomption s'at- 
ténue lorsque la nature et les circonstances 
delà participation du défunt, ainsi que l'ob- 
jet et les conditions du contrat de société, 
impliquent l'idée d'une réalisation plus ou 
moins prochaine des actions, et même ont eu 
cette réalisation pour but et pour consé- 
quence. 

Les actions d'une société civile étant 
même considérées comme ne tombant pas 
sous l'application de l'article 529 du code 
civil, et l'acte constitutif de la société ayant 
stipulé leur cessibilité par endossement, 
l'administration ne peut quereller la validité 
et l'efiicacité des cessions d'actions consen- 
ties par le défunt dans la forme autorisée 
par les statuts, pour faire maintenir la pré- 
somption créée par l'article 18 de la loi du 
17 décembre 1851. 

La nullité d'un contrat de société tendant 
à attribuer la personnification civile à une 
association religieuse ne peut être demandée 
que par les héritiers d'un associé qui au- 
raient été frustres par des simulations ou 
combinaisons contraires à la loi. — Trib. 
Gand, 12 août 1867. B. /. 1867. 1236. 

IM* — Pour établir une omission de va- 
leurs mobilières dans la déclaration que la 
femme légataire universelle de son mari a 
déposée de la succession de ce dernier, l'ad- 
ministration est fondée à invoquer la décla- 
ration de la succession de la femme, alors que 
la présomption de fraude qui en résulte est 
corroborée par les faits et circonstances de la 
cause. ^ Bruges, 15 juillet 1872. Pas. 1872. 
UI. 277. 
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loi* — L'omission d'un prix de vente 
d'immeubles dans une déclaration de succes- 
sion est suffisamment établie par l'acte de 
vente constatant le payement de ce prix en- 
tre les mains du mandataire du défunt, et 
les héritiers ne peuvent se refuser à fournir 
la preuve que le mandataire a obtenu dé- 
charge de la somme. — Trib. Liège, 14 dé- 
cembre 1877. Cl. et B. XXVL 1043. 

155. — En règle générale, c'est à l'admi- 
nistration de l'enregistrement de prouver 
que les meubles omis ou insuffisamment dé- 
clarés appartenaient au de cHJus an moment 
de son décès. 

Ce principe souffre exception dans le ^m 
où les biens étaient indivis entre le défunt 
et l'héritier déclarant, occupant la même 
maisoti. 

Par suite, c'est à ce dernier qu'incombe le 
fardeau de la preuve, s'il allègue qu'une 
partie du mobilier lui a été donnée par le 
défunt. — J. de P. Arlon,6 janvier 1878. Pas» 
1878. III. 188. Cl. et B. XXVIL 118. 

154. — Les états d'exploitation d'un char- 
bonnage qui servent à déterminer la rede- 
vance proportionnelle ne peuvent être in- 
voqués comme prouvant d'une manière 
irréfragable l'insuffisance d'évaluation d'une 

f»art de ce charbonnage faisant partie de 
'hérédité. 

Les tribunaux peuvent par suite, et en 
l'absence d'autre preuve, recourir aux modes 
ordinaires, et notamment à l'expertise. — 
Trib. Liège, 12 janvier 1878. CL et B. XXVIL 
833. 

155. — L'héritier à charge duquel le« 
droits de succession sont réclamés est rece- 
vable à opposer au fisc que certaines valeurs 
mobilières ayant appartenu an défunt avaient 
été, dé la part ae ce dernier, l'objet d'un 
don manuel et ne se sont pas trouvées dans 
la succession. 

Spécialement, lorsque le de ci^us, ayant 
conscience de sa fin prochaine, a, quelques 
jours avant son décès, fait réaliser la conver- 
sion en titres au porteur d'une inscription 
nominative existant à son profit au g^rand- 
livre de la dette publique, en remettant, à 
cet effet, à un notaire le certificat consta- 
tant l'inscription, ces faits prouvent le don 
manuel par le de cujuSy au profit de son héri- 
tier, des titres au porteur délivrés avant son 
décès, s'ils ne peuvent s'expliquer que par 
l'intention du défunt de soustraire son héri- 
tier au payement des droits de sucoessî<m du 
chef de ces valeurs mobilières. 

Le de cujus s'est dessaisi au profit de son 
héritier, à partir du moment de la délivrance 
par l'administration du trésor public des 
titres au porteur, et le notaire à qui ces 
titres ont été remis doit être considéré 
comme ne les ayant reçus que pour Théri- 
tier ; il y a lieu seulement d'établir l'accep- 
tation de ce dernier. — Gand, 3 avril 1879. 
Pas. 1879. IL 238. 

b. 156. — La demande du droit de suoœs- 
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sion est sufiBsamnient justifiée, jusqu'à 
preuve contraire, par l'inscription existant 
an profit du défunt aux registres du conser- 
vateur des hypothèques, quand même l'in- 
scription serait prise en pays étranger. — 
Arlon, 22 juillet 1868. CL eÎB. XVII. 634. 

WJ. — L'existence d'une créance hypothé- 
caire est suffisamment établie lorsque l'in- 
scription existe au moment du décès du de 
Cfifui, alors même que les héritiers produi- 
raient des quittances sous seing privé con- 
statant le remboursement, ou des actes de 
mainlevée. 

L'existence d'une créance ordinaire est 
suffisamment prouvée par la production du 
titre, alors que l'échéance n'est pas arrivée, 
sauf aux héritiers à prouver le rembourse- 
ment par des actes ayant date certaine. Au 
contraire, le titre d'une créance ne suffit 
pas pour en prouver l'existence lorsoue 
l'échéance est antérieure au décès. — Ni- 
velles, l» juillet 1878. CL et B, XXVIL 
490. 



SECTION UI. 

IKBVPPIBANCB D'ESTIMATION DBS IMMEUBLES. 

a. Itf8* — L'administration est recevable à 
établir par tous les moyens de droit, autres 
Que le serment et l'expertise, l'insuffisance 
des évaluations données à des immeubles dé- 
pendant d'une succession et situés en pays 
étranger. 

L'insuffisance ainsi constatée, quelque mi- 
nime qu'elle soit, rend les parties décla- 
rantes passibles de l'amende de deux fois le 
droit du. 

L'allégation des parties déclarantes Qu'elles 
ont compris la loi d'une manière dinérente 
ne constitue point la preuve à laquelle l'ar- 
ticle 14 de la loi subordonne la remise de 
l'amende qu'il prononce. — Tournai, 7 juin 
1843. B. J. 1844. 74. 

ItfO. — L'insuffisance de l'évaluation 
d'immeubles situés en pays étranger peut 
être prouvée par la vente dont ces immeu- 
bles ont fait robiet depuis l'ouverture de la 
succession, nonobstant la simple allégation 
que l'élévation du prix serait due à des rai- 
sons de convenance, alors surtout que le 
{)nx est en rapport avec le fermage et avec 
6 revenu cadastral. — Tournai, 3 juin 1850. 
B. /. 1850. 986. 

160* — L'administration de l'enregistre- 
ment est recevable à prouver par tous les 
moyens de droit, sans devoir recourir à l'ex- 
pertise, l'insuffisance de l'estimation d'un 
immeuble dans une déclaration de suc- 
cession. 

La vente d'un immeuble de l'hérédité, par 
adjudication publique, trois mois après 
l'ouverture de la succession, movennant une 
somme supérieure à la valeur déclarée, peut 



I ne pas constituer la preuve d'une insuffi- 
sance dans l'estimation des héritiers. — Di- 
nant, 15 mai 1868. CL et B. VII. 126. 

b, 161. — L'insuffisance de l'estimation don- 
née, dans une déclaration de succession, à 
des actions ou parts de charbonnages non 
cotées à la boune peut être établie au 
moyen de ventes en nombre suffisant d'autres 
actions du même charbonnage, faites vers la 
même époque, et sons l'empire d'une même 
situation d^affaires. 

On ne doit recourir à l'expertise ou'à dé- 
faut d'autre moyen de constater rinsuffi- 
sanoe de l'estimation. — Charleroi, 15 juin 
1861. C/.<?^^.X. 802. 

I6"2. — L'administration peut être admise 
à faire par toutes voies de droit, y compris 
l'expertise, la preuve de l'insuffisance de 
l'évaluation donnée, dans une déclaration 
de succession, à des parts de charbonnages. 

I^ propriété du sol emportant la propriété 
du dessus, et toutes les constructions sur un 
terrain étant présumées faites par le pro- 
priétaire à ses frais et lui appartenir, si le 
contraire n'est prouvé, les constructions qui 
se trouvent sur un terrain dépendant de la 
succession doivent être considérées comme 
faisant partie de l'actif de rhérédité,ju8(iu'à 
preuve contraire à fournir par les héritiers. 

Cette preuve ne peut se faire que par titre 
constatant l'ac(]uisition par des tiers d'un 
droit de propriété sur les constructions. — 
Mons, lô août 1876. Pas. 1877. III. 88. 
CL et B, XXV. 1016. 



SECTION IV. 

DES M0TB58 DB PBBUVB. 

165. — En matière fiscale, et spéciale- 
ment en matière de déclaration de succes- 
sion, la fraude peut s'établir par tous les 
moyens de preuve, notamment par la voie 
de f'interroffatoire sur faits et articles. 

Le contribuable ne pourrait se refuser à le 
Bubir^ sous prétexte que ce mode de preuve 
constitue un serment que le légistateur n'a 
pas voulu admettre en cette matière, le ser- 
ment n'étant pas une formalité essentielle 
pour la validité de l'interrogatoire. — Char- 
leroi, 28 novembre 1861. CL et B, XI. 232. 

164. — L'administration des finances est 
recevable à prouver par témoins l'omission 
ou la fausse estimation des biens de la suc- 
cession, l'exagération ou la simulation des 
dettes, même lorsque la demande excède 
150 francs. — Termonde, 22 février 18C8. 
B. /. 1868. 623. CL et B, XVII. 426. 

165. — La demande du droit de succès* 
sion, du droit de mutation et des amendes 

Eour défaut de déclaration ou omission de 
iens est. jusqu'à preuve contraire, suffisam- 
ment établie par des actes passés par le dé- 
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funt, à son profit ou à sa requête, et eotlsta- 
tant ses propriétés. 

Les héritiers ne saturaient, poor éviter la 
condamnation à l'amende, prétendre qa'ils 
ont pu considérer les actes opposés à l'admi- 
nistration comme valables au^si longtemps 
qu'ils n'étaient pas annulés.— Ypres,l2aout 
1868.^./. 1868. 1156. 

166. — L'article 18 de la loi du 17 décem- 
bre 1851, diaprés lequel la demande du droit 
de succession et des amendes pour omission 
de biens sera suffisamment établie par des 
actes passés par le défunt à son profit ou à 
sa requête et constatant sa propriété, est ap- 
plicable quelle que boit la date des actes et 
qu'il s'agisse ou non de valeurs de nature 
mobilière. 

Constitueun des actes prévus par cette dis- 

Ï>08ition la déclaration de succession dans 
aquelle le défunt a fait connaître qu'il était 
propriétaire de la moitié de certaines créan- 
ces chirog^apha ires et qu'il héritait de l'autre 
moitié; ses héritiers doivent prouver que ces 
créances ont été remboursées avant le décès 
du défunt. — Bruges, 2 mai 1870. B. J. 1670. 
1082. 



GHAPITRBT. 

do pritilègb et de l'htpothèque légale de 
l'État et du cautionnement a fournir par 

LES HÉRITIERS ÉTRANGERS. 

167. — L'obligation imposée par l'arti- 
cle 24 de la loi du 17 décenibre 1851, à tout 
étranger héritier dans une succession mobi- 
lière, de fournir caution pour le paiement 
des oroits de succession, irais et pénalités 
dont il pourra être tenu envers l'Etat, s'ap- 
plique également au cas où la succession 
comprend des immeubles. — Cass., 6 juil- 
let 1855. Pas. 185Ô. I. 832. B. J. 1855. 1851. 

168«— Le légataireparticulier n'est tenu, 
même vis-à-vis de l'Ëtat, au payement des 
droits de succession qu'à concurrence de ce 
qu'il recueille. 

Néanmoins, en vertu du privilège accordé 
à l'administration sur tous les biens meubles 
de la succession pour sûreté de la totalité des 
droits, son action en recouvrement peut 
s'exercer sur les biens meubles recueillis 
par le dit l^ataire, même pour la partie de 
ces droits qui sont dus par les héritiers, sauf 
le recours des légataires contre eux et aussi 
pour les intérêts et frais, comme accessoires 
obligés de la dette. — Mons, 7 août 1858. 
Cl.e^B.yilL^Ù. 

169. — Le privilège accordé à l'Etat sur 
les biens meubles delà succession par l'arti- 
cle 8 de la loi du 27 décembre 1817 est éteint 
à l'égard des biens meubles qui font l'objet 
d'un legs particulier, s'il n'a été exercé de 
poursuites contre le légataire non person- 
nellement débiteur du droit à recouvrer 



qu'après l'expiration du délai uUle, même 
quand l'héritier ou légataire, débiteur per- 
sonnel, aiirait été poursuivi dans ce délai. — 
Dinant, 2 juillet 1859. CL et B. YIU. 8b0. 

170. — Les droits de succession sont ga- 
rantis tant par l'obligation personnelle de 
l'héritier que par le privilège et l'hypo- 
thèque sur les biens de r hérédité. — Kamor, 
10 mars 1870. CL et B. XVIII. 1148. 

171. — L'hypothèque léffale, attribuée au 
trésor par l'article 8 de la loi du 27 décem- 
bre 1817, ne s'applique qu'au droit de siio- 
oession et à ses accessoires, et non aux 
amendes encourues par la négligence des 
héritiers. — Namur, 10 mars 1870. CL et B* 
XVIII. 1148. 

I7S. — L'hypothèque légale du trésor pour 
le recouvrement des droits de sucoession 
existe indépendamment de toute inscrip- 
tion. 

L'administration ne doit pas prouver que 
les meubles sur lesquels elle prétend exercer 
son privilège sont encore aux mains des hé- 
ritiers. 

L'hypothèoue légale et le privilège s'éten- 
dent aux intérêts moratoires et aux frais. — 
Audenarde, 17 juillet 1878. Pas. 1879. lU. 
148. 



CHAPITRB VI 

DU PAYEMENT DES DROITS ET AMENDES ET DE 
CEUX QUI DOIVENT LES ACQnTTER. 

SECTION PREMIÈRE. 

DU PATBMBMT BBB DBOIT8 

175. — Les mots « caution suffisante «, 
dont se sert l'article 20 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817, relativement aux droits de suc- 
cession dus sur une nue propriété, et dont le 
Sayement reste en suspens jusqu'à l'extinc- 
on de l'usufruit, doivent être entendus en 
ce sens qu'il sufiit de présenter un caution- 
nemeut personnel. — La Haye, 1^ novembre 
1822. Poê, 1822. 269. 

174. — L'héritier de la nue propriété qui 
a déclaré vouloir profiter de la faculté de 
n'acquitter le droit que lors de la réunion de 
Pusumiit n'est pas déchu de cette faculté et 
passible de l'amende du dixième en sus, s'il 
n'a pas fourni le cautionnement requis dans 
les six semaines de la date de la sommation 
d'acquitter les droits. 

La sommation à fairepar l'administration, 
pour faire courir le délai de six semaines, 
est nulle, ainsi que la contrainte déceméô 
ultérieurement, si elle ne laisse pas l'alter- 
native de payer les droits ou de fournir cau- 
tion.— La Haye,8 février 1826. Pàt, 1826. 41, 

I7& — Les droits de suooewion amxqueb 
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un testament donne lieu, quant aux legs, 
peuvent être exigés de suite, nonobstant la 
renonciation de Théntier institué et le doute 
qui peut exister, par suite, sur le point de 
savoir si les héritiers ab intestat seront tenus 
i\n payement de ces legs. — La Haye, 3 octo- 
bre lb27. Pat. 1627. 286. 

176. — Les héritiers et légataires univer- 
sels sont, d'après la loi du 27 décembre 1817, 
tenus envers l'Etat des droits dus pour la 
totalité de la succession, même pour les legs 
particuliers, tauf leur recours contre les lé- 

frataires en restitution des droits payés à 
eur décharge. — Cats., 16 avril 1829. Pas. 
1829. 146. 

177. — L'hérilier autorisé par l'article 20 
de la loi du 27 décembre 1817 à fournir cau- 
tion pour le payement du droit est passible 
de l'amende comminée par l'article 23 de 
cette même loi, à défaut d'avoir fourni cette 
caution dans le délai de six semaines de la 
sommation qui lui a été faite en payement 
du droit. — Cass., 81 juillet 1838. P<w. 1838. 
34Ô. 

178. — Les droits de succession dont, en 
cas d'usufruit, le payement a été tenu en 
surséance en vertu de l'article 20 de la loi 
du 27 décembre 1817, ne peuvent être exigés 
personnellement d'un tiers qui, bien qu'étran- 

Îrer à la succession, a seulement acquis de 
'héritier de la nue propriété et de l'usufrui- 
tier tout ou partie des biens de la succession 
à titre onéreux. — Cass., 14 juillet 1843. Pas. 
1848. 1. 284. 

179. — Pour obtenir payement du droit 
de succession, la régie peut agir par voie de 
contrainte contre un exécuteur testamen- 
taire, même après l'expiration du terme fixé 
pour la gestion de ce aernier, et quoique les 
héritiers soient connus.— Malines, 12 février 
1846. B. J. 1846. 1162. 

179 bis. — Les héritiers ne sont tenus du 
payement des droits de succession que pour 
leur part et portion virile ; mais l'adminis- 
tration peut leur faire commandement de 
payer la somme reprise à la contrainte, dès 
qu'elle ne réclame pas de chacun d'eux la 
somme entière solidairement; ils devraient, 
dans tous les cas, faire offrir de se libérer 

Sour leur part. — Trib. Liège, 21 avril 1846. 
N J. 1846. 1199. 

180. — C'est sur les déclarations de suc- 
cessions, telles qu'elles sont faites par les 
parties intéressées, que les préposés de l'ad- 
ministration doivent faire la liquidation des 
droits. Ils n'ont pas dans leurs attributions 
la faculté de changer la qualité que ces par- 
ties y ont prise. — Cass., 29 juillet 1847. Pas. 
1848. 1. 104. B. J. 1848. 1177. 

181. — Lorsqu'un enfant &gé de moins de 
dix-huit ans acquiert des biens i>ar succes- 
sion, il n'y a pas lieu, parce quela^ouissance 
de ces biens est attribuée par l'article 884 du 



code civil à son père (ou à sa mère survi- 
vante), de suspendre le recouvrement de 
l'impôt par application de l'article LO de la 
loi du 27 décembre 1817. — Hasselt, 14 mai 
1856. B. J. 1857. 40. 

182. — Un légataire universel no peut, 
sous prétexte que le testament du défunt est 
attaqué et que les biens de la succession sont 
séquestrés, retarder le payement des droits 
de succession liquidés sur sa déclaration, 
alors gue le jugement qui ordonne le séques- 
tre a été rendu à une époque oii les droits 
auraient dû déjà être soldés et qu'il ne 
s'étend, d'ailleurs, qu'à une partie des biens. 

L'ai*ticle 24 de la loi du 2^ frimaire an vji 
ne se rapporte, au surplus, qu'au séquestre 
ordonné d'autorité par la justice, et non au 
séquestre prononcé sur la demande d'une 
des parties et du consentement de l'autre. — 
Dinant, 12 novembre 1859. B. J. 1860. 172. 
Cl. et B. Vlll. 090. 

183. — La réunion do l'usufriiit à la nue 

Sropriété b'opère non seulement par le décès 
e l'usufruitier, mais aussi parlerait de cette 
réunion sur la tête d'un tiers auquel l'usu- 
fruitier et le nu propriétaire auraient cédé 
leurs droits. 

£n conséquence, le droit de succession sur 
la nue propriété, provisoirement tenu en 
suspens, devient exigible dès que le proprié- 
taire devient, en même temps, usufruitier. 
— Cass., 8 juillet 1864. Pas. 1864. L 391. 
B. J. 1804. 913. 

184. — Les droits d'enregistrement d'un 
legs particulier sont dus par le légataire, 
s'il n'en a été autrement ordonné par le tes- 
tament. 

La preuve à ce sujet peut se puiser dans 
des actes extérieurs. 

Ainsi, si, dans un premier testament, le 
testateu^ après avoir légué une certaine 
somme, aispeuse expressément le légataire 
du payement des droits d'enregistrement, et 
si, par un second testament qui annule le 
premier, il majore considérablement le legs, 
sans plus rien énoncer au si:^^^ ^^ payement 
des droits, il résultera du rapprochement 
des deux testaments la preuve indiscutable 
que ces droits doivent être acquittés par le 
légataire. 

La circonstance que des hospices se trou- 
vent obligés de contracter un emprunt pour 
acquitter les droits d^enregistrement d'un 
legs de rente ne prouve pas que ces droits 
sont dus par les héritiers. 

lorsque des héritiers ou légataires univer- 
sels sont grevés de le^s de rente et qu'ils ont 
acquitté Te droit proportionnel sur l'inté- 
gralité de la succession, le même droit n'est 
Îlus dû pour les legs. — C harleroi, 7 août 
875. Pas. 1876. IlL 18. Cl. et B. XXIV. 
1067. 

181$. — Lorsque l'usufruitier et le nu pro- 
priétaire vendent leurs droits à un tiers, 
sans que l'acte contienne aucune réserve 
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d^usufruit sur tout ou partie du prix, il y a 
consolidation, et, dès lors, les droits ae suc- 
cession, restés en suspens en ce ^ui concerne 
la nue propriété, deviennent exigibles. 

Il importe peu que les vendeurs produi- 
sent un acte de liquidation du prix passé 
entre eux, si cet acte n'a pas de date certaine 
et si les vendeurs ont refusé de déclarer 
au fisc que les droits de l'usufruitier étaient 
reportés sur le prix. 

En conséquence, s'ils n'ont pas fait la dé- 
claration prescrite par l'article 5 de la loi du 
27 décenibre 1817, ils sont passibles de 
l'amende comminée, alors même que les nus 
propriétaires n'auraient pas fait usage de la 
faculté qui leur est accordée par l'article 20 
et auraient payé les droits de succession 
immédiatement. — J. de P. Eecloo, 24 juil- 
let 1878. Cl, et B, XXVII. 574. 



SECTION II. 

DES AMBKDE8. 



a, 186. — Il y a lieu de percevoir l'amende 
du double droit pour insuffisance de plus 
d'un huitième dans l'évaluation des biens 
d*une succession, bien que cette insuffisance 
n'existe <jue relativement à un seul immeu- 
ble, et bien que l'évaluation totale des im- 
meubles pris en masse ne présente pas une 
différence de plus d'un huitième. — Cass., 
24 décembre 1&5. Pas, 1826. 647. 

187.— Si l'estimation des immeubles d'une 
succession déclarée ab intestat présente une 
insuffisance reconnue aux termes d'une sou- 
mission ultérieure acceptée par l'administra- 
tion, et s'il est découvert ensuite par le re- 
ceveur que le défunt a laissé un testament, 
les déclarants, qui prétendent n'en avoir pas 
eu connaissance, ne peuvent être exonérés 
de l'amende encourue de ce chef s'ils ne 

Êrouvent l'absence de toute faute. — Trib. 
ruxelles, 2 février 1869. B, J. 1859. 1476. 

188. — Lorsqu'un testateur a chargé ses 
héritiers universels de délaisser à dos léga- 
taires particuliers une certaine quotité d'im- 
meubles, et que parmi les biens déclarés 
comme revenant aux légataires particuliers 
figure un bois dont, d'après les stipulations 
du testament, les arbres et taillis doivent 
être exploités par les héritiers universels et 
à leur profit, ceux-ci ne sont pas fondés à 
prétendre qu'ils ont compris la valeur de ces 
arbres et taillis dans l'évaluation des biens 
légués à titre particulier, alors surtout qu'ils 
ont soutenu antérieurement que le testateur 
avait disposé de la superficie avant son décès, 
sans fournir de justification suffisante à l'ap- 
pui de cette allégation. 

Dans le cas ci-dessus, le sol et la superficie 
du bois se trouvant, en vertu du testament 
et au jour de l'ouverture de la succession, 
réunis dans les mains des légataires univer- 
sels, l'omission de la superficie dans la dé- 
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claration a pour objet un immeuble, et n'est 

Sassible que de l'amende égale à une fois le 
roit. — Namur, 16 mai 1872. Pas, 1872. ill. 
228. Cl, et B, XXI. 124. 

b, 189.— Lorsque deux droits distincts sont 
réclamés, le retard d'en acquitter un et la 
contestation à cet égard n'autorisent pas la 
perception du dixième en sus, à l'égard du 
droit non contesté. — La Haye, 3 octobre 
1827. Pas, 1827. 285. 

190* — La circonstance que l'administra- 
tion a réduit le montant des droits primiti- 
vement demandés dans la sommation n'au- 
torise pas le contribuable à refuser ces droits 
ainsi modifiés ; par suite, il est passible de 
l'amende du dixième en sus déterminé par 
l'article 23 de la loi du 27 décembre 1817. — 
Cass., 12 novembre 1838. Pas, 1838. 886. 

<;. 191. — L'amende comminée par le§ 2 de 
l'article 16 de la loi du 27 décembre lâl7 est 
encourue par celui qui. ayant été institué 
légataire universel, déclare faussement que 
si le défunt était mort ab intestat, il aurait 
été également son unique héritier. 

La bonne foi ne peut être invoquée pour 
être déchargé de cette pénalité lorsque, 
nonobstant les invitations réitérées du rece- 
veur, le contrevenant maintient sa déclara- 
tion et que rien ne démontre qu'il dûtign<»'er 
l'existence d'autres héritiers. — Louvain, 
12 mars 1867. Cl. et B. XVI. 614. 

d, 192. — Si, dans la déclaration de succes- 
sion, les héritiers n'énoncent pas l'existence 
du testament et les lers v contenus, il y a 
tout à la fois fausse déclaration, recel et 
omission, (jui les rendent passibles des 
droits fraudes et d'une amende, selon les ar- 
ticles 16 et 27 de la loi du 27 décembre 1817, 
sans qu'ils puissent opposer leur bonne foi. 
Lorsque l'administration a liquidé les 
droits dus sur une déclaration de succession, 
il ne s'ensuit pas qu'elle soit non recevable 
à réclamer ultérieurement d'autres droits et 
amendes, encourus pour omission ou fausse 
déclaration. —Trib. Liège, 8 avril 1852. 
a. f^^. L167. 

193* — La réduction à moitié accordée par 
l'avant-demier alinéa de l'article 17 de la loi 
du 17 décembre 1851 n'est pas applicable 
aux pénalités prononcées par l'article 15 de 
la loi du 27 décembre 1817. — Trib. Bruxel- 
les, 2 février 1869. B. J, 1859. 1476. 

194. — Le légataire universel doit être 
déchargé, par application du dernier alinéa 
de l'article 17 de la loi du 17 décembre 1851, 
de l'amende qu'il a encourue pour avoir dé- 
claré pour moitié une dette qui n'était due 
par le défunt çiue pour un quart, s'il est éta- 
bli que l'héritier, en possession d'une grande 
partie des titres et aocumonts relati» à la 
succession, a refusé de les lui communiquer. 
— Dinant, 12 novembre 1869. B, J. 1860. 
172. C/.tf/^. VIII. 9Î?0, 
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ID^« — Quelles qae soient les omissions, 
inexactitudes ou insuffisances d'évaluations, 
si elles sont rectifiées dans une déclaration 
supplémentaire déposée avant toute pour- 
suite, bien qu'après l'expiration du délai de 
six semaines les amendes soient toujours 
réductibles à la moitié, il n'y a pas lieu 
de distinpruer entre les amendes pronon- 
cées par l'article 15 de la loi du ti7 dé- 
cembre 1817 et celles prononcées par l'ar- 
ticle 17 de la loi du Iv décembre 1851. — 
Cass., 3 février 1860. Pas. 1860. 1. 260. B. J. 
1860. 465. 

196.— L'amende pour omission de valeurs 
dans une déclaration de succession ne peut 
être appliquée aux héritiers lorsqu'il résulte 
des circonstances de la cauBC que les omis- 
sions n'ont pas eu lieu de mauvaise foi, par 
exemple, s'il s'agit de valeurs provenant de 
récompenses dues à la communauté ou aux 
époux. -- Kivelles, 4 février 1880. Cl, et B. 
X^XVm.1138. 



CHAPITRE VII. 

DES DROITS DUS EN CAS DE RENONCIATION DE 
PART « AB INTESTAT » OU D*UNE DISPOSITION 
TESTAMENTAIRE. 

18(7. — L'article 17 de la loi du 27 décem- 
bre 1817, qui détermine la hauteur du droit 
de succession à payer par les diverses per- 
sonnes dont il parle, a ésard, dans la fixation 
de ce droit, non pas à la Qualité d'héritier 
légal, mais uniquement à la qualité de suc- 
cessible à tel ou tel degré. 

£t ainsi, l'héritier appelé ab intestat à re- 
cueillir une partie d'une succession, et oui 
renonce pour s'en tenir aux biens qui lui 
sont légués par testament, n'est soumis, 
quant aux biens qu'il aurait recueillis ab in* 
testât, et qui sont compris dans son leg^, 
qu'au payement du même droit auquel il au- 
rait été astreint s'il n'eût pas renoncé. — 
Cass., 22 mars 1827. Pas. 1827. 104. 

198. — Des neveux institués par testament 
légataires universels d'une tante, et tenus 
comme tels de payer 10 pour cent pour droits 
de succession, ne peuvent prétendre que, par 
suite de la renonciation faite par leur mère 
à cette succession, dont elle était pourtant 
exclue, ils ont le droit de renoncer à leur 
tour à leur institution testamentaire et de 
recueillir la succession ab intestat^ en qualité 
d'héritiers les plus proches, afin de ne payer 
que le droit de 6 pour cent. — Tongres, 
8aoûtl848.-»./. 1844.747. 

198. — L'administration a intérêt et qua- 
lité pour examiner la sincérité des énoncia- 
tions contenues dans la déclaration, pour 
assurer les droits du trésor, notamment la 
validité d'une renonciation à la succession, 
et siy par suite, elle a été ouverte ab intestat, 



quand il existe un testament. — Trib. Liège, 
3 avril 1852. a. (?/^. 1.157. 

200. — Lorsqu'un testament institue des 
héritiers légitimes, les uns lépataires uni ver- 
sels, les autres légataires particuliers, ceux-ci 
ne peuvent renoncer à une succession intes- 
tate qui n'existe pas, surtout s'ils ne renon- 
cent pas en même temps aux legs qu'il con- 
tient a leur profit; et les légataires universels 
gui, de leur côté, ne renoncent pas à leur 
institution, ne peuvent opposer cette renon- 
ciation au trésor public, pour prétendre oue 
la succession du défunt est ouverte ab inteS' 
tat dans leur déclaration. — Trib. Liège, 
8avrill852.C/. if/ J9. 1.157. 

201. — La renonciation à un usufruit lé- 
gué par une personne décédée en pays étran- 
ger oblige l'héritier nu propriétaire qui pro- 
fite de la renonciation à acquitter, outre le 
droit dont il eût été passible en l'absence de 
la renonciation, un droit au moins égal à 
celui que le renonçant aurait dû supporter. 

— Huy, 20 décembre 1855. B, /. 1856. 205. 
Cl.etB.y.l^. 

202. — Lorsqu'un usufruitier renonce à 
son usufruit, le nu propriétaire gui profite de 
la renonciation doit payer au trésor, outre le 
droit dû en sa qualité de nu propriétaire, le 
droit que le renonçant aurait dû supporter. 

— Cass., 4 juin 1857. Pas. 1857. L 862. B. J. 
1857. 979. Cl. et B. VI. 466. 

205. — Du moment que le contribuable a 
usé d'un droit, l'administration, pour dé- 
tourner les conséq^uences légales qui en ré- 
sulteraient au préjudice du trésor^ n'est pas 
recevable à se prévaloir des motifs qui au- 
raient détermine l'acte valablement posé. 

Spécialement, le fisc ne pourrait critiquer 
la renonciation de l'héritier légal au profit 
d'un légataire universel saisi de plein droit, 
parce qu'elle aurait été imaginée dans le but 
unique d'échapper au payement de droits de 
succession. — Termonde, 1« juin 1860. B. J. 
1860. 980. Cl. et B. IX. 704. 

204. — L'article 15 de la loi du 17 décem- 
bre 1851 -est applicable aux renonciations 
portant sur des immeubles situés en Belgique 
et dépendant de la succession d'un étranger. 

Il s'applique à toute renonciation quelcon- 
que qui procure à un héritier un avantage 
sur lequel il ne devait pas compter, et no- 
tamment à celle par laquelle un ascendant 
renonce au legs d'usufruit à lui fait par son 
fils pour s'en tenir à sa réserve légale. — 
Trib. Gand, 27 février 1865. B. J. 1865. 434. 

208. — La renonciation d'un héritier à ré- 
serve, qui répudie un legs fait sans dispense 
de rapport pour s'en tenir à sa part légale ^ 
tombe sous l'empire de Tarticle 15 de la loi 
du 17 décembre 1851. 

Cette disposition s'applique au droit de 
mutation, comme au droit de succession. — 
Cass., 24 février 1866. B. J. 1866. 828. 
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206. — L'article 16 de la loi du 17 décem- 
bre 1851 s'applique à toute renonciation faite 
Boit par un néritier ab intestat^ soit par un 
légataire, qui est de nature à porter atteinte 
aux droits du trésor, et spécialement à la re- 
nonciation d'un héritier au legs qui lui 'a été 
fait sans dispense de rapport, pour s'en tenir 
à sa part légale dans la succession. 

Cet article s'applique aussi bien au droit 
de mutation par décès qu'au droit de succes- 
sion proprement dit. — Cass., l*' mars 1866. 
Pas. 1866. 1. 76. 

207. — L'héritier qui profite de la renon- 
ciation à un ley^s universel fait par un testa- 
ment olographe dont la validité n'a pas été 
contestée doit payer un droit de succession 
au moins égal à celui qu'aurait dû payer le 
renonçant. — Termonde, 14 juin 1867. B, J, 
1867. 846. CL et £. XVI. 666. 

208. — L'article 15 de la loi du 17 décem- 
bre 1851 s'applique à la répudiation, par 
l'époux survivant, des libéralités soumises à 
l'événement du décès et qui lui sont accor- 
dées par contrat de mariage. 

Les mots ^ disptjsitiou testamentaire n 
comprennent l'institution contractuelle de 
biens à venir. 

L'administration est fondée à percevoir 
tout au moins, vis-à-vis des frères et sœurs 
héritiers qui profitent de la renonciation à 
un usufruit faite par l'époux survivant : 

lo Le demi-droit sur la pleine propriété, 
soit 2 1/2 pour cent; 

2o Le droit sur Tusufruit, comme s'il était 
recueilli au delà de la part héréditaire, soit 
5 pour cent, ensemble 7 1/2 pour cent, addi- 
tionnels non compris. — Charleroi, 17 mars 
1877. Pas. Ib77. UL 196. 



CHAPITRE VIII. 

DE LA PRESCRIPTION. 

309. — La prescription de cinq ans^ à la- 
quelle l'article 61 de la loi du 22 frimaire 
an VII soumet l'action de la régie de l'enre- 
gistrement, ne court pas si cette adminis- 
tration a ignoré le décès, en pays étranger, 
de la personne dont la succession e^t ou- 
verte, et dont l'acte mortuaire n'a pas été 
inscrit dans les registres de l'état civil. — 
Bruxelles, 29 mai 1822. Pas. 1822. 163. 

2iO. — L'héritier qui a négligé de présen- 
ter, dans les six semaines ae sa première 
déclaration, une déclaration supplémentaire 
en rectification en moins, n'est plus receva- 
ble à demander la restitution de ce qu'il pré- 
tend avoir payé indûment, encore qu'il ait 
formé sa demande dans les deul ans, à 
compter du jour du payement. — Cass., 
6 juin 1823. Pas. 1823. 438. 

211. — 8i, dans la déclaration de succes- 
sion, un immeuble se trouve désigné par ses 



tenants et aboutissants, mais avec une indi 
cation de contenance moindre que la meanre 
réelle, la régie doit agir dans les deox ans 
pour fausse évaluation; elle ne peut former 
sa deman<ie dans les trois ans, du chef d'omis- 
sion. — Cass., 25 juUlet 1823. Pas. 1823. 477. 

212. — Lorsqu'une première déclaration 
de succession a été rectifiée en plus par une 
déclaration supplémentaire, la demande dn 
droit à percevoir par suite de cette seconde 
déclaration se prescrit, d'après l'article 26, 
n» 3, de la loi du 27 décembre 1S17, par deux 
années, à compter du jour de la déclaration 
primitive.— Cass., 19 mars 1824. Pas. 18-4. 74. 

313. — Lorsqu'une déclaration de succes- 
sion a été faite conformément au prescrit de 
la loi du 27 décembre 1817, c'est par le laps 
de deux ans, et non nar ceini de trente, que 
se prescrit la demande en pavement du droit 
de succession auquel cette d.éclaration don- 
nait ouverture. — Cass., 2 mai 1827. Pas. 
1827. 168. 

ai 4. — C'est la prescription de cinq ans, 
établie par le n» 1 de l'article 26 de la loi du 
27 décembre 1817, et non celle de deux ans 
dont parle le n« 3 du même article, qui est 
applicable au cas où un immeuble a été omis 
dans une déclaration de succession. — Cass., 
7 mai 1827. Pas. 1827. 172. 

215. — La presctiption de deux ans, éta- 
blie par l'article 26 ae la loi du 27 décembre 
18! 7, pour la demande des droits non payés 
sur une déclaration de succession, est appli- 
cable à la demande d'un supplément de 
droit, pour cause d'insuffisance àans la per- 
ception.— Cass . , 20 février 1828. Pas. 1828. 61 . 

216. —La demande des droits et amende 
pour omission de legs dans une déclaration 
de succession n'est prescrite que par le laps 
de ciiiq ans. —Cass., 8 juillet 1833. Pas. 1833. 
125. 

217* — Le droit de suceession dont l'admi- 
nistration poursuit le recoxivrement par voie 
d'une expertise qu'elle laisse impoursuivie 
se présent, dans ce cas. par le laps «le deux 
années, à datet du dépôt de la déclaration 
de succession. 

Les mots « poursuites judiciaires », quij 
aux termes de la disposition finale de la loi 
du 27 décembre 1817, suspendent la pres- 
cription du droit de succession, doivent s'en- 
tendre non seulement des exploits et autres 
actes qui ont pour objet d'engaorer une in- 
stance, mais de tons actes de procédure qui 
se font pour l'instruction de la cause, apl^ 
que le tribunal a été saiài. — Cass., 6 mai 
1834. Pew. 1834.248. 

218# — Pouf faire courir la prescriptioii 
contre l'administration, il ne faut pas qse 
les héritiers aient posé des actes qui révélait 
l'ouverture de l'hérédité. — Casa., 10 avril 
1839. Pas. 1889. 70. 
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tl9. — Le temps requis pour prescrire lo 
droit de succettsion dû sur la nue propriété 
commence à courir du jour où a été faite la 
déclaration des biens compris dans la succes- 
sion. A partir de cette déclaration, Padmi- 
nistration pouvait aprir pour prétendre que la 
déclaration était insufii santé, et quela somme 

gui lui était due était plus forte. — Cass., 
août 1842. Pas. 1842. 1. 340. 

920* — Le payement des droits, fait et 
accepté sous réserve du moven de prescrip- 
tion, ne peut forclore le redevable du droit 
d'invoquer ultérieurement cette exception. 
— Cass., 12 août 1847. Pas, 1848. L 122. B. J. 
1846. 9. 

^t. — La demande d'expertise autorisée 
par les articles 16 et 26 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817 ne constitue pas un acte de 
poursuite su8cei>tible d'interrompre la près- 
oription des droits de succession. 

Le premier acte de poursuite eut une con- 
trainte. — Cass., 12 août 1847. Pas. 1848. L 
122. B. J. 1848. 9. 

9^. — La demande d'expertise d'immeu- 
bles dépendants d'une succession, faite par 
exploit d'huissier signifié à la partie, inter- 
rompt la prescription du droit de former 
cette demande. 

Cet exploit constitue, en cette matière, la 

S oursoite judiciaire dont parle le paragraphe 
emier de l'article 26 de la loi du 27 décem- 
bre 1817. — Cass., 14 décembre 1624. Pas. 
1824. 246. — Cass., 11 mai 1849. Pas. 1849. 
1. 261. B. J. 1849. 1089. 

425. — At Cad d'un lecs conjoint d'usu- 
fruit à plusieurs, avec clause que la part 
du prémourant accroîtra au survivant, le 
droit du fisc à la perception d'un nouvel 
impôt ne s'ouvrant qu'au décès du prémou- 
rant, ce n Wt qu'à partir de cette époque q^ue 
commence opntre le survivant la prescrip- 
tion de ce nouveau droit de succession. — 
Cass., 29 mars 1856. Pas. 18C5. 1. 227. B. J. 
1855. 1089. 

9S4. — Indépendamment de l'amende en- 
courue pour non-déclaration du testament, 
la pénalité du droit en sus pour insuflisance 
d'estimation doit être augmentée en raison 
de l'au^nnentation de droit à laquelle ont 
donné heu les dispositions testamentaires. 

La prescription du supplément de droit en 
ms n^ pris cours <)u'à la date du dépôt de la 
déclaration rectificative dans laquelle ces 
dispositions ont été énoncées. — Trib. Bru- 
xelles, 2 février 1859. B. J. 1869. 1476. 

Mtf* — L'amende encourue pour omission, 
dans une déclaration de succession, d'un legs 
ou de la Qualité de légataire ne se prescrit 
que par cinq ans à partir de l'expiration du 
lélai dans lequel la déclaration doit être 
faite. 

Semblable omission constitue une absence 
partielle de déclaration. 

Le dépôt d'une déclantion rectificative ne 
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change ni le point de départ, ni la durée de 
la prescription quinquennale. 

L'insuffisance quant à la valeur de» choses 
déclarées, au contraire, est soumise à la pres- 
cription de deux ans. — Cass., 8 février 18C0. 
Pas. ISeO. I. 250. B. J. 18C0. 465. 

2i6« — Lorsqu'il s'est écoulé plus de deux 
ans depuis la perception des droits de muta- 
tion par décès, il y a prescription pour la de- 
mande en restitution fondée sur l'annulation 
d'un testament qui a servi de base à la liqui- 
dation de l'impôt, sans que l'on puisse invo- 
quer la maxime Contra non vaîentem, etc., 
alors surtout que le jugement annulant le 
testament a été rendu plus de deux ans avant 
l'intentement de l'action en restitution. — 
Trib. Liège, 1" mars 1873. Cl. et B. XXI. 
872. 

2i7. — La maxime Contra non valentem 
agere non currit prœscriptio est applicable en 
matière fiscale. 

Spécialement, la prescription biennale de 
l'action en restitution des droits de mutation, 
perçus sur un legs postérieurement annulé, 
court, non à partir du payement des droits, 
mais à partir de la décision définitive pro- 
nonçant l'annulation du legs. — Liège, ISiuin 
1874. Pas. 1874. IL 301. B. J. 1874. 836. 

3^. — Les poursuites d'exécution sont, 
comme les poursuites d'instance, des pour- 
suites judiciaires dans le sens de l'article 26 
de la loi du 27 décembre 1817. 

£n conséquence, un commandement fait 
aux débiteurs d'un droit de succession, en 
vertu d'une contrainte et renouvelé d'année 
eu année, constitue une poursuite judiciaire 
dans le sens de cette disposition et a pour 
effet d'interrompre la prescription du droit. 

Un commandement, nul comme préalable 
à la saisie immobilière, parce qu'il ne ren- 
ferme pas la copie entière du titre et ne con- 
tient pas une élection de domicile, n'en sul)- 
siste pas moins comme acte interruptif de la 
prescription. — Bruxelles, 21 juin 1877. Pas. 
1877. II. 881. Jf. /. 1C77. 1073. 

*i49. — La prescription de deux ans, pré- 
vue par l'article 26 de la loi du 27 décembre 
1817, court contre l'administration, à comp- 
ter du jour de la déclaration de succession, 
et non pas à partir de la déclaration supplé- 
mentaire qui^ serait faite dans le délai de six 
semaines. — Mons, 17 janvier 1880. Pas. 
1880. III. 162. 



GHAPITRB IZ. 

DE l'expertise. 

250* — Le jour à que est oompris dans le 
délai de deux ans, accordé à l'administration 
pour demander l'expertise, quand elle pré- 
tend que les biens ont été faussement évalués 
dans Ta déclaration. — Cass., 80 juillet 1818. 
P«. 1818. 167. ^ . 
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251. — La disposition de l'article 26 de la 
loi du 27 décembre 1817, portant que la pres- 
cription sera suspendue par des poursuites 
juaiciaires commencées avant l'expiration 
des délais, mais qu'elle sera irrévocaolement 
acquise s'il y a interruption pendant une 
année, n'est nas applicable au cas où, sur la 
demande de l'administration, le déclarant a 
consenti à l'expertise, si les experts, après 
avoir commencé leurs opérations, les sus- 
pendent pendant plus d'une année. — Cass., 
17 mars 1826. Pas. 1826. 93. 

932. — L'administration a le droit de re- 
quérir l'expertise d'un immeuble transmis 
par décès et qui lui paraît insuffisamment 
évalué, lors même que la valeur réelle pour- 
rait être autrement établie. — Cass., 7 jan- 
vier 1834. Pa$. 1834. 200. 

255. — L'administration a toujours le 
droit de requérir l'expertise d'un immeuble 
qui lui paraît insuffisamment évalué dans 
une déclaration de succession, Tévaluation 
filt-elle même basée sur une adjudication du 
bien aux enchères publiques peu après Tou- 
verture de la succession. — Cass., 13 août 
1834. Pas. 1834. 296. 

234. — La loi du 16 thermidor an iv, qui 

{)ermet aux experts qui ne résident pas dans 
a commune où est établi le tribunal civil du 
département de prêter serment devant le 
juge de paix du canton où ils opèrent, est-elle 
encore en vigueur? (Non résolu.) 

Dans tous les cas, est nulle l'expertise à 
laquelle concourt un expert domicilié an lieu 
où sièffe le tribunal d'arrondissement, et qui 
a prête serment devant un juge de paix non 
délégué pour le recevoir. — Cass., 2 février 
1836. Pas, 1836. 183. 

23tf* — N'est tenu ou'à un seul serment 
l'expert désigné par l'Etat pour évaluer les 
biens d'une succession aux fins d'asseoir les 
droits du fisc, tant envers le nu propriétaire 
qu'envers l'usufruitier. 

Lorsque le nu propriétaire et l'usufruitier 
ont été admis à désigner chacun un expert, 
ces deux experts n'ont pas le droit de se réu- 
nir pour, avec l'expert de l'Etat^ ne dresser 
qu'un seul rapport. — Cass., 23 juillet 1841. 
><M. 1841. L 264. 

256* — Lorsque l'administration de l'enre- 
gistrement et des domaines n'admet qu'une 
partie des évaluations contenues dans une 
déclaration de succession, elle n'a pas le 
droit de requérir l'expertise partielle des 
immeubles qui, suivant elle, ont été évalués 
trop bas. Elle aoit, tant d'après l'esçrit que 
d'après les termes de la loi du 27 décembre 
1817, admettre ou rejeter dans son entier la 
déclaration des parties intéressées, et, dans 
ce dernier cas, eue ne peut éviter de provo- 
quer l'expertise de la totalité des immeubles 
qui composent la succession. — Malines, 
26 mai 1843. B. J, 1843. 1078. 

237. — Lorsque, dans une déclaration de 
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succession, l'administration estime que l'on 
ou l'autre des immeubles déclarés irest paa 

fiorté à sa valeur, elle peut en demander 
'expertise isolément des autres immeubles. 
En d'autres termes, la partie intéressée 
n'est pas en droit d'exiger que l'expertise 
porte sur tous les immeubles déclarés. — 
Cass., 13 décembre 1844. Pas. 1845. 1. 181. 
S. J. 1845. 776. 

S5S. — La prescription établie par l'arti- 
cle 26. n» 3, de la loi du 27 décembre 1817, 
pour la demande d'expertise autorisée par 
l'article 16 de cette loi, n'est pas interrom- 
pue par la notification de Texploit prévue 
par le second alinéa du même article 16, cet 
exploit n'ajant pas le caractère d'une pour^ 
suite judiciaire. 

Pour formuler sa demande d'expertise et 
interrom]^re, par suite, la prescription, l'ad- 
ministration aoit se conformer à l'article 18 
de la loi du 22 frimaire an vn et appeler les 
héritiers par voie de citation. — Mons, 19 fé- 
vrier 1848. B. J. 1848. 405. 

259* — La nullité de l'expertise ne peut 
être demandée tant que la tierce exi>âtise 
provoquée n'est pas achevée. 

Le juge de paix de la situation des biens à 
expertiser est seul compétent pour nommer 
le tiers expert; en conséquence, le tribunal 
ne peut procéder à cette nomination. 

11 n'y a pas de prescription d'une demande 
d'expertise en matière de droits de succes- 
sion lorsqu'il résulte des circonstances de la 
cause que, d'après la date véritable de la dé- 
claration ou celle du dépôt, deux ans ne sont 
?as expirés. — Trib. Liège, 12 août 1854. 
l.etB.iy.770. 

%A0. — Les mots « valeur déclarée », em- 
ployés par l'article 15 de la loi du 27 décem- 
bre 1817, ne doivent pas être limités à la 
première déclaration, mais comprennent 
aussi les déclarations rectificatives, pourvu 
qu'elles soient faites avant les poursmtes ju- 
diciaires. . 

En conséquence, aucune amende n'est en- 
courue lorsqu'il n'^ a pas la différence d'un 
huitième entre l'estimation des experts et la 
déclaration supplémentaire^ bien que cette 
différence existe en prenant égard à la décla- 
ration primitive. 

Dans le même cas, les frais d'expertise sont 
à la charge de l'administration. — Toomai, 
3 mars 1857. B. J. 1857. 1512. 

$41. — En matière de droits de succession 
ou de mutation, les héritiers sont en droit de 
solliciter une expertise pour l'évaluation des 
biens au jour du décès, quoique l'adjudica- 
tion publiQue les ait portes depuis à an prix 
supérieur a celui qu'ils ont déclaré. — ver- 
viers, 22 mars 1865. B. J. 1865. 1486. 

%4%. — Lorsque les étrangers ont formel- 
lement manifesté l'intention de faire emploi 
du multiplicateur pour l'évaluation des im- 
meubles assigettis an droit-4e mutation en 
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ligne directe, on ne peut demander l'exper- 
tise do ces immeubles à raison de la non-pro- 
duction de l'extrait de la matrice cadastrale. 
— Trib. Liège, 8 juillet 1865. Cl. et B, XIV. 
823. 

245. — Il ne sam'ait résulter une tin de 
non-recevoir contre la demande en homolo- 
gation d'un rapport d'expert de la circon- 
stance que le receveur, après avoir vaine- 
ment demandé à l'amiable le payement des 
droits liquidés sur les valeurs déclarées et sur 
la plus-value, a décerné contrainte pour le 
paiement des droits exigibles sur les décla- 
rations, sans faire de réserve quant aux 
droits dus à raison de la plus-value. 

La délibération des experts doit être se- 
crète et libre; l'assistance des parties à la 
délibération frappe l'expertise de nullité. — 
Trib. Gand, 18 août 1866. B, J. 1866. 1161. 

444. — Lorsque l'administration requiert 
l'expertise d'immeubles compris dans une 
déclaration de succession, les tribunaux ne 
peuvent y mettre obstacle en ûxant eux- 
mêmes la valeur des immeubles. 

La circonstance que le receveur a exigé le 

Sayement du droit sur le pied de la valeur 
êclarée ne rend pas l'administration non 
recevable à poursuivre l'expertise. — Mons, 
14 mars 1868. Cl. et B. XVfl. 58. 

S4tf. — 11 y a lieu d'admettre la récusa- 
tion d'un expert, même après l'expiration du 
délai fixé par l'article 809 du code de procé- 
dure civile, et pour une cause antérieure à sa 
nomination, lorsqu'elle n'a été découverte 
que postérieurement. 

Mais le demandeur doit prouver qu'il n'a 
eu cette connaissance que dans les trois jours 
qui ont précédé l'exploit de récusation. 

Peut être récusé comme expert le géomè- 
tre qui a fourni au receveur les renseigne- 
ments sur la valeur des biens, au moyen des- 
quels les poursuites ont eu lieu. — Trib. 
Bruxelles, 29 janvier 1873. Cl, et B. XXII. 
208. 

^6. — Bien que trois jours se soient déià 
écoulés depuis la nomination d'un expert, la 
partie peut encore le récuser en prouvant 
que la cause de récusation n'est venue à 
sa connaissance que dans les trois jours qui 
ont précédé celle-ci. 

Mais toute récusation est tardive après la 
prestation de serment des experts, sauf à la 
partie à demander la nullité de l'expertise 
elle-même, en se basant sur les faits invoqués 
à l'appui de sa récusation. 

On ne peut récuser comme expert ni re- 
procher comme témoin un fonctionnaire pu- 
olio à raison des rapports qu'il aurait adres- 
sés à ses supérieurs dans l'exercice de ses 
fonctions ; mais on peut récuser et reprocher 
le géomètre du cadastre qui, consulté par le 
receveur des droits de succession, aurait 
fourni les évaluations insérées dans son rap- 
port à l'administration supérieure, rapport 
ayant déterminé cette dernière à autoriser 
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l'expertise pour cause d'insuffisance de la 
valeur déclarée — Trib. Bruxelles, 5 février 
1873. Pas. 1873. III. 42. 

247. — Ce sont les causes de récusation 
énumérées dans l'article S78, et non celles 
énumérées dans les articles 310et 283 du code 
de procédure civile, qui sont applicables aux 
experts-arbitres appelés par la loi fiscale à 

E recéder à l'évaluation des immeubles d'une 
oirie, à l'effet de fixer le quantum des droits 
de succession. 

Dans tous les cas, on ne peut assimilera un 
certificat sur les faits relatifs au procès un 
procès-verbal d'expertise oîi l'expert récusé 
a fait nécessairement connaître son opinion 
sur la valeur de partie des immeubles en li- 
tige, à propos d'une autre instance terminée 
où ces oiens avaient figuré en partie dans 
une hoirie différente ouverte antérieurementj 
et oii l'expert récusé avait également été 
nommé expert par le fisc pour la liquidation 
des droits de succession.— Namur, 14 février 
1873.Pfl5. 1873.111. 121. 

248. — Le délai de deux ans fixé par la loi 
pour la demande d'expertise ne commence à 
courir que du jour de la déclaration de suc- 
cession supplémentaire, lorsque les biens 
n'ont été évalués pour la première fois que 
dans cette déclaration estimative. — Bruxel- 
les, 3 avril 1873. Pas. 1873, II. 246. B. J. 
1873. 625. — Trib. Bruxelles, 20 mai 1872. 
Pas. 1&72. III. 218. B. J. 1873. 626. 

249. — Lorsque l'administration poursuit 
l'expertise d'immeubles pour cause a'insuffi- 
sance d'évaluation dans la déclaration de 
succession, les héritiers ne peuvent présen- 
ter comme expert le notaire qui est leur con- 
seil et qui a rédigé la déclaration. — Bruges, 
11 août 1873. Cl. et B. XXUI. 203. 

2ttO. — Lorsque la procédure d'expeitise 
organisée par l'article 19 de la loi du 17 décem- 
bre 1851 a été ouverte à la requête de l'admi- 
nistration, l'instance est liée entre parties et 
il ne peut plus dépendre du fisc d^y metti'e 
fin avant qu'il ait été statué par le tribu- 
nal saisi, en agissant par voie de contrainte. 

Le contribuable qui a acquiescé à la de- 
mande d'expertise a un droit acquis au juge- 
ment de la contestation, conformément aux 
règles tracées par l'article 19 précité. 

Cette disposition est impérative en ce qui 
concerne le mode d'après lequel la valeur im- 
posable des biens doit être constatée par le 
tribunal. — Gand, 27 mars 1879. Pas. 1879. 
11. 200. B. J. 1879. 569. 

2I$I. — Lorsque, après une première dé- 
claration de mutation d'immeubles détermi- 
nés, il en est fait une autre portant sur d'au- 
tres biens y celle-ci n'est pas rectificative, 
mais primitive, dans le sens de la loi du 
17 décembre 1851. 

£n conséquence, ce n'est qu'à partir do 
cette dernière que la régie est mise à même 
(le réclamer l'expertise. 
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L'expertise est définitive et sert de base à 
l'impôt. 

Avant r expertise il ne peut être décerné 
de contrainte en payement da droit de mu- 
tation. — Cass., 8 juillet 1880. Pas, 1880. I. 
266. B, J. 1880. 997. 



cHAPiraE X. 

DBS POURSUITES ET INSTANCES. 

a. 254. — L'administration est non recevable 
à poursuivre le recouvrement d'un supplé- 
ment de droit de succession par voie d assi- 
gnation directe; elle doit y procéder au moyen 
d'une contrainte, sans autres frais de procé- 
dure. — La Haye, 17 décembre 1823. Pas. 

1823. 668. 

253* — Lorsque, après opposition à une 
contrainte décernée pour une somme expri- 
mée, mais saut à augmenter <ïu diminuer, 
l'administration reconnaît une erreur dans la 
liquidation et la rectitie, d'où il suit que l'op- 
position était fondée au moins quant à ce, on 
peut continuer les poursuites sur la même 
(îontrainte. — La Haye, 19 mars 1824. Pas, 

1824. 76. 

254. — Une contrainte n'est imis suffisam- 
ment motivée si elle est décernée pour une 
pomme indiquée, sauf augmentation ou 'lirai- 
i.ution pour droit et double droit dus sur des 
biens omis dans une déclaration ; il faut que 
les objets omis et les sommes demandées 
soient spécifies d'une manière positive. — 
La Haye, 12 février 1830. Pas. 1830. 41. 

2oo. — Sous la loi du 27 décembre 1817, 
de même que sous la loi du 22 frimaire 
an vil, le premier acte de poursuite pour le 
recouvrement des droits de succession est la 
contrainte. 

Yjïi conséquence, n'est pas recevable l'op- 
position formée contre la demande des droits, 
notifiée par le préposé en vertu de l'arti- 
cle 23 de la loi au 27 décembre 1817, sur les 
droits de succession. — Cass., 29 mars 1851. 
Pas, 1851. 1. 392. B. J. 1851. 497. 

256. — La régie qui a décerné une con- 
trainte relative aux droits de succession 
ouverts car le décès d'un membre d'une so- 
ciété universelle ne peut subsidiairement 
réclamer des droits de mutation assis sur les 
clauses de cet acte de société. Le litige est 
limité par la contrainte et par l'opposition 
qui y a été formée. — Cass., 25 juillet 1851. 
Pas. 1852. 1. 110. B. J, 1852. 1409. 

257. — Une contrainte décernée à fin de 
payement de droits de succession est vala- 
blement signifiée par un huissier du tribunal 
de première instance. — Bruges, 14 août 
1867. B. J. 1867. 1135. Cl. et B. XVl. 630. 

2i5fi. — Est valable une contrainte dé- 
cernée à charge d'une femme mariée sons le 



régime de la communauté d*acqaêta, lors 
même Qu'elle aurait été signifiée au mari 
sans qu^on mentionnât que la signification 
lui était faite en qualité d'administrateur lé- 
gal des biens de sa femme ; comme tel, il ne 
Sent se dispenser d'acquitter en son nom les 
roits de succession dus par elle. — Trib. 
Liège, 20 mars 1869. Cl, et B. XVIII. 86. 

259* — Une contrainte décernée à fin de 
payement d'un droit de succession dû. par 
une femme mariée interrompt valablement 
la prescription, bien que cet acte de pour- 
suite n'ait été sig^nitié qu'à eUe seule et que 
son mari n'ait été mis en cause qu'après Tex- 

Eiration du délai de la prescription. — Trib. 
iège, 3 juillet 1869. B. J. 1869.1374. CL et B. 
XVÎIl. 740. 

260. — Lorsqu'un héritier auquel a été 
signifiée une contrainte en payement de 
droits de succession vient à être déclaré en 
faillite, la déclaration et l'affirmation de la 
créance du trésor constituent un acte inter- 
ruptif de la prescription établie par l'arti- 
cle 26, no 3, de la loi du 27 décembre I8l7, 
sans que l'administration doive, pour inter- 
rompre la prescription, iaire aucune autre 
diligence, après la production de la créance 
à la laillite. 

Le curateur à la faillite, oui s'est désiste 
purement et simplement de l'opposition par 
lui formée à la contrainte, n'a point renoncé 
pour cela au droit que la procédure, dont il 
s'est désisté, tendait à faire prévaloir. — Au- 
I denarde, 6 février 1878. Pas, 1879. 111. 144. 

d. 261. — Lorsque^ après la perception de 
l'impôt sur une déclaration de succession, 
l'administration de l'enregistrement crï)it 
devoir rejeter une dette portée au passif, et 
fait, en conséquence, signifier une somma- 
tion de paver un supplément de droit, le 
contribuable peut former opposition à cette 
sommation et saisir le tribunal compétent 
du litige ; l'administration n'est pas receva- 
ble à prétendre qu'on ne peut former oppo- 
sition qu'à une contrainte. — Tournai, 20 dé- 
cembre 1843. B. J. 1844. 227. 

c. 262. — £n matière de droits de succession, 
Boit qu'il s'agisse du recouvrement des droits 
et du payement des amendes, soit qu'il s'a- 
gisse de leur restitution, l'instruction doit se 
faire par simples mémoires, sans ministère 
d'avoué, du moment que la (question princi- 
pale a pour objet de savoir si le droit perça 
est réellement dû, et encore que l'adminis- 
tration se trouverait en présence de tiers au- 
tres que les débiteurs du droit. — Cass., 
26 jufllet 1840. Pas, 1840. l. 443. 

263. — Les demandes tant principales 
qu'incidentes et accessoires, concernant les 
perceptions des droits de succession, doi- 
vent être instruites par mémoires, signifiés 
respectivement sans ministère d'avoué ni 
plaidoiries. 

L'héritier défendeur à une demande en 
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payement de droits de succession ne peut 
soutenir aucune question de déchéance de la 
qualité d'héritier bénéficiaire soulevée au 
procès n'est plus une question fiscale, mais 
une question de qualité sur le fond du droit, 
qui ne peut être soumise à la procédure ex- 
ceptionnelle établie dans les actions fiscales, 
et doit faire l'objet d'une instance séparée à 
suivre dans les formes ordinaires, avec con- 
stitution d'avoué et discussion orale à l'au- 
dience. 

Lorsqu'un jugement qui condamne un hé- 
ritier à payer des droits de succession lui 
laisse la faculté, s'il veut ne pas être tenu 
ultra vires et jouir de son acceptation sous 
bénéfice d'inventaire, de rendre compte à 
l'administration de la gestion des biens dé- 
laisses par le défunt et de l'emploi d'iceux, 
et d'établir que l'actif de la succession a été 
absorbé par d'autres dettes de cette succes- 
sion déjà payées, il n'y a pas lieu de nommer 
un juge-commissaire chargé d'entendre les 
dires des parties sur le compte et d'en dres- 
ser procès- verbal. — Bruxelles, 28 juillet 
1867. Pas. 1858. II. 78. B, /. 1858. 1861. 

d, 264.— L'article 65 de la loi du 22 frimaire 
an VII, dans ses §§ 2 et 3, n'a eu pour but que 
de restreindre les frais des actes d'instruc- 
tion ou mémoires nécessaires pour parvenir 
au jugement, à ceux de timbre, de significa- 
tion et d'enregistrement du jugement, sans 

u'on puisse jamais y comprendre les frais 
'avoue et les honoraires d'avocat, et non de 
soustraire la partie succombante au paye- 
ment d'autres frais qu'elle aurait nécessités 
par une contestation mal fondée. 

Ainsi, lorsque, par suite du refusde l'admi- 
nistration des droits de succession d'admettre 
au passif d'une succession des billets souscrits 
par le défunt, ces billets ont diî être timbrés 
et enregistrés, et que l'administration suc- 
combe dans sa prétention, les frais de timbre 
et d'enregfistrement peuvent être mis à sa 
charge.— Cass., 80 décembre 1841. Pas, 1842. 
1. lOÎ. 

SGtf* — Lorsque le droit de succession, li- 
quidé conformément à une première décla- 
ration, a fait l'objet d'une poursuite, les frais 
de celle-ci doivent être supportés par les par- 
ties, quoi()ue, d'après une déclaration recti- 
ficative déposée après l'introduction de la 
Çonrsuite, le droit réclamé ne soit pas dû. — 
rib. Liège, 6 décembre 1854. B, J, 1856. 
804. 

e, i66. — L'administration doit les intérêts 
moratoires des sommes indûment perçues 

Qu'elle est condamnée à restituer. — Cass., 
2 novembre 1838. Pas, 1838. 888. 

267. — Les intérêts moratoires des droits 
et amendes exigibles sont dus à l'Etat à 
compter du jour où ces intérêts ont été de- 
mandés. — Hasselt, 14 mai 1856. B. /. 
1857.40. 

iG8« — En matière de droits de succession. 



il n'est pas dû d'intérêts moratoires à l'Etat. 
— Tongres, 26 juillet 1860. B. /. 1861. 140. 

269* — Lorsque le droit a été liquidé con- 
formément à la déclaration, s'il est reconnu 
Î postérieurement que celle-ci était erronée, 
a régie ne doit les intérêts moratoires des 
sommes perçues en trop qu'à partir du mo- 
ment oii elle a été mise à même de constater 
l'erreur commise. — Charleroi, 17 mars 1877. 
Pas, 1877. m. 196. 

/. 270. — Les lois du jour où est rendu un 
jugement fixent la nature de ce dernier et 
règlent les voies à suivre pour l'attaquer. 

Spécialement, la disposition transitoire de 
l'article 3 de la loi du 21 février 1870 ne s'ap- 
plique pas aux causes qui ont reçu une solu- 
tion définitive avant la mise à exécution de 
la loi ; en conséquence, les juprements pro- 
noncés sous la législation antérieure à cette 
loi ne sont pas susceptibles d'appel; ils ne 
peuvent être attaquer que par la voie du 
pourvoi en cassation ; le droit de se pourvoir 
par cette voie forme un droit acquis pour les 
parties. 

L'administration a qualité et droit pour 
releverla nullité d'une clause d'un contrat de 
mariage qu'on lui oppose pour liauider les 
droits de succession : elle puise ce droit dans 
les articles 22 de la loi du 27 décembre 1851 
et 23 de la loi du 27 décembre 1817.— Casa., 
1«' décembre 1870. Pas. 1871. I. 8. B. J. 
1871.1. 

271.— Le droit de succession constitue une 
charge de l'hérédité, plutôt qu'une charge 
personnelle aux héritiers. Il forme, au profit 
du trésor, une créance unique, dont le recou- 
vrement peut être l'objet d'une seule action 
et dont le montant total détermine le degré 
du ressort. En conséquence, est sujet à appel 
le jugement rendu sur l'opposition faite par 
des cohéritiers à une contrainte en payement 
d'un droit de 2,516 francs, bien que la quote- 
part de chacun d'eux soit inférieure au taux 
du dernier ressort de première instance. — 
Cass., chambres réunies, 9 juin 1876. Pas. 
1876. 1. 227. B. J. 1876. 808. 

a. 272. — L'article 26 de la loi du 27 décem- 
bre 1817 n'a fait qu'abréger et réduire à une 
année le délai ordinaire de la péremption, 
qui, pour le surplus, reste soumise aux rè- 
gles du droit commun. 

Ainsi le rapport fait à l'audience, par le 
juge commis plus d'un an après le dernier 
acte d'instruction, couvre la péremption. — 
Cass., 22 mai 1839. Pas. 1839. 101. 

273. — Le paragraphe dernier de l'arti- 
cle 26 de la loi du 27 décembre 1817, qui dé- 
clare que les prescriptions dont elle parle 
seront acquises irrévocablement si les pour- 
suites commencées sont discontinuées pen- 
dant une année, et que le délai de la pres- 
cription est expiré, ne déroge pas à rarti- 
cle 899 du code de procédure civile. 

La péremption qu'il introduit n'a pas lieu 



Oigitized by 



Google 



400 SUCCESSION (DROIT DE). 



SUCCESSION (DROIT SE). 



4e plein droit; elle se couvre par des actes 
valables faits avant la demande. — Cass., 
23 décembre 1839. Pas. 1839. 278. 

274. — Le code de procédure civile rég^t 
même les contestations civiles portant sur 
les matières réglées par des lois spéciales, si 
celles-ci n'y ont pas expressément dérog[é. 

Les articles 399 et 400 de ce code, qui dis- 

5 osent que la péremption n'a pas lieu de plein 
roit, sont applicables aux poursuites en re- 
couvrement des droits de succession et de 
mutation par décès. 

£n conséquence, en cas de discontinua- 
tion . pendant plus d'une année, de çoursuites 
judiciairescommencées avant Texpiration du 
délui de laprescription établie par l'article 26 
de la loi du 27 décembre 1817, la prescrip- 
tion n'est acquise que pour autant que la 
péremption de l'instance ait été demandée 
et prononcée. — Gand, 22 novembre 1879. 
Ptf*. 18b0.ll.85. 

A. 271$. — L'exécuteur testamentaire qui a 
acquitté les droits de succession en cette 
qualité peut agir en restitution de ce qui au- 
rait été indûment payé. 

Si les légataires ont, de bonne foi, par une 
déclaration supplémentaire, fait connaître 
que, le testament étant nul, la succession se 
trouvait déférée ab intestat, cet exécuteur 
testamentaire peut demander la restitution 
de ce qui a été payé en trop par suite de cette 
déclaration.-— Cass., 28 novembre 1827. Pas, 
1827. 81.8. 

276. — Une contrainte en payement d'un 
supplément de droits, pour insuffisance d'é- 
valuation dans une aeclaration de succes- 
sion, ne peut être décernée personnellement 
contre les exécuteurs testamentaires, auteurs 
de la déclaration. 

Lorsqu'un jugement a annulé une con- 
trainte décernée contre des exécuteurs testa- 
mentaires, parce qu'elle était dirigée contre 
eux en propre et privé nom, le pourvoi en 
cassation dirigé contre les exécuteurs testa- 
mentaires, en cette qualité, n'est pas receva- 
ble. — La Haye, 27 mars 1828. Pas. 1828. 
U9. 

277. — Le jugement oui décide que les 

Sièces produites ne justinent pas l'existence 
e dettes que l'on veut porter au passif d'une 
succession ne peut être considéré comme 
n'ayant jugé qu'un point de fait.— La Haye, 
17 avril 1829. Pas. 1829. 149. 

278. — La loi qui établit le droit de suc- 
cession n'est pas violée par le jugement qui 
décide que ce droit n'est pas dû, parce que 
le défunt est censé n'avoir jamais été pro- 
priétaire de l'objet acquis en commun. — 
Cass., 8 juin 1833. Pas. 1833. 108. 

270. — Depuis la loi du 27 décembre 1817, 
le tribunal dans le ressort duquel a été faite 
la déclaration de succession est seul compé- 
tent pour connaître des contestations concer- 
nant l'expertise des immeubles dépendants 



de cette succession, quel que soit le lien de 
leur situation. — Cass., 16 juin 1842. Pas. 
1842.1.816. 

280* — Doit être soumise à la forme ex- 
ceptionnelle établie par les lois des 22 fri- 
maire an VII et 27 décembre 1817 l'action du 
domaine du chef de droits de succession. 

11 importe peu que la partie adverse oppose 
son adoption, et que le domaine la repousse 
comme nulle et faite en fraude des droits do 
fisc ; cet incident, ou mo^en de défense, ne 
change ni le caractère m la nature de l'ac- 
tion. 

En conséquence, est non reoevable l'appel 
formé dans ces circonstances. — Liège, l*' juil- 
let 1852. Pas. 1863. U. 25. B. J. 1858. 
626. 

28 !• — Le tribunal de première instance 
qui, saisi par suite de l'opposition formée à 
une contrainte décernée par l'administration 
de l'enregistrement en paiement de droits de 
succession, statue sur un incident, prononce 
en premier et dernier ressort. — Cass., 12 mai 
1853. Pas. 1853. L 827. B. J. 1863. \m. 

282«— En matière de mutation par décès, 
les tribunaux d'arrondissement connaissent, 
même pour les expertises préalables à la dé- 
claration, tant du fond que de la forme des 
rapports. — Hons, 24 janvier 1663. B. J. 
1863. 387. 

285. — Une instance en matière de droits 
d'enre^strement ou de succession n'est pas 
entachée de nulllité par cela seul qu'il se 
trouve parmi les pièces de la procédore un 
écrit émané de l'une des parties et non signi- 
fié à l'autre, si, d'ailleurs, cet écrit n'a pas 
été l'un des éléments de l'instruction sur la- 
quelle le jugement a été rendu. — Cass., 
30 juillet 1868. Pas. 1869. I. 249. B. J. 18€8. 
1121. 

284.— Est nul pour défaut de motifs le ju- 
gement, en niatière de droits de succession, 
qui, statuant sur la validité d'une contrainte, 
se borne à annuler celte contrainte en ne se 
prononçant que sur l'un des chefs d'opposi- 
tion dirigés contre elle. — Cass., 8 jain 1^. 
Pas. 1869. I. 368. B. J. 1869. 915. 

285. — C'est devant le tribunal dans le 
ressort duquel se trouve le bureau où a été 

Ï>erçu le droit contesté que doit être portée 
a demande en restitution de ce droit.— 
Trib. Liège, !•' mars 1873. Cl. et B. XXI. 
872. 

286.— Lorsqu'un même testament a domié 
lieu à la perception de droits de mutation 

Sar décès dans plusieurs bureaux sitnés dans 
ifférents arrondissements judiciaires , le 
tribunal de l'un de ces arrondissements est 
incompétent pour connaître de l'action en 
restitution des droits ainsi perças dans les 
bureaux antres que ceux qui dépendent de 
son ressort. — Liège, 18 juin 1874. Pas. 1874. 

IL 301. 5./. 1874. er-^ 
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SUPPRESSION D'ECRITS INJURIEUX. 
Indication aipliabétique* 



Acte d'apiiel. f 3. 
AU«§aliou QOD prouvée, 19. 
Apprècialioa du juge. 7. 
Au«inl«Bh ia répuUtioo, 18. 
Avocat. 10. 
Boom foi, le. 
Calonnie, 18. 
CircoDstaDceg, 7. 
Comprlence. 6, tf, f B. 
CoDcluûoiM, U, 15, 18. 
€oDditioD, 10. 
Coar d'appel, 4, 10. 
— de caaMlioa, S. 
Demaude iaddeote, It. 
DepulaiJoa permanente, tS, tC. 
Dommage» et inièrèts, 1, 0, 9, 

14. 1», «i.iS. 
Elections. t5, iO. 
EnlanU Ulégilimei (allégation), 



Etendue, iO. 
Exi-eption couverte, 3. 
Faits ioexartt, 16. 
— non prouvés. (Voyes Allé- 

gaUon.) 
Interprétation injurieuse, 17. 
Mémoire, 11. 
Moyens de défense, 1. 7, 9, 14, 

10, 19. 
Objet. «, iO. 
Ofllre de preuve, It. 
Ordre public, 4. 
Pouvoir du juge, I, i4. 
Qualiflcatiou injurieuse, 10,13, 

17. 
Réciprocité, 0. 
Reserves, i3. 

Suppression d'ulUce, 0,il. 
Tiers, 7. 
Tribunal de commerce, ti. 



1. — Le défendeur qui ne fait usage d'uue 
exception de dol que pour faire écarter la de- 
mande formée contre lui, sans rien insérer 
dans ses conclusions qui s'écarte d'une dé- 
fense légitime, ne peut être passible d'une 
condamnation pécuniaire à ^itre de répara- 
tion du chef de diffamation et de calomnie. 

Le tribunal devant lequel s'agite une cause 
est essentiellement juge de la latitude que les 
parties peuvent donner à leur défense, et 
peut ainsi refuser de donner acte à l'une des 
parties des expressions proférées contre elle 
par l'autre partie à l'auaience. — Bruxelles, 
18 avrU 1831. P(W. 1831.96. 

^ — Les tribunaux peuvent ordonner la 
suppression d'actes de procédure même si- 
gnés par la partie qui les produit, lorsque 
les actes contiennent des faits injurieux et 
irrelevants dans le procès. — Namur, 81 dé- 
cembre 1844. B, J. 1845. 188. 

3. — La partie dont émane une pièce qu'elle 
a adressée à son adversaire en cours die pro- 
oédnro n'est pas en droit d'en demander la 
suppression, alors même qu'elle serait pro- 
duite pour la première fois devant la cour de 
cassation. — Cass., 21 mars 1845. Pas. 1845. 
1. 248. B, /. 1845. 709. 

4* — Il appartient aux cours d'appel, en 
décrétant un désistement, de prononcer 
d'office, en les réformant, sur des disposi- 
tions du jugement qui seraient contraires à 
l'ordre public. 

Est de cette nature la disposition par la- 
quelle, au lieu de se borner à ordonner la 
suppression de certaines phrases insérées 
dans des conclusions, un tribunal enjoint 
d'office aux avoués des parties de se rendre 
au greffe pour y biffer matériellement les 

Ïassages inculpes.— Bruxelles, 20 mai 1846. 
'09. 1848. II. 120. B. J. 1846. 980. 

tf. •;- Une partie ne peut demander la sup- 
pression d'expressions injurieuses contenues 
T. vui 



dans un acte de la procédure, si elle-même 
ne be trouve pas exempte de reproche à cet 
égard. — Bruxelles, 14 novembre 1849. Pas. 
1650. II. 352. B. J. 1850. 10. 

6* — Si, d'après l'article 1036 du code de 
procédure, dans les causes dont ils sont 
saisis, les tribunaux peuvent prononcer, 
même d'office, des ii^ onctions, supprimer 
des écrits, les déclarer calomnieux, et or- 
donner l'impression et l'affiche de leurs juge- 
ments, il ne s'ensuit pas qu'un plaideur oui 
se prétend calomnié dans un écrit publié 
par la partie adverse et répandu dans le pu- 
blic ne puisse, aux termes des articles \** 
et 3 du code d'instruction criminelle, pour- 
suivre devant la juridiction ordinaire la ré- 
paration civile au dommage qui lui a été 
causé. 

L'injonction du juge qui, après le rejet 
d'un aéclinatoire, ordonne de plaider au 
fond n'a pas pour effet d'empêcher de pro- 
poser des moyens exceptionnels autres que 
celui d'incompétence. — Bruxelles, 31 dé- 
cembre 1851. Pas. 1852. II. 91. 

7* — Le juge, dans l'appréciation des cir- 
constances qui doivent le déterminer, dans 
les causes dont il est saisi, à supprimer ou 
non des écrits, à les déclarer ou a ne pas les 
déclarer calomnieux^ etc., doit rechercher, 
non seulement si ces écrits sont injurieux ou 
diffamatoires, mais encore si un esprit de 
méchanceté et de malveillance ou oien le 
besoin seul de la défense les a dictés. 

Ainsi le juge ne peut, à la demande d'un 
tiers qui intervient dans une contestation à 
laqueUe il est étranger, pour obtenir la sup- 
pression d'un passage d'un écrit de procé- 
dure où il se prétend injurié, ordonner cette 
suppression, si le passade incriminé constitue 
un moyen sérieux de la défense de celui de 
^ui l'écrit émane, et ne décèle aucune inten- 
tion de nuire ou ae dénigrer. — Gand, 5 août 
1853. Pas. 1858. II. 817. B. J. 1853. 1537. 

8. — Le tribunal peut ordonner la sup- 
pression de l'écrit articulant que des enfants 
sont issus des rapports entre la demande- 
resse et le défendeur, comme diffamatoire 
f)our le défendeur, et d'ailleurs proscrit par 
a loi dans l'intérêt des mœurs. — Namur, 
6 mars 1856. CL et B. lY. 1048. 



9* — L'individu qui, dans les actes du 

Ï procès, s'est servi d'expressions donnant 
ieu à des imputations équivoques ou com- 
promettantes ne peut être passible de dom- 
mages et intérêts, si elles ont été nécessitées 
par le silence absolu dans lequel s'est ren- 
fermé, sur les faits du procès et nonobstant 
des sommations réitérées, celui à qui ces 
imputations ont été adressées ; dans ce cas, 
on peut admettre, d'après les circonstances, 
qu'elles n'excèdent pas les bornes du droit 
de défense. — Trib. Liège, 1«' août 1857. 
CL et B. VI. 667. 



10* — Doit être maintenu le passage des 
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oonclasions où Ton flétrit, en termes même 
acerbes, la conduite d'un avocat qui, non- 
obstant rofl're, par lui avouée, du montant 
de sa créance que le débiteur lui a faite 
amiablement en a poursuivi le recouvre- 
ment par les voies légales. — Dinant, 14 août 
1867. Cl. et B. VII. 146. 

11. — Lors(]u'un mémoire remis au juge 
renierme des imputations injurieuses, il ^r a 
lieu d'enjoindre à Fauteur d'être plus cir- 
conspect à l'avenir. — S. P. Ënghien, 25 sep- 
tembre 1Ô68. CL et B. VIU. 604. 

lit. — Il y a lieu d'ordonner la suppres- 
sion des conclusions par lesquelles il est fait 
ofire de prouver les imputations à l'égard 
desquelles la loi n'admet pas la preuve par 
les voies ordinaires. — Bruxelles, 18 avril 
1859. Pa$. 1860. II. 17. B. J. 1859. 693. 

15* — On ne peut considérer comme une 
imputation injuneuse de nature à provoquer 
les mesures prévues par l'article 1036 du 
code de procédure les mots «< arbitraires » 
et « injustes r, employés dans un acte de la 

Srocédure par l'une des parties pour quali- 
er les prétentions de l'autre. — Anvers, 
14 juin 1861. P,A. 1861. 1. 350. 

14* —^ La demande de suppression d'une 
conclusion qu'on qualifie d'injurieuse ne doit 
pas être accueillie alors que, le moyen invo- 
<)uée (la collusion) étant visé par la loi, il 
importait à la défense de le soumettre au 
juçe. 

Il n'y a pas lieu non plus d'allouer des 
dommages et intérêts du chef de l'emploi de 
ce moyen. — Bruxelles, 20 février 1864. Pas, 
1864. II. 861. B, J. 1864. 545. 

15. — Le défendeur à une action civile en 
calomnie ne peut demander la suppression 
des expressions << calomnie et injure n, dont 
le demandeur s'est servi pour caractériser 
les faits dont il se plaint.— Bruxelles, 19 avril 
1864. Pas. 1864. 11. 398. B. J, 1864. 753. 

16. — Des faits injurieux mis en avant 
dans un procès, et reconnus inexacts, ne peu- 
vent donner lieu ni à suppression ni à des 
dommages et intérêts, s'ils rentrent dans 
la défense, quoique exagérée, du deman- 
deur, qui a été de bonne foi. — Bruxelles, 
20 juin 1864. Pas, 1865. II. 87.P. /. 1865. 
928. i>. i4. 1866. IL 47. 

17. — La faculté de faire des réserves 
quant à des dommages et intérêts et de les 
motiver ne donne pas le droit de qualifier 
d'une manière injurieuse l'intention de la 
partie adverse; il y a lieu, par suite, d'or- 
donner la suppression de ces motifs. — Bru- 
xelles, l*r août 1865. Pas. 1866. 11.205.^. /. 
Ib66. 955. P. i4.1865. IL 91. 

18. — Doivent être supprimées les con- 
clusions du défendeur qui tendraient à por- 
ter atteinte à la réputation commerciale des 
demandeurs en prétendant qu'ils ont eux- 



mêmes fait l'opération à la hausse contre 
lui, alors qu'ils avaient ordre de la faire à la 
baisse pour lui. — Bruges, 12 février 1869. 
B. J. 1869. 459. 

19. — Des allégations même non prouvées 
en prosécution d instance, lorsqu'elles n'ont 
été produites sous forme de conclusions 
qu'en termes de défense, ne rendent point 
la partie qui les a formulées passible de 
dommages et intérêts du moment (qu'elles 
sont relatives à la cause ou aux parties. 

Elles n'exposent la partie qu'à la mesure 
soit d'une suppression de discours ou d'écrit, 
soit d'une injonction, soit d'une poursuite 
disciplinaire. — Bruxelles, 31 mai 1Ô69. B. /. 
1869. 1028. 

20. — La faculté ane l'article 1036 du code 
de procédure accorde aux tribunaux de pro- 
noncer la suppression d'écrits injurieux n'est 
pas restreinte aux pièces de la procédure. 

Il suffit que les écrits aient été rédigés et 
publiés en vue du procès et pour appuyer la 
défense de l'une aes parties. — Bruxelles, 
24 juin 1869. Pas, 1869. IL 887. B. J. 1871. 
606. 

âl. — Un tribunal peut d'offioe ordonna 
la suppression de la partie des conclusions 
déposées par l'une des parties, ou'il consi- 
dère comme injurieuses pour l'autre. — 
Mons, 20 juin 1872. Cl, et B, XXIII. 286. 

22« — L'article 1036 du code de procédure 
civile est applicable devant les tribunaux de 
commerce. Ils sont compétents pour statuer 
sur une demande incidente de dommages et 
intérêts, fondée sur ce que l'action dont ils 
sont saisis a été intentée de mauvaise foi, 
sans avoir à rechercher si la partie qui est an 

Êrocès est ou n'est pas commerçante. — Trib. 
ruxelles, 19 juin 1873. Pas, 1874. UI. 9. 
P. J. 1875. 11.71. 

95. — Suivant les circonstances et en l'ab> 
sence d'intention malveillante, le tribunal 
peut ne pas ordonner la suppression de pas- 
sades d'un acte d'appel dans lequel les ap- 
pelants « se réservent formellement leur 
droit de poursuivre la réparation des injure 
dont ils sont l'objet dans le Jugement hquoit. 
— Charleroi, 29 janvier 1874. Pas, 1874. IIL 
81. 

94. — • Les tribunaux apprécient souverai- 
nement l'opportunité des mesures que l'ar- 
ticle 1036 au code de procédure civile leur 
fiermet de prendre. — Tnh, Bruxelles, 25 avril 
877. Pas, 1878. III. 249. 

iiS.— Les députât ions permanentes j ugesnt 
en matière électorale n'ont nulle compétence 
pour statuer sur les conclusions d'une partie 
réclamant la suppression d'un écrit préten- 
duement injurieux pour elle, avec une somme 
à titre de dommages et intérêts. — Cass., 
12 avril 1880. Pas, 1880. 1. 117. i^. /. 1860. 
516. Sch, IV. 55. 

W. ^ La cour d'appel ne peut statuer sur 
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une demande en suppression d'un écrit in- 
jurieux produit devant la députation perma- 
nente jugeant en matière électorale, dans le 
cas où efle confirmerait la sentence par la- 
quelle la députation permanente s'est dé- 
clarée incompétente sur ce point. — Cass., 
12 avril 1880. Pas, 1880. 1. 117. B. J. 1880. 
616. Sch. IV. 66. 
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AlmiKloo.lChlS,t0hf4. 
AcM de uiMiact (AbMoca d'), 

— de noittaooe (déclaration), 

▲cUéD pabiiquo, I. 

Art.Ui du code olvil, t, 11, 

l>, t». 
Art. 145 da code pénal de 4810. 

S. 6 h S, 40 h 4f, 4», 

ti. 
Art. U9 da eode pénal de 4810, 

to. 

ArU SSf » > 

46.18,t4. 
CaMation, 4. 
Compétence, 49. 
Complicité, 4t. 
Conoesité, tl. 



Coard'aiiiMi,6,4t, 19, «S. 
ElémeaU, i, 7 h 4 i , 44, 4 V, f«, 

«4. 
Eutdvil, 7kl4,44»49,t«. 
Eipoaition, t4. 
Faux nom, i, 

prénom, 43. 
In&oticide, 4,47. 
Ministère public, 4. 
Mort-né, 5, tf. 
Peiue, S. 10, 15,t3. 
Poursuite d'ufflce, 4. 
Question au jury, 4t, il. 

— pngudictelle, 4,44. 
RédamaUon d'état, ti. 
Sens du root « exposer >, tO. 

— du mot « defuisser », 10. 
Supposition, 44. 

Tour d'hospice, 4S, 40, t4. 



I. — SuppBBSSiON d'État. 1 à 14. 



II. — AbAHDON XT BXP08ITI0N D'ENVANT. 15 

à 24. 



aUPPBKSfIOH D'iTAT. 

!• — Le ministère pablio ne peut pour- 
suivre d'office le crime de faux en écnture 
authentique et publique ayant pour effet une 
sufipresBion d'état, avant le jugement défi- 
nitii sur la question d'état. — (Jand, 22 no- 
vembre 1835. Pas. 1885. 846. 

2. — L'aoiion criminelle pour faux contre 
celui qui a pris de faux noms dans l'acte de 
naissance (Tun enfant né de lui et de son 
épouse légitime, dont les nom et prénoms y 
sont exactement rapportés, ne peut être con- 
sidérée comme une action criminelle contre 
un délit de suppression d'état, à laquelle il 
y aurait lieu d'appliquer l'article 827 du 
code civil. — Casa., 29 janvier 1836. Pas, 
1836. 182. 

5. — L'article 346 du code pénal, qui pro- 
nonce la peine de la réclusion contre l'auteur 
de la suppression d'un enfant, n'est pas ap- 
plicable au cas où il s'agit d'un enfant mort- 
né.— Liège, 6 décembre 1839. Pas, 1839. 214. 

4. — L'arrêt qui, par appréciation des 



pièces du procès, décide que, dans l'espèce, 
la suppression de l'enfant se confond avec 
Pinfanticide, et G[ue cette suppression n'a eu 
lieu que pour faire disparaître les traces du 
crime d'infanticide, d'une part, contient une 
décision en fait, dont l'appréciation échappe 
à l'examen de la cour de cassation, et de 
l'autre, excluant l'idée d'un attentat contre 
l'état civil de l'enfant, fait disparaître les 
éléments de l'accusation en suppression 
d'enfant. — Cass., 9 août 1848. Pas. 1848. 
I. 382. B, /. 1848. 1188. 

K. — Le délit de suppression d'état d'un 
enfant nouveau-né suppose nécessairement 
la participation de l'intention. — Gand, 
22 mai 1850. B, /. 1850. 987. 

6« — Dans une accusation de suppression 
d'enfant, la question portant sur le fait de 
cette suppression suppose nécessairement 
qu'il s'agit d'un enfant né vivant. 

Lorsque semblable question a été résolue 
affirmativement par le jury, l'article 845 du 
code pénal doit donc recevoir application. 
— Cass., 7 juillet 1851. Pas. 1851. I. 883. 
B. /. 1852. 1889. 

7. — Pour qu'il y ait suppression de part 
dans le sens de l'article 345 du code pénal, il 
faut que les traces de l'existence de l'enfant 
aient été effacées avec l'intention de suppri- 
mer ou de changer son état, — Trib. Gand, 
25 mars 1853. B. J. 1853. 477. 

8. — L'article 845 du code pénal n'a eu 
en vue, en punissant la suppression de part, 
aue de protéger l'état, le nom et la famille 
de l'eniant. Il n'a pas voulu qu'on pût com- 
promettre son existence, ses intérêts et son 
état. 

Il faut donc, pour que le crime existe, que 
les traces de l'existence de l'enfant aient été 
effiftcées avec l'intention de supprimer ou de 
changer son état. 

Le titre de la section et du paragraphe 
indique à toute évidence que c'est seulement 
l'état civil que l'on a voulu assurer. 11 faut 
donc que les circonstances de la cause don- 
nent la conviction que c'est cette intention 
2 ni a été le mobile du crime.— Gand, 19 avril 
853. Pas, 1857. II. 188. B. J. 1858. 686. 

9* — La suppression de la personne d'un 
enfant ne doit pas être confondue avec la 
suppression de l'état de l'enfant. 

6e sont là deux faits distincts. — ^^ Trib. 
Gand, 28 juin 1856. B. J, 1856. 998. 

10. *- Le recelé ou la suppression d'un 
enfant tend à empêcher ou à détruire la 
preuve de l'état civil de cet enfant. 

£n conséquence, ce fait est passible de la 
peine de la réclusion, aux termes de l'arti- 
cle 845 du code pénal. — Cass., 6 juillet 1857. 
Pas, 1857. 1. 342. B. J. 1858. 38. 

11. — Il faut, pour l'application de l'arti- 
cle 845 du coae pénal^ que l'état civil de 
l'enfant toit compromis, pa^xemple, par 
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bon abandon sans précautions propres à le 
iaire retrouver ou à le mettre lui-même sur 
la t l'ace de sa filiation . 

L'action du ministère public du chef de 
buppression de la personne d'un enfant peut 
être poursuivie, sans qu'il y ait lieu a la 
question préjudicielle résultant de l'arti- 
cle 327 du code civil, ce délit (bien que com- 
promettant l'état civil de l'enfant) n'ayant 
pas pour objet direct la suppression de son 
état civil. — Bruxelles, 8 juillet 1858. Pas. 
1858. IL S62. B. J. 1858. 1377. 

12* — Lorsque le jury déclare qu'un en- 
fant a été recelé ou supprimé peu après sa 
naissance, il en résulte que l'enfant existait 
lors de sa suppression ; en conséquence, l'ar- 
ticle 345 du code i>énal doit être appliqué au 
fait ainsi constaté. — Cass., 21 septembre 
1860. Pas. 1861. L 258. B. /. 1861. 1470. 

13. — Ne présente pas les caractères d'une 
poursuite en suppression d'état, à laquelle 
s'applique l'article 327 du code civil, l'action 
criminelle dirigée contre celui qui, dans le 
but de cacher son identité, a pris un faux 
prénom dans l'acte de naissance d'un enfant 
né de lui et de sa femme légitime, acte dans 
lequel les nom et prénoms de la mère sont 
exactement rapportés. — Cass., 13 avril 1863. 
Pas. 1863. L 240. 

14. — Pour qu'il y ait crime de supposi- 
tion d'enfant, la loi n'exige pas que les cou- 
pables aient fait une fausse déclaration dans 
l'acto do naissance de l'enfant supposé. 

11 suffît que les faits posés par eux aient 
eu pour conséquence, ne fût-ce que pour un 
jour, d'attribuer à cet enfant les droits et les 
avantages d'un membre de la famille étran- 
gère dans laquelle ou l'a fait entrer. — Bru- 
xelles, 16 novembre 1867. Pas. 1808. 11. 26. 
B. J. 1868. 1355. 
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15* — Les peines portées contre ceux ^ui 
exposent et délaissent un enfant dans un heu 
non solitaire sont applicables à celui <}ui dô- 

êose un enfant dans le tour d'un hospice. — 
iruxelles, 25 mars 1826. Pas. 1826. 104. 

10. — Le fait d'avoir, sur invitation de la 
mère, déposé au tour d'un hospice un enfant 
au-dessous de sept ans n'est pas passible de 
l'application de l'article 852 du code pénal. 
— Bruxelles, 11 mai 1838. Pas. 1838. 148. 

17.— Une ordonnance qui q^ualifie d'infan- 
ticide le fait d'une femme qui a exposé dans 
un lieu solitaire Tenfant dont elle vient d'ac- 
coucher doit être réformée si rien n'établit 
la volonté de détruire l'enfant. — Lièire, 
6 janvier 1841. Pas. 1841. IL 201. 

18. — Les peines portées par l'article 8^2 



du code pénal contre ceux qui exposent et 
délaissent un enfant dans un lien non soli- 
taire sont applicables à celui qui dépose un 
enfant dans le tour d'un hospice. 

La mère sur l'ordre de laquelle le dépôt de 
l'enfant a été effectué, doit être punie comme 
complice du délit. — Trib. Bruxelles, 24 juil- 
let 1846. B. J. 1846. 1155. 

19* — Les termes ^ suppression d'enfant v, 
employés dans l'article 345 du code pénal, 
doivent s'entendre delà suppression de l'état 
de l'enfant. 

L'abandon d'un enfant nouvean-né entre 
les mains d'une personne inconnue, et sans 
se faire connaître, alors qu'en fait l'état civil 
de l'enfant n'a subi aucune atteinte, ne con- 
stitue pas le crime de suppression d'enfant 

Ce fait ne constitue ni crime ni délit. 

La cour d'assises, saisie de la connais- 
sance d'un fait de cette nature, n'a donc pu, 
en se fondant sur l'article 827 du code civil, 
se déclarer hic et nunc incompétente, bien 
que, dans l'arrêt de renvoi, le £ait ait été 
erroncment qualifié de suppression d'enfant. 
— Cass., 25 septembre 1846. Pas. 1847. 1. 54. 
B. J. 1846. 1505. 

20* — Sens des mots « exposer » et ■ dé- 
laisser n dans l'article 349 du code pénal. — 
Gand, 26 juin 1850. Pas. 1650. IL ^. 

21. — Celui qui remet, sur commission de 
la mère, un enfant à un hospice (tour) ne se 
rend pas coupable du délit d'exposition et 
délaissement prévu par Tarticle 352 du code 
pénal. 

Il n'existe aucune loi qui attache une 
sanction pénale au fait de porter habituelle- 
ment ou faire porter des enfants nouvean-nés 
dans le tour d'un hospice. — Trib. Bruxelles, 
8 novembre 1847. B. J. 1848. 48. — Gand, 
5 août 1857. Pas. 1858. IL 312. B. /. 1857. 
1226. 

2â. — Les mots « suppression d'enfant » 
de l'article 345 du code pénal doivent s'en- 
tendre de la suppression de l'état civil de 
l'enfant. 

La mère qui fait exposer son eniknt nou- 
veau-né sur la voie publi(}ue. sans prendre 
de précaution pour pouvoir le reconnaître 
plus tard, et sans avoir préalablement dé- 
claré sa naissance à l'officier de l'état civil, 
a pour but d'empêcher la preuve de l'état 
civil de l'enfant, et commet en conséquence 
le crime prévu par l'article 345. 

Il en est surtout ainsi quand elle nie son 
accouchement. 

Lorsque l'enfant supprimé est mort sans 
héritier, l'action en i^clamation d'état est 
éteinte, et, partant, la poursuite criminelle 
ne peut plus être arrêtée par l'éventualité 
d'une pareille action. — Ôruxelles, 4 sep- 
tembre 1858. Pas. 1858. II. 360. B. J. im. 
1222. 

S5« — Lorsque le jury, répondant aux 
questions posées par le président de la coor 
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d'nssises, reconnaît Texistcnee de tous les 
éléments d'une tentative d'assassinat com- 
mise sur un enfant, la peine de mort doit être 
Srononcée. Il importe peu que, répondant à 
'autres questions, le lury déclare Paccuse 
coupable d'avoir abandonné cet enfant dans 
un lieu solitaire, au temps même de la tenta- 
tive d'assassinat; il n'est pas permis, dans 
ces circonstances, de rattacher l'abandon 
d'enfant, considéré comme délit connexe, au 
crime principal et comme moyen de le com- 
mettre. — Cass., 4 février 1862. Pas, 1862. 
I. 874. 

M. — iq'e constitue pas le délit de délais- 
sement d'enfant le fait d'une mère qui, ayant 
mis son enfant en nourrice chez une femme, 
ne remplit pas les conditions auxquelles 
celle-ci avait subordonné son consentement 
à garder l'enfant, s'il est d'ailleurs constant 
qu'après Pinaccomplissement de ces con- 
ditions la nourrice l'a gardé sans faire con- 
naître à la mère qu'elle rétractait son con- 
sentement. 

Dans ces circonstances, il importe peu 
que la prévenue ait eu, dès l'origine, l'inten- 
tion do laisser son enfant à la charge de cette 
femme. — Bruxelles, 22 juillet 1879. Pas, 
1879. II. 296. B, J. 1880. 278. 
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Actions d'noe société, 9. 
Ailjudication définitive, l« 4, 

i'i. 
Adjudications successives, 10. 
Art. 2 ISS du code civil, 6 ii 9, 

SI,Ii. 
Art. «196 » »• 

Art. 5C5 du code de oomm., ». 
Art. 4lt du code pénal, iS. 
Art. 710 du eode do proc. civ., 

S, 15. 
Art. 741 ■ » 

Art.Sn > » 

Art.564d«laloida4StTrillSSI, 

87. 
Art.8«8 > > 

88, 87. 

Art.llBdebloidaiedéoan 

bre «854, 5«. 
Art.ll8deb toldnlOdéoem 

bre IS5«. 41. 
Art. 98 do b loi do 16 aoftl 1884, 

8S. 
Biens Indivis, 4 

Ubier des cbarges. i«, 47, t7. 
Oiution,7.H.<5,tO,88. 
OMrgM de la vente, 48. 
Collocalion.se. 
Collusion, 4. 

Computation de délai, 18. 
Contributions, 16, 19. 
Convention sur les snrenchèrci, 

t3. 
Créancier hypothécaire, 8, 9, 

tO. %\ f5. 
DéchéMce,8S. 
Délai, 10, 14,16,88. 
— pour las sorencbéres, U, 
10. 



Droit de surenchérir, 47. 
Encbém, tt. 
Expertise, 41, S8. 
Exploit, 40. 
Faillite, 9, 38, 87. 
Frais de Tacie de vente, 48, 
iS. 

— de la surenchère, i8. 

— delaveiiie, 13, 18,n. 

— d'ins ance, i8. 

— et loyaux rot^ts, 44. 
Groœ de i'acte de vente, 46. 
Iromeubies indivM, i4. 
Impenses. 28, 34, 89. 
Irop6U^ 16, 49. 
Indivision, 84. 
IntérMs. 1i.41. 

— du prix de surenchère, 14. 
Liberté des enchères, XH, 
LicitaUon,4.5,94. 
Loi du 18 avril l(»St,88, 87. 

— dn 16 décembre 1888, 81, 
41. 

— da 46 août 4854, 88. 
Mlneart, 4.6,14,16. 
Negotiorum gtitor, 44. 
Notification de l'acte d'acqul- 

siUon, 31. 
Nullité, 41, 44, 80,88,86. 

— d'exploit, 40. 
Opposition, 14. 
Ordre, 36. 

Payement dn prix de vente, 6. 
Péraroption d'inseriplion, 10. 
Personne interposée, 4. 
Primes, 11. 
Prix de la vente, 18. 
Procès-verbal de vente, 17. 
Procuration sons seing privé, 

19. 
Pnrge, 86. 

— civile, 3, 88. 



gnestion transitoire, 80 k 31. 
ecevabilité, 38. 
Renoavellemciït d'inscription, 

10. 
Réquisition de mise aux en 

rhères, 30. 
Résolution de vente, 6. 
Revente sur foUe enchère, 36. 
Solidarité, 8. 
Solvabilité, 17. 

— de la caution, 14. 

— de l'enchérisseur, 1 3. 



Suronohèred'uu dixième. 30,31. 

— d'un vingtième, ÔO ii 3i, 
Sursis, 13. 
Transcription, 3. 

Validité de la surenchère, 11. 
Vendeur, C. 

Vente des immeubles d'un railli, 
y. 

— en plusieurs lots, 10. 

— volontaire, 48,11, 34, 89. 
Ventilation, 10. 

Voie parée, 85, 37. 



1. — L'adjudication définitive sur licita- 
tion de biens immeubles appartenant à des 
mineurs, par indivis avec des majeurs, n'est 
point susceptible de la surenchère. — Bruxel- 
les, 16 novembre 1815. Pas. 1815. 523. 

2. — Ne comporte pas une surenchère la 
vente d'une action dans une compagnie for- 
mée par concession du gouvernement, pour 
l'exploitation, par bail à long terme, des 
schorres ou terres endiguées. — Bruxelles, 
10 avril 1817. Pût*. 1817. 36G. 

5. — Lorsque la vente a été faite à charge 
de purée civile et de payer le prix en mains 
des cr^ciers inscrits, le créancier qui avait 
une hypothèque inscrite au moment de la 
vente et de sa transcription peut surenchérir, 
quoique son inscription n'ait pas été renou- 
velée dans les dix ans, parce qu'il a eu un 
droit acquis au moment de la transcription. 
— Liège, 7 juillet 1817. Pas, 1817. 453. 

4* — Si la fille d'un débiteur saisi ne peut 
être censée, à raison de cette seule qualité, 

rïrsonne interposée à l'effet d'être inhabile 
enchérir, d'après l'article 713 du code de 
procédure, toutefois cette qualité et d'autres 
indices peuvent suffire pour établir qu'en 
enchérissant les biens elle n'agit que par 
collusion avec son père. 

Celui qui est inhabile à enchérir dans une 
vente par expropriation forcée avant l'ad- 
judication l'est a plus forte raison pour 
surenchérir après une adjudication consom- 
mée. — Bruxelles, 9 décembre 1817. Pas. 
1817. 532. 

U. — L'article 710 du code de procédure, 

après 
ventes 
par licitation aans lesquelles des mineurs 
sont intéressés. — Liège, 15 avril 1820. Pas, 
1820. 104. 

6. — Le vendeur primitif qui, conformé- 
ment à l'article 2106 du code civil, a fait 
une surenchère sur les objets par lui vendus 
et transmis à un tiers par son acheteur, peut 
demander la résolution de la vente, faute de 

Ïiajement du prix stipulé, sans qu'on puisse 
ui opposer que la contestation élevée entre 
lui et l'acheteur subséquent, sur la validité 
de la surenchère, doit être préalablement 
terminée. — Liège, 17 mars 1821. Pas, 1821. 
388. 

7. — La caution que doit offrir le créancier 
qui veut surenchérir aux termes de l'ar- 



qui autorise la surenchère d'un quart, i 
l'expropriation, est applicable aux v« 
par licitation dans lesquelles des mii 



Digitized by 



Google 



406 



SURENCHiRS. 



SURBIVCHiRI. 



tiole 2186, ii<» 6, du code oiTil, doit être un» 
caution personnelle, et non une caution foar« 
nie en immeubles — Bruxelles, 26 juin 1831. 
Pas, 1831. 169. 

8* — En matière de surenchère, la notifia 
cation prescrite par le § 3 de l'article 2185 du 
code civil doit être faite à tous les proprié- 
taires. 

En cas de solidarité de la dette, l'omission 
de cette notification vis-à-vis de l'un des dé- 
biteurs ne peut être couverte par la signifi- 
cation faite aux autres. — Gand, 7 mars 1834, 
/>fl#. 1834.68. 

9. — L'article 665 du code de commerce, 
qui introduit une surenchère spéciale pour la 
vente des biens immeubles du failli, ne dé- 
robe pas aux articles 2185 et suivants du 
code civil, qui assurent une surenchère toute 
particulière aux seuls créanciers inscrits en 
vertu de leurs hypothèques et privilèges ; 
partant, l'article 2192 du code civil est ap- 

Elicable en cas de vente des biens immeu- 
les du failli avec les formalités prescrites 
par la loi. — tiand, 11 mars 1886. Pas, 
1836. 60. 

I0« — Dans une vente aux enchères qui se 
fait en plusieurs lots, il y a autant d^adiu- 
dications qu'il y a de lots vendus; et le dé- 
lai fixé par le cahier des charges pour sur- 
enchérir court à partir de chacune des adju- 
dications successives. — Liège, 11 mai 1838. 
Pas. 1838. 126. 

11. — Bien que l'article 832 du code de 
procédure prescrive au créancier surenché- 
risseur d'assigner en réception de sa caution 
dans les trois jours, il n'y a pas nullité si 
l'assignation a été donnée à un délai plus 
lonff.« 

En cas de contestation, la solvabilité de la 
caution peut être établie par l'expertise des 
immeubles dont les titres ont été fournis 
dans l'acte de cautionnement. — Liège, 
18 juin 1838. Pas, lb38. 166. 

12. — La surenchère d'un dixième du prix 
porte surenchère d'un dixième des intérêts, 
alors que ces intérêts courent de plein droit. 

— Liège, 18 juin 1838. Pas, 1838. 166. 

15. — Lorsque la solvabilité d'un suren- 
chérisseur est contestée, il peut lui être en- 
joint de déposer à l'instant une somme au 
greiîe pour couvrir les frais^ et le prix 
d'achat. — Liège, 6 août 1838. Pas, 1838. 
219. 

- 14. — La voie d'opposition est ouverte 
contre l'arrêt par défaut qui statue sur une 
nullité de la surenchère. 

La surenchère est tardive et viciée de nul- 
lité si elle est faite le huitième jour après 
l'adjudication. — Liège, 6 septembre 1840. 
Pas. 1841. il. 100. 



1». 



' Le jour de l'adjudication n'est pas 



compris dans la huitaine accordée par l'ar- 



ticle 710 du code de procédure pour miren- 
chérir. — Cass., 13 février 1841. P«. 1841. 
L141. 

16. — Lorsque^ dans un cahier des char- 
ges, pour parvenir à une vente il est stipulé 
que les aajudicataires se soumettront à des 
conditions, telles (jue le payement des con- 
tributions de l'année courante, des frais de 
la vente et du coût d'une g^sse pour les ven- 
deurs, la surenchère doit porter sur le prix 
seulement, et non sur les autres charges qui 
ne sont déterminées qu'après que l'adjudica- 
tion est devenue définitive. — Liège, 8 jan- 
vier 1842, Pas, 1842. 11.96. 

17. — La surenchère ayant été introduite 
par le législateur comme un moven de faire 
porter les biens immeubles à leur valeur 
réelle, le iuge peut ordonner son insertion 
au cahier des charges lorsqu'elle est deman- 
dée, et qu'il n'y a pas de motif plausible de 
ne pas l'autoriser. — Liège, 27 février 1844. 
Pas, 1846. IL 124. 

18. — En matière de vente volontaire, la 
surenchère du dixième doit porter seule- 
ment sur le prix principal et sur les Marges 
qui profitent au vendeur; elle ne doit pas 
s^étendre sur les frais du contrat.^* Bruges, 
16 avril 1846. B, J, 1846. 877. 

19. — L'acte de surenchère, pour être va- 
lable, doit contenir des offres de payer un 
dixième en sus, non seulement du prix prin- 
cipal, mais encore de top tes les charges ac- 
cessoires imposées par l'acte lie vente à l'ac- 
quéreur, telles que le payement des impôts 
échus avant l'aliénation. 

La surenchère est insuffisante lorsque 
l'acte qui la contient conclut à ce que les 
dépens engendrés au cas éventuel de con- 
testation soient remboursés par privil^ 
sur le prix. 

Une surenchère insuffisante ne peut être 
valablement rectifiée après l'expiration du 
délai utile pour surencnérir. — Bruxelles, 
29 juillet 1846, Pas, 1848. II. 326, B. /, 1846. 
1657. 

20. — Le créancier inscrit qui a requis 
une surenchère n'a pas perdu le droit de 
surenchérir, parce que depuis la notiti- 
cation de la surenchère, et avant le juge- 
ment d'admission de la caution, son m- 
scription hypothécaire serait tombée en 
péremption a défaut de renouvellement. 

La réquisition de mise aux enchères, une 
fois valaolement faite, a conféré on droit 
acquis. — Cass., 18 janvier 1848. Pas. 1848. 
1. 269. B. J, 1848. 886. 

«1. — Lorsqu'il y a eu surenchère, l'ac- 
quéreur n'est paa tenu aux intérêts de son 
Srix durant le litige qui a surgi sur la vali- 
ité de la surenchère. — Bruxelles, 7 mars 
1849. Pas, 1860. II. 101. B, J, 1849. 658. 

89. — La surenchère sur aliénation volon- 
taire doit comprendre le dixième non seole- 
ment sur le pnx principal, mais encore sur 
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tout ce qui profite direotement on indirec- 
tement au vendeur. 

On ne doit pas considérer comme charj^e 
de cette nature le demi cour cent sur l'adju- 
dication préparatoire m le demi pour cent 
sur l'adjudication définitive stipulés au pro- 
fit des amateurs qui auraient concouru au 
succès de la vente. 

Est valable une surenchère dont le mon- 
tant est composé : 1^ du prix stipulé au con- 
trat: 2o d'un dixième de ce prix, et S® d'un 
dixième des charges qui en font partie, avec 
ofi're de restituer au premier aojudi cataire 
les frais généraux de la vente, ainsi que les 
autres frais auxquels il justifierait avoir 
droit. — Gand, 29 mars 1849. Pas, 1649. IL 
191. B. /. 1849. 1128. 

23. — Le débiteur jouissant d'un sursis^ 
qui ne prouve pas aue l'état d'insolvabilité 
momentanée dans lequel il se trouvait à 
l'époque oiî il l'a obtenu a cessé, ne peut 
être aidmis à surenchérir. 

Peu importerait que ce fût avec l'assis- 
tance des commissaires nommés au sursis 
que la déclaration de surenchère eiit été 
faite. 

La circonstance que le surenchérisseur 
serait créancier privilégié ayant une hypo- 
thèque sur le bien ne pourrait être prise en 
considération. — Bruxelles, 6 mars 1850. 
Pas. 1861. IL 82. B, /. 1860. 598. 

U» — Lorsque des immeubles, indivis en- 
tre majeurs et mineurs, ont été vendus par 
licitation, la surenchère faite sur le tout par 
un créancier inscrit sur la part d'un des co- 
propriétaires doit être restreinte à la por- 
tion du prix revenant à ce copropriétaire 
dans le prix total d'adjudication, bien que 
cette part n'ait été déterminée ni dans le 
cahier des charges, ni dans les significations 
à fin de purge. — Hons, 11 avril 1850. B. J, 
1860. 1578. 

%&• — Le créancier hjrpothéoaire qui, après 
s'être rendu adjudicataire du bien exproprié 
sur son débiteur, fait avec l'un des autres 
créanciers hypothécaires, qui voulait suren- 
chérir, un arrangement par lequel il le dé- 
sintéresse, mais à condition qu'il remplirait 
ses devoirs de la surenchère, sauf à y renon- 
cer plus tard s'il ne survenait pas d'autre 
enchérisseur^ se rend passible des peines 
contre le délit d'entraves à la liberté aes en- 
chères, si son acte a eu ce résultat qu'un 
créancier, qui s'était présenté pour suren- 
chérir, s'en est abstenu en présence de la 
surenchère existante. 

Le prévenu alléguerait en vain que, s'il 
n'a pas été donné suite à la surenchère, elle 
subsiste encore, et que la partie saisie et les 
créanciers de celle-ci peuvent en exiger 
l'exécution. 

L'article 412 du code pénal est applicable 
au cas où il s'agit d'entraves non aux en- 
chères, mais aux surenchères. — Bruxelles, 
11 janvier 1861 . Pas. 1862. IL 308. B. /. 1852. 
1866. 



M* — Une surenchère doit être annulée si 
elle frappe non seulement sur le bien hypo- 
théqué au créancier surenchérisseur, mais 
' encore sur une parcelle de terre non hypo- 
théquée à sa créance ^ appartenant à des mi- 
neurs, et qui avait été comprise totalement 
dans l'évaluation portée dans l'acte de noti- 
fication aux créanciers inscrits par le dona- 
taire poursuivant la purge. 

Cette nullité, qui est le résultat du défaut 
de ventilation qu'aurait dû contenir l'acte 
notifié aux créanciers inscrits, a pour eiîet 
de mettre à charere de celui qui poursuit la 
purge les Irais déjà faits relatifs à la suren- 
chère depuis le dit acte de notification, et 
ceux à faire pour le même obiet, afin qu'il 
puisse être opéré une nouvelle enchère. — 
Gand, 14 mars Ibbl, Pas. 1861.11.241. J?. /. 
1851.1129. 

27. — Dans une vente publique par suite 
de surenchère, on peut stipuler qu on n'ad- 
mettra comme enchérisseurs que des per- 
sonnes solvables. Le notaire est juge de cette 
solvabilité. 

L'adjudication est légalement consommée 
dès que l'on a rempli toutes les formalités 
voulues. 

Il n'est pas nécessaire que le procès- verbal 
soit signé par les vendeurs ; ils sont liés par 
les conditions de la vente. — Liège, 6 dé- 
cembre 1861. Pas. 1854. 11. 184. 

28. — Les frais et loyaux coûts du contrat 
de vente, au remboursement desquels a droit 
l'adjudicataire dépossédé par suite de sur- 
enchère, comprennent des frais autres que 
ceux inhérents au contrat. 

Spécialement, ils comprennent les frais de 
l'instance qu'il a dû intenter pour forcer le 
vendeur à rexécution du contrat. 

Mais ils ne forment pas des frais privilé- 

fiésj qui ne doivent être colloques qu'à l'or- 
re pour la distribution du prix. 
Le même acquéreur dépossédé a le droit 
de répéter, contre le surenchérisseur, les im- 
penses qu'il a faites à l'immeuble. — Ver- 
viers, 4 août 1862. Cl. et S. IL 1008. 

99* — La surenchère ne constitue pas un 
acte translatif d'un droit immobilier aans le 
sens des dispositions de la loi du 16 décem- 
bre 1861; en conséquence, la surenchère 
faite en vertu d'une procuration sous seing 
privé est valable, surtout lorsque l'acte sous 
seing privé a été postérieurement reconnu 
devant notaire. — lluy, 6 septembre 1862. 
S. J, 1862. 1662. Cl. et B. I. 238. 

30. — Lorsque l'acquéreur d'un immeu- 
ble a fait notifier son titre sous l'empire de 
l'ancienne loi, la surenchère, quoique faite 
depuis la mise en vigueur de la nouvelle loi. 
doit être du dixième du prix de vente, et 
non du vingtième, à peine de nullité. — 
Termonde, 11 novembre 1852. B. J. 1863. 
200. Cl. et B. 1. 650. 

51. — La faculté de purger et celle de 
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surenchérir sont de yérîtables droits, et non 



droit d'exiger, de la part du créancier inscrit, 
une surenchère d'un dixième, même quand 
les offres de surenchère se produisent sous 
l'empire de la loi nouvelle, qui n'exige plus 
qu'une surenchère d'un vingtième. — Gand, 
4 novembre 1864. B, J. 1864. 1689. Cl. et B. 
m. 626. 

Si. — Lorsque le tiers acquéreur a notifié 
son contrat d acquisition sous l'empire du 
code civil, c'est-a-dire avant le l»' janvier 
1862, le créancier hypothécaire ne peut exer- 
cer valablement son droit de surenchérir 
Sue sous la condition de porter le prix à un 
ixième en sus, ainsi que l'exige l'ar- 
ticle 2186. 

Il ne peut suffire de norter oe prix à un 
vingtième en sus, conformément à l'ar- 
ticle 116 de la loi du 16 décembre 1861, en- 
core bien que la réquisition de surenchérir 
serait faite depuis la loi du 16 décembre 
1861. — Cass., 2 novembre 1856. Pas. 1866. 
I. 72. B. /. 1856. 1105. Cl, et B, VI. 
618. 

35. — Bien que l'article 9B de la loi du 
16 août 1864 prescrive an créancier suren- 
chérisseur d'assigner en réception de sa cau- 
tion dans les trois jours, il n'y a pas nullité 
si l'assignation a été donnée à un délai plus 
long. — Trib. Bruxelles, 7 janvier 1867. 
B. J, 1867. 402. Cl, et B. V. 97b. 

34. — £n cas de surenchère sur aliénation 
volontaire, le nouvel adjudicataire doit les 
impenses et améliorations faites par l'acqué- 
reur évincé. — Bruxelles, 11 août 1867. Pas, 
1857. II. 866. B, J, 1668. 1864. 

33. — Il est de principe que la faculté de 
mettre en question une adjudication défini- 
tive, au moyen d'une surenchère, n'existe 
que dans les cas déterminés par la loi et au 
profit seulement des personnes auxquelles 
elle l'accorde. Elle n'est pas admise dans le 
cas où une adjudication a eu lieu aux en- 
chères sur la poursuite du créancier premier 
inscrit et en vertu d'une clause de voie 
parée. 

L'article 665 de la loi du 18 avril 1861, sur 
les faillites, n'est pas applicable ici. L'adju- 
dication dont il parle n'est que celle dont il 
est question dans l'article précédent. 

Le créancier non inscrit qui a requis la 
surenchère n'est pas recevaDle à prétendre 
que le syndic de la faillite du saisi pouvait 
seul procéder à la vente du charbonnage, 
puisqu'il n'existait pas de poursuites en ex- 
propriation commencées en temps utile. Ce 
soutènement ne justifierait pas, d'ailleurs, la 
surenchère attaquée. — Bruxelles, 12 fé- 
vrier 1862. Pas, 1862. U. 283. B, J. 1862. 
1847. 

se — La surenchère est une mesure ex- 



ceptionnelle et n'est pas admise an cas de 
revente d'un bien sur folle enchère. La lettre 
et l'esprit de la loi du 16 décembre 18.M 
l'excluent. 

Peu importe que l'aliénation antérieure 
ait été purement volontaire. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi alors 
que la première adjudication a été suivie 
d'une purge et d'un ordre définitivement 
clôturé. 

Les créanciers inscrits non appelés à la 
vente n'ont d'autre droit que celui d'en pro- 
voquer la nullité dans la huitaine. 

Une stipulation de purge insérée dans un 
cahier des charges, en dehors des cas prévus 
par la loi, serait nulle et la notification qui 
en aurait été faite à la requête des acqué- 
reurs serait inopérante et ne pourrait les 
astreindre à continuer une procédure non 
consacrée par la loi. 

Les créanciers désintéressés par évite de 
leur col location sont non recevaoles à suren- 
chérir.— Bruxelles, 24 mars 1862. Pas. 1862. 
II. 267. B, J. 1862. 676. 

37. —La faculté de surenchérir, attribuée 
à toute personne par l'article 565 de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites, n'a lieu que 
pour les adjudications d'immeubles appar- 
tenant aux faillis, poursuivies à la requête 
de leur curateur dans les cas prévus par 
l'article 564 de la même loi, et dans la 
forme prescrite par cette dernière dispo- 
sition. 

Cette faculté ne s'applique pas à l'adju- 
dication d'un immeuble d^un failli effectuée 
à la requête d'un créancier de ce dernier, en 
vertu d^une clause de voie parée, même de- 

Îmis la déclaration de la faillite, mais sans 
'assistance du failli ou de son curateur. 

— Mons, 8 août 1862. Cl. et B. XII. 
161. 

89« — En cas de surenchère sur aliénation 
volontaire, l'acquéreur primitif , qui se trouve 
évincé, a droit au remboursement de la plus- 
value résultant des améliorations qu'il a 
faites à l'immeuble, et cette plus-value doit 
lui être payée par le dernier enchérisseur, 
au delà du pnx principal d'adjudication. 

— Charlerol, 12 d&embre 1863. B. J, 1864. 
14. 

38. —Lorsque, par suite de purge civile, 
il survient une surenchère, si l'acquéreur ne 
poursuit pas l'expertise ordonnée, le suren- 
chérisseur ne peut reporter la cause à l'au- 
dience pour faire ordonner que, faute par le 
dit acquéreur de poursuivre l'expertise dans 
un délai fatal, il sera déclaré déchu de ses 
droits à la plus-value. — Cbarleroi, 28 mars 
1868. Cl, et B. XII. 644. 

40. — L'omission, dans la copie d'un ex- 
ploit de surenchère, de la date de sa remise 
aux parties entraîne la nullité de l'ex- 
ploit. 

Il ne peut être suppléé à cette omissioo 
par la production d'autres^^opies régulières. 

Digitizedby LjOOÇ 



SURSIS. 



SURSIS. 



409 



— Termonde, 21 janvier 1869. Cl. et B, XIX. 
274. 

41 • — Les frais et loyaux coûts du pre- 
mier contrat qne l'adjudicataire définitif 
8ur surenchère est tenu de restituer à l'ac- 
quéreur dépossédé, aux termes de l'ar- 
ticle 118 de la loi hypothécaire, compren- 
nent les intérêts légaux de ces frais du jour 
où ils ont été avancés. 

L'acquéreur primitif doit être considéré 
comme le mandataire léeal ou tout au moins 
le negotiorum ge$tor de l'adjudicataire défi- 
nitif. 

La résolution de la première vente ]^ar 
l'effet de la réadjudication sur surenchère 
opère avec effet rétroactii et l'acquéreur pri- 
mitif est tenu de restituer les fruits perçus 
dans l'intervalle. — • Huv, 7 décembre 1876. 
C/.e/J.XVL743. 
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Art. 487 > » 90 
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Art. 600 » » 

94, 96. 
Art. 608 > » 

53. 
Art. 605 t » 

89. 
Art. 44 de la loi du 96 TentAw 

■n XI, 89. 
Art. 68 » > 

an XI, 39. 
Avis de la régence. 19. 
Autorisation, 49, 48, 60. 
Avoué, 57. 
Bail, 34, 36. 
Commandeoient, 40. 
CommiSMirca. 81 k 38, 50. 
-^ (responsabililé), 68. 
ConJMkrution, 94, 96. 
Compensation, 44. 46. 
f kmipte courant, 61, 
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Cour d'appel, 44, 46, 48 b 98, 

95. 
Créance hypothécaire, 3, 80. 

— (Montent de), 94. 

— postérieure an sortis, 36, 

80. 
Créanciers k l'étranger, 97, 66. 

— principaux (sei:t;, 40. 

-. privilégia, 94, 49, 69, 66. 
Dessaisistetnent, 44. 
Oooiraagca et intérêts, 46. 
EAt de commerce, 46, 64. 

— suspensif, 98. 
Embarras, 6. 

Biat de situation. 49. 
Evénements extraordinaires et 
imprévus, 4, 9, 4 k 9. 



Excès de poiiToira, 19. 
Exception et fl» «le non-recevoir, 

88. 
Expropriation forcée. 8, 30. 
Faillite. 7, 90, 8U, GO. 
Fondé de pouvoirs, 96. 
Frais et dépens, 67. 
Ga|re. 56. 
Guerre, 4. 
Héritier, 9. 
Hypothèque, S, 80, 89. 
Itturuction. 91. 

— incomplète. 46, 
Intérêts. 4A. 

Jugeineot (Obtention de), 43, 
4î». 

— (prononciation), S9. 

— r-gntflcolîon , 40. 
iJqii ^dateur notaire. 19. 
Livraison de marchandises, 

48. 
Loi du 9.'* ventôse an xi, 89. 

— du 18 avril t8SI, 46, 94, 

9B S9,.";.^. 
llajortt.ii.9<',97. 
Notifliation (Absence de), 44. 
Nullité, li. 

— d'arrêt, Î5, 

— (vente), 89, 
Opposition, 38. 
Prescription, 46, 47. 
Prolongation. 48. 
Protogation, 47. 
Rapport d'eipert, 46. 
Référé, 49. 
Remboursement, 46. 
Renooriation. 90. 
Revendication. r»t. 
Saisie-arrét (validité), 87. 
Séance remise, 45, 17. 
Sursénnce, 65. 

Sursis A l'étranger. 48. 

— (notification). 44. 

— provisoire. Il, 13, 49, 90, 

86, 58. 40. l'i. 

— provisoire déterminé, 41. 

— provisoire liniti*'-. il. 
Suspension de ranso. ûS. 
Traiismiisibilité, 9. 
Tribunal de commerce, 49 h 

91. 
Vente, 89. 
Vote, 94. 



Chap. I*»". — Quand le schpis peut être 
ACCORDÉ. 1 à 9. 



Chap. II. — Des formalités du sursis. 10 
à 27, 



Chap. III. — De l'effet du suksis. 28 
à M. 



Chap. IV. — Questions diverses. 65 à 
60. 



CHAPITRE PREMIER. 

QUAND LB SURSIS PEUT ÊTRE ACCORDÉ. 

!• — La législation en matière de sursis 
n'est applicable qu'à ceux qui, par des évé- 
nements extraordinaires de la guerre ou 
Î»ar des calamités imprévues, sont dans 
'impossibilité momentanée de payer leurs 
créanciers. 

Ainsi le cas d'une faillite n'en légitime pas 
l'application. ^ Bruxelles, 18 mars 1836. 
Pa9, 1886. 70. 

2. — L'arrêté-loi du 26 novembre 1814, re- 
latif aux sursis, n'a été abrogé par aucune 
loi postérieure. 

Il est général pour toutes les calamités 
imprévues, et n'est pas limité à une époque 
déterminée, ni subordonné aux circonstances 
qui lui ont donné naissance. 

L'article l»" de cet arrêté est général et ne 
distingue pas entre les poursuites réelles ou 
personnelles. 

Le sursis n'est pas un privilège personnel, 
il est transmissible aux héritiers. — Liège, 
7 avril 1841. Pas. 1841. II. 151. 



lesi 

les catégorie 
oiaux, comme à toutes les catégories de 
créanciers hypothécaires ou chiroffraphaires ; 
par suite, le sursis accordé à un débiteur fait 
obstacle a ce que, pendant sa durée, un créan- 
cier puisse poursuivre le pavement de sa 
créance par l'expropriation de l'immeuble 
affecté en hypothèque pour sûreté de cette 
créance. — Cass., 12 mai 1842. Pa$, 1842. 1. 
246. 

4* ~ L'article 698 de la loi du 18 avril 
1851 n'autorise les cours à accorder le sursis 
de payement qu'au commerçant qui est con- 
tint de cesser temporairement ses paye- 
ments par suite d'événements extraordi- 
naires et imprévus; l'embarras et la gêne 
qui obligent le commerçant de suspendre ses 
payements doivent être, suivant le rapport 
fiait à la Chambre des représentants, la con- 
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séquence de faits qui échappent à la pré- 
voyance ordinaire, et qu'il n est pas en son 
pouvoir d'empêcher. Ainsi, il ne suffirait pas 
a celui qui aurait érigé un établissement de 
bains et une école de natation de se préva- 
loir, comme cause de la cessation de ses 
payements, des frais considérables qu'il a dû 
faire pour mettre sur un pied convenable 
l'établissement qu'il a fonde, et d'alléguer le 
refus de concours du gouvernement et de la 
ville dans son entreprise. Il pouvait et il de- 
vait, avant de commencer son entreprise, 
estimer approximativement le montant de la 
tomme à laquelle devaient s'élever les frais à 
faire à cette tin, et s'assurer d'avance le con- 
cours du gouvernement et de la ville. — 
Bruxelles, 15 décembre 1851. Pas. 1852. II. 
249. 

K« — Un négociant ne peut obtenir un 
sursis en alléguant des embarras qui ne pro- 
viendraient que d'une confiance aveugle^ de 
sa négligence ou de son incurie en matière 
commerciale. Il faut, pour légitimer un sur- 
sis, que la gêne soit la conséquence de faits 
qui échappent à la prévoyance ordinaire et 
qui n'ont pu être empêchés. — Bruxelles, 
12 janvier 1853. Pas, 1865. II. 86. B. /. 1865. 
751. 

0, — La cherté des subsistances et la guerre 
d'Orient ne fournissent pas à eux seuls, 
comme événements imprévus, des motifs suf- 
fisants pour accorder un sursis, particuliè- 
rement alors que le demandeur est un mar- 
chand de joujoux qui s'esi établi lorsque déjà 
les céréales étaient en hausse et la guerre 
imminente. — Bruxelles, 13 décembre 1654. 
Pas. 1855 .11. 855. B, J. 1856. 80. 

7. — La faillite d'un débiteur peut, selon 
les circonstances, être considérée comme un 
événement extraordinaire et imprévu, de na- 
ture à légitimer l'octroi d'un sursis. — Bru- 
xelles, 16 avril 1856. Pas. 1857. II. 41. B. J. 
1867. 734. P. J. 1857.1. 156. 

8« — La circonstance qu'une maison de 
banque, sans qu'il y ait de faute à reprocher 
à ses gérants, a été trompée par les direc- 
teurs d'une succursale établie en province, 
peut être considérée comme un événement 
extraordinaire et imprévu, de nature à justi- 
fier l'octroi d'un sursis. 

Une société commerciale dont le capital 
n'a pas encore été intégralement versé peut 
être admise au bénéfice du sursis. — Bruxel- 
les, 6 mars 1873. Pa#. 1873. 11. 134.^./. 1873. 
65/. 

0. — Ne peut être considéré comme un 
événement extraordinaire et imprévu, déna- 
ture à justifier la concession d'un sursis, la 
circonstance que l'état de ^êne du deman- 
deur a été causé par l'obligation de rem- 
bourser des traites créées pour marchandises 
fournies qui ont été retournées faute de 

payement. — Bruxelles, 22 avril 1875. Pas, 

876. U. 869. 



S 



SURSIS. 
CHAPITRE n. 

DES F0RXALITB8 DU BUBEIB. 

10. — Les mots « principanx créanciers », 
de l'article 4 de l'arrêté du 25 novembre 
1814, sur les sursis, doivent être interprétés, 
non sous le rapport du nombre des créan- 
ciers, mais dans le sens de l'importance de 
leurs créances. — Bruxelles, 1« février 1816. 
Pas. 1816. 36. 

11. — La faculté d'accorder un sursis pro- 
visoire, donnée aux cours supérieures de jus- 
tice car l'arrêté du 25 novembre 1814, ne 
peut être exercée que dans les cas et dans les 
formes spécialement déterminés, et n'est re- 
lative qu'au seul caa où le débiteur réclame 
un sursis définitif, pour empêcher que, pen 
dant les délais que doit nécessairement en- 
traîner l'accomplissement des formalités re- 
quises, le débiteur ne soit exposé à des 
poursuites oui pourraient rendre illusoire 
l'obtention du sursis définitif, et ainsi la cour 
ne peut accorder un sursis provisoire d'une 
durée déterminée. — Bruxelles, 24 janvier 
1831. Pas. 1831. 9. 

19. — La faveur du sursis provisoire ne 
peut être accordée par les cours de justice 
que pour autant que le demandeur joigne à 
sa requête un avis de la régence constatant 
que ses créanciers ont été entendus et ont 
trouvé probable l'état de sa situation. 

Ainsi, il ne ]>eut sufiGu^ au'il ait dûment 
convoqué ses créanciers, si run d'eux seul se 
présente et, tout en déclarant ne pas s'oppo- 
ser au sursis provisoire demanaé, ne s'ex- 
plique pas sur la situation des affaires du 
demandeur et sur la probabilité qu'an moyen 
d'un sursis il pourra se libérer de ses dettes. 

— Bruxelles, 28 août 1835. Pas. 1835. 
327. 

13« — Le négociant qui sollicite la prolon- 
gation d'un sursis ne peut, à cause de l'im- 
possibilité où il se trouve d'obtenir en temps 
utile la décision du gouvernement, deman- 
der à la cour d'appel un sursis provisoire, en 
attendant cette décision. Les dispositions de 
l'arrêté du 25 novembre 1814, étant exorbi- 
tantes du droit commun, doivent être appli- 
?uées rigoureusement. — Bruxelles, 23 mars 
844. Pas. 1844. II. 122. B. J. 1844. 1422. 

14* — Une cour d'appel peut, en accordant 
un sursis provisoire, y apposer des limites. 

— Gand, 8 mars 1860. Pas. 1860. II. 106. 
J?./. 1850. 601. 

15. — Lorsque, sur une demande de sur- 
sis, les créanciers dûment convoqués ne oom- 
paraissent pas au jour indi<^ué en nombre 
suffi^^ant pour délibérer^ la loi n'autorise pas 
le tribunal, sur la réquisition du débiteur, à 
remettre la séance à un autrejour. — Char- 
leroi, 21 mai 1851. Cl. et JÇHlV,. 9ÇÎ.1 
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16. — Sous l'empire de la loi sur les 
sursis de çayement du 18 avril 1851, il 
appartient a la cour d'appel « avant de sta- 
tuer sur un sursis, de compléter elle-même 
l'instruction faite devant le tribunal de com- 
merce. 

Notamment, en cas d'insnfiRsance du rap- 
port de l'expert chargé par le tribunal ae 
commerce de vérifier l'état des affaires du 
débiteur, il appartient à la cour de suppléer 
à cette insuffisance par l'audition desparticH. 
— Bruxelles, ISjuin 1863. Pas, 1858. II. 268. 
B. J. 1854. 747. 

17. — Aucune disposition de la loi du 
18 avril 1651 ne s'opposant à ce que le tribu- 
nal de commerce proroge la séance à laquelle 
les créanciers ont été convoqués pour don- 
ner leur avis sur l'octroi du sursis, le tribu- 
nal peut accorder cette prorogation à court 
délai sur la demande des débiteurs et moyen- 
nant l'adhésion de tous les créanciers pré- 
sents. — Anvers, 17 mars 1856. P. A . 1866. 1. 
121. 

18* — lia cour d'appel ne peut tenir compte 
d'adhésions données à une demande de sur- 
sis repoussée par l'assemblée des créanciers, 
depuis que cette assemblée a eu lieu. — 
Bruxelles, 4 septembre 1868. B, /. 1867. 
170. 

19* — Le tribunal de commerce qui a ac- 
cordé à un commerçant un sursis provisoire 
ne peut le constituer en état de faillite avant 
oue la cour d'appel ait statué sur la demande 
de sursis définitif. 

Quand les créanciers sont convoijués pour 
délibérer sur la demande de sursis et que 
ceux qui y adhèrent forment la majorité en 
nombre, mais ne réunissent pas, par leurs 
créances, les trois quarts de toutes les 
sommes dues, le tribunal de commerce doit 
en dresser procès-verbal et l'envoyer avec 
ton avis an procureur général près la cour 
d'appel. 

En se dispensant de faire cet envoi et en 
prononçant d'office la mise en faillite, par le 
motif que la demande de sursis ne peut abou- 
tir, le tribunal de commerce sort de ses attri- 
butions et commet un excès de pouvoir. — 
Gand, 19 décembre 1868. Pas. 1664. II. 96. 
B. J. 1864. 111. P. A, 1864. II. 80. 

20. — En matière de sursis de payement, 
c'est au tribunal de commerce qu'est attribue 
le droit de statuer sur le sursis provisoire, 
comme c'est à la cour d'appel qu'il appartient 
de décider sur le sursis définitif. La renon- 
ciation du débiteur au sursis provisoire, ou 
le retrait de la demande, met à néant le sur- 
sis provisoire, comme le retrait constaté par 
la cour annule la demande de sursis définitif. 
Le sursis provisoire n'existant plus, le débi- 
teur qui y a renoncé est replacé dans le droit 
commun et, partant, peut être mis en état de 
faillite, s'il se trouve dans les conditions exi- 
gées par l'article 437 du code de commerce, 
et bien que la cour n'eût pas encore elle- 



même donné acte que la demande de sursis 
définitif était retirée.— Gand, 2 juillet 1864. 
Pas, 1864. II. 293. P, A, 1664. 11. 83. 

«1. — En matière de sursis de payement, 
c'est exclusivement devant le tribunal de 
commerce que l'instruction de la demande 
doit avoir heu, et spécialement que la majo- 
rité des créanciers, représentant par leurs 
créances les trois quarts de toutes les sommes 
dues, doit adhérer à la demande. 

Aucune instruction n'est admise devant la 
cour. 

En sorte que les adhésions qui y seraient 
données par des créanciers, fussent-elles suf- 
fisantes pour constituer les majorités exigées 
par l'article 699 de la loi du 18 avril 1851, ne 
pourraient être prises en considération. — 
Bruxelles, 24 juillet 1866. Pas. 18G6. II. 365. 
P. il. 1866. 1.225. 

22 et 23. — En matière de sursis, il peut 
être tenu compte devant la cour d'adhésions 
produites par des créanciers extrajudiciaire- 
ment et postérieurement à la réunion devant 
le tribunal, et après le procès-verbal de l'as- 
semblée des créanciers, aloi*s que ces adhé- 
sions ultérieures, sérieuses et loyales, ne né- 
cessitent aucune instruction, portent sur des 
créances figurant au passif constaté dans 
l'instruction, et que le retard dans leur pro- 
duction ou le changement de volonté se trou- 
vent justifiés par des circonstances spéciales 
et plausibles. — Bruxelles, !«»• septembre 
1866. Pas. 186S. II. 366. B, J, 1866. 1182. 
P. A. 1866. L 226. 

24. — Un créancier privilégié peut assister 
aux opérations préliminaires du sursis, y dé- 
clarer sa créance et y voter sans perdre pour 
cela sa qualité de créancier privilégie. — 
Trib. Bruxelles, 26 décembre 1866. B. /. 
1867.125. P.^.1867. II. 6. 

2iJ.— Est nul l'arrêt de la cour d'appel qui, 
contrairement à la résolution de l'assemblée 
des créanciers devant le tribunal de com- 
merce, et à l'avis de ce tribunal, accorde au 
débiteur un sursis de payement, en se fon- 
dant sur des adhésions postérieures et pro- 
duites seulement devant la cour. — Cass., 
14 mars 1867. Pas. 1867. 1. 167. B. J. 1867. 
417. P. ^.1867. 11.12. 

26. ~ La majorité des créanciers, dont 
l'adhésion est nécessaire pour obtenir un sur- 
sis, aux termes de l'article 599 de la loi du 
18 avril 1851 , n'est pas la majorité des créan- 
ciers comparants à la réunion, mais celle de 
tous les créanciers du débiteur, comparants 
ou non, à l'exception toutefois des créanciers 
dont la résidence à l'étranger serait trop 
éloignée du lieu de la réunion pour qu'ils 
aient pu s'y rendre ou s'y faire représenter 
au jour fixe. 

Les créanciers doivent comparaître en per- 
sonne ou par fondés de pouvoirs. Leur adhé- 
sion par lettre est insufifesante. 

Le montant des sommes dues à chaque 
créancier comparant s'établit, au point de 
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vue du florsis, par la déclaration qu'en fait 
le créancier hii-même à la réunion, et non 

{►ar l'indication donnée par le débiteur sur la 
iste prescrite par le n* 2 de Tarticle 594. — 
Bruxelles, 10 octobre 1868. Pas, 1868. II. 394. 
P,A. 1869.11.42. 

«7. — Il faut tenir compte, pour le calcul 
des majorités nécessaires, aux termes de la 
loi, pour obtenir un sursis, des obligations au 
porteur à charge d'une société demanderesse 
en sursis; les obligataires, bien qu'ils ne 
puissent pas être convoqués individuelle- 
ment, ne doivent pas être assimilés aux 
créanciers non comparants dont la résidence 
à l'étranger est trop éloignée du lieu de la 
réunion pour qu'ils aient pu s'y rendre ou 
s'y faire représenter au jour fixé. — Lièpje, 
!«■ juin 1875. Pas. 1875. II. 287. B. J. 1875. 
772. P. J. 1876. II. 103. 



CHAPITRE ni. 

DM L'BFFBT du sursis. 

S8. — I>a demande en surséance n'a pas 
d'efiet suspensif. — Bruxelles, 5 mai 1^. 
Pas. 1820.127. 

30. — Le créancier de celui qui a obtenu 
un sursis de payement, soit provisoire, soit 
définitif, peut-il l'attraire en justice pour 
faire reconnaître son droit, sauf à n'exécuter 
qu'après l'expiration du sursis ? (Résolu 
afcmativement en première instance.) — 
La Haye, 8 juin 1825. Pas, 1825. 410. 

50* — L'obtention des sursis provisoires 
ou définitifs, aux termes de l'arrêté du 25 no- 
vembre 1814, ne fait aucun obstacle à ce que 
l'on puisse exercer des droite hypothécaires 
et commencer ou continuer des poursuites 
fondées sur des droits de cette nature. — 
Bruxelles, 21 mars 1832. Pas. 1832. 88. 

51* — Lorsque, par suite d'un sursis ac- 
cordé à un négociant et à ses héritiers béné- 
ficiaires après sa mort, il a été établi, d'après 
les termes de l'arrêté d'octroi du sursis, une 
commission de liquidation dans l'intérêt 
commun des créanciers, les commissaires ont 
(qualité pour ester en justice et y défendre les 
intérêts de la masse. — Liège, 10 juillet 1844. 
Pas, 1853. II. 214. CL et B, 1. 600. 

32. — Lorsque l'arrêté de sursis porte que 
les commissaires pourront vendre conjointe- 
ment avec le débiteur si, après l'adjudica- 
tion, celui-ci refuse de signer l'acte de vente, 
cet acte est nul aux termes des articles 14 et 
68 de la loi du 25 ventôse an xi : la signature 
des commissaires seuls n'a pu ooliger le dé- 
biteur. — Trib. Liège, 23 novembre 1844. 
B, J. 1845. 534. 

35* — Les commissaires au sursis représen- 
tent les créanciers ; en conséquence, ce qui 
est jugé contre eux est opposable à la masse 



créancière.— Trib. Liège, 19 avril 1845. B,J 
1845.901. 

34* — Le sursis obtenu aux termes de la 
loi du 25 novembre 1814 arrête l'action du 
propriétaire pour les loyers échus antérieure- 
ment à l'obtention du sursis. — Trib. Bru- 
xelles, 8 août 1847. B. J. 1848. 1445. 

3K. — Le sursis provisoire ou définitif, ob- 
tenu en vertu de l'arrêté-loi du 25 novembre 
1814, ne s'applique qu'aux créances exis- 
tant à l'époque où il est demandé, et non à 
celles nées postérieurement. — Trib. Bruxel- 
les, 13 décembre 1848. B, J. 1849. 1438. 

3& — Le bénéfice du sursis ne peut 
être opposé au propriétaire qui réclame des 
loyers pour une jouissance postérieure au 
sursis. 

Le sursis définitif ne peut non plus être in- 
voqué à l'effet d'arrêter le payement des 
loyers échus pendant le cours du sursis nro- 
visoire.— Trib. Bruxelles, 13 décembre 1848, 
5./. 1848. 1699. 

37. — On ne peut poursuivre en validité 
d'une saisie-arrêt un débiteur qui a obtenu 
un sursis, bien que la saisie et l'assignation 
en validité soient antérieures au sursis. — 
Trib. Bruxelles, 29 mai 1849. B, J. 1849. 
918. 

3B« — Celui qui a obtenu un sursis provi- 
soire ne peut s'en prévaloir dans un cas oii il 
se constitue lui-même demandeur en opposi- 
tion à un jugement obtenu contre lui avant 
tout sursis. — Bruxelles, 23 juin 1849. Pas. 
1849. II. 379. B, J. 1851. 1126. 

30. — Différences entre le débiteur en fail- 
lite et celui en état de sursis ; conséquenoes 
de ces différences. 

Le sursis n'est ^m un obstacle à l'inscrip- 
tion d'une hypothèque judiciaire. — Bruxel- 
les, 19 janvier 1860. Pas. 1850. II. 64. B. /. 
18ê0. 279. 

40* — La signification d'un jugement avec 
commandement préalable à la saisie-exécu- 
tion estvalablement faite à celui qui aobienu 
un sursis provisoire, alors que l'obtention 
de ce sursis est demeurée inconnue à l'auteur 
de la signification. C'était au débiteur de l'op- 
poser et d'arrêter ainsi l'action de son créan- 
cier. — Bruxelles, 19 novembre 1851. Pas, 
1853. n. 254. 

41* — A défaut de notification aux créan- 
ciers du sursis provisoire accordé à un déla- 
teur, ce sursis ne produit pas, à leur égard, 
un dessaisissement tel. qu'ils ne puissent re- 
cevoir valablement aucun payement sans le 
concours des commissaires. 

Le sursis définitif accordé à un débiteur, 
légalement publié, produit seul le dessaisis- 
sement. — Cass.j 24 mai 1855. Pas. 1665. I. 
265. B. J. 1855. 722. 

49. — Un notaire dûment chargé par les 
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liquidateurs d'une eociété commerciale en 
sursis, à ce autorisés par le commissaire, de 
vendre des immeubles, et qui se trouve en^ 
travé par une opposition dirigée contre lui 
par les surséants et tendante au sursis de la 
vente annoncée, a qualité pour se pourvoir 
par appel contre une ordonnance de référé 
qui accueille cette demande. 

Celui qui a obtenu un sursis ne peut agir 
en justice, même devant le ju^e de référé, 
sans l'autorisation du commissaire au sursis. 

— Bruxelles, 13 juin 1855. Pas, 1856. II. 302. 
B, J. 1855. 1405. 

43. — Le créancier qui, connaissant le 
sursis obtenu par son débiteur, a a^i contre 
lui et obtenu lugement, sans se préoccuper 
de ce que ce dernier n'avait pas l'autorisa- 
tion du commissaire au sursis, ne peut se 
prévaloir ultérieurement de cette irrégula- 
rité. 

Cependant, si un appel vient à être inter- 
jeté par le surséant, sans autorisation, il y a 
lieu de lui ordonner, avant de passer outre, 
de justifier de l'accomplissement de cette 
formalité. S'il ne le fait pas dans le délai 
prescrit par la cour, il y a lieu de déclarer 
son appel non recevable. — Bruxelles, 18 juil- 
let 1865. Pas. 1856. II. 802. B. J. 1856. 
1406. 

44. — Lorsque des fonds ont été placés 
dans une maison de banque par un débiteur 
en décontiture, en vue d'une liquidation de- 
venue notoirement nécessaire, cette maison 
ne peut se les approprier exclusivement en 
payement de sa créance. 

Même après le sursis refusé, le débiteur 
n'a été que l'intermédiaire de la masse créan- 
cière en versant ces fonds dans cette maison 
de banque. 

Par suite, c'est en vain que cette dernière 
invoquerait, dans ces circonstances, la com- 
pensation légale ou conventionnelle pour 
conserver les fonds en payement de sa créance . 

— Liège, 10 mars 1858. Pas, 1858. II. 181. 
B. J, 1858. 1167. 

4tf« — Le commerçant est soumis, pour sa 
personne et ses biens mobiliers, à la loi de 
son domicile. 

En conséauence, le sursis régulièrement 
obtenu par lui au siège de son établissement 
commercial en pays étranger, conformément 
aux lois du dit pays, doit produire ses effets 
légaux vis-à-vis de ses créanciers et débiteurs 
belles. 

Ainsi, la compensation ne pourra avoir 
lieu entre une créance à sa charge procédant 
d'une opération antérieure au sursis et une 
dette contractée envers lui par son créancier 
postérieurement au dit sursis. — Anvers, 
20 avril 1859. P. A. 1859. 1. 154. 

46« — Lorsque des billets à ordre créés de 
complaisance, et en vue de soutenir le crédit 
d'un négociant qui s'est engagé à faire les 
fonds à l'échéance, ont été forcément ac- 
quittés par celui qui les a souscrits, il y a 
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lieu, si la négociation de ces billets n'a été 
faite qu'à une époque où le négociant était en 
état de sursis, et assisté de commissaires^ de 
condamner le liquidateur de la masse créan- 
cière au remboursement intégral du montant 
des billets acquittés. 

Le liquidateur ne pourrait opposer à l'ac- 
tion du souscripteur des billets tendante au 
remboursement des sommes acquittées par 
lui la prescription de l'article 189 du code 
de commerce. 

Les intérêts, étant adjugés cour tenir lieu 
de dommages et intérêts, sont dus à partir du 
jour où les billets ont été acquittés, et non 
pas seulement de la demande en justice. — 
Bruxelles, 2 novembre 1860. Pas. 1861. II. 93. 
B. J. 1861. 44. P. ^. 1861. IL 47. 

47» — Lorsque le débiteur a obtenu un 
sursis de payement, c'est au créancier ^ui 
veut prévenir les effets de la prescription 
qu'incombe l'obligation de s'assurer si sa 
créance est contestée^ en s'adressant à cet 
effet à son débiteur soit à l'amiable, soit par 
interpellationjudiciaire.— Bruxelles, 18 avril 
1863. Pas, 1863. U. 133. B. J. 1863. 865. P. A . 
1863. 1. 156. 

48« — Le sursis n'a pas pour effet d'annu- 
ler les conventions faites antérieurement avec 
le surséant, ni de l'affranchir de la responsa- 
bilité qui peut résulter de l'inexécution de 
ces conventions. 

En conséquence, le surséant est tenu de 
prendre livraison des marchandises qu'il a 
achetées avant le sursis, et d'en payer inté- 

fralement le prix, lorsque celui-ci est exigi- 
le au moment de la livraison ; sinon, il y a 
lieu à dommages et intérêts, dans le cas où 
le non-retirement des marchandises aurait 
causé un préjudice au vendeur. — Bruxelles, 
20 mai 1864. Pas. 1864. II. 232. B, J. 1865. 
441. P. -4. 1864. IL 47. 



49. — Le vendeur non payé étant privilé- 
gié sur la marchandise vendue peut proyo- 
2uer un jugement pendant le sursis provisoire 
ont jouit l'acheteur, à charge de n'exécuter 
que sur l'objetduprivilège.— Anver8,25 août 
.665. P. ii. 1866. 1.800. 



l 



tfO« — Le débiteur en sursis, assigné en 
validité d'une saisie immobilière pratiquée 
par un créancier h^rpothécaire, peut ester en 
justice sans l'autorisation des commissaires 
au sursis. — Ypres, 6 août 1870. B. /. 1871. 
234. 

tf 1. — Les actes faits par le débiteur le jour 
même de l'obtention de son sursis ne sont 
pas frappés de nullité, le cas de fraude ex- 
cepté. — Anvers, 18 janvier 1873. P. A . 1873. 

52» — Le jugement qui accorde un sursis 
provisoire ne produit ses effets que du mo- 
ment où il a été prononcé, et non dès la pre- 
mière heure du lour de la prononciation. — 
Anvers, 13 janvier 1873. P. A. 1873. 1. 20. 
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55. — L'article 603 de la loi da 18 avril 
1851 entend par créances existant au moment 
de la demande de Burtsis celles qui existaient 
à l'heure précise où le sursis a été de- 
mandé. 

En conséquence, le sursis étend ses effets 
à toutes les sommes yersées chez le débiteur 
le jour même de la demande, mais antérieu- 
rement à l'heure précise uù cette demande a 
été formée. — Trib. Bruxelles, 16 janvier 
1873. Pas, 1874. III. 284. 

i$4« — £n cas de sursis, les effets de com- 
merce remis au surséant en compte courant 
ne peuvent plus être revendiqués. 

La simple indication que ces effets sont 
remis comme couverture d'acceptations don- 
nées par le surséunt pour compte du reven- 
diquant ne peut faire considérer ces effets 
comme spécialement affectés à des payements 
déterminés, dans le sens de l'article ô6t) de la 
loi sur les faillites. — Anvers, 23 mai 1873. 
i>. ^.1873. L 219. 



CHAPITRE IV. 

QDB8TI0N8 DIVBB8B8. 

tf5. — Une demande en surséance, n*impli- 
ouant pas l'idée de dessaisissement, est aban- 
donnée à la prudence du juge; ainsi, un tri- 
bunal saisi d une cause peut, selon les besoins 
de l'affaire, en suspendre l'examen jusqu'à 
la décision d'un autre litige qui peut exercer 
sur elle une influence directe. — Lièj?e, 
2(; avril 1845. Pas. 1846. II. 78. B. J, 1846. 
1811. 

oO« — Le débiteur belge qui a obtenu un 
sursis de payement ne peut refuser de payer 
à un créancier étranger les dividendes que 
sa liquidation répartit, par le motif que ce 
dernier, nanti d'un gage, ne veut pas s'obli- 
ger à renoncer, pendant la durée du sursis, 
à poursuivre devant les tribunaux étrangers 
l.i réalisation du gaiy^e pour défaut de paye- 
ment intégral. — Mons, 19 septembre 1848. 
/?./. 1848.1471. 

.17. — On ne çeut considérer comme frais 
(le justice les frais dus à un avoué pour obte- 
nir un sursis en faveur du débiteur. — Trib. 
Liège, 26 juillet 1851. B, /. 1861. 1826. 

1>U. — Est responsable le commissaire au 
sursis qui. dans le compte qu'il a rendu au 
curateur ae la faillite, a porté, comme payée, 
une somme qui ne l'était pas ; circonstance 
qui a entraîné ce curateur à garantir, dans 
Pintérêt de la masse et du failli, sa libération 
des inscriptions prises. — Liège, 9 mai 1863. 
Pas, 18G4. II. 326. 

59* — \jQ créancier dont le titre est de na- 
ture privilégiée, mais qui, n'ayant pas encore 
fait reconnaître son privilège, a assisté 



oomme cbirographaire à une assemblée des 
créanciers sur une demande de sursis de 
payement de son débiteur, est recevable à se 
pourvoir contre la décision qui a admis le 
sursis ; on ne peut lui opposer le détaut d'in- 
térêt. — Cass., 14 mars 1867. Pas. 1867. 1. 
167. B, J, 1867. 417. P. A, 1867. II. 12. 

60* — Le commerçant qui livre au débi- 
teur en état de sursis des marchandises à 
crédit pour continuer son commerce ne doit 
pas être admis par privilège au passif de la 
faillite de ce débiteur, survenue pendant le 
sursis, alors même que les livraisons auraient 
eu lieu avec l'approbation des commissaires 
surveillants. 

Le sursis ne se confond pas a.ec la 
faillite. 

L'état de sursis ne crée pas nn être 
moral. 

Le prix des marchandises livrées comme il 
est dit ci-dessus ne jouit pas du privilège 
des frais faits pour la conservation de la 
chose : 

Ni de celui accordé aux commissaires du 
sursis pour leurs déboursés. — Bruxelles, 
4 avril 1868. Pas, 1868. IL 180. B. J. 1668. 
834. P. il. 1868. U. 91. 



SURTEIUANGE SPÉCIALE BE LA POLICE. 

i. — La surveillance spéciale de la police 
n'est pas suspendue alors (qu'une peine d'em- 
prisonnement est prononcée et subie pendant 
le cours iixé pour la surveillance. 

En d'autres termes, la surveillance se con- 
fond avec l'emprisonnement. — Bruxelles, 
19 avril 1849. Pas. 1849. II. 142. B. J, 1849. 
876. 

2* — La durée de la surveillance spéciale 
de la police, à laquelle a été condamné un 
accusé ou un prévenu, n'est pas interrompue 
pendant l'emprisonnement qu^l aabit par 
suite d'une nouvelle condamnation. — Cass., 
18 juin 1849. Pas, 1849. I. 435. B, J, 1849. 
799. — Trib. Bruxelles, 9 mars 1855. CL et B, 
V.6. 

5. — En cas de coexistence de deux con- 
damnations à la surveillance spéciale, 
la seconde condamnation ne prend cours 
qu'après qu'il a été satisfait à la première* 
— Trib. Bruxelles. 9 mars 1856. C/. H B, 
V.6. 

4» — La rupture de ban de la part d'un 
condamné libéré, qui, placé sous la surveil- 
lance de la police, quitte sa résidence sans 
eu donner avis à l'autorité, constitue un délit 
continu, et la prescription ne commence pas 
à courir tant que le délinquant n'a pas reparu 
au lieu de sa résidence. — Gand, 2â oc- 
tobre 1660. Pas, 1861. U. 261. B. /. 1861. 
640. 

& — L'article 865 du oo^e criminel, qoi 
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interdit le cuitidI des peines, n'est pas appli- 
cable aux délits prévus par la loi du SI dé- 
cembre 1886, cette loi étant une loi spéciale. 
— Bruxelles, 29 juin 1861. Pas, lb61. Il- 
286. 

6. — Le délit de rupture de ban, puni par 
l'article 4 de la loi du 81 décembre 1836, re 
latiTC à la surveillance des condamnés libé- 
rés, est un délit successif, qui ne cesse de se 
commettre que lorsque le délinauant s'est 
conformé aux dispositions de la loi susdite 
du 81 décembre 1836. 

En conséquence, le surveillé, en rupture 
de ban, et condamné de ce chef par un juge- 
ment par défaut qui a acquis Tautorité de la 
chose jugée j ne peut plus, pour le temps qu'il 
a continué a être en rupture de ban, depuis 
la date du jugement par défaut susdit, être 
poursuivi et puni une seconde fois, sans vio- 
ler la maxime Non bis in idem. 

Le principe du non-cumul des peines, con- 
sacré par Tarticle 865 du code d^instruction 
criminelle, n'est pas applicable aux crimes 
ou délits commis postérieurement à une pre- 
mière condamnation, dont la peine qu^elle 
prononce peut être cumulée avec celles que 
ces crimes ou délits ont méritées. 

11 n'y a pas lieu à l'application du principe 
du non-cumul des peines lorsque l'un des 
délits est prévu et puni par une loi spéciale 
et l'autre par le code pénal. — Gand, 31 dé- 
cembre 1861. Pas, 1862. II. 151. B. J, 1862. 
441. 

7. — La rupture de ban est un délit suc- 
cessif ou continu. 

La personne placée sous la surveillance de 
la police, et déjà condamnée par défaut pour 
avoir disparu du lieu oii elle devait résider, 
ne peut ensuite être de nouveau poursuivie 
pour avoir été découverte et arrêtée dans un 
lieu où il lui était inlenlit de se rendre. — 
Gand, 28 février 1867. Pas. 1867. IL 218. 



8* — L'individu placé sous la surveillance 
de la police qui, même sans déclaration ou 
autorisation, se rend dans une ville ou com- 
mune oii il ne lui est pas interdit de paraître, 
n'est pas coupable du délit de rupture de ban 
s'il n'est pas prouvé qu'il avait l'intention de 
s'y fixer ou d'y faire un séjour de quelque 
durée et de ne pas retourner spontanément 
au lieu de sa résidence dans le courant de la 
journée. — Termonde. 27 octobre 1868. B. /. 
1869. 128. Cl. et B. XVU. 518. 



SYNDICAT D'AMORTISSEMENT. 



i. — Le vice-président du syndicat d'amor- 
tissement n'avait pas qualité pi. ur intenter 
des poursuites au nom de cette administra- 
tion. — Liège, 20 février 1834. Pas, 1834. 
48. 

2» — Le syndicat d'amortisFement a qua- 
lité pour réclamer des adjudicataires de bois 
domaniaux par lui vendus le payement de 
la contribution foncière à payer provisoire- 
ment par eux sur ces bois jusque-là non im- 
posée. — Liège, 11 décembre 1684. Pas, 1834. 
271. 

3* — Sont exécutoires contre l'Etat belge 
les condamnations portées avant la sépara- 
tion contre le syndicat d'amortissement. 
— Liège, 12 mai 1841. Pas, 1842. IL 
239. 

4* — Au syndicat d'amortissement appar- 
tenait le droit d'a^r, en matière domaniale, 
par voie de contrainte, comme il avait appar- 
tenu à l'ancienne administration des do- 
maines transférée au syndicat. » Gand, 
lômars 1842. Pas. 1842. II. 107. 
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TAXES COMMUNALES ET PROVINCIALES. 

Indicatiou alpIiabéUque. 



AboUUon des octroU, n k i7 

13t. 
Abi-ogalioa par désuétude, U. 
At ijoa {Miblique, litt. 
AOirbe du r61e, SC. 
Attirnutioa doi procèt- verbaux, 

110. 
AgeoU coinptienU, lli. 
Anieadrs fixes, H9, 
Approbation royale, 1, 17. 
Arrêté du 4 octobre 1816, S, 4, 
«9. 

— ûuUwMiiéiî, l,ul. 

— du il arrillbiS, 48. 

— du 7 novembre 1830, S. 
An. 1S70 du code civil, i7. 
Art. 1377 a i7. 
Art. 140 du code de proc civ . 

7f. 
Art. SOS » » 

7t, 70. 
Art.S04 • a 

7i. 
Art. IBO du code d'initr. crim., 

IIS. 
Art. 489 a a 

lis. 

Art. 18 de VurrHi: du 10 thcr 

niidor an ^iii, 8. 
ArU 3i de la lui de IKI0.S7. 
Art. 3 de b lui du il luais 1819, 

«;. 
Art. S de la loi du 18 ami 1810, 

59, 7 1 , 90. 
ArUl^deUloidutO a 

117. 
Art.B » a 

98. 
A rt 1 08 de U CooUitution bel(^ 

Art*. 110 » 

S. 

Art. t de la loi du t4 décem- 
bre 1808, 77. 
Art. 18de U loi du tS mars 1870, 

lOu. 
Art. 40 a 

109. 
Art. 70 do la loi eommuoale, 

49. 
Art. 78 » 

110,117,191. 
Art. 138 a 

44, 40, M. 
Art.lS6 a 

17,80. 
Art. 137 a 

80,78. 
Àrt.lM a 

44, 77, 98. 
Aulonsation de bâtir, U, S8, 

43,48. 
Avoines, 6. 
Avertiasemealt. 14. 
Bals. (Voyes Taxe sur divertis- 
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I. — De l'établissemrmt des taxes. 

§ 1. — -^#1 général. — Pouvoir des communes. 
— Questions diverses, 1 à 21. 

§ 2. — De l'abolition des octrois et de son in* 
Juence sur Vétablissement de taxes commU" 
nales,22k27. 

§ 8. — Taxes sur constructions nouvelles exo- 
nérées par la loi de 1828. 28 à 88. 
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de trottoirs. 34 à 47. 

§ 6. — Taxes sur les divertissements publics. — 
Droit des pauvres. 48 à 61 . 

§ 6. — Taxes sur les compagnies d^ assurances. 
62à65. 



II. — Du BBCOUVBSMBNT DES TAXES. 

§ 1. — JRègles générales. — Taxes directes et 
indirectes. 66 à 70. 

§ 2. — Delà contrainte. — Formes. — Opposi- 
tion à contrainte. 71 à 86. 

§ 3. — Compétence. 87 à 109. 

m. — CONTBAVEKTIOV^ 

§ 1. — Des contraventions. — Preuve. — Pro- 
cèS'Verbaux. 110 k 123. 



§ 2. — Poursuite. — Peines. — Amende. — 
Confiscation. ---Delà bonne foi. 124 à 188. 



DE L'ÉTABLISSEMENT DES TAXES. 

§ 1". — Bn général. — Pouvoir des communes. 
— Questions diverses . 

I» — Il est dans le souverain pouvoir du 
roi non seulement de permettre ou de refu- 
ser les impositions communales dont l'éta- 
blissement lui est demandé, mais encore 
d'apporter des modifications, des change- 
ments ou des exceptions à celles existantes, 
et même de les supprimer entièrement. 

Les entrepreneurs do vivres pour l'appro* 
visionnement des troupes campées sont en 

5énéral exemptés, par Parrété du 23 mai 
821 , du payement des impositions commu- 

T. viu. 



nales, pour les objets servant à cet approvi- 
sionnement. — Cass., 16 décembre 1829. Pas. 
1829.828. 

^ ~ La loi du 29 avril 1819 et l'ordon- 
nance de la régence de Bruxelles du 2 août, 
même année, relatives au recouvrement des 
taxes municipales^ n'ont pas abrogé, dans le 
règlement municipal sur le même objet, du 
7 août 1818, d'autres dispositions que celles 
qui, ne leur étant pas conformes, sont, par 
une disposition textuelle, déclarées abrogées 
ou modifiées. — Bruxelles, 29 novembre 1884. 
Pas. 1834. 263. 

5« — La taxe établie au profit d'une com- 
mune sur les eaux-de-vie indigènes n'a été ni 
supprimée ni réduite par la loi du 18 juillet 
1833, qui a diminué nmpôt perçu au profit 
de l'£tat sur ces liquides. 

La réduction de cet impôt communal ne 
résulte pas davantage soit de l'arrêté du 4 oc- 
tobre lol6, suivant lequel les charges com- 
munales à établir ne doivent pas excéder la 
moitié de l'impôt public sur le même objet, 
soit de l'arrêté du t novembre 1880^, qui assi- 
mile l'impôt communal à l'impôt public 
quant au modo de liquidation et de percep- 
tion. 

Le premier de ces arrêtés est d'ailleurs 
abrogé par la Constitution, comme incom- 
patible avec ses articles 108 et 110. — Cass., 
7 mars 1886. Pas. 1836. 204. 

4. — Sous l'empire de la Constitution belge 
et de la loi commimale du 80 mars 1836, le 
droit de la commune de fixer ses propres im- 
pôts est illimité et peut s'étendre à tous les 
objets sur lesquels les conseils communaux 
jugent utile d^tablir une taxe, sans préju- 
dice de l'approbation de leurs actes par l'au- 
torité supeneure. 

Par suite, se trouvent abrogées les dispo- 
sitions du décret du 17 mai 1809 et de l'arrêté 
du 4 octobre 1816, qui avaient restreint à 
certains objets déterminés le droit d'établir 
des impositions communales. 

La taxe qui ne frappe que les habitants des 
quartiers intra muros d'une ville ne consacre 
pas de privilège en matière d'impôts on fa- 
veur des autres habitants. 

L'arrêté qui laisse au contribuable la fa- 
culté de payer l'impôt ou d'abandonner l'ob- 
jet imposé ne renferme ni atteinte au droit 
de propriété, ni création d'un monopole. 
— Cass., 28 juillet 1842. Pas. 1842. 1. 
342. 

5* — La rétribution exigée de ceux qui, 
après les heures fixées par les règlements, 
entrent à Namur ou sortent de cette ville, 
constitue un impôt communal dont l'exigibi- 
lité n'est pas subordonnée à l'existence ma- 
térielle dune porte. — Cass., 11 novembre 
1844. Pas. 1845. 1. 116. B. J. 1845. 121. 

6* — L'avoine réduite en farine n'est pas 
soumise au droit d'octroi communal à Bru- 
xelles, bien que la taxe municipale atteigne 
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Tavoine non moulue comme fourrsge. — 
Trib. Bruxelles, 18 décembre ltt48. B. J. 
1849.31. 

7. — Selon le règlement pour les taxes mu- 
nicipalos de la ville de X^amur, tout conduc- 
teur d'objets ansujeitis aux droits est tenu 
d'en faire la déclaration par écrit, en indi- 
quant la nature, la quantité, le poids et le 
nombre. 

Cette déclaration ne peut être remplacée 
par une demande de yéniication préalable, 
et notamment en s'en rapportant au poids 
qui serait indiqué au pont à bascule. 

Si, quant aux produits agricoles, il y a im- 
possibilité de taire une déclaration précise, 
au moins la contravention existe en cas 
d'une différence notable, telle que celle d'un 
cinquième. — Liège, 19 décembre 1849. Pa*. 
1850.11.154.^./. Ib61.1b44. 

8. — Les taxes imposées par les communes 
pour le curage des ruisseaux font partie des 
charges foncières. — J. de P. Èruxelles, 
28 novembre 1853. B, /. 1854. 176. 

0. — En vertu des règlements provinciaux 
du Brabant sur les chiens, les lévriers croisés 
et les bouledogues croisés sont soumis à la 
même taxe que les lévriers et les bouledogues 
pur sang. 

11 n'eu est pas de même des chiens croisés 
de chiens de chasse, à l'égard desquels il y a 
lieu de décider s'ils possèdent réellement, en 
t'ait, les qualités de chiens de chasse. — JNi- 
velles, 18 juin 1856. B. J, 186j. 1296. Cl.eiB. 
VIII. 389. 

iO« — Les conseils communaux peuvent 
soumettre à une taxe communale les usines, 
construites même depuis moins de huit ans, 
ou autres établissements situés dans la com- 
mune et exploités par des industriels ^ui n'y 
sont pas domiciliés. — Gass., 6 mai 1859. 
Pas. 1869. i. 162. B, J, 1859. Ib86. 

il* — Le recours en cassation admis et 
organisé en matière de patentes par la loi du 
22 janvier 1849, et en matière de toute autre 
contribution directepar laloi du 22 juin 1865, 
n'existe pas pour les impositions locales ré- 
gies par la loi communale; pour ces dernières, 
le contribuable n'a do recours direct contre 
les décisions de l'autorité communale qu'au- 

Srès de la députation permanente, et la cour 
e cassation est sans juridiction. — Cass., 
7 janvier 1867. Pas. 1867. 1. 110. B, /. 1867. 
276. 

14. — Les communes situées sur le par- 
cours d'un canal concédé n'ont pas le droit 
d'établir une taxe sur le chargement des ba- 
teaux qui viennent prendre des marchan- 
dises sur leur territoire. — Bruxelles, 25 juil- 
let 1867. ^./. 1867.971. 

13* — Sont légales les taxes communales 
établies avec l'anprobation royale sur le re- 
venu cadastral «les constructions nouvelles 



temporairement exemptées de la contribu- 
tion foncière par la loi du 28 mars lo28. — 
Tnb. Gand, 80 septembre 1869. B. J, 1670. 
647. Cl. et B, XIX. 523. 

14. — Les dispositions des lois et règle- 
ments garanties par une sanction pénale doi- 
vent être rigoureusement observées et ne 
peuvent être abi*ogées par le non-ns^^ 

Par suite, il n'y a pas lien de condamner 
un prévenu, du chef de contravention à l'ar- 
ticle 1« du règlement provincial du Brabant 
du 2 novembre 1837, lorsque l'avertissement, 
contenant interpellation de déclarer son 
chien, lui a été remis par le garde champêtre 
seul, non accompagne d'un membre ou d'un 
délégué de l'administration communale. — 
Nivelles, 5 avril 1873. Pat, 1873. lU. 238. 
CLet B.WW.lb^. 

itf. — L'article 21 du règlement communal 
d'Anvers, du 14 décembre 1^61, fixant les 
droits de lestage, frappe généralement tout 
ce qui, pierres ou sable, est employé comme 
lest proprement dit. 

Au point de vue de ce règlement, doit être 
considéré comme lest le sable blanc de la 
Campine (zilverzand). — Anvers, 18 février 
1874. i>.i. 1874.1.145. 

16. — Les perceptions faites par la ville 
d'Anvers du chef du séjour d'un navire dans 
la cale sèche n'ont plus le caractère de taxes. 
(Règlement communal du 30 janvier 1K64.) 

L^ tarif ne représente plus (}ue la rétri- 
bution d'un service rendu, rétribution à la- 
quelle se soumettent, par le fait même, 
tous ceux qui réclament le service. La ré- 
tribution fixée parle tarif est due même pour 
les jours auxquels il a été interdit, con- 
formément au règlement, de travailler aux 
réparations du navire, notamment pour les 
dimanches et pour les jours pendant lesquels 
le capitaine n'a pas pu, dans leur intégralité, 
iouir des facilités que donne le séjour dans 
la cale sèche. (Art. 10 et 1 2, § 2, du règlement 
susdit.)— Anvers, 3 juillet 1875. P. A, 1875. 
L242. 

17. — Le règlement-tarif imposant une 
taxe pour l'expertise des viandes importées 
pour la consommation intérieure n'a pas be- 
soin d'être approuvé par le roi, mais seule- 
ment par la députation permanente. — Ver- 
viers, 13 janvier 1877. CL et B. XXV. 541. — 
Cass., 12mars 1877. Pas. 1877. 1. 143. Cl. et B. 
XXV. 1118. 

i8« — Sous l'empire de la Constihition et 
de la loi communale, les communes ont le 
pouvoir illimité de fixer le montant et l'as- 
siette de leurs impôts, sous le contrôle de la 
députation permanente du conseil provincial 
et l'approbation du roi. — Trib. Bruxelles, 
17 avril 1858. B. J. 1858. 725. Cl. et B. Vil. 
212. — Cass., 5 mai 1859. Pas. 1859. L 152. 
B.J. 1859. 1386. — Anvers, 18 juin l'-es. 
B. J. 1869. 161. CL etB. XVIl. 284. — Ca s., 
11 décembre 1869. Pas. 1870. 1.3.^. B. J. 
1870. 613. —Trib. Bruxelles, 29 janvier lb7;^ 
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Pas, 1873. III. 154. B. J, 1878. 1178. — Bru- 
xelles, 29 juin 1874. Pas, 1874. II. 815. 
B, J. 1874. 871. — Cass., 29 mars 1878. Pas. 
1878. 1. 199. 

10. — N'est pas due la taxe au'une oom- 
muue prétend réclamer à un cabaretier du 
chef dMine autorisation de placer sur la voie 
publique des tables et des chaises, lorsque la 
commune a sponi-anément accordé cette au- 
torisation, en se fondant sur ce que le caba- 
retier, ayant eu une autorisation antérieure 
actuellement périmée, a laissé subsister néan- 
moins Pétat de choses antérieur. — Trib. 
Bruxelles, 22 novembre 1878. Pas. 1879. UI. 
168. 

20« — Les réclamations en matière de con- 
tri butions communales ne sont admises 
qu'accompagnées de la quittance de paye- 
ment. 

Ce pavement constitue une formalité sub- 
stantielle et d'ordre public ; la renonciation 
par la commune à s'en prévaloirne supprime 
jjas pour le juge l'obligation de relever d'of- 
fice cette inobservation. — Gass., 16 décem- 
bre 1878. Pas, 1879. 1. 29. B, J. 1880. 1147. 

2I« — La Constitution consacre, en faveur 
des communes, le droit de s'imposer elles- 
mêmes. Spécialement, une commune peut, 
par une aélibération d'ailleurs légalement 
approuvée par Hautorité supérieure, mainte- 
nir à titre d'imposition communale la per- 
ception de certains droits de péage et de 
navigation qui lui avaient été concédés par 
le gouvernement. — Cass.,8 décembre 1879. 
Pas, 1880. 1. 80. B. J. 1880. 1074. Cl, et B, 
XXVIII. 1091. 



%2, — De Vabolition des octrois et de son in- 
Jluence sur l'établissement de taxes commu- 
nales, 

^« — Les droits locaux, tels que droit de 
place ou de licol, de station, d'étalage, etc., 
établis par des règlements communaux, n'ont 
pas été compris dans l'abolition des taxes 
connues sous le nom d'octrois. — Cass., 
22 juillet 1862. Pas, 1863. 1. 126. 

25. — La loi du 18 juillet 18G0, abolitive 
des octrois, n'a pas supprimé les taxes sur 
les vidanges. 

E^st licite le règlement communal qui crée 
une taxe à percevoir dans une partie seule- 
ment de la commune, lorsqu'il n'octroie pas 
de faveur spéciale à l'un ou l'autre habitant 
de la partie du territoire qu'atteint la taxe. 
Ce n'est pas là créer un privilège en matière 
d'impôt. 

Ne constitue pas un monopole contraire à 
la liberté de l'industrie, pas plus qu'une 
expropriation indirecte sans indemnité, le 
règlement communal qui, dans le but de 
créer des ressources financières et d'assurer 
en même temps la salubrité publique, frappe 



une taxe sur les vidanges, dès nu'il demeure 
facultatit aux habitants de disposer eux- 
mêmes de l'objet imposé ou d'en faire l'aban- 
don à la ville pour s^ acquitter de la taxe. 

L'élévation excessive de la taxe et son 
inégale répartition seraient des griefs qui 
n'appartiendraient pas au contrôle de Tau- 
tonte judiciaire. — Bruxelles, 8 février 1866. 
Pas. 1867. II. 254. B, J, 1866. 621. 

24. — Est valable et obligatoire le renfle- 
ment communal dûment approuvé, même 
f)08térieur à la loi abolitive des octrois du 
8 juillet 1860, lequel établit sous le nom de 
« droit de quai » un impôt au profit de la 
commune, sur le fait du déchargement de 
marchandises le long de rivières et de ca- 
naux, même sur des propriétés privées bor- 
dant immédiatement la rivière ou sur les 
accotements d'un canal^ propriété de l'Etat, 
en des endroits oh n'existe aucun quai de la 
commune. — Trib. Gand, 19 novemore 1868. 
B. J, 1869. 74. Cl, etB. XVII. 689. 

«5. — La loi du 18 juillet 1860, abolitive 
des octrois, n'empêche pas l'établissement 
d'une taxe pour rexpertise des viandes ve- 
nant du dehors et importées pour la consom- 
mation intérieure. — Verviers, 18 janvier 
1877. Cl, et B, XXV. 541. — Cass., 12 mars 
1877. Pas. 1877. 1. 143. Cl. et B, XXV. 111b. 

26. -— La loi du 18 juillet 1860^ en suppri- 
mant les octrois, n'a pas retire aux com- 
munes la faculté d'établir des taxes, à raison 
de l'inspection des denrées. — Cass., 18 fé- 
vrier 1879. Pas. 1879. 1. 186. 

27. — Les mines n'échappent point aux 
taxes communales : ni la loi de IblO, ni au- 
cune autre loi, ne les ont exceptées du nom- 
bre des matières imposables par les com- 
munes. 

Les centimes additionnels perçus au profit 
d'une commune, à titre de chargée locale, sur 
les redevances fixes et proportionnelles de 
mines ne constituent point une patente; 
semblable taxe peut, en conséonence, être 
établie sans vicier l'article 82 de la loi de 
1810 et l'article 8, litt. o. de la loi du 21 mars 
1819, qui exemptent de la patente les exploi- 
tations de mines. 

Cette taxe sur les mines peut moins en- 
core être considérée comme réunissant les 
caractères distinctifs des anciennes impo- 
sitions communales connues sous le nom 
d'tf octrois » et abolies par la loi du 18 juillet 
1860. 

Toute taxe qui produirait des conséquences 
rappelant les effets purement fiscaux pro- 
duits par les octrois ne doit pas, au surplus, 
être déclarée illégale. 

La tax»5 dont s'agitnepeut être considérée, 
comme établie en contravention aux lois sur 
les mines et les patentes, ni comme consti- 
tuant, en matière d'impôts, un privilège 
prohibé par la Constitution. 

C'est au pouvoir administratif qu'il ap- 
partient de décider si lesjnstallations que 
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possède ane mine sar le territoire d'une 
commune constituent un siège d'exploita- 
tion. 

Le recours ouvert par l'article 136 de la 
loi communale peut être exercé non seule- 
ment par les contribuables qui se croient 
surtaxes, mais encore par ceux qui se préten- 
dent taxés à tort. 

£n matière d'impôts, ne [>eut être accueil- 
lie une tin de non-recevoir basée sur un 
payement fait volontairement et sans ré- 
serves. 

Le droit de répétition prévu par les arti- 
cles 1376 et 1377 du code civil est applicable 
aux payements faits à titre d'impôt. — Trib. 
Liège, 27 décembre 1879. Pas. 1680. 111. 261. 



§ 3. — Taxes sur constfUctioM nouvelles 
exonérées par la loi de 1828. 

i8« — Sous l'empire de notre Constitution, 
les communes peuvent, sous le contrôle et 
l'approbation de la députation permanente 
du conseil provincial et la sanction de l'au- 
torité royale, établir une taxe sur les pro- 
priétés nouvellement bâties, quoiqu'elles 
soient exemptes de la contribution foncière 
en vertu de la loi du 28 mars 18J8. — Anvers, 
18juinl868.^./.186U.lCl.C7.^/iff.XV11.284. 

29. — Sous l'empire de la Constitution et 
de la loi communale, les communes ont le 
pouvoir illimité, sous réserve de l'approba- 
tion royale, précédée de l'avis de la députa- 
tion permanente du conseil provincial, de 
iixer l'assiette et le montant de leurs impôts, 
•ans distinguer s'ils sont de nature foncière, 
sauf au législateur à apporter ultérieurement 
à l'exercice de ce pouvoir les restrictions 
qu'il jugerait utiles. 

Par suite, les communes ne sont liées ni 
par les lois des 28 septembre-6 octobre 1791 
et du 3 frimaire an vni, ni par les disposi- 
tions restrictives de l'arrêté royal du 4 oc- 
tobre 1816 et de la loi du 21 juillet 1821, ni 
par la loi du 28 mars 1828. qui a temporaire- 
ment exempté de la contribution foncière les 
constructions nouvelles. 

L'assiette et la quotité d'une taxe ne chan- 
gent point le caractère purement communal 
qui y est attaché. 

Est exclusive de tout privilège la taxe qui 
frappe sans distinction toutes les propriétés 
nouvellement bâties sur le territoire de la 
commune. — Cass., 29 mai 1869. Pas, 1869. 
I. 416. B. J. 1809. 849. CL et B. XVIII. 34. 

30« — Est légal le règlement communal 
qui impose, au proKt d'une commune, d'une 
taxe équivalente à l'ensemble des contribu- 
tions dont elles sont exemptées les propriétés 
exonérées de la contribution foncière en 
vertu de la loi du 28 mars 1828. — Bruxelles, 
10 juillet 1871. Pas, 1871. IL 337. ^. /. 1871. 
1.S29. CL etB. XX. 403. 

51. — La taxe établie par le règlement 



de la Tille de Bruxelles du 18 juin 1864 et 
frappant le cube des constructions et recon- 
structions est illégal, comme rétablissant 
indirectement l'octroi sur les matériaux de 
construction. — Trib. Bruxelles, 3 décembre 
1869. B, /. 1871. 594. CL et B, XIX. 1155. — 
Trib. Bruxelles, 6 mai 1871. B, J. 1871. 594. 
CL et B. XIX. 1155. — Contra : Bruxelles, 
10 juillet 1871. Pas, 1871. 11.337. B, J, 1871. 
1329. C/.<f^^.XX.403. 

32* — Ne constitue pas une charge réelle, 
due par le détenteur, une taxe communale 
sur les constructions ; elle atteint le contri- 
buable dans la généralité de ses biens. 

Aucune loi ne défend aux communes 
d'imposer le payement d'une taxe aux dé- 
tenteurs successifs du fonds à raison duquel 
la taxe est due. Ce mode de constitution ne 
crée aucun privilège au profit de la com- 
mune. — Cass., 29 mars 1878. Pas, 1878. I. 
199. B, /. 1878. 977. 

53* — Lorsqu'une commune taxe les con- 
structions ou reconstructions qui seront éle- 
vées dans les rues ou places nouvelles éta- 
blies par elle, le propriétaire qui bâtit dans 
une me semblable doit payer la taxe en 
vigueur au moment de la constmction| 
alors même que l'autorisation de bâtir lui 
aurait été accordée sous l'empire d'un règle- 
ment imposant une taxe pluj élevée et sous 
la condition de payer cette dernière. — Ver- 
viers, 26 juin 1878. CL et B, XXVil. 713. . 



§i. 



Tases pour frais iPéçouts, de pavage 
et de tfottoirs. 



34* — Est légal et obligatoire le règ^lement 
de la ville d Anvers portant que dans les 
chemins et rues de la cinquième section, où 
l'administration communale aura fait con- 
struire des éffouts publics, les propriétaires 
de terrains Imtis, et ceux qui élèveront des 
bâtisses sur des terrains situés le long des 
dits chemins et rues verseront à la caisse 
communale une somme une fois payée de 
12 francs par mètre courant de construction 
de toute nature élevée à une distance de 
moins de 20 mètres de la voie publique. — 
Anvers, 5 juin 1862. B, /. 1862. 745. 

Z!6. — Une commune peut frapper d'un 
impôt proportionnel â la façade les autori- 
sations de bâtir que lui demandent les pro- 
priétaires riverains des voies publiques nou- 
velles ou élargies à ses frais. 

La circonsUnoe que la taxe serait affectée 
à la construction des trottoirs et des égouts 
dans les rues dont s'agit ne permet pas au 
redevable d'en refuser le payement, en allé- 
guant qu'il a fait un trottoir à ses frais. 

Seulement, il y a lieu par la commune de 
rembourser le prix du trottoir au proprié* 
taire. —Trib. Bruxelles, 11 avril 18&. B,J. 
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56, — La ville d'Anvers, qui a vendu à la 
Société immobilière les terrains qui ont fait 
partie de son ancienne enceinte fortifiée, 
avec engagement de les livrer avec toutes 
leurs voies publiques, pourvues des pavages, 
des trottoirs et des égouts exécutés aux frais 
de la ville, ne peut plus applicjuer aux oes- 
sionnaires de cette société le reglemei.t gé- 
néral qui établit à la charge des propriétaires 
oui bâtissent une taxe pour la construction 
des égouts. — Anvers, 18 février 18C9. B, J, 
1870. 181. Cl. et B, XVIII. 786. 

37. — Constitue une imposition commu- 
nale indirecte celle perçue à raison d'un 
embranchement construit par un particulier 
pour relier son égout avec celui ae la ville. 
— Trib. Bruxelles, 19 mai 1869. Cl. et B. XX. 
169. 

SB. — Une commune peut, sur Pavis de la 
députation permanente et avec l'approba- 
tion du roi, statuer légalement que dans les 
rues nouvelles, ainsi que dans les prolonge- 
ments et élargissements de rues, les autori- 
sations en matière de bâtis$;e seront déli- 
vrées aux propriétaires riverains sous la 
condition de verser dans la caisse commu- 
nale les sommes qu'un tarif détermine, pour 
pourvoir tant aux débours faits par la com- 
mune qu'aux frais de construction et d'en- 
tretien des trottoirs. — Cass., 11 décembre 

1869. Pas. 1870. 1. 89. B. J. 1870. 618. 

59.— Les droits d'égonts et de pavage éta- 
blis par une commune sont dus à titre d'im- 
pôts et se prescrivent dès lors par cinq ans. 
— Trib. Bruxelles, 18 mars 1872. B. J. 1872. 
1800. 

40« — Les tribunaux sont compétents pour 
connaître d'une action intentée par une com- 
mune, à l'effet de faire décider que les stipu- 
lations du contrat par lequel elle a vendu à 
une société les terrains faisant partie de son 
ancienne enceinte fortifiée, ne mettent pas 
obstacle à l'applicabilité de la taxe commu- 
nale sur les égouts publics, établie antérieu- 
rement par un règlement général, aux pro- 
priétaires des terrains vendus par elle à cette 
société. 

La décision intervenue, au sujet de la dé- 
bition de cette taxe, entre cette société et ses 
concessionnaires, n'a pas l'autorité de la 
chose jugée contre la commune. 

Une commune qui vend à une société par- 
ticulière des terrains destinés en partie à des 
Yoies publiques et en partie à des construc- 
tions particulières peut se faire payer, par la 
société conoessionnaircj le coût des travaux 
de voirie qu'elle s'oblige à exécuter, et se 
réserver le droit de percevoir certaines taxes 
de voirie à charge aes particuliers qui con- 
struiront sur ces terrains.— Bruxel les, 10 août 

1870. Pfl*.1871.I1.64. B. J. 1871.966. CL etB. 
XIX. 1185.— Liège, 11 juillet 1872. P<w. 1872. 
n.824.J9./. 1872. 1893. 

Ai. — Est légal le règlement communal 



portant que, partout oii la commune fera 
établir un pavage, les propriétaires riverains 
des terrains bâtis ou sur lesquels on bâtira 
seront tenus de payer à la commune une 
taxe représentant le coût du pavé. 

L'arrêté ro^al qui approuve un pareil 
règlement n'intéresse pas la généralité des 
citoyens et ne doit pas être publié in extenso 
au Moniteur. —Trih. Bruxelles, 81 mai 1876. 
Pas. 1876. III. 203. 

42* — Les impôts directs sont ceux qui se 
lèvent périodiauement par les voies du ca- 
dastre ou des rôles de cotisation. 

Ne peuvent pas être envisagés comme tels 
ceux qui grèvent la personne ou les biens à 
raison d'un fait acciaentel et passager. 

Les taxes communales sur les trottoirs 
et les bâtisses sont des impositions indi- 
rectes. 

Les règlements communaux qui établis- 
sent des taxes municipales ne doivent pas, 
pour devenir obligatoires, être insérés au 
Moniteur, 

Il sufft que l'arrêté royal qui approuve 
leur établissement soit inséré par extrait au 
Moniteur, et porté par voie a'aflBches à la 
connaissance des habitants. 

Sont légales et constitutionnelles les taxes 
établies par les communes sur les bâtisses et 
les trottoirs. 

Lorsque le propriétaire imposé a obtenu, 
comme exproprié, l'indemnité qui lui était 
due, il n'est point fondé à objecter que la 
taxe réclamée à sa charge a pour but et pour 
résultat de faire rentrer cette indemnitédans 
la caisse de la commune qui avait poursuivi 
l'expropriation de son bien. — Bruxelles, 
22 février 1877. Pas. 1877. II. 104. B. J, 1877. 
856. 

45. — Les taxes communales pour frais 
d'égonts et de pavage, ouoique exigibles en 
vertu des règlements, lors seulement des 
demandes d'autorisation faites par les pro- 
priétaires pour construire, reconstruire, etc., 
sont néanmoins dues en principe à la com- 
mune à partir du moment où les travaux 
d'égonts et de pavage sont terminés. 

Lorsqu'un acte de vente porte que le ven- 
deur déclare que tous les frais d'égonts et de 
Savage des rues sont acquittés, cette clause 
oit s'entendre en ce sens çiu'il est garanti à 
l'acquéreur que tous ces frais ont été payés 
soit par recouvrement forcé, soit par paye- 
ment volontaire, fait même avec l'exigimlité 
des taxes. — Trib. Bruxelles, S juillet 1677. 
Pas, 1878. m. 188. 

44* — Est légale une imposition établie 
par une commune à raison de la construc* 
tion de trottoirs et recouvrable conformé- 
ment aux articles 135 à 133 de la loi commu- 
nale. 

L'arrêté royal portant approbation d'nni 
taxe de cette espèce n'intéreaeo pas la géné- 
ralité des citoyens et devient obligatoÎTe à 
dater de la notification de la ville iut^^ressêe, 
à la condition d'être en tm^ inieré par e;^ 
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trait aa Moniteur dans le mois de sa date. — 
Ca88., 11 avril 1878. Pas. 1878. I. 204. B. J. 
1878. 599. 

46* — Lorsqu'une autorisation de bâtir a 
été accordée au propriétaire d'un terrain par 
l'administration communale de Laeken, à 
condition de payer les frais de pavage et 
d'égoutf la taxe communale de pavage n'est 
]^as due quand ce n'est pas la commune ^ui a 
tait les frais de pavage, mais bien celui qui 
a construit, ou son auteur. 

Il en est autrement de la taxe sur les 
égouts, qui n'est pas une taxe de rembourse- 
ment, et que la commune f^eut toujours 
percevoir à ctiarge des riverains, qui, con- 
formément à l'obligation à eux imposée, 
s'embranchent sur l'égout public, peu im- 
porte que ce soit la commune, ou le proprié- 
taire, ou son auteur, qui ait construit l'égout. 
— Trib. Bruxelles, 4 décembre 1878. Pas, 
1880. 111. 35. 

46. — Lorsqu'un règlement communal 
établit une taxe de pavage, à calculer sur le 
nombre de mètres carres compris entre la 
façade des maisons et l'axe de la rue, et 
ajoute que les places publiques seront consi- 
dérées comme rues de 20 mètres, il faut 
tenir pour riveraines d'une place publique 
les propriétés situées le long d'un côté de 
rue qui se prolonge plus loin que l'autre 
côté, de façon à faire partie d'un des côtés 
d'une place publique à laquelle la rue 
aboutit. 

A moins de définition contraire dans le 
règlement, on ne peut considérer comme 
trottoirs que les chemins, plus élevés, pra- 
tiqués le long des rues pour l'usage exclusif 
des piétons. — Anvers, 21 juin 1879. Pas, 
1880. 111. 15. 

47» — Les administrations communales 
ont le pouvoir d'établir des impôts à la 
charge d'une catégorie de contribuables, en 
aifectant leur produit à la rémunération 
d'un service public qui intéresse plus spécia- 
lement ces contribuables et en sunordonnant 
la perception du droit à l'accomplissement 
du service. 

Il en est ainsi d'une taxe pour le pavt^e 
de la rue, imposée aux riverains proprié- 
taires des terrains bâtis ou sur lesquels on 
bâtira. 

La taxe n'est due, dans ce cas, que pour 
autant que l'administration communale ait 
fait effectuer le travail à ses frais. 

Comme les impôts sont établis par la loi 
et se perçoivent en conformité de ses pres- 
criptions, leur débition ne saurait dépendre 
d'aucune stipulation privée. — Cass., 26 fé- 
vrier 1880. Pas. 1880. 1. 90. B. J. 1880. 451. 



§ 5. — Tasses sur les divertissements publics. 
— Droit des pauvres, 

48. — La commune de Bruxelles peutper- 
'•^voiTjà titre d'impôt communal, le dixième 



de la recette brute des théâtres établis dans 
cette ville. 

L'arrêté royal du 11 avril 1823, qui lui con- 
fère ce droit, est légal et obligatoire. — Trib. 
Bruxelles, 25 mars 1848. B. /. 1848. 586. 

40. — La taxe sur les divertissements pu- 
blics, connue sous le nom de« droit des pau- 
vres ». peut être établie en vertu de l'article 76, 
no 5, de la loi communale. 

La commune qui veut frapper d'un impôt 
semblable les spectacles, bals, concerts, etc., 
doit observer tes formalités prescrites par 
les articles 13n à 1?8 de la loi communale. 

— J. de P. Ixelles, 23 septembre 1864. B. J. 
1864. 1350. 

liO. — Il n'y a pas Teu de répartir, préala- 
blement à toute perception, entre Tes habi- 
tants d'une commune, le montant d'une taxe 
qui frappe les divertissements publics. 

Les articles 135, 136. 187 et 138 de la loi 
du 30 mars 1836 ne s'appliquent pas à une 
pareille taxe, mais à la repartition d'une 
contribution personnelle dont le chiffre glo- 
bal a été autorisé par arrêté royaJ. — Trib. 
Bruxelles, 4 novembre 1865. B. J. 1667. 277. 

tfl« — N'a rien de contraire à la loi l'arrêté 
ro^al du 24 août 1821, qui autorise l'éta- 
blissement d'impositions communales sur 
des divertissements publics pour tenir lieu 
du droit des indigents qu'il supprime. 

Ne sont exemptes de ces droits que les 
représentations gratuites et à bénétice ; par 
contre, y sont soumises celles qui ont un but 
de moralisation ou de charité, mais dans 
lesquelles le public n'est admis qu'en pavant. 

— Cass., 12 juUlet 1880. Pas. 1860. 1. 271. 



§ 6. — • Taaes sur les compagnies ^assurances. 

tfî. — Les coTÙpajînies d'assurances n'ont 
aucun recours contre les assurés pour obtenir 
le remboursement de la taxe sur les primes 
qu'elles perçoivent. 

L'établissement de cet impôt ne donne pas 
lieu à la résiliation du contrat. — Liège, 
8 février 1871. Pas. 1871. IL 802. B. J. 1871. 
353. C/.<f^^.XX.401. 

tt3« — Les communes peuvent établir toute 
espèce d'impôts sur les primes que perçoi- 
vent les compagnies d'assurances pour assu- 
rer contre les risques d'incendie les bâti- 
ments situés dans la commune.— Trib. Liège, 
1« juin 1870 CL et B. XVÎII. 1188 — Liège. 
S février 1871. Pas. 1871. II. 102. B. J. 1871. 
353. C/.<r/^.XX.401. 



84» — Les impôts votés par les conseils 




par le roi, après avis de la députation per- 
manente. 
Les tribunaux sont incompétents pour con- 
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naître des contestations relatives à Pasdiette, 
à la perception et an recouvrement des con- 
tributions directes. Ils ne peuvent connaître 
auo de la légalité de l'impôt et de la validité 
ars actes de poursuite. 

Les communes ont le droit d'imposer non 
seulement les personnes qui habitent leur 
territoire, mais encore les oiens qui y sont 
situés et les industries qui s'y exercent. 

En conséquence, une commune a le droit 
de frapper un impôt sur les primes perçues 
par des sociétés d'assurances pour des im- 
meubles situés sur son territoire, lors même 
que le siège social de ces sociétés serait éta- 
bli dans une commune étrangère. Elle a éga- 
lement le droit d'imposer des centimes addi- 
tionnels sur les patentes payées par ces 
mêmes sociétés. 

Est exclusive de tout privilège la taxe qui, 
sans atteindre tous les nabitants de la com- 
mune, frappe néanmoins sans distinction 
toute une catégorie de contribuables.— Tri b. 
Bruxelles, 29 lanvier 1873. Pas, 1878. III. 
154. £, J. 1873. 1178. — Bruxelles, 29 juin 
1674. Pas. 1874. 11. 316. B. J. 1874. 871. 

55 • — Les tribunaux sont incompétents 
pour rechercher si une taxe locale absorbe 
tous les bénéiices d'un industriel , si elle porte , 
atteinte à la liberté de l'industrie ou si elle 
est contraire à l'intérêt général, lorsque cette 
taxe a été établie dans les limites des attri- 
butions que la loi a conférées aux communes 
et que le recouvrement en a été poursuivi 
dans la forme légale. 

Il n'y a privilège, en matière d'impôts, que 
si tous les con&ibuables placés dans les 
mêmes conditions ne sont pas imposés ou ne 
le sont pas également. 

Une commune peut imposer une indus- 
trie exercée sur son territoire. Elle peut no- 
tamment établir un droit de patente a charge 
des compagnies qui assurent des bfttiments 
sur son territoire et un droit sur les primes 
perçues, quel que soit leur siège sociâ. 

Et il importe peu qu'elle ait conclu avec ces 
compagnies des contrats d'assurances pour 
les bâtiments qui lui appartiennent. — 
Bruxelles, 18 janvier 1876. Pas, 1876. II. 
378. JS. /. 1876. 116. 



n. 



BU BBCOUVREMINT DBS TAXB8 OOMHUHÀLBS. 

§ 1», — Rèçles générales, — Taœes 
directes et indirectes, 

56* — Aucune loi n'attribue aux communes 
pour le payement des taxes communales le 

Srivilège accordé au trésor public par la loi 
u 12 novembre 1808 pour te recouvrement 
des contributions directes. 

Elles n'ont pas non plus d'hypothèque sur 
les immeubles à raison desquels sont dues 
les taxes sur les bâtisses et celles établies 



pour subvenir aux frais d'égout et de pa- 
vage. — Trib. Bruxelles, 26 mai 1869. B, J, 
1869. 1410. 

57. — Les impositions communales directes 
doivent être recouvrées conformément aux 
règles établies jour la perception des impôts 
au profit de l'Etat. — Anvers. 6 novembre 
1869. B. J, 1870. 188. Cl, et B, XIX. 83. 

58«— Aucune poursuite ne peut plus avoir 
lieu si avant toute poursuite le fermier a reçu 
le montant de la taxe.— 8. P. Passchendaele, 
16 décembre 1864. Cl, et B, XV. 613. — 
S. P. Saint-ïrond, 5 mai 1870. Cl, et B. XIX. 
653. 

59. — Les impositions communales directes 
sont recouvrables conformément aux règles 
établies pour la perception des impôts au 
profit de l'Etat. 

L'article 138 de la loi communale, qui a 
modifié l'article 6 de la loi du 29 avril 1819, 
a soustrait à la juridiction exceptionnelle 
des juges de paix la connaissance aes contes- 
tations relatives au recouvrement des impo- 
sitions communales directes. — rnixelles, 
28 mars 1671. Pas, 1871. II. 282. B, J, 1871. 
1183. 

60. — Un impôt communal sur la recette 
des divertissements publics participe de la 
nature des contributions indirectes. 

Le pouvoir judiciaire est seul compétent 
pour connaître des oppositions formées au 
payement des impositions communales indi- 
rectes. 

La taxe établie par le règlement commu- 
nal d'Anvers du 23 mars 1^ est applicable 
aux recettes faites par la Société de Zoologie, 
à raison de l'entrée des personnes étrangères 
à la société.— Gass., l«raoût 1872. Pas. 1872. 
L461.^./. 1872. 1251. 

61* — Les îuges de paix sont inoompétents 
pour connaître des oppositions formées con- 
tre les actes d'exécution relatifs au recouvre- 
ment des impositions communales directes. 
— Trib. Liège, 8 août 1872. Cl. et B. XXI. 
862. 

6i. — L'impôt sur les constructions et re- /? 
constructions établi dans la ville de Bruxel- t v 
les est un impôt direct. 

Le juge de paix est incompétent pour con- 
naître des contestations auxquelles l'assiette, . ' 
la perception ou le recouvrement de cet im- 
pôt donnent lieu. — Trib. Bruxelles, 18 juin * 
1878. Pas, 1873. III. 214. 

65« — Lorsque le montant d'une imposi- 
tion communale indirecte dépasse 200 francs 
et que la commune procède par voie d'assi- 
gnation, le débat doit être porté devant le 
tribunaldepremièreinstanoe.— Trib. Bruxel- 
les, 26 avril 1874. Pas, 1874. III. 164. B. J. 
1874. 621. Cl, et B, XXIU. 216. 

64. — Les taxes perçues à l'occasion de la 
possession des fonas de .terre sont des impo- 
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sitioDB indirectes, lorsque cette perception 
est accidentelle et ne constitue pas un prélè- 
vement périodique sur le revenu. — Trib. 
Bruxelles, 26 avril 1674. Pas. 1874. III. 154. 
B. J. 1874. 621. CL et B. XXIII. 216. 

65. ~ Pour qu'une taxe ait le caractère 
d'impôt direct, il faut : V» que le payement 
en soit fait directement au trésor par le con- 
tribuable cotisé, et 2o qu'elle soit prélevée 
au moyen d'un rôle nominatif. 

Les taxes qui ne réunissent pas ces deux 
caractères, et notamment la taxe communale 
pour rétablissement d'un pavage, sont des 
impositions indirectes. — Trib. Êruxelles, 
1" mars 1876. Pas. 1876. III. 181. Cl. et B. 
XXV. 658. 

66* — Les taxes communales dues par un 
failli doivent être payées par privilège. — 
Anvers, 28 juin 1877; P. A . 1877. 1. 224 

67. — Des taxes communales sur les b&- 
tisses et les trottoirs constituent des impo- 
sitions indirectes, dont le recouvrement est 
réfflé par la loi du 29 avril 1819. 

Le pouvoir judiciaire est seul compétent 

Sour connaître des contestations en matière 
'impositions communales indirectes. — 
Cass., 10 janvier 1878. Pas. 1878. 1. 74. B. J. 
1878. 226. 

68* — Une taxe communale sur les trot- 
toirs constitue une imposition indirecte dont 
le recouvrement se poursuit conformément 
à la loi du 29 avril 1819. — Trib. Bruxelles, 
26 avril 1874. Pas. 1874. III. 154. B. J. 1874. 
621. Cl. et B. XXIII. 216. — Bruxelles, 
26 avril 1876. Pas. 1876. II. 240. B. J. 1877. 
1884. Cl. et B. XXIV. 1240. — Cass., 10 jan- 
vier 1878. Pas. 1878. I. 74. B. J. 1878. 226. 
— Cass., 81 janvier 1878. Pas. 1878. 1. 106. 
B. J. 1878. 916. 

69* — En matière d'impositions commu- 
nales indirectes, les communes ont le choix 
d'agir par voie d'assignation directe ou par 
voie de contrainte. — Trib. Bruxelles, 
19 mai 1869. Cl. et B. XX. 169. — Trib. Bru- 
xelles, 25avril 1874. Pas. 1874. III. 164. B. J. 
1874. 621. Cl. etB. XXIII. 215. — Trib. Bru- 
xelles, 1« mars 1876. Pas, 1876. III. 181. 
Cl. etB. XXV. 658. — Liège, 20 novembre 

1878. Pas. 1879. II. 82. B. J. 1879. 7. 

70. — La taxe communale sur les égouts 
établie par une commune constitue un impôt 
indirect qui doit être poursuivi par la voie 
judiciaire. — Liège, 20 novembre 1878. Pas. 

1879. II. 82. B. J. 1879. 7. — Cass., 20 février 
1879. Pas. 1679. 1. 146. B. J. 1879. 481. 



§ 2. — De la contrainte. — Formes. — 
Opposition à contrainte. 

7i« — La voie de contrainte et de pour- 
suite, admise par les articles 4 et 5 de la loi du 



lOavril 1819sur les impositions communales, 
ne peut être employée pour le recouvrement 
d'une somme one à titre de fermage d'une 
concession précaire de terrains communaux. 
L'opposition à une semblable ponrsnite et la 
demande en nullitéd'une saisie-brandon pra- 
tiquée à la suite ne peuvent être portées de- 
vant le juge de paix, mais appartiennent aux 
tribunaux civils. ~ Liège, 15 juin 1844. Pas. 
1845. II. 59. B. J. 1846. 98. 

7^ — En matière d'impoeitions commu- 
nales, le mode de recouvrement s'opère par 
voie de contrainte opérant exécution parée, 
sans qu'elle ait besoin d'être revêtue de la 
forme exécutoire, prescrite i>ar l'artide 146 
du code de procédure civile. 

Il n'est pas nécessaire, sous peine de nul- 
lité, que fa signification de la contrainte 
contienne élection de domicile, comme l'exi- 
gent pour le commandement les articles 583 
et ô84 du code de procédure civile. — Trib. 
Liège, 27 octobre 1846. B. J. 1847. 400. 

75* — L'opposition à une taxe doit être 
portée devant le tribunal composant la 
chambre du conseil, et non devant le prési- 
dent de cette chambre. — Trib. Bmxellea, 
7 décembre 1860. B. J. 1862. 121. 

74. — Le contribuable auquel il a été £ait 
commandement de payer un impôt commu- 
nal peut former opposition devant le juge 
de paix avant la signification d'une con- 
trainte. — J. de P. Ixelles, 13 décembre 
1861. B. J. 1862. 47. 

75« — L'absence d'élection de domicile 
dans la commune où doit se faire l'exécu- 
tion, si le créancier n'y demeure pas, n'eet 
pas de nature à entraîner la nullité du com- 
mandement. — Anvers, 3 juin 1869. B. J. 
1869. 1548. Cl. et B. XIX. »8. 

76. — Les rôles des contributions com- 
munales qui ont été rendus exécutoires par 
la députation permanente de la province à 
laquelle la commune appartient^ ne doivent 
pas être revêtus du visa exécutoire de la dé- 
putation permanente de la province où ré- 
side le contribuable. 

La loi du 24 décembre 1868 ayant supprimé 
le visa des rôles et des contraintes par le 
gouverneur pour le recouvrementdes contri- 
butions directes dues à l'Etat, la même for- 
malité s'est trouvée virtuellement abrogée à 
l'^^ard des impositions communales. 

Le receveur communal a Qualité pour pour- 
suivre contre les contribuaoles qui habitent 
la commune dans laquelle il exerce ses fonc- 
tions le recouvrement des impositions com- 
munales dues à une autre commune, et pour 
faire signifier à sa requête les contraintes 
décerna par cette autre commune. — Trib. 
Bruxelles, 29 Janvier 1873. Pas. 1873. IH. 
154. B. J. 1878. 1178. — Bruxelles, 29 juin 
1874. Pas. 1874. II. 315. B. J. 1874. 871. 

77— -L'acte d'opposition à une contrainte 
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ne doit pas indiquer tous les movens de nul- 
lité que Topposant veut faire valoir. 11 suffît 
quMl renferme un exposé sommaire des 
moyens. 

Les communes peuvent poursuivre dans 
tout le royaume par voie de contrainte 
le recouvrement aes impositions commu- 
nales. 

L'article 188 de la loi communale n'or- 
donne pas que le recouvrement des impo- 
sitions communales soit efîectué à la re- 
quête et à la diligence des fonctionnaires de 
l'Etat. 

Les receveurs communaux ont qualité pour 
décerner des contraintes. 

Les poursuites à exercer en dehors de la 
commune pour le recouvrement d'une taxe 
locale doivent être intentées par le rece- 
veur communal de la résidence du contri- 
buable. 

C'est la députation permanente de la pro- 
vince dans lai^uelle est située la commune 
créancière qui est compétente pour former et 
rendre exécutoires les rôles pour le recou- 
vrement d'une imposition communale. 

L'article 2 de la loi du 24 décembre 1868 
impliquant lasuppression du visa du c:ouver- 
neur pour les contraintes en matière d^impôts 
directs dus à l'Etat, les contraintes décernées 
par les receveurs communaux sont aussi af- 
franchies virtuellement de tout visa exécu- 
toire. 

Si le porteur de contrainte a l'obligation 
d'être porteur de sa commission et d'en faire 
mention dans les commandements qu'il 
notifie, ces formalités ne sont pas substan- 
tielles. 

Les porteurs de contraintes régulièrement 
nommés conservent leur qualité en cas de 
changement du mode de leur nomination. 

L'obligation de donner copie de la con- 
trainte en tête du commandement n'est pas 
prescrite à peine de nullité; l'omission ne 
peut entraîner la nullité d'un commande- 
ment qui renferme les éléments nécessaires 
pour apprécier l'objetet la légalité de la con- 
trainte qui a été antérieurement notifiée ou 
remise au contribuable. 

Les commandements ne doivent pas faire 
mention du visa exécutoire par la députation 
permanente des rôles des impositions com- 
munales. 

Aucune loi ne donne aux porteurs de con- 
traintes exclusivement qualité pour signer 
les avertissements qui précèdent les con- 
traintes. 

Lorsqu'un commandement n'est efficace 
que -jusqu'à concurrence d'une somme dé- 
terminée, le juge doit d'office réduire à cette 
somme celle qui a été réclamée. — Bruxel- 
les, 18 janvier 1875. Pas, 1876. II. 878. B. /. 
1876. 116. 

78. — L'arrêté royal fixant l'imposition 
spéciale due par un industriel, aux termes 
de la loi du 19 mars 1866, constitue une dé- 
cision définitive, coulée en force de chose 
jugée, et il n'appartient pas au pouvoir judi- 
ciaire de la remettre en question. 



Le rôle dressé en vertu de l'article 187 de 
la loi communale, rendu applicable à ces im- 
positions par la loi du 19 mars 1866, consti- 
tue un titre exécutoire suffisant pour que le 
commandement fait au contribuable satis- 
fasse au vœu de l'article 583 du code de pro- 
cédure civile. 

En l'absence de rôle, le commandement 
trouverait un autre titre exécutoire dans 
l'arrêté royal fixant définitivement l'impo- 
sition spéciale et notifié au con^ibuable.^ 

La contrainte n'est qu^un extrait du rôle 
en ce qui concerne chaque contribuable, et, 
lorsque le rôle ne renferme qu'un seul con- 
tribuable, la contrainte s'identifie nécessai- 
rement avec le rôle. 

Le visa des contraintes par le gouverneur 
est aboli en matière d'impositions commu- 
nales, et la députation permanente de la pro- 
vince dans laquelle est située la commune 
créancière de l'impôt est compétente, à elle 
seule, pour former et rendre exécutoires les 
rôles dans les autres provinces. 

L'article 18 de l'arrêté des consuls du 
16 thermidor an vin rend obligatoire l'em- 
ploi de porteurs de contraintes en matière de 
contributions directes au profit de l'Etat; 
mais en matière d'impositions communales 
on peut recourir aux huissiers à défaut 
d'agents spéciaux régulièrement institués. 

1^8 intérêts de l'imposition réclamée ne 
sont dus ni à partir de l'arrêté royal, ni à 

Îiartir du commandement. — Huy, 10 février 
676. Pas, 1876. 111. 237. 

70. — Aucune loi n'organisant l'établis- 
sement des porteurs de contraintes pour le 
recouvrement des taxes communales, leur 
intervention n'est pas nécessaire, et les actes 
de poursuites peuvent être signifiés valable- 
ment par les huissiers. 

La contrainte ne doit pas être visée par le 

f:ouvemeur de la province. — Huy, 6 avril 
876. C/.f/^.XXV.810. 

80. — En matière d'impositions pour dé- 

fradations extraordinaires causées par des 
tablissements industriels, il suffit que le 
rôle des contribuables en retard soit rendu 
exécutoire par la députation permanente; il 
n'est pas besoin qu'il soit en outre dressé 
par l'administration communale. 

Lorsque la députation permanente ne fixe 
pas le délai enaéans lequel les rôles sont 
exigibles, ils le sont immédiatement.— Huy, 
6 avril 1876. CU et B, XXV. 810. 

81. — Le pouvoir judiciaire est sans com- 
pétence à l'effet de connaître des contesta- 
tions relatives à l'établissement, à la quotité, 
ainsi qu'à la répartition des impositions 
communales. Son intervention se borne à 
rechercher si la taxe a été établie par l'auto- 
rité administrative dans les limites de ses 

Souvoirs et si le recouvrement en est exercé 
ans les formes légales. — Cass., 2 mars 
1876. Pas, 1876. 1. 164. B, /. 1877. 248. 
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tion permanente d'une province, sur un rôle 
d'impositions communales, imprime à ce 
titre force d'exécution parée dans toute 
rétendue du royaume. 

Les porteurs de contraintes ne doivent pas, 
à peine de nullité, faire mention de leur im- 
matricule dans leurs exploits. — Ca&s., 
2 mars 1876. Pas. 1876. I. 164. B. J. 1877. 
243. 

85. — Le receveur communal a seul man- 
dat et compétence pour le recouvrement des 
taxes locales. 11 a, de même, exclusivement 
qualité pour décerner les contraintes et pro- 
voquer les poursuites aux fins de payement 
de ces impositions, et les contraintes décer- 
nées par ce fonctionnaire sont exécutoires 
dans tout le royaume. 

Il ne peut se faire remplacer, à cet effet, 
par le receveur d'une autre commune. 

En conséquence est nul le commandement 
signifié, à la requête du receveur de la ville 
de Bruxelles, aux fins de payement d'une 
imposition due à la ville de Liège. — Cass., 
2 mars 1876. Pas, 1876. I. 148. B. J. 1876. 
409. — Ca88.,2mar8 1876. Pas. 1876. L 164. 
B. /. 1877. 243. — Gand, 13 juillet 1876. Pas. 

1876. II. 313. B. J, 1876. 81)9. 

84. — La commission d'un porteur de 
contraintes pour le recouvrement d'imposi- 
tions communales émanée du gouverneur de 
la province ne doit t)a8 être renouvelée par 
le conseil communal depuis que ce gouver- 
neur a cessé d'être investi du droit de 
nommer cette catégorie d'oftciers minis- 
tériels. 

Le receveur d'une commune charge vala- 
blement des poursuites en recouvrement 
d'impositions locales les porteurs de con- 
traintes commissionnès pour instrumeuter 
sur le territoire de la commune habitée par 
le redevable. — Réf. Bruxelles, 18 janvier 

1877. B, J. 1877. 650. 

8i$. — En matière de taxes ou d'imposi- 
tions communales, les poursuites en recou- 
vrement doivent, sous peine de nullité, être 
exercées par un porteur de contraintes, et 
non par un huissier ordinaire non commis- 
sionné spécialement comme porteur do con- 
traintes. 

Quoique la loi ne la prononce pas formel- 
lement, pareille nullité est absolue, doit 
même être prononcée d'office, et ne peut, en 
ronfiéuuence. se couvrir par les défenses au 
fond des parties. — Namur, 17 mars 1879. 
Pas. 1879. III. 166. 

86* — En matière d'impositions commu- 
nales, dans l'espèce, de frais de curage d'un 
ruisseau, n'est pas nul le commandement 
qui ne porte pas en tête copie de la con- 
trainte. 

Il en est ainsi surtout si le rôle de réparti- 
tion a été dûment affiché et porté à la con- 
naissance des intéressés dans les formes 
prescrites par la loi. 



Ve même la contrainte ne doit plus être 
visée par le gouverneur. — J. de P. Liège, 
6 janvier 1880. Cl, et B, XXVIU. 1131. 



§ 3. — Compétence. 

87. — Le ^uge de paix est seul compétent 
pour connaître des oppositions aux con- 
traintes relatives au payement des imposi- 
tions communales. — Liège, £3 décembre 
1822. Pas. 1822. 308. 



88. — En matière de taxes municipales, 
la connaissance des contraventions dont la 
peine n'excède pas quinze franc» d'amende 
appartient au tribunal de police. 

Ce tribunal est compétent pour statuer 
sur les questions de droit qui naissent de la 
défense des parties, lorsqu'elles ne Bont ni 

f>réjudicielle8 ni formellement exceptées par 
a loi, par exemple pour décider si un tan'f 
fait pour les charrettes et chariots s'applique 
aussi aux diligences. — Cass., 22 mai 1834. 
Pas. 1834. 266. 



89. — En matière de taxes communales, 
lorsque la confiscation n'est accompagnée 
d'aucune autre peine, le tribunal de simple 
police est compétent pour la prononcer,quelle 
que soit la valeur des objets saisis. — Cass., 
21 octobre 1836. Pas. 1836. 332. 

90. — D'après la loi du 19 avril 1819, c'est 
devant le juge de paix que doivent être por- 
tées les oppositions aux contraintes décer- 
nées pour recouvrement des taxes commu- 
nales. 

L'article 6 de cette loi ne fait pas dépendre 
cette compétence du juge de paix des moyens 
qui servent de base à l'opposition ; il importe 
peu qu' i Is frappent sur la débition du droit ou 
Qu'ils aient pour objet le caractère contesté 
du droit réclamé. — Cass., 8 août 1845. Pat. 
1846. 1. 81. B. J. 1845. 1552. 

01. — L'établissement des impositions 
communales étant dans les attributions ex- 
clusives de l'autorité administrative, il n'ap- 
f^artient point aux tribunaux de refuser 
'application des arrêtés oui établissent des 
impôts, sous prétexte qu'ils sont injustes, 
illégaux et exorbitants.— Trib. Gand, 8 avril 
1846. B. J. 1846. 828. 

03. — Les tribunaux ne peuvent prendre 
connaissance du mérite d'une contrainte dé- 
cernée par une administration communale, 
en recouvrement d'une imposition pour l'en- 
tretien de la voirie vicinale. — Liège, 14 août 
1848. Pas. 1849. II. 407. B. J. 184§. 701. 

03. — Les tribunaux sont incompétents 
pour connaître d'une opposition à ta con- 
trainte décernée en payement d'une imposi- 
tion par capitation au profit de la com- 
mune. — Anvers, 5 février 1858. B.J. 1852$. 
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94. — Le pouvoir judiciaire est incompé- 
tent pour apprécier intrinbèquement les mé- 
rites et l'exactitude de la taxe du pain. — 
Bruges, 18 mars 1854. Cl. et B. IV. 187. 

95. — Les tribunaux de première instance 
sont compétents pour connaître de l'action 
dirigée par une commune contre un par- 
ticulier en payement d'impositions commu- 
nales. 

Le juge de paix n'est exceptionnellement 
appelé a connaître du débat oue dans le cas 
oii la commune a eu recours a la contrainte 
avec voie forcée et oiî il est fait opposition à 
cette contrainte. — Trib. Bruxelles, 80 mai 
18G6. B. J. 1865. 872. 

96. — Les contestations relatives à l'as- 
siette, à la perception et au recouvrement 
des contributions communales directes sont 
de la «compétence de l'autorité administra- 
tive; les contestations qui portent sur la va- 
lidité des actes de poursuites sont de la com- 
pétence du pouvoir judiciaire. 

Pour les actes de poursuites à exercer hors 
de son territoire, le receveur communal 
peut charger de ce soin le receveur du lieu 
de la poursuite ; le commandement fait à la 
requête de ce dernier est réçfulier en la 
forme. — Trib. Bruxelles, 18 janvier 1868. 
B. J. 1869. 200. 

97. — Les juges de paix sont incompé- 
tents pour connaître des oppositions faites 
par les contribuables aux contraintes ayant 
pour objet le recouvrement des impositions 
communales établies pour la construction 
des trottoirs. 

Ces impositions doivent être recouvrées 
conformément aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit de l'Etat. — 
Anvers, 8 juin 1869. B. J, 1869. 1542. Cl.et B. 
XIX. 36. 

98. — L'article 188 de la loi communale a 
modifié l'article 5 de la loi du 29 avril 1819, 
qui attribuait aux juges de paix la connais- 
sance des oppositions faites aux contraintes 
ayant pour oojet le recouvrement de ces im- 
pôts. — Anvers, 6 novembre 1869. B, J, 
1870. 188. Cl, et B. XIX. 88. 

99. — Le tribunal de première instance 
est compétent à l'efiet d'apprécier la légalité 
d'une taxe établie sur le cul>e des construc- 
tions et reconstructions. — Trib. Bruxelles, 
8 décembre 1869. B, J. 1871. 594. CL et B. 
XIX. 1155. 



100. — La demande de payement des 
taxes communales est une action personnelle 
et purement mobilière, dont les tribunaux 
connaissent en dernier ressort lorsgue le 
chiffre réclamé est inférieur à 2,000 mtncs. 
11 importe peu que le défendeur assigné en 
payement ait excipé de l'inconstitutionna- 
lite des règlements invoqués. — Bnixelles, 
4 juillet 1870. Pas, 1872. II. 289. B, J. 1872. 
292. 



101. — Le pouvoir administratif est seul 
compétent pour connaître des réclamations 
relatives à la rectification des rôles ou aux 
demandes de dégrèvement. — Trib. Liège, 
17 juin 1871. Cl. et B, XX. 537. 

i04. — Les tribunaux sont incompétents 
pour connaître des contestations relatives à 
la perception des impositions communales 
concernant la réparation ou l'entretien des 
chemins vicinaux ou les subventions du chef 
de dégradations extraordinaires. — J. de P. 
Hollogne-aux-Pierres, 27 juin 1^49. Cl, et B, 
1. 184. — Trib. Liège, 8 août 1872. Cl, et B. 
XXL 882. 

103. — Le tribunal civil n'est pas compé- 
tent pour statuer sur une demande en dom- 
mages et intérêts dirigée contre une com- 
mune par un particulier qui, sans contester 
la légalité de la taxe communale réfirulière- 
ment décrétée pour la construction (régouts 
et de trottoirs, se prétend surtaxé et soutient 

la 




commune. — Anvers, 23 janvier 1873. Pas. 
lf<78. 111. 86. B, J, 1874. 686. Cl, etB. XXII. 
1195. 

104. — La cour, après avoir admis l'in- 
compétence du tribunal de première instance 
Sour connaître du recouvrement d'un impôt 
irect, n'a point à renvoyer les parties de- 
vant un autre iuge pour connaître de la léga- 
lité de l'impôt. — Pruxelles, 26 avril 1876. 
Pas. 1876 n. 240. B. J, 1877. 1384. Cl. et B. 
XXIV. 1240. 

10^. — Quand une taxe communale est 
supérieure a 800 francs, le juge de paix est 
incompétent pour connaître de l'opposition 
qui y est faite. 

La loi du 29 avril 1819 a été abrogée par 
la loi du 26 mars 1876. — J. de P. S^int- 
Josse-ten-Noode, 22 mai 1878. B. J. 1878. 
1214. 

106. — Lorsque la commune agit par voie 
d'assignation ordinaire devant Te tribunal 
du domicile du contribuable, la compétence 
se détermine d'après le taux de la demande, 
conformément aux règles de la loi générale 
sur la matière. — Liège, 20 novembre 1878. 
Pas, 1879. IL 82. B. J. 1879. 7. 

107. — La députation permanente décide 
à charge d'appel d'une réclamation relative 
à une imposition communale due par une 
société anonyme et consistant en centimes 
additionnels aux redevances sur les mines. 

Le juge du fond statue souverainement en 
fait sur l'existence d'une exploitation char- 
bonnière dans une localité. 

L'insertion au Moniteur, par extrait, d'un 
arrêté royal portant approbation d'un règle- 
ment communal qui institue une taxe, satis- 
fait au voeu de la loi. — Cass., 16 décembre 
1878. Pas. 1879. 1. 21. 



428 



Tins COHMim AIES ET PROTINCIiLES. 



108» ^ Le pouvoir judiciaire est compé- 
tent pour conDaitre des contestations que 
soulève la perception d'une taxe communale 
relative à l'établissement d'un égout et d'un 
trottoir. — Anvers, 4 avril 1879. Pas, 1879. 
m. 214. 

I09« — Les mots « matières fiscales n des 
articles 18 et 40 de la loi du 25 mars 1876 
s'appliquent aux impositions communales. 

Le tribunal de première instance est donc 
compétent pour connaître de l'opposition à 
une contrainte décernée en pavement d'une 
taxe communale de plus de 300 francs. 

Cette opposition doit être portée devant le 
tribunal dans le ressort duquel est situé le 
bureau de perception. Le bureau de percep- 
tion ne change pas lorsque le receveur com- 
munal du domicile du redevable poursuit le 
recouvrement en vertu de la loi du 7 mai 1877, 
encore que la contrainte contienne élection 
de domicile. Le bureau, dont parle l'article 40 
de la loi sur la compétence, est celui de la 
commune qui a établi et qui doit, en réalité, 
percevoir les taxes et où se trouvent déposés 
les rôles des impositions communales. — 
Courtrai, 21 février 1880. Pas, 1880. lU. 882. 



m 

OONTBÀyBlITIOVS.- 

§ l»». — Des contraventions. — Preuve, — 
ProcèS'Verhauœ. 

110. — 11 faut calculer par heure le délai 
de vingt-quatre heures prescrit pour l'affir- 
mation des procès-verbaux de contravention 
aux règlements sur les taxes municipa- 
les. — Bruxelles, 12 mars 1836. Pas. 1836. 
56. 

ill» — Les contraventions, comme les dé- 
lits, peuvent être prouvées non seulement 
par procès-verbaux on rapports, mais même 
par témoins, à défaut des rapports et procès- 
verbaux, ou à l'appui. 

Ainsi, bien que rarticle 121 du règlement 
de Liège, du 20 juin 1828, dispose que les 
fraudes et contraventions seront constatées 
par procès- verbaux, il n'ejQ résulte pas 
qu'elles ne puissent être prouvées autre- 
ment. ^ Liège, 26 mars 1836. Pas. 1886. 
78. 

Ii2» — Il n'appartient pas à une adminis- 
tration communale de donner à des agents 
qui ne relèvent pas d'elle, et notamment à 
aes employés des accises, qualité pour dres- 
ser, dans son intérêt, des procès- verbaux en 
matière de contravention aux impositions 
communales. 

Le règlement de la ville d'Anvers, pris en 
exécution de la loi du 27 mai 1887, est illé- 

fal. — Bruxelles, 80 novembre 1844. Pas, 
845. II. 275. B. J. 1845. 48. 



lis» — Il y a lieu, en matière de fraude 
aux taxes municipales, de suppléer par la 
preuve testimoniale aux procès -verbaux 
irréguliers. 

Un tribunal, en jugeant le contraire, mé- 
connaît les dispositions générales et absolues 
des articles 159 et 189 du code d'instruction 
criminelle.— Liège, 22 juin 1853. Pas, 1858. 
II. 380. B. J. 1853, 1614. 

Il 4. — N'est pas punissable, en vertu 
d'un règlement provincial sur la taxe des 
chiens, l'individu qui, de bonne foi, déclare 
comme chien de cour un lévrier bâtard. — 
Kivelles, 17 février 1854. B. J. 1854. 1006. 

IItf-116. — Contrevient au règlement 
provincial sur la taxe des chiens celui qui 
déclare comme chien ordinaire un chien de 
chasse dont il fait usage seulement comme 
chien de garde. 

£n matière de contravention à une loi 
fiscale, la bonne foi ou l'erreur, basée sur 
un acquittement précédent on sur une décla- 
ration erronée des fonctionnaires, ne peut 
être admise comme excuse. — Nivelles, 
15 juin 1855. B, J. 18r)5. 1374. Cl, et B, V. 
704. Contra, J. de P. Tongres, 9 décembre 
1854. Cl, et B, V. 704. 

117» — Ne se rend point coupable de con- 
travention à l'octroi de la ville de Nivelles 
celui qui, sans avoir payé au préalable le 
droit, entame et débite une oriqueterie, 
établie à l'intérieur. 

Le non-acquittement à l'époque fixée par 
un octroi d'un droit non contesté par le con- 
tribuable ne peut être considéré comme une 
fraude, donnant lien à répression par le jug^ 
correctionnel. 

La disposition de l'article l»* de la loi du 
29 avril 1819, sur le recouvrement des impo- 
sitions communales, est ici seule applicable. 
Un règlement communal n'a pu y déroger, 
en qualifiant fraude et punissant comme 
telle le retard dans le payement du droit 
dii ou une contestation mue à l'occasion de 
ce droit ou de son exigibilité. — Bruxelles, 
7 novembre 1866. Pas, 1858. IL 51. B, J, 
1856. 1610. 

118. — L'héritier testamentaire ou ab in- 
testat n'est pas tenu de faire, pour l'année 
courante, une nouvelle déclaration de la dé- 
tention d'un chien, lorsque cette déclaration 
a déjà été faite par le défunt. — 8. P. Etalle, 
22 décembre 1858. Cl. et B, VlU. 888. —8. P. 
Etalle, 28 décembre 1868. Cl. et B. VIII. 
888. 

liO» — Constitue une contravention le' 
défaut de déclaration de chevaux à usage 
mixte, employés, sous selle, dans des car- 
rousels, lesquels servaient principalement 
et habituellement à l'agriculture. 

Cette contravention est imputable au pro- 
priétaire dont les fils et les subordonnés ont 
employé ces chevaux dans des carrousels. 
— Bruges, 12 août 1859. Cl. et B. IX. 597. 
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I ÎO. — Atftc termes du règlement provin- 
cial de la Flandre occidentale sur la taxe 
des chiens, n'est pas punissable le fait de 
celui qui, devenu détenteur d'un chien 
après la formation du rôle^ a négligé de faire 
sa déclaration dans la quinzaine de son en- 
trée en possession, s'il a été satisfait à cette 
prescription avant toute poursuite de ce 
chef, et si cette déclaration tardive n'a pas 
pour but et ne pouvait avoir pour résultat 
de soustraire le contribuable au payement de 
tout ou partie de la taxe. — 8. P. Passchen- 
daele, 10 décembre lbe»4. Cl. et B. XV. 
613. 

121. — Le possesseur d'un chien de chasse, 
après le mois de janvier et avant le 1«' octo- 
bre.qui, conformément aux prescriptions du 
règlement du Hainaut, n'en a pas lait la dé- 
claration, est punissable, alors même qu'il 
serait démontré que la taxe a été payée par 
le vendeur dans la province où ce chien a 
été acheté. — S. P. Beaumont, 8 novembre 
1866. Cl. et B, XVI. 791. 

i 22* — Les chiens dits levrettes ne sont 
pas soumis à la taxe de 50 francs, dont l'ar- 
ticle 21 du règlement provincial de Liège 
frappe les chiens lévriers. — Trib. Liège, 
1" août 1872. Cl, et B. XXL 267. — S. P. 
Leuze, 14 août 1872. CL et B. XXI. 866. 

125. — N'est pas tardive la constatation 
faite en décembre de la possession, avant 
celte époque, de chiens soumis à la taxe et 
non déclarés, alors même que le règlement 
provincial exigerait que cette constatation 
eût lieu le l"" décembre.— Lou vain, 20 mars 
1876. CL et B. XXIV. 888. 



§ 2. — Poursuite. — Peinea, — Amende, — 
Confiscation, — De la bonne foi. 



124* — L'article 8 de l'ordonnance des 
taxes municipales de Bruxelles du 2 août 
1819, qui inflige des pénalités pouvant s'éle- 
ver à bOO florins, n'a pas abrogé l'article 80 
du règlement sur le même objet du 7 août 
1818, lequel ne commine qu'une amende de 
50 francs. — Cass., 10 avril 1835. Pas, 1835. 
68. 

i^. — Les administrations communales 
qui, d'après la loi du 29 avril 1819. sont au- 
torisées à comminer des amendes pour 
fraudes, tentatives de fraudes et contraven- 
tions en matière d'imjpositions communales, 
ne sont pas tenues d'établir un minimum et 
un maximum. — Bruxelles, 22 mai 1835. Pas, 
1835. 207. 

Ii6» — L'article 78 de la loi communale, 
qui porte que les amendes plus fortes que 
celles autorisées par la dite loi, qui sont 
portées par les règlements et ordonnances 
actuellement en vigueur, seront réduites de 
plein droit au maximum des amendes de 



simple police à l'expiration des deux années 
qui suivront sa promulgation, n'est pas ap- 
plicable aux règlements destinés à assurer le 
recouvrement des impositions communales. 
-- Bruxelles, 19 novembre 1842. Pas, 1843. 
IL 11. 

127» — Les règlements concernant les 
impositions communales n'ont pas été com- 
pris parmi les règlements d'administration 
intérieure et les ordonnances de police contre 
les infractions desquelles les peines ne peu- 
vent pas excéder celles de simple police, 
d'après l'article 78 de la loi communale. 
A leur égard, la législation spéciale du 
29 avril 1819 est maintenue. — Tongres, 
1« décembre 1843. B, J. 1844. 877. 

128* — Les contraventions aux taxes com- 
munales doivent être constatées par procès- 
verbaux des employés, affirmés devant le 
juge de paix. En Pabseuce de ces formali- 
tés, le mmistère public n'a pas qualité pour 
Çoursuivre cette espèce.de contravention. — 
rib. Bruxelles, 28 janvier 1847. B. /. 1847. 
215. 

liO» — Les administrations communales 
ont la faculté de ne comminer que des 
amendes fixes, comme sanction des règle- 
ments sur les contraventions aux taxes mu- 
nicipales. — Pmxelles, 20 mai 1852. Pas. 
1852. II. 243. B. J. 1852. 1294. 

150* — En matière de contravention aux 
lois fiscales, la bonne foi n'est pas exclusive 
de rimputaoilité. — Bruxelles, 29 mai 1852. 
Pas. 1852. II. 243. B,J, 1852. 1294. — Cass., 
81 janvier 1858. Pas. 1853. 1. 283. B. J. 1853. 
1345. 

I3I« — La condamnation pour une fausse 
déclaration, faite en contravention du règle- 
ment provincial du Brabant sur la taxe des 
chiens, doit être calculée d'après le droit 
dû et fraudé^ et non d'après le préjudice 
causé par la fausse déclaration. — Nivelles, 
16 août 1855. B,J, 1855. 1296. CL et B. VIII. 
887. 

i32» — Depuis l'abolition, par la loi du 
18 juillet 18C0, des impositions communales, 
connues sous le nom croctrois. les peines cor- 
rectionnelles comminées par les règlements 
communaux antérieurs à cette loi, pour as- 
surer le recouvrement de ces impositions, 
sont également abolies. 

On ne saurait appliquer ces poinea à des 
infractions aux mesures prises pour assurer 
la perception de certaines taxes munici- 
pales non abolies, servant, non à augmenter 
les revenus de la commune, mais k couvrir 
les dépenses d'établissement et d'exploita- 
tion de services communaux. Ceâintr^ictioas 
ne peuvent être punies que de petii^» de 
simple police, conformément à 1* article 78 
de la loi communale du 30 mars 18H6. 

Ainsi, on ne sauraitplus aujourd'hui appli- 
quer à la vente ou à l'exposition en vente 
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de viande fraîche non expertisée, prohibée 
par un règlement communal antérieur à la 
dite loi, l'amende de 100 à ôOO florins^ commi- 
née par ce règlement, en conformité de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 29 avril 1819. £t si un 
nouveau règlement, en harmonie avec la loi 
nouvelle du 18 août 1860, ne punit cette 
vente ou exposition en vente de peines de 
simple police, que, seuls, les conseils com- 
munaux peuvent statuer, le fait prohibé 
échappera à toute peine, la prohibition sera 
sans sanction. — Gand, 6 juillet 1863. Pas, 
lfa63. il. 393. B, J. 1863. 1037. 

155. — Une ordonnance de police commu- 
nale peut, tont en soumettant certains co- 
mestibles à une véritication de salubrité, 
comminer des peines contre le refus d'acquit- 
ter la taxe due à raison de cette expertise. 
— Cass., 12 mars 1877. Pas. 1877. 1. 143.. 
C/.«/^. XXV. 1113. 
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QUELLES personnes PEUVENT ÊTRE TÉMOIKS 
DANS LES ACTES AUTHENTIQUES. 

A. Bn général. 

!• — On pouvait, sous l'cdit perpétuel de 
1611, employer dans les codicilles des té- 
moins qui ne savaient pas signer. — Bruxel- 
les, 24 juin 1815. Pas. 1815. 422. 

3. — Est à l'abri de la cassation l'arrêt 
qui décide que, sous l'empire du code civil, 
les témoins instrumentaires ne doivent pas 
connaître la langue dans laquelle est dicté 
le testament. — Cass., 11 juillet 1816. J^as. 
1816. 165. 

5« — Celui qui, sans être inscrit sur un 
tableau des aspirants au notariat, travaille, 
mais non habituellement, dans l'étude d'un 
notaire, ne doit point nécessairement être 
cousidéré comme clerc. 

Un arrêt qui décide cette question pour la 
négative est à l'abri de la cassation. 

il n'existe point de loi qui détermine les 
caractères du clerc de notaire. — Cass., 
7 mai 1819. Pas. 1819. 367. 

4. — Peut être témoin k l'acte authen- 
tique d'une lonstitution d'hypothèque an 
profit de la fabriaue d'éfflise ou le trésorier 
a stipulé pour elle, le oourgmestre de la 
commune qui, quoique membre de droit du 
conseil de fabrique, n'y a pas été partie et 
qui n'est pas intervenu comme membre de 
cette administration. — Liège, 5 avril 1862. 
Pas. 1863. II. 42. B. J. 1864. 507. 

tt. — L'acte constitutif d'hypothèque, au 
profit d'une fabrique d'église, acte passé en- 
tre le bureau des marguilliers repré^enté par 
son trésorier et le débiteur, n'est pas oui 

garce que l'un des membres du conseil y a 
guré comme témoin. — Cass., 13 mars 1863. 
Pas. 1863. 1. 268. B. J. 1863. 776. 

6,' — Sous l'empire du code civil, il ne faut 

Sas que les témoins testamentaires enten- 
ent ia langue dans laquelle sont dictées les 
dispositions du testateur. — Bruxelles, 
11 novembre 1814. Pas. 1814. 340. — 
Charleroi, 29 juillet 1871. Pas. 1872. Ul. 107. 
Sch. II. 139. 

7» — La loi du 25 ventôse an xi n'exige 

Sas que les témoins connaissent la langue 
ans laquelle sont rédigés les actes auxquels 
ils assistent. — Bruxelles, 11 novembre 1814. 
Pas. 1814. 240. — Charleroi, 29 juillet 1871. 
Pas. 1872. III. 107. ^A. II. 139. 

8. — Un failli non réhabilité peut être té- 
moin instruraentaire dans les actes notariés. 
— Liège, 15 février 1827. Pas. 1827. 61. — 
Liège, 21 mai 1827. Pas. 1827. 186. -Cass., 
14mail828.Pa5.J828.179.— Bruxelle8,29jan- 
vier 1872. Pas. 1872. IL 141. B.J.IS72.2%, 
-- Contra: Liège, 10 avril 1824. Pas. 1824. 97. 
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B» De la parenté, 

9. — Des personnes parentes entre elles 
ne sont pas incapables de servir de témoins 
dans les testaments publics et autres actes 
notariés. — Liège, 9 juin lb32. Pas, 1832. 
172. 

10. — Un acte notarié n'est pas nul par 
cela seul que l'un des témoins instrumen- 
tai res a été subrogé tuteur de l'une des par- 
ties contractantes. 

L'acte notarié qu'on prétend nul, parce 
que l'un des témoins instrumentai res n était 
ni Belge ni domicilié dans l'arrondissement 
communal où l'acte a été reçu, doit être 
maintenu si la preuve de ces laits n'est pas 
rapportée. —Bruxelles, 15 janvier 1834. Pas, 
lb34. 15. 

il» — L'intervention dans un testament 
d'un témoin cousin germain d'un légataire à 
titre particulier vicie l'acte non seulement 
en ce qui concerne ce légataire, mais en son 
entier. ^Bruxelles, 11 août 1843. Pas, 1845. 
II. 337. B. J, 1843. 1096. 

i^ — L'article 975 du code civil, qui dé- 
fend d'appeler pour témoins à un testament 
authentique les parents ou alliés des léga- 
taires jusqu'au quatrième degré, s'applique 
aux le^s rémuneratoires, aussi bien qu'aux 
legs ordinaires. — Charleroi, 25 février 1866. 
B, J. 1865. 473. Cl. et B, XIV. 288. 

c. Des serviteurs. 

13. — La prohibition portée dans l'ar- 
ticle 10 de la loi sur le notariat de se servir 
des serviteurs des parties contractantes 
comme témoins instrumentaires ne s ap- 
plique pas seulement aux domestiques, c'est- 
a-dire aux serviteurs qui habitent avec leurs 
maîtres. 

Ainsi, un ouvrier travaillant constamment 
pour une des parties, et qui ne peut même, 
sans autorisation, louer ses services à d'au- 
tres, est inhabile à servir de témoin instru- 
men taire dans un acte que son maître passe- 
rait.— La Haye, 14 avril 1828. Pas. 1828. 138. 

14. — Des ouvriers travaillant habituelle- 
ment dans une fabrique exploitée par un 
notaire ne peuvent être assimilés aux servi- 
teurs dont parle l'article 10 de la loi sur le 
notariat, et comme tels être exclus de la 
faculté de servir de témoins aux actes passés 
par le notaire pour qui ils travaillent. — 
Bruxelles, 4 mars 1831. Pas, 1831. 36. 

15. — Un testament n'est pas nul par cela 
seul qu'un des témoins instrumentaires a, à 
l'époque de sa confection, été fréquemment 
employé par le notaire à divers services 
particuliers, moyennant salaire, s'il est jus- 
tifié d'autre part qu'il n'était pas exclusive- 
ment employé par lui. — Bruxelles, 30 jan- 
vier 1835. Pas, 1835. 40. 



16. — N'est pas nul un contrat de mariage 
auquel a assisté, comme témoin instrumen- 
tai re, un ouvrier imprimeur au service de 
l'une des parties contractantes, s'il est établi 
qu'il avait son ménage et une nabitation sé- 
parés, qu'il n'était point nourri chez cette 
partie et qu'il exerçait en même temps d'au- 
tres industries pour suppléer à l'insutlisance 
des travaux de l'imprimerie. — Bruxelles, 
6 janvier 1840. Pas. 1841. II. 14. 

17. — L'article 10 de la loi du 2) ventôse 
an XI ne définissant pas ce qu'il faut enten- 
dre par le mot « serviteur », qu'il emploie, 
une cour d'appel peut, sans y contrevenir 
expressément, décider qu'il ne s'applique 

g as aux commis de négociants. — Cass., 
juillet 1841. Pas. 1841. 1. 274. 

18. — Les garçons de bureau ne sont point 
compris sous la dénomination de domes- 
tiques (huis bediende), que l'article 991 du 
code civil néerlandais exclut comme témoins 
aux testaments reçus par le notaire chez le- 

Îuel ils sont employés. — Anvers, 4 janvier 
861. B. J. 1851. 595. 

19. — Les serviteurs du testateur et des 
légataires sont aptes à assister à l'acte 
comme témoins instrumentaires. — Cass., 
22 janvier 1858. Pas. 1858. 1. 53. 

20. — Les serviteurs du notaire qui reçoit 
un testament authentique sont aptes à y as- 
sister comme témoins instrumentaires. — 
Trib. Bruxelles, 13 janvier 1866. B. J. 1866. 
297. — Bruxelles, 2o février 1867. Pas. 1867. 
II. 141.— Caas., 13 décembre 1867. Pas. 1868. 
L7.J?./. 1868.8. 

D. Des étrangers, 

21. — Un Français domicilié en Belgique 
depuis plus de vingt ans, qui s'y est marié 
avec une Belge, et qui a conservé son domi- 
cile en ce pays après la conquête et après 
l'érection du royaume des Pays-Bas, ne peut 
cependant être considéré comme regnicole, 
ni, par conséquent, être témoin dans un tes- 
tament public. L'opinion commune où l'on 
était qu^un individu appelé comme témoin à 
un testament avait la qualité de regnicole ne 
suffit pas pour la validité de ce testament. — 
Cass., 3 janvier 1822. Pas, 1822. 5. 

22. — Un Français d'origine, domicilié, 
dès avant la réunion de la Belgique à la 
France, dans une commune belge qui a été 
distraite de la France par le traité du 20 no- 
vembre 1815, pour former une partie du 
royaume des Pays-Bas, ne peut être témoin 
testamentaire. — Bruxelles, 12 juillet 1823. 
Pas, 1823.469. 

25. — Un Français qui a obtenu des let- 
tres de naturalisai ion dans ce royaume peut 
être témoin dans un testament par acte pu- 
blic, encore qu'il ait conservé un domicile en 
France et qu'il y jouisse même d'une pen- 
sion.— Bruxelles, 7 février 1826. Pm. 1825.2296. 
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24* — Sous la législation actaelle^la caj^a- 
oité putative d'un témoin instrumentaire 
peut, comme sous l'empire du droit romain 
et sous Tancienne législation française, suf- 
fire pour valider l'acte auquel il est inter- 
venu, lorsque l'erreur commune qui lui at- 
tribue cette capacité a pour base une posses- 
sion d'état constante, qui suppose la qualité 
dont résulterait la capacité réelle. — Bruxel- 
les, 80 mai 1831. Pas. 1831. 142. 

9tf« — Pour établir la capacité putative 
dans le chef d'un étranger, il ne 8uj£t pas 

Sue dans son pays il ait été rayé du registre 
es habitants pour n'avoir pas satisfait aux 
lois sur les contributions et la milice, qu'il 
se soit marié dans le royaume, qu'il ait été 
porté sur la liste des ayants droit de voter, 
qu'il ait concouru comme témoin à un grand 
nombre d'actes notariés, et qu'il soit con- 
staté par des certificats des bourgmestres et 
desservants de diverses communes que cet 
étranger y a résidé depuis plus de vingt- 
cinq ans, qu'il y a été considéré comme re- 
gnicole, et qu'il y a exercé des droits poli- 
tiques, en concourant aux élections des 
premiers inees de paix, des membres du 
conjorrès et de la représentation nationale. 
— Bruxelles, 26 décembre 1831. Pas. 1881. 
861. 

W» — La capacité putative d'un témoin 
instrum entai re a le même efl'et que sa capa- 
cité réelle, surtout lorsque l'erreur commune 
qui lui attribue cette capacité est fondée sur 
une série d'actes multipliés, constituant une 
possession d'état. — Bruxelles, 11 juin 1834. 
>«. 1834. 137. 

97» — Un testament n'est pas nul parce 
que l'un des témoins était étranger, si une 
erreur commune et justifiée par toutes les 
circonstances de la cause faisait considérer 
généralement ce témoin comme réunissant 
toutes les conditions requises par l'ar- 
ticle 980 du code civil. — Cass., 1«' octobre 
18ii5. Pas. 1836. 137. 

^« — La capacité putative dont jouit un 
étranger le rend apte à servir de témoin à 
un acte authentique. 

Cette capacité doit rejaillir sur le fils, alors 
surtout qu'il est reconnu que le père habite 
la Belgique depuis plus de trente ans, qu'il 
y a successivement exercé le commerce et 
rempli diverses charges publiques, et que Iç 
fils demeure dans la même ville et est, 
comme son père, commis dans la même mai- 
son de commerce. — Cass., 8 juillet 1841. 
i>a«. 1841. 1.274. 

99. — La capacité putative ne peut tenir 
lieu de la capadité réelle que lorsqu'il y a er- 
reur commune; ainsi elle ne peut être invo- 
quée dans le cas où un notaire, trompé par 
des énonciations erronées d'un acte de nais- 
sance, a appelé comme témoin à un acte tes- 
tamentaire un parent au degré prohibé 
d'un légataire. — Bruxelles, 11 août 1843. 
Pas. 1815. 11.337. B. J. 1813, 1696. 



30» — La capacité putative remplace i 
capacité réelle quand elle repose sur m 
série de faits tels, que l'opinion commune d* 
vait en induire une possession d'état, et se 
un ensemble de circonstances contre lei 
quelles la société n'aurait pu se prémanij 
— Bruxelles, 14 avril 1843. B. J. 1847. 65^ 

SI* — Un étranger ne peut, à peine d 
nullité, être appelé comme témoin instru 
mentaire à un testament. 

Peu importerait qu'il eût acquis les droit 
civils. Le testament ne serait pas nai s'i 
avait eu la capacité putative. 

Pour légitimer cette capacité putative, iJ 
ne sufiirait pas ^ue l'étran^r, un Français, 
par exemple, fut domicilie en Belgique de- 
puis longues années, qu'il s'y fût marié deux 
ibis, sans que les publications aient été faites 
dans son domicile d'orig[ine, (^ue dans l'acte 
de célébration il ait été énonce qu'il était do- 
micilié en Belgique, a u'il y eût construit une 
maison qu'il habite depuisavec sa famille; il 
en serait surtout ainsi si ces faits avaient été 
posés dans une commune limitrophe de la 
DTontière de France.— Bruxelles, 8 mai 1844. 
Pas. 1844. II. 171. B. J. 1844. 1428. 

5^ — La capacité putative de Belge suffit 
pour rendre un étranger apte à servir de té- 
moin dans un acte auUientique. 

Des faits d'exercice de droits politiques 
réservés aux Belges établissent la capacité 

Îiutative. —Bruxelles, 8 juillet 1844. B. J. 
846.68. 

33. — La capacité putative peut rempla- 
cer la capacité réelle lorsqu'elle repose sur 
une série de faits tels, que l'opinion com- 
mune devait en induire une possession d'état, 
et sur un ensemble de circonstances contre 
lesquelles la société n'a pu se prémunir. 

Application à un témoin instrumentaire 
qui avait été condamné à une peine afi^otive 
et infamante.— Bruxelles, 14 avril 1846. Pas. 
1846. II. 288. 

54. — Une donation est valable, bien jue 
l'un des témoins instrumentaires ne jouisse 
point de la qualité de Belge, si, de notoriété 
publique, ce témoin était considéré comme 
Belge. — Liège, 6 mars 1863. Pas. 1866. II. 
826. B. J. 18W. 1020. 

3K« — D ne suffit pas, pour l'application de 
la maxime Brror communis facU Jus, <^ue 
l'état erroné d'un témoin instrumentaire 
soit attesté par toutes les personnes interve- 
nant à l'acte; il faut que ce témoin ait la 
possession publique de l'état qu'on lui sup- 
pose. — Hasselt, 29 mai 1872. Pas. 1872. UI. 
800. 

36* — La capacité putative d'un témoin à 
un testament authentique Suffit pour assurer 
la validité de ce dernier. 

L'erreur commune peut résulter de l'in- 
terprétation donnée pendant de longues an- 
nées par la jurisprudence aux lois relatives 
à la cession d'une partie du territoire.— 
Liège, 27 juin 1877. B.J^ 1877. 920. 
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DU TivOIGVÀOS DBS TÉVOIKS IKSTBUMBN- 
TÀIRE8 BT DU NOTAIBB BN CAS d'IKSCBIP- 
TION DB FAUX CONTRB l'aCTB. 

57. — Le notaire qui a reçn un testament 
arffûé de faux ne peut pas être entendu. 

Il en est de même des domestiques du tes- 
tateur gratifiés dans son testament. — Bruxel- 
les, 8 février 1821. Pas. 1821. 298. 

38. — Peut témoi^er dans l'enquête en 
matière de faux incident le notaire qui a 
reçu Pacte argué de faux. — Liège, 3 jan- 
vier 1827. Pas. 1827. 9. 

59. — Les témoins instrumentaires peu- 
vent déposer dans Penquête en matière de 
faux incident. — Bruxelles, 11 février 1820. 
Pas. 1820. 47. — Bruxelles, 12 mai 1824. 
Pas. 1824. 119. — Liège, 3 janvier 1827. Pflw. 
1827.9.— La Haye,20mars l»29.Pa^.l829.116. 

40» — Si les témoins instrumentaires peu- 
vent être admis en leurs dépositions, clans 
l'instance en inscription de faux contre l'acte 
auquel ils ont assisté, il n'en faut pas moins, 
dans leur appréciation, affir avec beaucoup 
de circonspection. — Bruxelles, 16 mars 
1888. Pas. 1833. 100. 

41. — Les dépositions des témoins signa- 
taires d'un testament sont, à elles seules, in- 
suffisantes pour prouver la fausseté des for- 
malités dont l'observation y est mentionnée. 

Ainsi, lorsqu'un testament est argué de 
faux, en ce qu'il énonce qu'il a été dicté par 
le testateur et que ce dernier a déclaré ne 
pouvoir signer pour cause de maladie, la dé- 
claration, même unanime, des témoins in- 
strumentaires n'est pas seule suffisante pour 
enlever à l'acte sa force probante. — Bruxel- 
les, 26 mai 1836. Pas. 1886. 115. 

49. — Si, en matière répressive ou disci- 
plinaire, l'audition des témoins instrumen- 
taires doit être autorisée, comme constituant 
le plus souvent le seul élément de preuve 
dont puisse faire usage la partie publique 
pour établir le crime, le délit ou la contra- 
vention qu'elle poursuit, il n'en est pas 
moins constant que la participation que ces 
témoins ont prise à l'acte qui motive la pour- 
suite, la confirmation donnée par leur signa- 
ture à ce que le notaire instrumentant y a 
constaté, les placent dans une situation ex- 
ceptionnelle, et ne permettent pas d'accepter 
leur témoignage de la même manière que 
pourrait être reçu celui des personnes com- 
plètement étrangères à la contestation du 
tait incriminé ; il faut donc, pour que le juge 
puisse admettre la déclaration contraire à 
celle attestée dans l'acte par leur signature, 
qu'elle soit en harmonie avec toutes les au- 
tres circonsUnces de la cause, et qu'elle ne 
soit combattue par aucune autre déposition 
émanée soit de quelques-uns d'entre eux, 
soit d'autres témoins qui ont pu connaître oe 
qui s'est réellement passé.— Bruxelles, 5 dé- 
cembre 1846.P<M.1848.n.209.^./.1846.1769. 

T. vm. 
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45. — Un notaire, appelé comme témoin, 
ne dépose point contre la teneur de son acte, 
lorsqu'il vient, non pas démentir, mais ex- 
pliquer un fait y rapporté, et Tinscription 
en fau^v pour constater la manière dont le 
fait s'ect passé n'ast pas nécessaire. — Gand, 
13 février 184&. Pas.^ 1849. 11. 219. B. J. 
1850.34. 

44. — Les dépositions des témoins signa- 
taires d'un acte authentique, et notamment 
d'un testament, sont, à elles seules^ insuffi- 
santes pour prouver la fausseté des enoncia- 
tions contenues dans l'acte attaqué, surtout 
quand elles ne sont pas unanimes et s'il y a 
absence d'autres indices ou circonstances 

Îui les appuieraient. — Bruxelles, 6 juillet 
862. Pas. 1863. 11. 127. B. J. 1863. 866. 



QUBSTIONS DIVBB8XS. 

415. — Pour constater d'une manière au- 
thentique la présence matérielle à un acte 
notarié d'une partie inconnue au notaire^ il 
suffit que ce dernier ait appelé deux témoins 
capables pour se faire certifier l'individua- 
lité de cette partie. — Bruxelles, 17 juin 
1885. Pas. 1886. 243. 

46. — C'est à celui qui invoque, pour ar- 
guer de nullité un testament, l'eztranéité de 
l'un des témoins instrumentaires, de prouver 
que ce dernier n'avait pas la nationalité 
belge lors de la réception de ce testament. 

S il est constant que ce témoin est né en 
Belgique, la simple allégation que son père 
est ne à l'étranger ne suffit pas pour établir 
que le père de celui-ci serait étranger. — 
Mons, 4 février 1876. Pas, 1877. III. 8. 
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Applications tat délite, 3. 
Art S du code péml dé 1810, 

S k 4, 6. 
Alt. S * • 

t,6. 
Art. 61 • de IS67, 

8 k 10,18. 
Art. 80 > » 

8kll,IB. 
Art. 81 k > 

8,0. 
AasMatnat (Offre d'}, U, 16. 
i«mlion, 6. 
Chambre da oonseil. If. 
Circonstenrei atténatntei, 8, 10 

k 18, 15, 16. 
ContraTeolioni, 13. 
Coape, A. 
Conrd'miMttl. 



Crime, 4,8111,14*16. 

Déanition.8. 

Délit, S, 6. It. 

Déeerlion, B. 

BrapoiMonement, 10. 

Pilooterie, 6. 

bafraeliou non prémes par le 

codent. 
Loi in 4 M-inhp^ tiscv?, tia, 

MiliLiiira, R.. 
OfffriU-tuer, U^ 
Pdiji' Uns), El h il, 19» in. 
— iniiftrdmkmrait Inr^hanni, 
H,0, iU 

"^Tïjit fcircèK, 10, lA. 



1* — L'omission de l'un de» caractères de 
la tentative de vol, dans la poaition dé la 
question, est une cause de nullité do raTrât* 
— Liège, 80 septembre 1816. Pas, iBlb. 458. 
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TERTATITE. 



9. — Les principes poaot aax articles 2 et 8 
da îx>d« jrénal ne peuvent réçir Inapplication 
des lois relatives à des msitieres non réglées 
parceeode,— Cas8.,UïjamI8a6.P(W.1836.106^ 

ô* — La définition àù la tentative posée à 
Tarticle 2 du code pénal est applicable aux 
délits lorsque la loi, par une disposition spé- 
ciale, punit la tentative des délits. — Gass., 
29 janvier 1836. i><M. 1836. 183. 

4* — La tentative de coups est prévue et 
punie par la loi lorsqu'elle a le caractère de 
crime et qu'elle réunit les circonstances vou- 
lues par l'article 2 du code pénal. 

Aiûsi, la tentative de donner des coups à 
son père ou à sa mère est prévue et punie par 
le code. —Gass., 3 août lb38. Pas. 1838.850. 

»•— La tentative de crime et de délit n'est, 
sauf le cas de désertion, ni prévue ni punie 
par le code pénal militaire. — Gour mili- 
taire, 24 juin 1842. Pas. 1842. II. 357. 

6« — Gelui qui est déclaré complice d'une 
tentative de tilouterie ne peut se faire un 
moyen de cassation de ce que, dans l'arrêt qui 
le condamne, on n'aurait pas visé les arti- i 




Pas. 1848. L305. È.J. 1849. 233. 



7. — La tentulive qui échoue parce que le 
but que se proposait son auteur était impos- 
sible à réaliFcr n'est pas punissable. — Ver- 
viers, 24 octobre 1862. B. /. 1863. 416. 

8* — L'article 52 du code pénal, punissant 
la tentative de crime de la peine immédia- 
tement intérieure à celle du crime même, 
conformément aux articles bO et 81, ne per- 
met pas toutes les réductions et modifications 
dont la peine du crime est susceptible, aux 
termes de ces dispositions, quand il existe 
des circonstances atténuantes. 

La peine immédiatement inférieure peut 
seule être appliquée. Les mots « conformé- 
ment aux articles 80 et 81 n n'expriment (fue 
la volonté des auteurs du code de se référer 
exclusivement à l'échelle des peines établie à 
ces articles.— Gand, 19 avril 1871. Pas, 1871. 
II. 28d.J?. y. 1871.799. 

9. — Si le législateur, en punissant la ten- 
tative de crime de la peine immédiatement 
inférieure à celle du crime même, a ajout'S, 
dans l'article 52 du code pénal, ces mots : 
« conformément aux articles 80 et 81 n, il n'en 
résulte pas qu'il a autorisé toutes les réduc- 
tions et modifications que la peine du crime 
peut subir d'après ces dispositions lorsqu'il 
existe des circonstances atténuantes. 

Ges termos n'expriment que la volonté de 



se référer à l'échelle de peines des articles i 
et 81, par opposition à celle établie dans l'a 
ticle 7. — Gand, 15 septembre 1871. I*a 
1872. II. 51. B. J. 1871. 1403. 

10. — Le crime de tentative d'empoisor 
nement ne peut, aux termes de la loi au 4 o< 
tobre 1867, combinée avec les articles 5 
et 80 du code pénal, en cas d'admission d 
circonstances atténuantes, être puni d'un 

Seine inférieure à celle de dix à quinze an 
e travaux forcés ; l'arrêt qui réduit la peini 
à la réclusion doit être cassé. — Gass,., è ma 
1872. Pas. 1872. 1. 336. B. J. 1872. 879. 

11. — La tentative do crime est punie de 
la peine qui, dans Tordi-e tracé par l'arti- 
cle 80 du code pénal, vient la première après 
celle du crime même. 

Le juge ne peut, comme on matière de cir- 
constances atténuantes, descendre de deux 
degrés. — Gour d'ass. Brabant, 6 juillet 1872. 
B. J. 1872. 889. 

19* — L'individu qui pénètre dans nne 
maison avec l'intention a'y commettre un 
vol, et qui y est surpris fouillant un meuble 
dans lequel il ne trouve rien qui lui con- 
vienne, se rend coupable d'une tentative pu- 
nissable, un échec éventuel ne pouvant, 
comme l'impossibilité absolue du succès, 
avoir pour conséquence de le mettre à Tabri 
de la répression ûcnale. 

Lorsque le fait aonnant lieu aux poursuites 
n'est puni que des peines correctionnelles, la 
chambre du conseil ne peut, en renvoyant 
le prévenu devant le tribunal correctionnel, 
statuer sur l'existence de circonstances atté- 
nuantes. — Liège, 24 juillet 1872. Pas. 1872. 
H. 421. 

15. — La tentative n'est pas punissable en 
matière de contravention. — Tongres, 9 jan- 
vier 1873. Cl. et B. XXIV. 373. 

14» — N'est pas punissable l'offre non 
agréée de tuer le ministre d'une puissance 
étrangère moyennant ai*gent. Ge fait ne con- 
stitue pas une tentative punissable. — Liège, 
20 mai 1875. B.J. 1876. 713. 

115. — Le crime de tentative de meurtre ne 
peut, aux termes de la loi du 4 octobre 1867, 
combinée avec les articles 52 et 80 du code 
pénal, en cas d'admission do circonstances 
atténuantes, être correctionnalisé, ce crime 
n'étant point passi ble d'une peine intérieure à 
la réclusion. — Gass., 17 janvier 1876. Pas. 
1876. 1. 79. 

16. — La tentative d'assassinat, atténuée 
par les circonstances spéciales du fait, est 
punissable au minimum de la peiue de dix 
années de travaux forces. — Gass., 27 jan- 
vier 1879. Pas. J879. I. 102. 
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